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AVANT-PROPOS 


Les  Congrès  Scandinaves  de  Gothembourg  (i883)  et  de 
Copenhague  (1888),  qui  ont  précédé  de  peu  la  Conférence 
diplomatique  de  Washington  {1889),  ont  été  les  premières 
assises  dans  lesquelles  fut  projetée  et  discutée  la  création 
du  futur  Bureau  Maritime  International  Permanent. 

L'étude  et  la  réalisation  de  cette  question  formant  l'ob- 
jet principal  de  la  sollicitude  de  V Association  Internationale 
de  la  Marine,  —  comme  le  prouve  surabondamment  le 
Congrès  tenu  à  Monaco,  en  avril  1901  —  il  a  semblé  tout 
naturel,  pour  se  mieux  documenter  sur  les  desiderata  du 
monde  maritime,  d'aller  puiser  aux  sources  mêmes  d'où 
avait  jailli  l'idée  — dans  le  Nord  — les  éléments  nécessaires 
à  son  développement. 

Aussi  est-ce  avec  une  vive  satisfaction  que  la  Commis- 
sion Permanente  de  l'Association  a  accueilli  l'offre  de  réunir 
son  Congrès  dé  1902  dans  la  Capitale  du  Danemark. 

L'invitation  venait  d'un  Comité  danois,  constitué  à  Co- 
penhague, sous  la  présidence  de  M.  Oldenburg,  Président 
supérieur  de  la  Ville,  et  comprenant  dans  son  sein,  outre 
d'anciens  membres  du  Gouverneme;it,  les  plus  hautes  per- 
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sonnalités  et  les  plus  grandes  compétences  du  monde  mari- 
time, scientifique  et  commercial. 

Pour  permettre  Tenvoi  de  mémoires  en  langues  Scandi- 
naves et  faciliter  leur  traduction  en  français,  la  Commission 
de  l'Association  a  cru  devoir  laisser  la  plus  grande  liberté 
d'action  au  Comité  danois.  Celui-ci  a  formé  dans  son  sein 
un  sous-comité  de  rédaction  qui  s'est  chargé  de  la  traduc- 
tion en  français  et  de  l'impression  des  mémoires  danois. 

En  outre,  un  sous -comité  de  réception  a  assumé  la  tâche 
laborieuse  de  l'organisation  matérielle  des  fêtes  et  excur- 
sions, sans  que  l'Association  ait  eu  à  intervenir  en  quoique 
ce  soit.  Tous  les  Congressistes  conserveront  le  meilleur 
souvenir  de  ces  cordiales  réceptions. 

Le  Congrès  tint  ses  réunions  dans  la  salle  de  la  Cham- 
bre Législative  Supérieure,  mise  gracieusement  à  la  dispo- 
sition de  l'Association  par  les  Autorités  danoises. 

La  séance  d'ouverture  eut  lieu  le  9  juillet,  à  dix  heures 
du  matin,  sous  la  présidence  de  S.  E.  M.  Sôrensen,  Minis- 
tre de  l'Intérieur  du  Danemark,  et  en  présence  des  délé- 
gués des  gouvernements  allemand,  belge,  danois,  français, 
grec,  hongrois,  italien,  portugais,  russe,  suédois  et  des 
principautés  de  Monaco  et  du  Monténégro. 

Quarante-deux  mémoires  furent  présentés  sur  les  ques- 
tions figurant  au  programme,  dont  trois  sur  V  Union  Mari- 
Urne  Internationale  y  le  Bureau  Maritime  International 
Permanent   et    la    Conférence   Diplomatique  Maritime 
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Internationale  qui  devra  donner  naissance  à  V Union  et  au 
Bureau. 

Parmi  les  résolutions  adoptées  par  le  Congrès,  Tune  des 
plus  importantes  a  été  celle  relative  à  l'élaboration  d'un 
Projet  de  Convention  d'Union  portant  création  du  Bureau 
et  d'un  Projet  de  Règlement  de  ce  bureau. 

Ce  travail,  confié  aux  soins  de  la  Commission  Permanente 
de  Y  Association  Internationale  de  la  Marine  ^  marquera  une 
étape  nouvelle  vers  la  solution  désirée  de  cette  intéressante 
et  difficile  question. 


COIVIITÉ  DE  I^ÉCEPTIOH 


DU 

CONGRÈS 


Président. 

M.  V.  OLDENBURG,  Président  de  la  Ville  de  Copenhague. 

Vice-présidents  : 

MM.  r Amiral  V.  CARSTENSEN,  Membre  de  la  Chambre  Législative 
Supérieure. 

le  Commandeur  A.  B.  MUNTER,  Mejmbre  délégué  de  V Associa- 
tion Internationale  de  la  Marine. 

Adolph  CARL,  Armateur,  Président  de  la  Société  des  Arma- 
teurs de  Navires  à  vapeur  danois. 

Membres  : 

MM.  Fr.  Th.  adolph,  Conseiller  d'État  honoraire,  Président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Copenhague. 

le  Commandeur  Fr.  BARDENFLETH,  Chambellan,  Commo- 
dore des  Yachts  rovaux. 

L.  BRAMSEN,  Conseiller  d'État  intime,  ancien  ministre  de  Tln- 
térieur.  Président  d'honneur  de  VAssociation  Internationale 
de  la  Marine. 

C.  F.  DRECHSEL,  Capitaine  de  frégate,  Chef  du  Port  de 
Copenhague. 

T.  DYBDAL,  Bourgmestre  de  la  Ville  de  Copenhague. 

le  Commandeur  P.  F.  CiJODESEN,  Rédacteur  du  Journal  de  la 
Navigation. 

E.  GLÛCKSTADT,  Conseiller  d'État  honoraire,  Banquier. 

L.  GRUNDTVIG,  Docteur  en  Droit. 


MM.  JoHAN  HANSEN,  Armateur,  Consul  d'Autriche-Hongrie,  Mem- 
bre de  la  Chambre  de  Commerce  de  Copenhague, 
le  Commandeur  Gustave  HOLM,  Chef  du   Service  hydrogra- 
phique danois. 
Jacob  HOLM,  Capitaine  au  long  cours, 
le  Commandeur  N.  JACOBSEN,  Assureur  maritime, 
le  Commandeur  J.  A.  JENSEN,  Inspecteur  des  Écoles  de  Navi- 
gation. 
J.  N.  MADVIG,  Président  du  Tribunal  maritime  de  Commerce 

de  Copenhague. 
C.  MELCHIOR,  Armateur,  Commerçant. 
C.  MICHELSEN,  ancien  Vice-Président  du  Comité  danois  à 

l'Exposition  Universelle  de  Paris  de  igoo. 
le  Commandeur  G.  MIDDELBOE,  ancien  Ministre  de  la  Marine, 
Président  d'honneur  de   VAssociation  Internationale  de  la 
Marine. 
Adam  PAULSEN,  Chef  du  Bureau  Météorologique  de  Copen- 
hague, 
le  Commandeur  August  SCHNEIDER,  Chef  du  Bureau  d'enre- 
gistrement et  de  jaugeage  des  navires  danois.  Membre  d'hon- 
neur de  VAssociation  Internationale  de  la  Marine. 
L.  SIMON SEN,  Conseiller  d'État  honoraire,  Avocat  à  la  Cour 

d'appel. 
Cl.  L.  SMIDT,  Conseiller  d'État  honoraire,  Banquier, 
le  Commandeur  E.  SUENSON,   Chambellan,   Directeur  de  la 

Grande  Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord. 
l'Amiral  C.  WANDEL,  ancien  Chef  du  Bureau  d'hydrographie. 
C.  WILL,  Assureur  maritime. 

L.  WULFF,  Chef  de   division  au  Ministère  de    l'Agriculture 
(Département  des  pèches]. 

Secrétaires  : 

MM.  BERNHOFT,   Gentilhomme    de  la  Chambre.  Sous-Chet  de 
bureau  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
d'ELLBRECHT,  Lieutenant  de  vaisseau. 
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DÉUÉGUÉS    DE   GOUVEt^flE]V[EflTS 


ALLEMAGNE 

Délégué  du  Ministère  de  la  Maritte 
Représentant  S»  M.  l'Empereur  d* Allemagne  : 

M.  le   contre-amiral   SCHMIDT. 

BELGIQUE 

Délégué  du  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  publics  : 

M.  HELLEPUTTE,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Président  de  la  Commission  permanente  des  Congrès  de 
Navigation  intérieure. 

DANEMARK 

Délégués  du  Ministère  de  la  Marine  : 

MM.  BARDENFLETH,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  inspecteur 
des  pilotes. 
RAVN,  directeur  des  phares. 
RASMUSSEN,  sous-directeur  des  constructions  navales* 

Délégués  du  Ministère  de  l'Intérieur  : 

ROSENSTAND,  président  du  tribunal. 

RYBERG,  directeur  de  l'administration  du  Groenland. 

Délégué  du  Ministère  de  l'Agriculture  : 
WULFF,  chef  du  Département  des  pèches. 
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FRANCE 

•  » 

Délégués  du  Ministère  de  la  Marine  : 

MM.  CAFFARENA,  ancien  inspecteur  des  pêcheries. 

FERRAND,  ingénieur  en  chef  des  constructions  navales. 

JUTTET,  directeur  honoraire. 

TRÉFEU,  directeur  de  la  Marine  Marchande. 

Délégué  du  Ministère  des  Colonies  : 

•      ■ 

M.  MAIDON,  sous-directeur  au  Ministère  des  Colonies. 


GRECE 

Délégué  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  : 
M.  THALBITZER,  consul  général  de  Grèce  à  Copenhague. 


HONGRIE 

Délégué  du  Ministère  du  Commerce  : 

-  * 

M.  Bêla  de  GONDA,  conseiller  de  section. 


ITALIE 

•  î  • 

•  •  *  ■ 

Délégué  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  : 

M.  LE  Chevalier    PESCE,  conseiller  technique  de   TAmbassadc 
royale  d'Italie,  à  Paris, 

Délégué  du  Ministère  de  la  Marine  j 

M.  LE  Chevalier  BERLINGIERI,  professeur  de  droit  maritime  à 
l'Université  et  k  TÉcole  navale  supérieure  de  Gènes. 
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MONACO 
M.  Gaston  MOCH,  Chef  de  Cabinet  de  S.  A.  S.  le  pnnce  de  Monaco. 


f  0 


MONTENEGRO 

Délégué  du  Ministère  des  Araires -Étrangères  : 

M.  BRUNET,  vice-consul  de  Monténégro  à  Paris. 

PORTUGAL 

Délégué  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  : 

M.  PEREIRA  DE  MATTOS,  lieutenant  de  vaisseau,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Ligue  navale  portugaise. 

RUSSIE 

Délégué  du  Ministère  de  la  Marine  : 

M.  NIEDERMILLER,  capitaine  de  vaisseau. 

SUÈDE 

M.  A.  DE  BERENCREUTZ,  consul  général  de  Suède  et  de  Nor- 
vège à  Copenhague. 
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t>ÉIiÉGUÉS  DE  COIibECTlVlTÉS 


Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Sue:^^  : 
M.  QUELLENNEC,  ingénieur- conseil  de  la  Compagnie. 

ALLEMAGNE 

Deutscher  Nautischer  Ferein,  Kiel  : 

MM.  SARTORI,  président. 
Dr.  BOYSEN,  secrétaire. 

Deutscher  Nautischer  Verein  in  Hambnrg  : 
M.  Dr.  EHLERS. 

Deutscher  Seefischerei  Verein  ^  Hannover  : 
M.  Walter  HERWIG,   président. 

Chambre  de  Commerce  de  Brème  : 
M.  DE  THIERRY,  Bauinspektôr, 

BELGIQUE 

Ligue  maritime  belge  : 
M.  SPÉE,  avocat. 

Compagnie  de  télégraphie  sans  fil  : 
M.  TRAVAILLEUR,  directeur  de  la  Compagnie. 

DANEMARK 
Chambre  de  Commerce  de  Copenhague  : 

MM.  LYNGBYE,  conseiller  d'État,  membre. 
O.  B.  MUUS,  membre. 
J.  SCHOVELIN,  secrétaire. 


Direction  de  l'Administration  du  Groenland  : 
M.  KRENCHEL,  chef  de  bureau. 

Port  de  Copenhague  : 

MM.  BONDE,  capitaine  du  port. 

DRECHSEL,  directeur  du  port. 

Société  du  Port  Franc  de  Copenhague  : 

MM.  NORDLIEN,  chef  de  département  au  Ministère  des  Travaux 
publics. 
STROM, conseiller  d'État,  Gouverneur  de  la  Banque  Nationale. 
HAMMERICH,  conseiller  d'Étal,  député. 

Société  des  Docks  flottants  et  des  Chantiers  de  Copenhague  : 

MM.  ARENTZ,  directeur. 
KREBS,  consul. 

Direction  des  transports  maritimes  des  Chemins  de  ter  de  F  État  : 

MM.  HAMMER,  chef. 

PRIOR,  inspecteur  des  machines. 
TEGNER,  inspecteur  du  matériel  flottant. 

Foreningen  til  Sofartens  Frefnnte  : 
Société  d'Encouragement  pour  les  progrés  de  la  navigation  : 

MM.  LE  CAPITAINE  A.  V.  KNUDSEN. 

id.        ORTMANN,  chef  de  bureau. 

Den  almindelige  danshe  Skibsforer  Forening  : 
Association  générale  danoise  des  Capitaines  de  la  mnrinc  marchande  : 

MM.  LE  CAPITAINE  BREININGER. 
id.        LAUB. 

Skipperforeningen  : 
Association  des  Capitaines  de  la  marine  marchande  : 

MM.  LE  CAPITAINE  A.  V.  KNUDSEN. 
id.        SCHOU. 
id.        HEIN. 
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Dansk  Sejlsktbsrederiforening  : 

Association  danoise  des  armateurs  de  navires  à  voiles  : 

MM.  RECHNITZER,  consul,  président. 
DRECHSEL,  secrétaire. 

Dampshibsrederiforeningen.  : 
Association  des  armateurs  de  navires  à  vapeur  : 

MM.  C.  P.  JENSEN,  armateur. 

A.  O.  ANDERSEN,  secrétaire. 

Dansk  Navigatorforening  : 
Association  danoise  de  navigateurs  :  ' 

MM.  B.  PEDERSEN. 

J.  P.  JENSEN,  capitaine  au  long  cours. 
Th.  FUNDER,  professeur  à  l'École  de  navigation  de  Copen- 
hague. 

Grande  Compagnie  des  Tél^raphes  du  Nord  : 

MM.  M.  MELCHIOR,  membre  du  Conseil  d'administration. 

LE  COLONEL  TYCHSEN,  membre  du  Conseil  d'administration. 
STEEN  BILLE,  chef  de  bureau. 

Det  Kgl.  Octroierede  Soassurance  Compagni  : 
Compagnie  Royale  octroya  d'assurance  maritime  : 
M.  BORGEN,  directeur-gérant. 

De  Private  Assutandorer  : 
Compagnie  des  assureurs  maritimes  privés. 
M.  C.  WILL,  directeur-gérant. 

Den  Kjobenhavnske  Soassurance  Forening  : 
Compagnie  d'assurance  maritime  de  Copenhague  : 

MM.  N.  JACOBSEN,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  directeur- 
gérant. 
G.  HECKSHER, 
?•  OLRIK,  consul. 

Fjerde  Soforsikringsselshab  : 

La  quatrième  Compagnie  d'assurance  maritime  : 

MM.  Jacob  B.  A.  SALOMON. 
N.  C.  CAROE. 


—  9  — 
Compagnie  de  sauvetage  Swit^er  : 

xMM.  LE  CAPITAINE  HECKSHER. 

id.        JORGENSEN. 

Compagnie  Est-Asiatiqtte  : 
M.  ANDERSEN,  directeur  de  la  Compagnie. 

Dansk  Farvefabrik  (System  Hol^ap/eï)  : 
Fabrique  danoise  de  couleurs,  système  Hol:^apfel  : 

MM.  A.  A.  C.  BOAS. 
HOLZAPFEL. 

FRANCE 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  : 
M.  GRUET,  ancien  député. 

Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  : 

MM.  DUCHATEAU,  vice-président  du  Comité  des  Courtiers  mari- 
times de  France. 
HUTTER,  vice-consul  d'Espagne. 

Société  Océanographique  du  Golfe  de  Gascogne  : 

MM.  CHARLES  BÉNARD,  président,  administrateur   des  Docks 
Maritimes  de  Bordeaux. 
BARINCOU,  trésorier  général. 

Compagnie  des  Messageries  maritimes  : 
M.  MUSNIER,  administrateur.    .    / 

Union  française  anti-alcoolique  : 
M.  JANVRAIS,  publiciste  maritime. 

GRANDE-BRETAGNE 

Lloyd's  Committee  de  Londres  : 
M.  ATKINS,  vice-président. 
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ITALIE 


Ligue  Navale  Italienne  : 

M.  LE  Chevalier  PESCE,  Conseiller  technique  de  TAmbassade 
royale  d'Italie  à  Paris,  Secrétaire  Général  de  V Association 
Internationale  de  la  Marine. 

Naviga^ione  générale  italiana  : 

MM.  LE  Commandeur  PIAGGI0>  sénateur,  administrateur  délégué  de 
la  Compagnie. 
CARERJ,  secrétaire. 

PORTUGAL 

Ligue  Navale  Portugaise  : 

M.  LE  LIEUTENANT  DE  VAISSEAU  PEREIRA  DE  M  ATTOS,  Secrétaire 
perpétuel  de  la  Liga  Naval  Portugueza, 

SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Gàteborgs  Fartygs  Befallhafvare  Fôrening  (fiothembourg)  : 
Association  des  Capitaines  de  la  marine  marchande  de  Gothembourg  : 

MM.  LE  CAPITAINE  P.  A.  WELIN. 

id.        W.  LUNDGREEN. 
id.        PALMGREEN. 


DËIlÉGUÉS  DE  IlA  PI^ESSE 


M.  GRUET,  de  la  Petite  Gironde. 

M.  LE  DOCTEUR  LOIRD,  de  la  Revue  générale  de  la  Marine  Marchande 

M.  Henri  MAL,  de  la  Dépêche  Coloniale, 

M.  TORUP,  du  Temps, 
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^HMBt^ES  PI^ÉSEHTS  AU  COflGt^ËS 


MM.  ABRAM,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier.  Aix. 

ADOLPH,  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  conseiller 
d'État.  Copenhague. 

ALBECK,  H.,  conseiller  d'État.  Copenhague. 

ANDERSEN,  A.,  vice-consul,  chef  du  service  de  sauvetage  en 
Jutland.  Lemvig. 

ANDERSEN,  Ferd.,  négociant.  Copenhague. 

ANDERSON,  J.,  directeur  de  la  Société  d'assurance  maritime 
«  Gauthiod  ».  Gothembourg. 

ANGIER,  armateur,  vice-président  de  la  Documentary  Com- 
merce Chamber  of  shîpping  office,  vice-président  de  TUnited 
Kingdom  Society  owners  Assurance.  Londres. 

ARNAVON,  licencié  es  lettres.  Paris. 

ATKINS,  Président  du  Lloyd's  Commiitee.  Londres. 

BAASTRUP,  courtier  maritime.  Copenhague. 

BAJER,  Fr.,  ancien  membre  de  la  Chambre  législative,  Président 
du  Comité  intet parlementaire  de  la  Paix.  Copenhague. 

BÉRARD,  élève  à  l'École  centrale.  Paris. 

BERG,  J.  A.,  mécanicien  en  chef.  Copenhague. 

BERNBURG,  J.,  négociant.  Copenhague. 

BERNHOFT,  H.,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  affaires 
étrangères;  secrétaire  du  Comité  de  réception.  Copenhague. 

BING,  J.  M.,  conseiller  d'État.  Copenhague. 

BOCK,  F.  G.,  conseiller  de  justice.  Copenhague. 

BONNESEN,  A.  W.,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite. 

Copenhague. 

BRAMSEN,  A.,  directeur.  Copenhague. 

BRAMSEN,  L  ,  conseiller  d'Etat  intime,  ancien  ministre, 
Président  d'honneur  de  V Association  Internationale  de  la 
Marine.  Copenhague. 

BREDSDORFF,  directeur  de  la  Flensburger  SchifFsbau  Ge- 
sellschaft.  Flensbourg. 
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MM.  BRUHN,  J.,  docteur  es  sciences.  Londres. 

BRUUN,  C,  contre-amiral.  Copenhague. 

BUYS,  Martini,  Jonkheer  courtier  assermenté,  directeur  de  la 
Banque  hypothécaire  fluviale  et  maritime  de  la  Hollande. 

Rotterdam. 

CABEZAS,  Garcia,  ingénieur,  inspecteur  de  la  C'*  Espafiola 

trasatlantica.  Cadiz. 

CABOUR,  juge  au  tribunal  de  Commerce.  Dunkerque. 

CARL,  A.,  armateur,  président  de  l'Association  des  armateurs 

de  navires  à  vapeur  ;  vice-président  du  comité  de  réception. 

Copenhague. 

CARL,  P.,  armateur.  Copenhague. 

CAROE,  J.  C,  négodant.  Copenhague. 

CARSTENSEN,  Wm.,  contre-amiral  en  retraite,  membre  de  la 

Chambre  supérieure,  vice-président  du  Comité  de  réception. 

Copenhague. 
CHARLES    BÉNARD,  président  de  la   Société  Océanogra- 
phique du  golfe  de  Gascogne.  Bordeaux. 
CHARLES-ROUX,  président  de  V Association  Internationale 
de  la  Marine  et  du  Congrès.  Paris. 
CHRISTENSEN,  Alf.,  armateur.                          Copenhague. 
CHRISTENSEN,  Robert,  négociant.                    Copenhague. 
CLAYTON,  directeur  de  The  Clayton  fire  extinguishing  and 
ventilating  Co.  Ld,                                                    Londres. 
COQUELLÉ,  consul  du  Pérou.                                Dunkerque. 
CROKER.                                                                      Londres. 
DAYMARD,  ancien  ingénieur  en  chef  de  la  Marine,  ingénieur  en 
chef  du  bureau  Veritas.  Paris. 
DESSAU,  B.,  directeur.                                           Copenhague. 
DyBDAL,  bourgmestre  de  Copenhague.                Copenhague. 
D'ELLBRECHT,  lieutenant  de  vaisseau,  secrétaire  du  Comité 
de  réception.                                                       Copenhague. 
V.  ESSEN,  W.                                                           Hambourg. 
ESSMANN,  CiiR.,  négociant.                                  Copenhague. 
ESSMANN,  E.  F.,  négociant.                                 Copenhague. 
FENGER,  capitaine  au  long  cours.                        Copenhague. 
FISKER,  P.  V.,  armateur,  consul.                         Copenhague. 
FOSS,  Alex.,  ingénieur.                                           Copenhague. 
FREDERICKSEN,  F.,  (Bureau  maritime).                Christiania. 


—   1,^  — 


MM.  FREDERIKSEN,  ancien  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Copenhague.  Copenhague. 

FRITSCHE,  H.,  conseiller  d'État.  Copenhague. 

FUNDER,  Th.,  professeur  à  TÉcole  de  navigation  de  Copen- 
hague. Copenhague. 

GADE,  capitaine  de  vaisseau.  Christiania. 

GAUTHIOT,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie 
commerciale.  Paris. 

GJODESEN,  P.  F.,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite. 

Copenhague. 

GLÛCKSTADT,  J.,  conseiller  d'État,  banquier.    Copenhague. 

GOVARE,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Secrétaire  de 
V Association  Internationale  de  la  Marine.  Paris. 

GROVE,  G.,  courtier  maritime.  Copenhague. 

HAGEMANN,  directeur  de  l'École  Polytechnique.  Copenhague. 

HALKIER,  H.,  avocat  à  la  Cour  Suprême.  •  Copenhague. 

HANSEN,  Alan  B.,  armateur.  Copenhague. 

HANSEN,  Andréas  N.,  armateur.  Copenhague. 

HANSEN,  Claus,  armateur.  Copenhague. 

HANSEN,  GusTAv,  conseiller  d'Élat;  membre  de  la  Chambre 
supérieure.  Copenhague. 

HANSEN,  Harald,  armateur.  Copenhague. 

HANSEN,  Johan,  armateur,  consul.  Copenhague. 

HANSEN,  Robert,  armateur.  Copenhague. 

HECKSHER,  Chr.,  ancien  consul  général  de  Danemark  à  Rio 

de  Janeiro.  Copenhague. 

•   HEDBERG,  Sigurd,  armateur.  Malmoe. 

HEDEMANN,  Alfr.,  armateur.  Wasa. 

HEIN,  V.,  capitaine.  Copenhague. 

HEYMANN,  A.,  négociant.  Copenhague. 

HJORT,  E.,  négociant.  Copenhague. 

HOFFDING,  V.,  négociant.  Copenhague. 

HOGLUND,  C.  A.,  armateur.  Gothembourg. 

HOLM,  GusTAv,  capitaine  de  vaisseau.  Copenhague. 

HOLM,  H.  P.,  capitaine  de  vaisseau.  Copenhague. 

HOLM,  Jacob,  capitaine  au  long  cours.  Copenhague. 

HOLM,  Joii.,  négociant.  Copenhague. 

HÛTTEROTT  (chev.  G.  de).  Président  de  l'Association  ma- 
ritime autrichienne.  Trieste. 
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MM.  ISAKSON,  Albert,  inspecteur  du   Lloyd^s  anglais; 

Stockholm. 

ISHOJ,  H.  F.,  capitaine  au  long  cours.  Copenhague. 

JANSEN,  J.,  négociant.  Copenhague. 

JANTZEN,  WiLLAUME,  sous-directeur  de  Tlnstitut  météorolo- 
gique. Copenhague. 

JENSEN,  A.  D.,  capitaine  de  vaisseau,  inspecteur  des  écoles 
de  navigation.  Copenhague. 

JENSEN,  Frantz,  ingénieur.  Copenhague. 

JENSEN,  N.,  négociant.  Copenhague. 

JORGENSEN,  Th.,  capitaine.  Copenhague. 

KOEFOED,  contre-amiral  en  retraite.  Copenhague. 

KLITGAARD,  H.,  négociant.  Copenhague. 

KURANDA,  Emile,  directeur  de  VAdria.  Fiume. 

LAGERHOLM.  Carlskrona. 

LANGBERG,  W.,  capitaine  au  long  cours.  Copenhague. 

LANGLOIS,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris.  Paris. 

LARSEN,  Paul,  ingénieur.  Copenhague. 

LEEGAARD,  M.,  ingénieur.  Christiania. 

LEHMANN,  Hilmar,  négociant.  Copenhague. 

LEVISON,  Wm.,  négociant.  Copenhague. 

LEVYSOHN,  Carl,  négociant.  Copenhague. 

LOIR,  A.  Dr.,  ancien  préparateur  de  M.  Pasteur.  Paris. 

LUND,  consul.  Elseneur. 

LUNDWALL,  Joiln,  capitaine.  Malmoe. 

LUNN,  AuG.,  banquier.  Copenhague. 

MADVIG,  président  du  Tribunal  Maritime  et  de  commerce. 

Copenhague. 

MARSTRAND,  J.,  échevin.  Copenhague. 

MARTENS,  consul  général  d'Allemagne  à  Copenhague. 

MELCHIOR,  Carl,  armateur.  Copenhague. 

MELSOM,  armateur.  Christiania. 

MEYER,  Louis,  négociant.  Copenhague. 

MICHAELSEN,  E.,  directeur.  Copenhague. 

MICHEL,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Aix. 

MICHELSEN.  C,  joaillier  de  la  Cour,  ancien  président  de 
l'Union  des  industriels.  Copenhague. 
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MM.  MIDDELBOE,  Capitaine  de  vaisseau,  ancien  ministre  de  la  iMa- 
rine,  Président  d'honneur  de  VAssociation  Internatio- 
nale de  la  Marine.  Copenhague. 

MONSTED,  O.,  fabricant.  Copenhague. 

MÛNTER,  A.  B.,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  vice-prési- 
dent du  Comité  de  réception.  Copenhague. 

NEERGAARD,  directeur  de  TÉcole  de  navigation.  Copenhague. 

NIELSEN,  K.,  capitaine  de  vaisseau,  directeur  des  chantiers 
de  «  Burmeister  et  Wain  ».  Copenhague. 

NIELSEN,  ViLLUM,  banquier.  Copenhague. 

NORDSTRAND,  C,  négociant.  Copenhague. 

OLESEN,  C,  négociant.  Copenhague. 

OLESEN,  C.  A.,  directeur.  Copenhague. 

OLSEN,  Chr.,  inspecteur  du  «  Bureau  Veritas  ».  Copenhî^gue. 

OSTENFELD,  A.  H.,  directeur.  Copenhague. 

PAULSEN,  A.,  directeur  de  l'Institut  météorologique. 

Copenhague. 

PAULSEN,  P.  J.,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  inspecteur 
de  pilotes.  Copenhague. 

PESCE,  CHEVALIER  Gaston,  Secrétaire  général  de  Y  Association 
Internationale  de  la  Marine  et  du  Congrès.  Paris. 

PESCHARDT,  F.,  avoué,  Copenhague. 

RUBEN,  C,  fabricant.  Copenhague. 

SAGLIO,  ancien  directeur  du  Génie  maritime.  Paris. 

SALOMONSEN,  J.C.,  conseiller  d*État, banquier.  Copenhague. 

SASS,  Chr.,  courtier  maritime.  Copenhague. 

SCHERFFENBERG,  G.,  expert  du  Bureau  Veritas. 

Copenhague. 

SCHNEIDER,  Aug.,  chef  du  bureau  de  jauge  et  d'enregistre- 
ment des  navires  ;  membre  d'honneur  de  TAssociation  inter- 
nationale de  la  Marine.  Copenhague. 

SCHOU,  RuDOLPH,  conseiller  au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Copenhague. 

SCHOUBOE,  J.  L.,  armateur.  Copenhague. 

SCHWARTZ,  ancien  directeur  de  TÉcole  de  Navigation  de  Co- 
penhague. Copenhague. 

SIEH,  H.,  courtier  maritime.  Copenhague. 

SIMONSEN,  conseiller  d'État,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Copenhague. 
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Mm.  SKIFTER- ANDERSEN,  anc.  constructeur  naval.  Copenhague. 
SMIDT,  Cl.  L.,  conseiller  d'État,  banquier.  Copenhague. 
SMITT,  E.  J.,  vice-consul  de  Danemark.  Halmstad. 

SONNE,  H.  J.,  inspecteur  du  Lloyd.  Copenhague. 

STHYR,  H.,  négociant.  Copenhague. 

STRANDBERG,  rédacteur  au  «  Journal  du  Commerce  et  de  la 

Navigation  de  Gothembourg  ».  Gothembourg. 

STUB,  J.,  contrôleur  des  douanes.  Nexoe. 

SUENSON,  E.,  Chambellan,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite, 

Dir.  de  la  Grande  C*  des  Télégraphes  du  Nord.  Copenhague. 
SVENDSEN,  directeur  de  TÉcolé  de  Navigation.  Bogoe. 

TANG,  Leonhardt,  armateur.  Copenhague. 

THIELEMANN,  consul  général  de  Roumanie.      Copenhague. 
•    THIELSEN,  directeur  de  la  Sodétédu  PortFranc.  Copenhague. 
TIRIBILOT,  ingénieur-chimiste,  directeur  technique  de  la  C'*^ 

des  Usines  de  Grenelle.  Paris. 

TORM,  D.  E.,  armateur.  Copenhague. 

TUXEN,  H.,  inspecteur  du  Bureau  Veritas.  Copenhague. 

TUXEN,  j.,  directeur  des  Constructions  navales.  Copenhague. 
ULDALL,  vice-amiral.  Copenhague. 

ULDALL,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite.  Copenhague. 

VANDERLINDEN,  administrateur,  inspecteur  de  TUniversiié 

de  Gand.  Gand. 

VAN  YSSELSTEYN,  armateur.  Anvers. 

VETT,  E.,  négociant.  *     Copenhague. 

WALLENBERG,  G.,  armateur.  Membre  de  la  2^  Chambre  de 

la  Diète.  Stockholm. 

WEILBACH,  fabricant  d'instruments  optiques. 
WESSEL,  Th.,  négociant.  Copenhague. 

WILLIAMS,  Stephen  G.,  avocat.  New-York. 

WINGÂRDH,  W.,  armateur.  Helsingborg. 

WULFF,  O.,  courtier  maritime,  Copenhague. 
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DAMES 


ANGIER,  Madame. 

Londres. 

BÉRARD,  Mademoiselle. 

Paris. 

BREININGER,  Madame. 

Copenhague 

DAYMARD,  H.,  Mademoiselle. 

Paris. 

DAVMARD,  M.,  Mademoiselle. 

Paris. 

HECKSHER,  H.,  Mademoiselle. 

Copenhague. 

HÛTTEROTT,  Madame  de. 

Trieste. 

HOTTEROTT,  Mademoiselle  de. 

Triesle. 

ISAKSON,  E.,  Madame. 

Stockholm. 

LEHMANN,  H.,  Madame. 

Copenhague. 

LOIR,  A.,  Madame. 

Paris. 

MAIDON,  Madame. 

Paris. 

MÛNTER,J.,  Madame. 

Copenhague. 

MÛNTER,  M.,  Mademoiselle. 

Copenhague. 

PETERSEN,  J.,  Madame. 

Copenhague. 

SAQLIO,  Madame. 

Paris. 

SCHOU,  Madame. 

Copenhague. 

THALBITZER,  Madame. 

Copenhague. 

WINGÀRDH,  Signe,  Madame 

Helsingbourg. 
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Pt^OGtîfllVI^E  DES  Tt^flVAUX 


I 

Météorologie  générale. 

Météorologie  mariiime  et  Magnétisme  terrestre. 

II 
Océanographie . 

III 
Poche  maritime. 

Pèche  à  vapeur.  —  Chalutage. 
Feux  des  bateaux  de  pèche. 
Alcoolisme  chez  les  pécheurs. 

IV 
Mer  Territoriale  et  Littorale. 


Règlements  internationaux. 

Commandement  pour  la  barre. 

Règlements  internationaux  pour  les  feux. 

Jauge  et  ligne  de  charge. 

De  la  vue  et  de  l'ouïe  chez  les  marins. 

Réglementation  des  navires  en  Time-Charter. 

Règles  d'York  et  d'Anvers. 

Règlement  international  contre  les  abordages. 

Code  des  signaux  et  alphabet  maritime  international 

Quarantaines  et  prophylaxie  sanitaire  internationale. 
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VI 
Législation. 

Assistance  maritime. 
Législation  et  sécurité  maritimes. 

VII 
Conférence  diplomatique  maritime  internationale. 

Union  maritime. 

Bureau  maritime  international  permanent. 

VIII 
Bassins  d'essais. 

IX 
Insubmersibilité  des  navires. 

X 
Ports  et  outillage  maritime. 

XI 
Télégraphie  et  Téléphonie  sans  lil. 


t 


Pt^OGl^A^lVIE  t>ES  FÊTES 


Mardi  8  juUlety  à  9  heures  du  soir.  —  Réception  par  le  Comité 
danois,  à  Odd  Fellow  Palais,  28  Bredgade. 

Jeudi  10,   à   2   heures  après-midi.    —    Visite    au   Port   Franc.  — 
Excursion  à  Marienlyst,  près  d*Elseneur. 

Samedi  12,  à  10  heures  du  soir.  —  Fête  vénitienne  à  Tivoli. 

Dimanche  i3,  à  7  heures  du  soir,  —  Banquet  à  Skydebanen. 


^ 
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mSTE  DES  PUBmCATI0|4S 


DU     CONGRÈS 


I 

Météorologie  générale. 
Météorologie  maritime.  —  Magnétisme  terrestre. 

1  —  M.  CHARLES  BÉNARD  :   Intérêts  pratiques  des  études  météorolo- 

giques et  océanographiques  de  V Atlantique  Nord  pour  la  naviga- 
tioUy  la  pèche  et  Vagriculture, 

2  —  M.  CHAVES  :  Sur  le  service  météorologique  des  Açores. 

3  —  M.  Adam  PAULSEN  :  Anomalies  du  champ  magnétique  terrestre  en 

Danemark, 

4  -  M.  WILLAUME-JANTZEN  ;  Climat  du  litioral  islandais. 

II 
Océanographie 

5  -  M.  le  Docteur  J.  RICHARD  :  Sur  la  campagne  scientifique   de   la 

Princesse- Alice,  en  igoi. 

III 
Poche  maritime. 

6  —  M.  CHARLES  BÉNARD  :   La  pêche  à   vapeur  et  le  dépeuplement 

des  fonds  sous-marins. 

* 

7  ^  M.  Léon  BERTHAUT  :  Pécheurs  de  Terre-Neuve. 

8  —  M.  le  Capitaine  C.-F.  DRECHSEL  :   Des  investigations  maritimes 

internationales  et  de  leur  importance  surtout  pour  les  pèches. 

Q  —  M.  Paul  GOVARE  :  Sur  un  projet  de  loi  internationale  réglemen- 
tant d'une  façon  simple  et  uniforme  Véclairage  des  bateaux  de 
pèche. 
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10  —  M.  Théophile  J  AN  VRAIS  :  L'Alcoolisme  des  marins-pêcheurs  cTEu^ 

rope  (causes  et  moyens  de  le  combattre). 

11  —  —  —  :  Les  sinistres  d^lslande,  leurs  causes  et 

les  moyens  de  les  éviter. 

12  —  M.  Henri  MALO  :  Notes  d'histoire  sur  un  port  dépêche  {Boulogne- 

sur-Mer). 


IV 


Mer  territoriale  et  littorale. 

i3  —  M.  Thomas  BARCLAY  :  La  question  de  la  mer  territoriale. 

14  —  M.  Pkr  RYGH  :  La  mer  territoriale  au  point  de  vue  du  droit  privé. 


Règlements  internationaux 

Règlement  international  contre  les  abordages. 

i5  —  M.  JoAQuiM-RiBEiRO  DA  COSTA  :  Règles  pratiques  pour  éviter  les 
collisions  sur  mer  par  temps  débrouillard  ou  les  nuits  pluvieuses 
ou  tempétueuses, 

16  —  M.  C0RNELI8  VREEDE  :  The  preliminary  to  the  Steering  and  Sailing 

Rules  (art.  17),  and  the  collision  Diagram. 

—  — ■  (Préliminaires  de  l'art.  17  du  Règlement 

pour  prévenir  les  abordages  et  le  dia- 
gramme des  Collisions.) 

17  —  —  The  art.  37  of  the  Régulations  for  preven- 

ting  Collisions. 
(L'art.  27  du  Règlement  pour  prévenir  les 
abordages  en  mer.) 


Commandement  pour  la  barre. 

18  —  M.  GJÔDESEN  :  The  Words  ofcommand  to  the  Helmsman. 

19  -  M.  Adolf  STRANDBERG  :  Words  ofCommand  at  the  Helm, 
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Feux  et  Signaux, 

20  —  M.  BAY  SCHMITH   :   Proposition  for   Signais   hy  sound  between 

steamers  in  fog,  mist,  etc. 

21  —  M.  Gustave  HOLM  :  Projet  pour  remploi  systématique  du  caractère 

des  feux  et  des  signaux  de  brume  dans  les  mers  intérieures, 

22  —  M.  Jacob  HOLM  :  Régulation  Lights, 

23  —  M.  LEITHAUSER  :  A  proposai  for  sidesound  Signais. 

24  —  M.  JoAO  Carlos  d'OLIVEIRA  LEONE  :  Signaes para  grandes  distan- 

cias  et  para  noite. 

2.5  —  M.   CoRNELis  VREEDE  :   The  International  Maritime.    (Alphabet- 
Signalling  purposes.) 

Jauge  et  Ligne  de  Charge, 

26  —  M.  DE  BOULONGNE  :  De  Vinfluence  de  la  Jauge  et  des  Règlements 

sur  la  forme  et  la  construction  des  Yachts  de  course, 

27  —  M.  A.  ISAKSOM  :  Sur  la  jauge  actuelle  des  navires. 

Prophylaxie  sanitaire  internationale, 

28  —  M.  le  Docteur  A.  LOIR  :  La  question  des  quarantaines  et  mesures 

sanitaires  contre  la  peste. 

VI 
Législation  et  Sécurité  maritimes. 

29  —  M.  DE  MONICAULT  ;  Assistance  maritime. 

30  —  M.  Adolphe  de  BERENCREUTZ  :  Législation  et  sécurité  maritimes. 

3i  —  M.  N.  JACOBSEN  :  Remarks  on  a  Ship-owner  liability  for  his  ship 
tn  cases  of  collision, 

32  —  M.  le  Commandeur  PIAGGIO  :  Sostituire  con  Accordi  fra  Armatori, 

ed  a  mezzo  di  scambi  di  speciali 
■  -  ^  carte  m,  le  discrepartti  legislazioni 
del  mare  in  tema  di  assistenza  e  sal- 
vataggio. 
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32  —  M.  le  Commandeur  PIAGGIO  :  (Substitution  d'accords  privés  entre  ar- 
mateurs aux  législations  maritimes 
contradictoires  en  matière  d*assis- 
tance  et  de  sauvetage). 


VII 


Convention  et  Conférence  diplomatique  internationale. 

Union   maritime 
et  Bureau  maritime  international  permanent. 

33  —  M.  FROMAGEOT  :  Recherches  relatives  au  projet  de  création  d'un 

Bureau  international  permanent  de  la  Marine. 

34  —  PEREIRA  de  MATTOS  :  De  V état  actuel  de  V application  des  résolu- 

tions de  la  Conférence  de  Washington  en  Portugal,  et  de  la  créa- 
tion d'un  Bureau  Maritime  International  Permanent, 

35  —  M.  le  Chevalier  PESCE  :  Convention  maritime  internationale  et  Con- 

férence diplomatique, 

36  —  M.  LÉON  POINSARD  :  Création  d'une  Union  Maritime  Inttrnatio 

nale  avec  Bureau  permanent. 


VIII 
Bassins  d'essais. 

37  —  M.  le  Chevalier  G.  ROTA  :  Bassin  d'essais  de  Spezia, 

38  —  M.  G.  DE  THIERRY  :  Die  Froude'sche  Méthode  zur  Bestimmung  des 

schiffsurderstandes  unddie  Modellversuchsan- 
stalt  des  Norddeutschen  Lloyd  zu  Bremer- 
haven. 

—  —  (Méthode  de  Froude  pour  la  détermination  de  la 

résistance  des  navires  et  bassin  d'essais  du 
Norddeutsche  Lloyd,  à  Bremerhaven.) 
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IX 


Insubmersibilité  des  navires. 

39  —  M.  E.  DUCHESNE  :  Contribution  à  la  recherche  de  V Insubmersibilité 
des  grands  navires  d'acier. 


Ports  et  Outillage  maritime. 

40  —  M.  Alb.  B.  HANSEN  :  On  the  importance  ofthe  Watertube-Boikrfor 

Modem  navigation, 

41  —  S.  E.  M.  Arthur  RAFFALOVICH  :  L'amélioration  des  ports  en 

Russie* 

42  —  M.  P.  TÉGNER  :  Sur  les  bacs  à  vapeur, 

XI 

Télégraphie  et  Téléphonie  sans  fil. 

43  —  M.  Edouard  BRANLY  :  Récepteur  de  télégraphie  sans  fil. 

44  —  M    Maurice  TRAVAILLEUR   :  Dernières  applications   de  la  télé- 

graphie sans  fil, 

XII 
Varia. 

45  -  M.  le  Chevalier  PESCE  :  Notice  sur  l* Association  Internationale  de  la 

Marine,  sur  son  but,  son  rôle  et  son  programme. 
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NOTICE 


SUR 


L'ASSOCIATION    INTERNATIONALE 

DE    LA 

MARINE 

SUR  SON  BUT,  SON  ROLE  ET  SON  PROGRAMME 

PAR 

Le   Chevalier   PESCE 

Secrétaire  général 
de  VAssociation  Internationale  de  la  Marine 


La  mer  est  la  source  de  la  grande  industrie  de  la  pêche; 
elle  est  la  principale  voie  de  communication  par  laquelle 
s'opèrent  les  échanges. 

Rendre  la  navigation  plus  sûre,  empêcher  le  plus  possible 
ses  dangers,  y  remédier  de  son  mieux  en  réduisant  les  consé- 
quences des  collisions  et  autres  causes  de  naufrages,  améliorer 
enfin  le  sort  de  la  grande  famille  des  marins,  telles  sont 
les  préoccupations  du  monde  maritime  moderne  de  tous  les 
pays,  comme  le  prouvent  surabondamment  les  ordres  du  jour 
et  les  travaux  des  Congrès  qui  ont  pour  objet  la  mer  et  les 
industries  qui  s'y  rattachent. 

On  se  rend  compte  aisément  que  si  les  nations  s'y  font 
une  vive  concurrence,  elles  ont  toutes  aussi  un  intérêt  commun 
à  en  faciliter  l'usage,  car  elle  est  le  patrimoine  commun  à 
tous  les  pays  et  c'est  pourquoi  les  réunions  périodiques  qui 
s'occupent  des  questions  maritimes  prennent  de  plus  en 
plus  un  caractère  international. 
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En  effet,  à  quoi  serviraient  les  progrès  réalisés  dans  la 
marine  d'un  pays,  si  ce  pays  était  seul  à  les  adopter  et  s'il 
n'y  avait  pas  un  accord  général,  une  entente  entre  les  diverses 
nations,  afin  que  l'adoption  simultanée  des  règles  reconnues  les 
meilleures  puisse  permettre  d'étendre  et  de  généraliser  les  bien- 
faits des  progrès  nouveaux?  A  quoi  serviraient  les  dispositions 
les  plus  ingénieuses  d'éclairage  pour  éviter  les  collisions  de 
nuit,  entre  les  navires  battant  pavillon  d'une  même  nationalité, 
si  les  navires  des  autres  nations  n'en  étaient  pas  également 
munis  et  n'en  comprenaient  pas  le  langage? 

Le  besoin  d'entente  entre  les  nations  maritimes  s'est  fait 
sentir  depuis  longtemps  et  l'on  doit  à  la  Grande-Bretagne 
et  à  la  France  la  plupart  des  initiatives  prises  en  vue  d'ac- 
cords internationaux.  Parmi  les  premiers  accords  interna- 
tionaux de  ce  genre,  les  plus  anciens  datent  de  1864  et  1879 
et  sont  relatifs  au  Code  de  signaux  maritimes  et  aux  Règle- 
metits  de    navigation. 

En  ces  matières,  comme  en  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine,  on  n'obtient  pas  la  perfection  du  premier 
coup;  d'autre  part,  les  progrès  continuellement  réalisés  par 
la  science  et  l'industrie  nécessitent  des  remaniements  fréquents 
des  textes  officiels  des  Ententes. 

La  rédaction  de  ces  textes  et  leurs  remaniements  se  font 
tantôt  sur  l'initiative  d'un  ou  de  plusieurs  gouvernements  et 
tantôt  par  voie  de  Conférences  diplomatiques.  Ce  sont  les 
délégués  officiels  des  divers  États  qui,  réunis  dans  ces  Confé- 
rences^ arrêtent  les  bases  des  Ententes  et  Unions  internatio- 
nales^ en  rédigent  ou  modifient  les  textes  des  Conventions 
qui  forment  la  charte  des  États,  groupés  et  solidarisés  en  vue 
d'intérêts  communs. 

Mais,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  politique,  il  est  nécessaire, 
avant  que  les  diplomates  interviennent,  que  les  intéressés 
expriment  leurs  desiderata  et  formulent  les  vœux  résultant 
de   leurs  besoins. 

C'est  en  général  dans  les  Congrès^  et  surtout  dans  les 
Congrès  internationaux^  que  s'agitent  et  se  discutent  les  ques- 
tions d'intérêt  général  avant  d'être  prises  en  sérieuse  consi- 
dération par  les  autorités  des  divers   pays. 

C'est  pourquoi  il  faut  que  ces  assises  des  grandes  indus- 
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tries  maritimes  élaborent  leurs  programmes  et  en  discutent 
les  matières  avec  une  constante  unité  et  une  certaine  continuité 
de  vues,  afin  de  rendre  Tœuvre  finale  réellement  utile  et  féconde. 

Malheureusement  il  n'y  a,  en  général,  aucun  lien  ni  aucune 
cohésion  entre  les  divers  Congrès  successifs,  qui  se  réunissent, 
le  plus  souvent,  suivant  le  hasard  des  circonstances,  des  temps 
et  des  lieux. 

Pour  donner  à  l'ensemble  de  ces  œuvres  isolées  plus  de 
cohésion  et  une  portée  plus  efficace  et  plus  pratique,  il  a  été 
jugé  indispensable  de  créer  une  organisation  permanente^ 
spécialement  ouverte  à  tous  les  groupements  et  à  toutes  les 
individualités  intéressées  aux  questions  maritimes,  ou  y  atte- 
nant, de  manière  à  réunir  en  un  même  faisceau  tous  les 
intérêts,  toutes  les  compétences  et  toutes  les  bonnes  volontés, 
ayant  les  mêmes  désirs  et  les  mêmes  aspirations  vers  un  but 
commun. 

Cette  institution,  qui  aurait  pour  mission  défavoriser  les 
progrès  généraux  de  la  navigation  et  du  commerce  maritimes 
par  la  recherche  des  meilleures  solutions  des  questions  mari- 
times ayant  un  caractère  international  et  par  la  propagande 
en  faveur  de  ces  solutions^  ne  pouvait  être  qu'une  vaste 
association  maritime  internationale,  groupant  tous  les  intérêts, 
commerciaux  et  philanthropiques,  qui  touchent  à  l'immense 
domaine  des  mers  et  des  océans,  sans  en  exclure  l'industrie  des 
transports  par  les  fleuves  et  les  canaux  et  même  par  les  chemins 
de  fer  dont  l'activité  et  les  intérêts  sont  étroitement  liés  avec 
l'industrie  des  transports  maritimes. 

La  création  de  cette  puissante  association  maritime,  qui 
s'imposait  à  l'aurore  du  xx*  siècle,  fut  décidée  en  principe,  le 
12  août  1900,  à  la  séance  plénière  du  Congrès  de  la  marine 
marchande  qui  s'est  tenu  à  Paris  pendant  l'Exposition  universelle. 

Le  vœu  que  nous  avons  formulé  a  été  approuvé  à  l'unani- 
mité par  acclamation  (*). 

La  haute  personnalité  du  Président  du  Congrès,  M.  J .-Charles- 
Roux,  ancien  député,  et  délégué  des  ministères  des  Affaires 


(*).  Ce  même  vœu,  formulé  par  nous  en  1898,  à  Bruxelles,  au  Congrès  de  Navi- 
gation et  à  Anvers  au  Congrès  de  Droit  maritime^  bien  qu'approuvé  en  principe, 
n'avait  pas  trouvé  le  sol  fertile  qui  lui  convenait  pour  germer,  croître  et  se  développer. 


^  28  -- 

étrangères  et  des  Colonies  à  l'Exposition  universelle  de  1900, 
en  qualité  de  Commissaire  pour  l'organisation  de  l'Exposition 
coloniale  du  Trocadéro,  a  permis,  grâce  au  concours  dévoué 
d'éminents  collaborateurs  de  toutes  les  nationalités,  de  jeter, 
en  peu  de  temps,  les  bases  solides  de  V Association  Internatio- 
nale de  la  Marine. 

Sa  fondation  remonte  au  16  janvier  1901. 

Nous  avons  fait  connaître  le  but  poursuivi  par  l'Associa- 
tion et  les  éléments  qui  la  composent. 

Pour  étendre  ses  moyens  d'action  et  augmenter  le  nombre 
de  ses  affiliés,  en  lui  amenant  Tadhésion  de  tous  les  intéressés, 
—  qui,  par  des  voies  différentes,  poursuivent  le  même  but,  — 
il  suffira  de  la  faire  mieux  connaître  dans  tous  les  pays  mari- 
times. 

Sans  nul  doute,  toutes  les  collectivités  et  toutes  les  person- 
nalités qui  s'intéressent  aux  questions  maritimes  viendront 
bientôt  grossir  le  petit  noyau  qui  s'est  déjà  spontanément  con- 
stitué dès  le  premier  jour. 

Avant  de  faire  appel  à  tous  ceux  qui  auraient  intérêt  à  unir 
leurs  efforts  aux  siens,  pour  atteindre  plus  rapidement  et  plus 
sûrement  au  but  élevé  et  légitime  des  communes  aspirations, 
notre  Association  a  voulu  donner  d'abord  des  preuves  de  sa 
vitalité  et  de  son  utilité,  en  se  créant  des  titres  solides  à 
l'estime  et  à  la  considération  du  monde  maritime. 

Ces  titres,  elle  peut  les  faire  valoir,  dès  la  fin  de  sa  première 
année  d'existence,  en  rappelant  les  travaux  auxquels  elle  s'est 
déjà  appliquée. 

En  effet,  outre  diverses  enquêtes  internationales  ouvertes 
sur  V Éclairage  de  la  mer  Rouge  ^  sur  la  meilleure  méthode  à 
suivre  dans  l'attribution  du  Prix  Antony  Pollok  et  la  vaste  con- 
sultation internationale  relative  à  V  Union  maritime  interna- 
tionale et  à  la  Conférence  diplomatique  qui  devra  lui  donner 
naissance,  il  faut  placer  en  première  ligne  le  Congrès  tenu  à 
Monaco,  en  avril  1901,  au  Musée  Océanographique,  mis  gra- 
cieusement à  la  disposition  de  l'Association  par  S.  A.  S.  le 
prince  Albert  V\ 

Ce  Congrès  a  vu  se  grouper  dix  délégués  de  gouvernements, 
cinq  délégués  de  la  presse,  trente-neuf  délégués  de  collectivités. 
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et  une  centaine  de  personnalités  du  monde  maritime  apparte- 
nant à  quinze  nationalités  différentes.  L'Association,  à  peine 
née  depuis  trois  mois,  comptait  dans  son  sein,  dès  avril  1901, 
48  Associations  affiliées  et  lyS  adhérents  individuels 

Elle  compte  actuellement  66 Associations  affiliées  et  482  adhé- 
rents individuels. 

Le  programme  des  travaux  du  Congrès  de  Monaco  compor- 
tait les  questions  suivantes  : 

•  *  * 

I 

Assistance  aux  gens  de  mer. 

A.  —  Maison  du  marin. 

B.  —  Sous  quelle  forme  pourrait-on  organiser  des  mai- 
sons de  marins  internationales? 

C.  —  Asile  pour  les  vieux  marins. 

•    D.  —  Asile  pour  les  enfants  des  marins. 

II 

Océanographie. 

A.  —  Courants  sous-marins, 

B.  —  Cartes  hydrographiques. 

III 

Observatoires  météorologiques  maritimes. 

IV 

Assistance  et  sauvetage  en  mer. 

A.  —  Assistance  des  aéronautes  par  les  marins  et  des 
marins  par  les  aéronautes. 
L'ancre  flottante  et  ses  applications. 
Application  des  déviateurs   aéronautiques  aux  cerls- 
volants  et  ballons  divers  de  sauvetage. 
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B.  —  Le  filage  de  Thuîle  et  les  moyens  d'en  obtenir 
l'emploi. 


Unification  internationale 
de  réclair  âge  et  du  balisage  des  côtes. 

VI 

Télégraphie  et  téléphonie  sans  fil,  aérienne  et  sous-marine. 

VII 

Poste  maritime  par  pigeons  voyageurs. 

VIII 

Influence  du  yachting 
sur  le  développement  de  la  puissance  maritime  d'un  pays. 

IX 

Concours  donné  par  la  marine  marchande  à  la  marine  de  VÉtat 

et  réciproquement. 


Union  maritime  internationale 
et  Bureau  maritime  international  permanent. 

XI 

Tribunaux  maritimes  internationaux. 

XII 

Pèche  à  vapeur. 

Trente  mémoires  furent  présentés  au  Congrès  de  Monaco 
sur  les  douze  sujets  d*études  figurant  au  programme.  Toutes 
ces  questions  seront  reprises  alternativement  et  régulière- 
ment étudiées   dans  les   futurs  Congrès,  jusqu'à  ce  que  l'on 


J 
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obtienne  des  résultats  pratiques  et  concrets.  Parmi  elles  il  en 
est  une  qui  nécessitera  très  certainement  une  plus  longue  et 
laborieuse  préparation  que  les  autres. 

Nous  voulons  parler  de  la  constitution  d'une  Union  mari- 
time internationale  et  de  la  création  d'un  Bureau  maritime  inter- 
national permanent. 

Ce  Bureau  ou  Office  international  aurait  pour  mission  de 
réunir  et  centraliser  tous  les  documents  officiels  et  renseigne- 
ments de  tous  genres,  relatifs  aux  questions  maritimes.  Il  serait 
placé  sous  le  contrôle  d'une  Commission  internationale  offi- 
cielle constituée  par  les  délégués  des  Gouvernements  respectifs 
des  diverses  nations  civilisées. 

Tous  les  vœux  et  desiderata  émis  dans  les  divers  Congrès 
maritimes  internationaux  seraient  périodiquement  soumis  à 
l'étude  de  la  Commission  permanente  internationale  officielle 
qui,  en  cas  d'approbation,  les  soumettrait  à  son  tour  aux  Confé- 
rences diplomatiques^  réunies  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés,  pour  reviser  et  compléter  la  Convention  maritime  for- 
mant la  charte  de  Y  Union  maritime  internationale. 

Le  besoin  de  cette  organisation  internationale  de  la  branche 
maritime  de  l'activité  humaine  se  fait  sentir  chaque  jour 
davantage. 

LfCs  appels  faits  dans  ce  sens  dans  les  divers  Congrès  mari- 
times remontent  à  une  trentaine  d'années,  au  moins,  et  dénotent 
une  nécessité  vitale  à  sa  création. 

Sa  prise  en  considération,  bien  que  de  date  récente,  fait 
espérer  néanmoins  une  solution  prochaine,  car  de  tous  côtés 
affluent  les  adhésions  au  principe  énoncé. 

Pour  atteindre  le  but  final,  le  concours  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  questions  maritimes  et  des  transports  en 
général  est  indispensable,  car  l'union  fait  la  force. 

Il  faut,  pour  arriver  promptement  à  la  réalisation  de  ce  vœu, 
que  toutes  les  collectivités  et  toutes  les  individualités  inté- 
ressées joignent  leurs  efforts  à  ceux  de  l'Association  et  plus  par- 
ticulièrement celles  qui  s'occupent  de  l'étude  des  questions  spé- 
ciales d'ordre  technique,  juridique  ou  économique. 

Il  faut  que,  réunies  en  une  phalange  compacte  et  bien  disci- 
plinée, elles  forment  une  Fédération  puissante^  au  tronc  unique 
et  robuste,  aux  ramifications  nombreuses  et  très  étendues. 
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II  faut  que  vers  elle  convergent,  en  un  faisceau  unique,  tous 
les  vœux  et  tous  les  desiderata  des  Associations  affiliées;  que 
vers  elle  affluent  périodiquement  toutes  les  aspirations  et  tous 
les  désirs  des  groupements,  même  les  plus  obscurs,  des  con- 
trées les  plus  diverses  et  les  plus  lointaines. 

Cette  Fédération  n'implique,  d'ailleurs,  aucune  atteinte  à 
Tautonoriiie  de  chacune  des  collectivités,  qui  restent  toujours 
entièrement  libres  de  leurs  mouvements  personnels. 

Plus  ces  Collectivités  nationales  entreront  en  nombre  dans  le 
giron  de  V Association  internationale  et  plus  la  Fédération  aura 
de  force  et  de  vitalité,  et,  par  conséquent,  pourra  prêter  une  aide 
plus  puissante  à  ses  affiliés. 

Les  désirs,  vagues  et  confus,  de  la  masse  obscure  des  marins 
et  des  navigateurs  de  toutes  les  latitudes,  formulés  en  des  vœux 
clairs  et  précis  par  les  collectivités  organisées  sur  les  différents 
points  du  globe,  permettront  de  porter  avec  plus  de  netteté  et  de 
précision,  et  par  suite  avec  plus  d'autorité,  jusqu'aux  pouvoirs 
publics  des  divers  pays,  les  manifestations  de  la  pensée  mari- 
time internationale. 

L'Association  ne  s'occupant  ni  de  politique,  ni  de  religion 
et  poursuivant  ouvertement  et  loyalement  l'étude  de  problèmes 
sociaux,  d'ordre  technique  et  économique,  ainsi  que  la  réali- 
sation pratique  des  meilleures  solutions  préconisées  par 
l'ensemble  des  collectivités,  ne  saurait  rencontrer  qu'un  bon 
accueil  auprès  des  pouvoirs  publics  de  tous  les  pays,  et  des 
oreilles  attentives  aux  doléances  courtoisement  formulées. 

Déjà  les  manifestations  de  cette  bienveillance  des  Souverains 
et  des  Autorités  arrivent  en  foule  de  tous  les  points  du  globe, 
indistinctement. 

Tous  approuvent  le  rôle  assumé  par  l'Association  ainsi  que 
le  programme  général  dont  elle  poursuit  la  réalisation  pratique. 

Peut-être  rencontrera-t-on  quelques  difficultés  dans  la 
réalisation  des  vœux  et  surtout  dans  le  choix  des  moyens 
et  des  termes  à  adopter.  Cela  paraît  naturel,  vu  la  com- 
plexité des  matières  à  étudier;  mais  nous  sommes  assurés  du 
succès  final,  car  le  fond  même  des  intérêts  qui  nous  sont 
confiés  est  juste  et  mérite  toute  l'attention  des  Gouvernements 
éclairés. 


OV." 


C'est,  d'aiîlcjrs,  par  une  c:''i.b*:>r^t:c*r.  in::n"*e  ci  continue 
avec  les  conseillers  les  p!us  ÂUicrisés  des  divers  Go;:>eme:nent5 
que  rAssociadon  poursuiî  sa  tâche:  car  elle  cor/.r:e  dans  le  sein 
même  de  sa  Ciifmmissû'n  /vrwj^c^^.V  îa  plupan  des  Dîrecteuni 
de  la  marine  marchande  des  grands  pays,  des  Attaches  cc^m* 
merciaux  et  techniques,  des  principaux  Chefs  des  Colleaivitès 
maritimes,  telles  que  Ligues  maritimes  et  navales.  Chambres 
de  commerce.  Compagnies  de  navigation,  etc.,  et  des  noia^ 
bilités  les  plus  autorisées  du  monde  ofticiel  et  olncieux* 

Tous  font  partie  de  la  Commission  de  l'Association,  —  j  /;7/v 
purement  personnel  et  /r/iv,  il  est  vrai  —  mais  tous  y  rertèient, 
forcénaent,  les  pensées  officielles  de  leurs  Gouvernements  res 
pectifs  ou  de  leurs  corporations. 

Les  discussions  échangées  et  les  accords  qui  en  résultent, 
entre  ces  personnalités  diverses,  ont  toute  probabilité  de  con- 
server intact  le  fond  même  de  leur  objet  et  ne  peuvent  subir  que 
de  légères  modifications  dans  la  forme  à  donner  aux  conclusions 
définitives. 

En  tout  cas,  les  discussions  contradictoires  s'éclairent  d'un 
jour  complet  et  les  futures  résolutions  officielles  tiendront  natu- 
rellement compte,  dans  une  plus  large  mesure  que  par  le  passé, 
des  besoins  et  des  intérêts  légitimes  des  collectivités,  et  cela  non 
seulement  dans  le  cercle  étroit  d'un  horizon  national,  forcément 
plus  restreint,  mais  encore  dans  le  cercle  élargi  de  la  popu- 
lation maritime  du  monde  entier. 
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COJWITÉ  DE  PATt^OHAGE 

DE 

L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE 

DELA 

MARINE 


PRÉSIDENTS  D'HONNEUR 


ALLEMAGNE 

S.  A.  S.  LE  Prince  GUILLAUME  de  WIED,  Président  de  la  Ligue 

Navale  Allemande. 
S.  E.  LE  Général  BUDDE,  Ministre  des  Travaux  publics. 
S.  E.  M.  MÔLLER,  Ministre  du  Commerce. 
S.  E.  l'Amiral  Von  TIRPITZ,  Ministre  de  la  Marine. 

AUTRICHE  KT  HONGRIE 

S.  E.  LE  Baron  de  CALL,  Ministre  du  Commerce  royal  autrichien. 
S.  E,  M.  HEGEDIN,  ancien  Ministre  du  Commerce  royal  hongrois. 
S.  E.  le  D'  LANG,  Ministre  du  Commerce  royal  hongrois. 
S.  E.  l'Amiral  Baron  SPAUN,  Ministre  de  la  Marine  royale  austro- 
hongroise. 

BELGIQUE 

S.  E.  M.  DE  FAVEREAU,  Ministre  de  AflFaires  étrangères. 

S.  E.  M.  DE  SMET   DE   NAEYER,  Ministre  des  Finances   et  des 

Travaux  publics. 
M.  Germain  SPEE,  Président  de  la  Ligue  Maritime  Belge. 
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DANEMARK 

S.  E.  M.  BRAMSEN,  ancien  Ministre  de  Tlntérieur,  Conseiller  intime. 

S.  E.  M.  DEUNTZER,  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

S.  E.  l'Amiral  JONKHE,  Ministre  de  la  Marine. 

S.  E.  LE  Commandeur  C.  G.  MIDDELBOE,   ancien  Ministre  de  la 

Marine. 
S.  E.  M.  Enevold  SÔRENSEN,  Ministre  de  rintérieur. 

ESPAGNE 

S.  E.  M.  MAURA,  ancien  Ministre  de  la  Marine,  Président  de  la  Ligue 

Maritime  Espagnole. 
S.  E.  LE  Marquis  de  VERAGUA,  Ministre  de  la  Marine. 

FRANCE 

S.  E.  M.  BARBEY,  ancien  Ministre  de  la  Marine,  Président  de  la  Ligue 

Maritime  Française. 
S.  E.  M.  BAUDIN,  ancien  Ministre  des  Travaux  Publics. 
S.  E.  M.  DECRAIS,  ancien  Ministre  des  Colonies. 
S.  E.  M.  de  LANESSAN,  ancien  Ministre  de  la  Marine. 
S.  E.  M.  LOCKROY,  ancien  Ministre  de  la  Marine. 

GRANDE-BRETAGNE 
M.  Seymour  TROWER,  Président  de  la  Ligue  Navale  Anglaise. 

ITALIE 

S*  E.  le  Sénateur  BALENZANO,  Ministre  des  Travaux  publics. 

S.  E.  l'Amiral  BETTOLO,  ancien  Ministre  de  la  Marine. 

S.  E.  l'Amiral  CANEVARO,  Sénateur,  ancien  Ministre  des  Affaires 

Étrangères. 
S.  E.  LE  Comte  GIUSSO,  ancien  Ministre  des  Travaux  Publics. 
S.  E.  l'Amiral  MORIN,  Ministre  de  la  Marine. 
S.  E.  LE  Comte  RENAUD  de  FALICON,  Président  de    la   Ligue 

Navale  Italienne. 

JAPON 

S.  E.  l'Amiral  YAMAMOTO,  Ministre  de  la  Marine. 

S.  E.  le  Vicomte  YOSHIKAWA,  Ministre  des  Communications. 
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PRINCIPAUTÉ  DE  MONACO 
S.  E.  M.  Olivier  RITT,  Gouverneur  général  de  la  Principauté. 

NORVÈGE 

S.  E.  M.  Otto  BLEHR,  Président  du  Conseil  des  Ministres. 
S.  E.  l'Amiral  STAUG,  Ministre  de  la  Marine. 

PORTUGAL 

S.  E.  M.  LE  Conseiller   d'État   Hintzo  RIBEIRO,  Président  du 

Conseil  des  Ministres,  Vice-Président  de  TAcadémie  des 

Sciences  de  Lisbonne. 
S.  E.  M.  le  Conseiller  d'État  Antonio  TEIXEIRA  de  SOUSA, 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
S.  E.  M.  LE  Conseiller  d'État  Julio  de  VILHENA,  ancien  Ministre 

de  la  Marine,   Pair,   Vice-Président  de  la  Ligue  Navale 

Portugaise. 
S.  E.  M.  LE  Conseiller  Contre- Amiral  Francisco- Joaquim  FER- 

REIRA  DO  AMÂRAL,  Pair,  ancien  Ministre  de  la  Marine, 

Président  de  la  Société  de  Géographie. 

RUSSIE 

S.  E.  M.  WITTE,  Ministre  des  Finances, 

S.  E.  le  Prince  HILKOFF,  Ministre  des  Voies  et  Communications. 

S.  E.  l'Amiral  TYRTOFF,  Ministre  de  la  Marine. 

SUÈDE 

S.  E.  M.  E.-F.-V.  MEVER,  Ministre  des  Finances. 

S.  E.  l'Amiral  Van  OTTER,  Ministre  d'État. 

S.  E.  M.  A.-L.  PALANDER  af  VEGA,  Ministre  de  la  Marine. 
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MEMBRES  D'HONNEUR 


ALLEMAGNE 

M.  l'Ingénieur  D'  FRANZIUS,  Directeur  en  chef  des  Travaux  du 

port  de  Brème,  Président  du  Gongrès  de  Navigation 
intérieure  de  Dusseldorf. 

M.  AuGUST  SARTORI,  Conseiller  d'État. 

M.  LE  Contre-Amiral  SCHMIDT. 

S.  E.  M.  LE  Conseiller  SCHULTZ,  Directeur  au  Ministère  des  Travaux 

publics,  Président  du  Congrès  de  Navigation  inté- 
rieure de  Dusseldorf. 

M.  LE  D'  SIEVEKING,  Président  de  l'Association  allemande  de  Droit 

Maritime. 


AUTRICHE  ET  HONGRIE 

M.  Thomas  de  BIRÔ,  Conseiller  au  Ministère  du  Commerce  royal 

hongrois. 
M.  LE  Baron  EBNER  de  RBENTHAL,  Président  du  Gouvernement 

Maritime  à  Trieste. 
M.  LE  Baron  KOLLER,  Directeur  de  la  Marine  Marchande  au  Ministère 

du  Commerce  royal  autrichien. 


BELGIQUE 

S.  E.  M.  BEERNAERT,    ancien  Ministre,   Président  du  Comité  de 

Droit  Maritime  International  d'Anvers. 

M.  HELLEPUTTE,  Président  de  la  Commission  permanente   des 

Congrès  de  Navigation  intérieure. 

M.  DE  ROTE,  Président  de  la  Commission  permanente  des  Congrès  de 

Navigation  intérieure. 
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DANEMARK 

M.  l'Amiral  W.  CARSTENSEN. 

M.  HINDENBURG,  Prés,  de  TAssoc.  danoise  de  Droit  Maritime. 
M.  JACOBSEN. 

M.  AuGUST  SCHNEIDER,  Chef  du  Bureau   d'enregistrement  et  de 

jaugeage  des  navires. 

ÉTATS-UNIS 

M.  Robert  D.  BENEDICT,   Président  of  the  Maritime  Law  Asso- 

dation  of  the  United  States. 

FRANCE 

M.  BERTIN,  Directeur  des  Constructions  navales  au  Ministère  de  la 

Marine. 
M.  DE  BUSSY,  Président  de  l'Association  technique  maritime. 
M.  LE  Vice-Amiral  Baron  DUPERRÉ,  Président  du  Yacht-Club  de 

France. 
M.  MARAIS,  Président  de  l'Association  française  de  Droit  Maritime. 

GRANDE-BRETAGNE 

Lord  ALVERSTONE,  Président  de  Vlnternational  Maritime  Law 
Association, 

Amiral  Lord  BRASSEY. 

M.  LE  Comte  de  GLASGOW,  Président  de  VInstilute  of  Naval- 
Arc  hitects. 

HONGRIE 

S.  E  LE  Comte  Albert  APPONIJ,  Président  de  la  Société  hongroise 
pour  l'étude  du  Droit  Maritime  International,  Président 
de  la  Chambre  des  Députés. 

ITALIE 

M.  le  Lieutenant  général  BIGOTTI. 
xM.  l'Amiral  LOVERA  di  MARIA. 

M.  le  Prof.  Com.  MARGHIERI,  Avocat,  Président  de  TAssociation 
italienne  de  Droit  maritime. 
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NORVÈGE 

M.  L'Amiral  BÔRRESEN,  Président  de  TAssocialion  nationale  pour 
les  Marins. 

M.  DivERiK  Hegermann  RYE,  Directeur  de  l'administration  des 
Phares. 

M.  LE  Vice-Amiral  Christian  SPARRE,  ancien  Ministre,  Comman- 
dant en  chef  de  la  Marine. 

PAYS-BAS 

M.  RAHUSEN,  Sénateur,  .Président de  l'Association  Néerlandaise  de 
Droit  Maritime. 

PORTUGAL 

M  le  Conseiller  Contre- Amiral  Pedro  Ignazio  de  RIO  CARVALHO, 

aide  de  Camp  de  S.   M.   le  Roi,   Directeur  général    du 

Ministère  de  la  Marine. 
M.  José  Adolpho  de  MELLO  e  SOUSA,  ancien  Député,  Président 

de  la  Banque  Commerciale. 
M.  Guilherme  ARNAUD,  Directeur  de  la  Empreza  Insulana  de  Nave- 

gaçao,  contre-commodore  de  la  Real  Associaçao  Naval  de 

Lisbonne. 

RUSSIE 

M.  LE  Vice-Amiral  AVELLANE,  Chef  d'État-Major  de  la  Marine  russe. 
S.  E.  M.  KOVALEVSKY,  adjoint  du  Ministre  des  Finances. 

SUÈDE 

M.  A.-R.  AKERMAN,  Directeur  Général  du  Collège  de  Commerce. 
M.   D.-U.-V,  LINDER,   Directeur  Général  de  TAdministration  des 

Pilotages  et  des  Phares. 
M.  GUNTHER,Présidentde  l'Association  suédoise  de  Droit  Maritime. 
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Secrétaire  général. 

M.   LE    Chevalier    PESCE,   Conseiller   technique   de  l'AmbassaJe 

Royale  d'Italie  à  Paris.  Italie. 

Secrétaire  général  adjoint. 
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Hambourg. 
DOYENS,  Conseiller  de  Justice,  Avocat  au  Tribunal  deTEmpire. 
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Hongroise  de  Navigation  maritime  Adria.         Fiume. 
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BELGIQUE 

MM.  LE  Chevalier  DESCAMPS,    Sénateur,    Secrétaire   général   de 

Y  Institut  de  Droit  International.  Louvain. 

LECOINTE,  Ingénieur  en  chef  de  la  Marinç  de  l'État  Belge. 

Ostende. 

Le  JEUNE,  Courtier  d'Assurances,  Vice-Président  du  Comité 

de  Droit  Maritime  International.  Anvers. 

DANEMARK 

MM.  LuDwiG  SIMONSEN,  Conseiller  d'État  honoraire,  Avocat  à  la 

Cour  d'Appel.  Copenhague. 

MÙNTER,  Capitaine  de  vaisseau  en  retraite  de  la  Marine  danoise. 

Copenhague. 

ESPAGNE 

MM.  Don  Eduârdo  de  AZNAR,  Compagnie  de  Navigation  Aznar, 

Bilbao. 
le  Marquis  de   COMILLAS,  Président  de  la  Compahia  Tras- 
atlantica.  Barcelone. 

Garcia  CABEZAS,  Inspecteur  de  la  Compahia  Trasantlantica. 

Cadix. 

ÉTATS-UNIS 

M.  Charles  PLATT,  Président  de  la  North  America  Insurance 

Company. 

FRANCE 

MM.  CHARLES  BÉNARD,  Président  de  la  Société  Océanographi- 
que du  Golfe  de  Gascogne.  Bordeaux. 

J.  CHARLES-ROUX,  ancien  Député,  Vice-Président  de  la 
Ligue  Maritime  Française,  Délégué  des  Chambres  de 
Commerce.  Paris. 

DUCHATEAU,  Vice-Président  du  Comité  des  Courtiers  Mari- 
times de  France  et  d'Algérie.  Dunkerquc. 

Henry  DURASSIER,  Ancien  Directeur  de  la  Marine  Mar- 
chande au  Ministère  de  la  Marine.  Paris. 

Paul  GOVARE,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel,  Ancien  Bâtonnier  à 
Dunkerque.  Paris. 


—  44  — 

MM.  GUILLAIN,  Ancien  Ministre,  Député  du  Nord,  Directeur  hono- 
raire de  la  Navigation  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

Paris. 

Maurice  LOIR,  Secrétaire  général  de  la  Ligue  Maritime  Fran- 
çaise. Paris. 

Dal  PIAZ,  Secrétaire  général  delà  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique. Paris. 

Jules  RUEFF,  Membre  du  Conseil  Supérieur  de  la  Marine 
Marchande,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries fluviales  de  Cochinchine.  Paris. 

SÉRIS,  Directeur  de  la  Foncière-Transports^  Paris. 

TREFEU,  Directeur  de  la  Marine  marchande  au  Ministère  de  la 
Marine,  Paris. 

E.  VOISIN,  Capitaine  au  Long  cours.  Chef  d'armement  de  la 
Maison  Bordes.  Paris, 

GRANDE-BRETAGNE 

SiR  Henry  AUSTIN  LEE,  K.  C.  M.  G.;  C.  B.,  Conseiller  commer- 
cial à  l'Ambassade  Britannique.  Paris. 
MM.  Th.  BARCLAY,  ancien  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 

Britannique.  Paris. 

T.  G.  CARVER,  Barrister  at  Law,  King's  CounseU       Londres. 
Gray  HILL,  Sollicitor.  Liverpool. 

Colonel  HOZIER,  Secrétaire  du  LloySs  Committee.  Londres. 
Thomas  LONGHURST,  Correspondant  de  VEconomist  et  de  la 
Shipping  Gazette,  Paris. 

Charles  STUBBS,  L.  L.  D.  Barrister  at  Law  Londres. 

Sir  Thomas  SUTHERLAND,  Président  de  la  Peninsular  Oriental  C% 

Vice-Président  de  la   Compagnie  Internationale  du 
Canal  Maritime  de  Suez,  Londres. 

ITALIE 

MM.  LE  Prof.  F.  BERLINGIERI,  Professeur  de  Droit  maritime  à 

rUniversilé  et  à  l'École  navale  supérieure.        Gènes. 

LE  CoMM.  BRIZZOLESI,  Administrateur  de  la  Compagnie  de 

Navigation  La  Veloce,  Gênes. 

LE  CoMM.  FIORITO,  Directeur  delà  Marine  Marchande  italienne. 

Rome. 
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MM.  LE  Commandant  Gaetano  LIMO,  Secrétaire  général  de  la  Ligue 

Navale  Italienne.  Spezia. 

LE  Chevalier   PESCE,    Conseiller    technique  de  TAmbassade 

Royale  d'Italie.  Paris. 

LE  CoMM.  E.   PIAGGIO,  Sénateur,  Administrateur  de  la  Com- 

pagnia  di  Navigazione  générale  iialiana,  Rome. 
LE  Chevalier    Giuseppe  ROTA,  ingénieur  en   chef  du  Génie 

Naval  Italien.  Rome. 

Cav.  Fed.  VACCARO,   Président  de  Y Associazione  Marittima 

Italiana.  Gênes. 

JAPON 
M.  YUKAWA,  Secrétaire  des  Voies  de  Communication. 

PRINCIPAUTÉ  DK  MONACO 

M.  LE  Baron  DE  ROLLAND,  Président  du  Tribunal  Supérieur  et 

Vice-Président  du  Conseil  d'État  de  la  Principauté. 

Monaco. 
MONTÉNÉGRO 

M.  Louis  BRUNET,  Vice-Consul  de  Monténégro  à  Paris. 

NORVÈGE 

MM.  RoLF  ANDVORD,  Consul  de  Belgique,  Directeur  de  la  Compagnie 

de  Navigation  Ostlandike  Lloyd.  Christiania. 

Johan  BRYDE,  Armateur.  SandQord. 

CHRISTOPHERSEN,  Consul  général  de  Suède  et  Norvège. 

Anvers. 
GADE,  Capitaine  de  vaisseau  de  la  Marine  Royale  norvégiennne. 

Christiania. 

Gunnar  KNUDSEN,  Armateur.  Porsgrund. 

OPPEN,  Armateur.  Laurvigs. 

Gabriel  SMITH,   Directeur    général  des    Travaux   Maritimes 

Publics  (Service  des  Ports).  Christiania. 

PAYS-BAS 

MM.  Le  Directeur  Général  du  Waterstaat.  La  Haye. 

DEKING-DURA,  Ingénieur  en  chef  de  la  province  d'Ovenyopel. 

Zvolle. 


MM.  RUYS,  Président  du  Roiterdamischer  Lloyd.  Rotterdam. 

SMULDERS,  Constructeur  naval.  Rotterdam. 

Colonel  Van  ZUYLEN,  ancien   Colonel  du  Génie  aux  Indes 

Néerlandaises.  La  Haye. 

PORTUGAL 

MM.  VicENTE  Almeida  d'EÇA,  Professeur  de  Droit  Maritime  à  TÉcole 

Navale  et  Vice-Président  de  la  Société  de  Géographie 

de  Lisbonne.  Lisbonne. 

Antonio  PEREIRA  de   MATTOS,    Lieutenant    de  vaisseau, 

Secrétaire  perpétuel  de  la  Ligue  Navale  Portugaise. 

Lisbonne. 

Don  Fernando  da  SERPA  PIMENTEL,  capitaine  de  frégate, 

aide  de  camp  de  S.  M.  le  Roi,  commandant  le  yacht 

royal  Amelia,  Lisbonne. 

RUSSIE 

>1M.  A.  DE  KONKEVICH,  Chef  de  la  Section  de  la  Marine  Marchande 

au  Ministère  des  Finances  de  Russie. 

Saint-Pétersbourg. 

NIEDERMILLER,  Capitaine  de  vaisseau.      Saint-Pétersbourg. 

3,   E.  Arthur  RAFFALOVICH,   Conseiller  d'État  actuel,  AtUché 

Commercial  à  l'Ambassade  de  Russie.  Paris. 

M,  V.  E.  DE  TIMONOFF,  Membre  du  Conseil  de  la  Marine  Mar- 
chande au  Ministère  des  Finances,  Directeur  des  Voies 
de  Communication  de  la  région  de  Saint-Pétersbourg. 

SUÈDE 

MM.  Adolphe  de  BERENCREUTZ,  Chambellan,  Consul  général  de 

Suède  et  Norvège.  Copenhague. 

ISAKSON,  Ingénieur  du  Lloyd's.  Stockholm. 

le  D'  Philip  LEMAN,  Avocat.  Goteborg. 

GusTAF  NORDLING,  Consul  général  de  Suède  et  Norvège. 

Paris. 
Capffaine  WALLENBERG,  Armateur,  Membre  de  la  Diète. 

Stockholm. 
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FOHDATEUt^S 


DE 


l'ASSOCIATIOl  IITERIATIOIALE  DE  LA  MARINE 


DONATEURS 


LES  FONDATEURS  DU  PRIX  ANTHONY  POLLOK. 

M.  le  Marquis  de  BERRIZ.  Espagne. 

M.  FRAISSINET.  France. 


ASSOCIATIONS    AFFILIEES 


ALLEMAGNE 

DEUTSCHER  NAUTISCHER  VEREIN.  Kiel. 

DEUTSCHER  SEEFISCHEREI  VEREIN,  Eichstrasse,  2.  Hanovre. 

et  Linkstrasse,  42.  Berlin. 

HAMBURG  AMERICAN  LINE,  Dovenflett,  18-21.  Hambourg. 

HANDELS  KAMMER.  .  Brème. 

NORDDEUTSCHER  LLOYD,  Markt,  14.  Brème. 

AUTRICHE   ET  HONGRIE 

<  ADRIA  >^  regia  ungarica  Soc.  an.  di  navigazione  marittima  Fiume. 

ASSOCIATION  MARITIME  AUTRICHIENNE.  Trieste. 
CHAMBRE    DE  COMMERCE    ET    D'INDUSTRIE   DE 

TRIESTE.  Trieste. 

LLOYD  AUTRICHIEN.  Trieste. 

BELGIQUE 

COMPAGNIE  DE  TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL,  i3,  rue 

Bréderode.  Bruxelles. 
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LIGUE  MARITIME  BELGE,  48,  rue  Stéphanie.  Anvers. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CANAL  ET  DES  INSTAL- 
LATIONS MARITIMES  DE  BRUXELLES,  69,  rue 
du  CanaL  Bruxelles. 

ESPAGNE 

ASSOCIACÏON  DE  CAPITANES  Y  OFICIALES  DE 
LA  MARINA  MERCANTE  ESPANOLA,  plaza 
Nueva,   3.  Bilbao. 

ASSOCIACÏON  DE  NAVEROS  DE  BILBAO,  Bilbao. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CADIX.  Cadix. 

C0MPA5ÎIA  TRASATLANTICA.  Cadix. 

LIGA  MARITIMA  ESPANOLA.  Madrid. 

MAISON  DE  BANQUE  ET  NAVIGATION  •  AZNAR  1  Bilbao. 

■ 

ÉTATS-UNIS 

INSURANCE  COMPANY  OF  NORTH  AMERICA,  282 

Walnut  Street.  Philadelphie. 

FRANCE 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX.  Bordeaux. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  DUNKERQUE.  Dunkerque. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DU  HAVRE.  Le  Havre. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE,    Palais 

de  la  Bourse.  Marseille. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS.  Paris. 

CHAMBRE  SYNDICALE  DE  LA  COMPAGNIE  DES 
COURTIERS-INTERPRÈTES  ET  CONDUCTEURS 
DE    NAVIRES  ET  DES  AGENTS  DE    CHANGE.     Le  Havre. 

COMPAGNIE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR  DU  NORD, 

8,  place  des  Nations.  Dunkerque. 

COMPAGNIE  DES  CHARGEURS  RÉUNIS,  i,  bou- 

levard  Malesherbes.  .  Paris. 

COMPAGNIE  FRANÇAISE  DE  L'AFRIQUE  OCCI- 
DENTALE, 42,  rue  de  Breteuil.  Marseille. 

COMPAGNIE  FRANÇAISE  DES  CABLES  TÉLÉGRA- 
PHIQUES, 38,  avenue  de  l'Opéra.  -Paris. 
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COMPAGNIE     FRANÇAISE      DE     NAVIGATION     A 

VAPEUR  (Cyprien  Fabre  et  C'*),  69,  rue  Sylvabelle.    Marseille. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE,  6, 

rue  Auber.  Paris. 

COMPAGNIE  MARITIME  DE  LA  SEINE,  3,  rue  Scribe.    Paris. 

COMPAGNIE   MARSEILLAISE  DE   NAVIGATION  A 

VAPEUR  (Fraissinet  et  O*),  6,  place  de  la  Bourse.    Marseille. 

COMPAGNIE   DES   MESSAGERIES   MARITIMES,    i, 

rue  Vignon.  Paris. 

COMPAGNIE   DE    NAVIGATION    MAROCAINE    ET 

ARMÉNIENNE,  place  Sadi-Camot.  Marseille. 

COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DU  CANAL  MARITIME 

DE  SUEZ,  9,  rue  Charras.  Paris, 

FONCIÈRE-TRANSPORTS,  12,  place  de  la  Bourse.  Paris^ 

RÉUNION  FRANÇAISE  (LA),  33,  rue  Vivienne.  Paris. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  TRANSPORTS  MARI- 
TIMES A  VAPEUR,  3,  rifé  des  Templiers.  '    '     Marseille. 

SOCIÉTÉ  NAUTIQUE  DE  MARSEILLE.  Marseille. 

SYNDICAT  MARITIME  DE  FRANCE,  16,  r.  de  l'Arcade.    Paris. 

WORMS  ET  C*%  Armateurs,  4.5,  boulevard  Haussmann.       Paris. 

GRANDE-BRETAGNE 

PENINSULAR  AND  ORIENTAL  STEAMSHIP  NAVI- 
GATION COMPANY,  122,  Leadenhall  street.  Londres  E.  C 

ITALIE 

ASSOCIAZIONE  MARITTIMA  ITALIANA..  Gênes. 

CHAMBRE  DE   COMMERCE  DE  NAPLES,   place  de 

la  Bourse,  Naples. 

LEGA  NAVALE  ITALIANA,  i,  piazza  Giuseppe  Verdi.  Spezia. 

COMPAGNIA  DI  NAVIGAZIONE  GENERALE  ITA- 
LIANA, 9,  via  délia  Mercede.  Rome. 

€  PUGLIA  »,  Société  anonyme  de  navigation  à  vapeur, 

!00,  via  Putignani.  Bari. 

€  VELOCE  »  (LA).  Gênes. 

MONACO 


w    .  • 


SOCIETE  DES  REGATES,  boulevard  de  la  Condamîne, 

Thermes  Valentia»  Monaco. 

PORTUGAL 

LIGA  NAVAL    PORTUGUEZA.  Lisbonne. 
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MEMBRES   FONDATEURS 


ALLEMAGNE 

MM.  DOYENS  (Emile)  Justizrath  Rechtsamwaltam  Reichs- 

gericht.  Paelitzstrasse,  21.  Leipzig. 

CELLIER  (Eugène),  Courtier  maritime,  i,  Neuer 

Wandrabro .  Hambourg. 

ECKER  (Otto),  Docteur  en  droit,  directeur  de  la 

Hamburg  American  Line.  Dovenflet,  18/21.  Hambourg. 

EHRHARDT  et  SEHMER.  Schleifmûhle.  Sarrebrûck. 

ELVERS,  Capitaine  de  corvette  de  la  marine  alle- 

mande^  28,  Ringstrâsse  Grosslichterfelde.  Berlin. 

Walter  HERWIG,  Président  des  Deutscher  Seefi- 
scherei  Verein,  Président  des  Koniglichen  Kloster- 
kammer,  Eichstrasse,  2.  Hannover. 

KNOHR  et  BURCHARD  Nfl,  courtiers  maritimes, 

armateurs.  Steinboft,  8.  Hambourg. 

Docteur  R.  MARTIN,  Président  à  la  Haute  Cour 

Hansèatique.  Werderstrasse,  42.  Hambourg. 

MATHIES  (Cari.),  Consul.  Grisom,  27.  Hambourg. 

F.-L.   MIDDENDORF,  Directeur  du  Germanischer 

Lloyd.  16,  Reichstag  Ufer.  Berlin.  W.  C. 

NEBELTHAU  (Friedrich),  Docteur  en  droit,  Séna-      " 
teur  de  la  Ville   Libre  Hansèatique  de  Brème, 
Secrétaire  de  la  Société  de  Sauvetage,  22,  Richard 
Wagnerstrasse.  Brème. 

PLATE  (Geo.),  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Brème,  Président  de  la  C'*  du  Nord- 
deutscher  Lloyd.  Brème. 

PREUSS  (August),  Armateur  et  Consul  d'Italie.        Kônigsberg. 

RASCH  (Karl),  Ingénieur.  Bierstadter  Strasse  18  b.    Wiesbaden. 

Fr.  RECK,  Président  de  V Association  des  Sociétés 

d'Assurances  Maritimes.  Brème. 

A.  RIKMERS,  Reismûhlen,  Rhederei  und  Schiftbau 

A.  G.  Brème. 


—  Si- 
mm. RODENACKER  (Théodore),  armateur.  Dantzigf. 

SARTORI  (AuGUST),  Schiffrheder,  Geheimrath,  Com- 
merzienrath^  Vorsitzender  des  Deutscher  Nantis^ 
cher  Verein.  Kiel. 

SCHMIDT  (Henry),  Syndic  et  Dispacher  du  Comité 
des  assureurs  maritimes,  représentant  des  comités 
des  assureurs  de  Paris  et  de  Marseille.  Hambourg. 

R.  ULRICH,  Directeur  du  Germanischer  Lloyd,  i6, 

Reichstag  Ufer.  Berlin,  N.  \V. 

AUTRICHE  ET  HONGRIE 

MM.  BIRO  (Thomas  de),  Conseiller  de  division  au  Minis- 
tère du  commerce.  Budapest. 

GONDA  (Bela  de),  Conseiller  au  Ministère  royal 
Hongrois  du  commerce^  chef  du  service  de  naviga- 
tion maritime  et  de  navigation  intérieure  des  ports 
et  des  canaux.  Budapest. 

HÛTTEROTT  (Chevalier  Georges  de),  Président  de 

TAssociation  maritime.  Trieste. 

KALCHBERG  (Baron  Victor  de),  Membre  du  Con- 
seil d'administration  du  Hojrd  Autrichien.  Kruger- 
Strasse,  lo.  Vienne. 

MATIJEVIC  (Docteur  Blasius),  Avocat,  armateur, 
Conseiller  de  V Association  Maritime  de  Trieste. 
Raguse.  Dalmatie. 

BELGIQUE 

MM.  DELLEUR  (Jean-Henri),  Ingénieur  civil  des  Mines, 
entrepreneur  de  travaux  hydrauliques,  79,  Chaussée 
de  la  Hulpe.  lioibsfort. 

DEPPE  (Adolf),  Armateur  et  agent  maritime,  16, 

rue  de  Bordeaux.  Anvers. 

DÉSCAMPS    (Le   Chevalier),  Sénateur,    Secrétaire 

général  de  l'Institut  de  Droit  International.  Louvain. 

FRANCK  (Louis),  Avocat,  secrétaire  général  du 
Comité  de  droit  maritime  international,  28,  rue  des 
Escrimeurs.  Anvers. 

GROSS  (Adolphe)  et  C*%  48,  Rempart  Kipdorp.  Anvers. 
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MM.  LECOINTE    (Albert),    Ingénieur   en    chef  de    la 

Marine  de  l'État  Belge,  40,  rue  Albert.  Ostende. 

Le  JEUNE  (Charles),  Courtier  d'assurances,  Vice- 
Président  du  Comité  maritime  international  pour 
l'unification  du  droit  maritime,  17,  rue  d'Arenberg.      Anvers. 

SCHRYVER,  Ingénieur  en  chef,  directeur  de  la 
Soeiété  Anonyme  du  Canal  et  des  Installations 
Maritimes  de  Bruxelles,  69,  rue  du  Can^il.  Bruxelles. 

SOMZÉE  (CÔME  de),  Ingénieur,  22,  rue  des  Palais.    Bruxelles. 

SOMZÉE  (LÈox  DE),  A  été  Ingénieur,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  Réprésentants  de  Belgique. 
(Décédé.)  Bruxelles. 

TRAVAILLEUR  (Maurice),  Directeur  -  Adminis- 
trateur de  la  Compagnie  de  Télégraphie  sans  Jily 
i3,  rue  Bréderode.  Bruxelles. 

CANADA 

M.  COCKBURN  (Peter-Alexandre),  Manager  and  Secre- 

tary  of  Muskoka  Navigation  Company-  Gravenhurst. 

DANEMARK 

MM.  mDNTER  (Comm.  Alexandre-Baltazar),  Capitaine 
•de  vaisseau  en  retraite  de  la  Marine  Danoise,  26, 
Upsalagade.  Copenhague. 

SCHNEIDER  (Comm.  August),  Chef  du  Bureau 
d'enregistrement  et  de  jaugeage  des  navires  danois, 
26,  Amaliengade.  Copenhague. 

SIMONSEN  (Ludvig),  Conseiller  d'État  honoraire. 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel,  36,  Norregade.  Copenhague. 

ESPAGNE 

xMM.  ANGULO  (Rafaël),    Banquier,   Sç"*,  rue   de   Châ- 

teaudun.  Paris. 

AZNAR  (Don  Alberto  de),  Député  provincial.  Bilbao. 

AZNAR  (Don  Eduardo  de),  Député  aux  Cortès.  Bilbao. 

BERAZA  (J.  M.  Alonso  de),  ancien  député,  membre 
du  Conseil  supérieur  des  douanes,  directeur  par- 
ticulier de  la  Foncière-Transports,  22,  Paseo  dal 
Prado.  Madrid. 
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Cadix . 


Manchester. 


Barcelone. 


MM.  BERRIZ  (le  Marquis  de),  A  été  Sénateur,  Président 

de  la  Compagnie  de  navigation  Aznar.  (Décédé.)     Bilbao. 

CABEZAS  (Garcia),  Ingénieur,  Inspecteur  de  la 
CompaHia  Trasatlantica  Espanola,  Calle  Sacra- 
mento,  57% 

CARAGOL  (Manuel),  Vice-Consul  d'Espagne,  de  la 
République  Orientale  de  TUniguay  et  des  États- 
Unis  de  Venezuela,  3o,  James  Street,  Liverpool, 
77,  Piccadilly. 

COMILLAS  (Marquis  de),  Président  de  la  Compania 
Trasatlantica  Espaûola, 

QUIJANO  (José  Diaz  de).  Avocat,  Directeur  de 
El  Mundo  Naval  Illustrado,  Sagasto,  6,  Bu- 
jodra. 

REBELLES  (Jbsu  de  la  A.),  Président  de  la  Société 
la  Herradura, 

RUIZ  (Adalberto),  Merchant,  Banker,  Steamship 
owner  and  Agent  for  Lloyd  InternacionaL 

SANCHEZ  (Carlos).  Chef  de  bureau  de  la  Direction 
de  la  Compaûia  Trasatlantica  de  Barcelone. 

SAN  EMETERIO  (Fernando),  Capitan  de  la  Marina 
Mercante  Espaflola,  Inspector  de  la  Compaûia 
Trasatlantica  de  Barcelone,  Muelle.  36. 


Madrid. 


Séville. 


Alméria. 


Barcelone. 


Santander. 


ÉTATS-UNIS 


MM.  BENEDICT  (Robert  D.),  L.  L.  D..  Président  of  the 
Maritime  Law  Association  of  the  United  States. 
68,  Wall  Street. 

PLATT  (Charles),  Président  de  la  Insurance  Com- 
pany of  North  America,  282,  Walmestreet. 


New-Yoïk. 


Philadelphie. 


FRANCE 

MM.  ABRAM  (Benjamin),  Avocat  à  la  Cour  d'Appel,  ancien 

bâtonnier,  6,  cours  Mirabeau.  Aix. 

AMBROISE  (A.-^^),  Conseiller  du  Commerce  exté- 
rieur, Agent  de  la  C*  de  Navigation  mixte  et  de  la 
C*  Nationale  de  Navigation,  Pacific  Steam  Navi- 
gation Company,  5i,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière. Paris. 
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MM.  ARENBERG  (Prince  d'),  Président  du  Conseil 
d'administration  de  la  O*  Universelle  du  Canal 
Maritime  de  Suez^    20,  rue  de  la  Ville-rÉvôque,    Paris. 

ARMAN  DE  CAILLAVET,  Membre  du  Comité 
de  la  Ligue  Maritime  Française,  Rédacteur  nau- 
tique au  Figaro,  12,  avenue  Hoche.  Paris. 

ARMEZ  (Louis),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
Député  des  Côtes-du-Nord,  à  Plourivo  (Côles- 
du-Nord),  et  14,  rue  Juliette-Lamber.  Paris. 

AUBIN  (Alfred),  Courtier  maritime.  Rouen. 


AUDRA  (Edmond),  Courtier-Juré  d'Assurances,  44, 
rue  Notre-Dame-des- Victoires. 

AUTRAN,  Avocat,  Secrétaire  général  de  l'Asso- 
ciation française  de  Droit  maritime,  2,  rue  de 
rOrmeau. 

BAECKER  (Lucien  de).  Courtier  maritime. 

BANARÉ  (Commandant  Armand),  Capitaine  de  fré- 
gate en  retraite,  65,  rue  Demours. 

BARTHOLONI  (Anatole),  Ancien  Député,  Vice- 
Président  de  la  C"  des  Forges  et  Chantiers  de 
la  Méditerranée,  55,  rue  de  Verneuil.  (Décédé.) 

BILLARD  (F.-A.-E.),  Courtier  maritime. 

BLANCHET  (Louis),  Directeur  de  l'Exploitation 
des  Messageries  fluviales  de  Cochinchine,  48,  rue 
Taitbout. 

BORDES  (Henri),  Armateur,  membre  de  la  Chambre 
de  Commerce,  6,  quai  Louis  XVIII. 

BORJA  DE  MOZOTA  (A.),  Administrateur  du 
Bureau  Veritas,  Membre  du  Conseil  supérieur  de 
le  Marine  marchande,  8,  place  de  la  Bourse. 

BRETON  (Albert),  Secrétaire  général  delà  C-  Mari- 
time de  la  Seine,  3,  rue  Scribe. 

CABROL   (Philippe    de),    Administrateur-Délégué 
de  la  Société  des  Chantiers  et  Ateliers  de  la  Loire. 
II  bis,  boulevard  Haussmann. 

CAILLOL  (Emile),  Armateur,  membre  de  la  Com- 
mission de  surveillance  des  Paquebots  postaux^ 
24,  rue  Beauvau. 


Paris. 


Marseille. 
Dunkerque. 

Paris. 


Paris. 
Le  Havre. 


Paris. 


Bordeaux. 


Paris. 


Paris. 


Paris. 


Marseille. 
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MM.    CARNOT    (Ernest),  Administrateur   de   la  (?•  ies 

Messageries  Maritimes,  64,  avenue  d'Iéna.  Paris. 

CARR  (William),  Syndic  des  Courtiers  maritimes, 

Juge  au  Tribunal  de  Commerce,  4,  rue  Beauvau.    Paris. 

CHARGUÉRAUD  (André),  ingénieur  des  ponts  et 

chaussées.  16,  rue  de  Condé.  Paris. 

CHARLES-BÉNARD  (Pierre),  Enseigne  de  vaisseau 
de  réserve,  Administrateur  des  Docks  Maritimes 
de  Bordeaux,  Administrateur  des  Pêcheries  à 
vapeur  de  VOcéan^  Président  de  la  Société  eTOcéa- 
nographie  du  Golfe  de  Gascogne^  3o,  avenue 
Thiers.  Bordeaux. 

CHARLES-ROUX  (J.),  ancien  Député,  Vice-Prési- 
dent de  la  O*  Universelle  du  Canal  Maritime  de 
Suez,  Vice-Président  de  la  Ligue  Maritime  Fran- 
çaise, Président  du  Syndicat  Maritime  de  France. 
9,  rue  Christophe-Colomb.  Paris. 

G.  CHAUMELIN,  Ingénieur,  Chef  d'Exploitation  de 
la  C*  Universelle  du  Canal  Maritime  de  Suez, 
9,  rue  de  Châteaudun.  Paris. 

CLAVERY  (Paul),  Administrateur  de  la  C*  des  Mes- 
sageries Maritimes,  12,  rue  de  Milan.  Paris. 

CRESTON    (Élie),     Courtier    maritime,    interprète 

Juré.  Saint-Nazaire« 

DARRIBAT    (Séverin),  Directeur  du  Petit  Colonial, 

59,  rue  de  Provence.  Paris. 

DEGLATIGNY  (Louis),  Négociant,  11,  rue  Biaise- 
Pascal.  Rouen. 

DEGOIX    (Léopold),     Assureur   maritime,    33,    rue 

Vi  vienne.  Paris. 

DELACHANAL  (Élie),  Ingénieur  de  la  Chambre  de 

Commerce.  A  la  Bourse,  rue  Dupleix.  Le  Havre. 

DELMAS    (Henri),  de   la  Maison  Delmas    frères. 
Armateurs.  La     Rochelle* 

DENISSE  (LÉON),  Docteur  en  droit,  Juge  au  Tri- 
bunal  civil.  Gien. 

DESHAYES  (Ernest),  Courtier  maritime,  11,  quai  du 
Havre,  Rouen. 

DESHAYES  (Henry),  Courtier  maritime.  Rouen* 


m    « 
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MxM.  DESJARDINS  (Arthur),  A  été  Membre  de  rinstitut 
de  France,  Vice-Président  de  l'Institut  de  Droit 
international,  Avocat  général  à  la  Cour  de  Cas- 
sation. (Décédé.) 

DESPREZ  (Henry),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, Professeur  suppléant  du  Cours  des  Travaux 
Maritimes  à  TÉcole  des  Ponts  et  Chaussées. 
8ô,  boulevard  de  Courcelles. 

DUCHATEAU  (Maurice),  Courtier  maritime,  Mem- 
bre de  la  Chambre  de  Commerce,  Vice-Président 
du  Comité  des  Courtiers  maritimes  de  F'rance  et 
d'Algérie,  5i,  rue  des  Bassins. 

DUCHESNE,  Ingénieur  civil,  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Marine  marchande,  23,  avenue  des 
Courses. 

DUPARC  (P.),  Courtier  maritime,  9,  quai  du  Havre. 

DUPRAT  (Joseph),  A  été  Directeur  de  la  Compagnie 
des  ChargeurS'Réunis.  (Décédé.) 

DURASSIER  (Henry),  Directeur  honoraire  de  la 
Marine  marchande  au  Ministère  de  la  Marine, 
Trésorier  payeur  général  du  Var. 

ESTIER  (Henri),  Armateur,  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Marine  marchande,  415,  rue  de 
Paradis. 

FARCIS  (Charles -Albert),  Courtier  maritime, 
67,  Grand-Quait 

FAYOL  (Léon-Alphonse),  Agent  de  change.  Courtier 
de  navires  et  d'assurances,  32,  rue  Saint-Jean. 

FÉRAUD  (Augustin), ancien  Président  delà  Chambre 
de  Commerce,  Président  du  Conseil  de  la  Société 
Marseillaise^  45,  rue  de  Paradis. 

FRAISSINET  (Alfred),  Directeur-gérant  de  la  Com- 
pagnie Marseillaise  de  navigation  à  vapeur,  6,  place 
de  la  Bourse. 

FROMAGEOT  (Henri),  Docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'Appel,  1,  rue  de  Villersexel. 

GAUTHIOT  (Charles),  Secrétaire  général  de  la 
Société  de  Géographie  commerciale,  8,  rue  de 
Tournon. 

GENESTAL  (Henri),  Armateur. 


Paris. 


Paris. 


Dunkerque. 


Le  Vésinet. 
Rouen. 

Paris. 


Toulon. 


Marseille. 


Le  Havre. 


Dunkerque. 


Marseille. 


Marseille. 


Paris. 


Paris. 
Le  Havre. 
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MM.  GÏRAUD  (Albert),  Chef  de  Service  à  TOf  fi  ce  National 
du  commerce  extérieur,  4,  rue  Rossini, 

GOVARE  (Paul),  Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'Appel^  ancien  Bâtonnier  du  Barreau  de  Dun- 
kerque,  3,  rue  de  Stockholm. 

GRANDVAL  (Alphonse),  Avocat,  Président  de  la 
Société  Nautique  de  Marseille^  Président  de  l'Asso- 
ciation de  Secours  aux  gens  de  mer  de  la  Méditer- 
ranée, 23,  rue  Haxo. 

GUILLAIN,  Député  du  Nord,  ancien  Ministre  des 
Colonies,  Directeur  honoraire  de  la  navigation  au 
Ministère  des  Travaux  Publics,  55,  rue  Scheffer. 

GUILLAUME  (E.),  Directeur  général  de  la  Société 
des  Chantiers  et  Ateliers  de  Saint  -  Nazaire - 
Penhoéty  5,  rue  des  Mathurins. 

GUILLON  (Jules),  Ingénieur  des  constructions 
civiles,  Membre  de  la  Société  de  Géographie,  de 
la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France  et  de 
la  Société  française  des  Ingénieurs  coloniaux, 
10  Ws,  rue  Geoffroy-Marie,  et  i5,  quai  Bourbon. 

HEILMANN  (J.),  Agent  général  de  la  Compagnie  des 
Chargeurs-RéuniSy  2,  place  de  Richelieu. 

HERVÉ  (Henri),  Secrétaire-Rapporteur  de  la  Com- 
mission permanente  internationale  d'Aéronautique, 
I,  rue  Hautefeuille. 

HUGOT  (Charles- Victor),  Membre  de  la  Chambre  de 
Commerce,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
Marine  marchande,  4,  rue  de  la  Renaissance. 

JOANNÈS-COUVERT,  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce. 

KERJÉGU  (J.  de),  Député,  Président  du  Conseil 
général  du  Finistère,  38,  rue  de  Chaillot. 

LANQUEPIN  (E.),  Courtier  maritime. 

LEFÈVRE-PONTALIS  (A.),  A  été  Président  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes.  (Décédé.) 

LE  PONT  (Emile),  Armateur,  Afjent  maritime, 
4,  quai  Alexandre  III. 

LE  QUELLEC  (A.-C),  Armateur,  33,  Allée  de 
Chartres. 


Paris» 


Paris, 


Marseille. 


Paris. 


Paris. 


Paris. 


Bordeaux. 


Paris. 


Paris. 

Le  Havre. 

Paris. 
Rouen. 

Paris. 

Cherbourj»:. 

Bordeaux. 
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MM.  LEVENQ  (Paul),  Ingénieur,  Directeur  général  de  la 
Société  des  Pêcheries  Maritimes  du  Nord  et  de 
rOuesty  Bourse  du  Commerce,  rue  du  Louvre. 

LEVERD  (Gaston),  Courtier-Juré  d'assurances,  ii, 
place  de  la  Bourse. 

LOIR  (Maurice),  Secrétaire  général  de  la  Ligue  Ma- 
ritime Française,  5o,  avenue  de  Wagram. 

LUÏGGI  (C),  Armateur,  3,  rue  Rossini. 

LYON-CAEN  (Charles),  Membre  de  Tlnstitut,  Pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  et  à  TÉcole  des 
Sciences  politiques,  i3,  rue  Soufflot. 

MAGNIER  (Félix),  Courtier  maritime,  Vice-Consul 
de  Grèce,  agent  consulaire  d'Italie. 

MALON  (J.-B.),  Ancien  Président  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Haïphong,  24,  rue  Marbeuf. 

MESNIER  (Jules),  Administrateur-Délégué  de  la 
Société  Commerciale  d'Affrètements  et  Commis- 
sion, 39"',  rue  de  Châteaudun. 

MONTAMAT  (Albert),  Avocat,  Chef  du  Contentieux 
de  la  Direction  des  Messageries  Maritimes,  34, 
rue  Estelle. 

MONTAMAT  (Edmond),  Administrateur  de  la  Société 
Marseillaise,  32,  rue  Estelle. 

MOREL  (Benjamin),  Docteur  en  droit,  Agent  de 
change,  Courtier  maritime,  Secrétaire  général 
adjoint  de  V Association  française  de  Droit  mari- 
time, 44,  rue  Emmery« 

MUSNIER  (Alfred),  Administrateur  de  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Maritimes,  164,  faubourg 
Saint-Honoré. 

OLLIVIER  (Ernest),  Directeur  de  la  Croix  des  Ma- 
rins, 5,  rue  Bayard. 

ORBIGNY  (A.  DO,  Armateur. 

PAILLOTE  (Docteur),  Membre  du  Comité  de  la 
Société  d'Encouragement  du  Sport  nautique  de 
France,  12,  avenue  de  Vincennes. 

PAQUET  (Nicolas),  Armateur,  4,  place  Sadi-Carnot. 


Paris. 

Paris. 

Paris. 
Paris. 


Paris. 


Calais. 


Paris. 


Paris. 


Marseille. 


Marseille. 


Dunkerque. 


Paris. 

Paris. 

La  Rochelle. 


Nogent-sur- 
Marne  (Seine). 

Marseille. 
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MM.  PIAZ  (John  Dal),  Secrétaire  général  de  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique^  46,  rue  de  la  Bienfai- 
sance. Paris. 

ROCHEMONT  (Quinette  de),  Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Phares  et  Ba- 
lises, 18.  rue  de  Marignan.  Paris. 

RIO  (Etienne),  Courtier  maritime.  Saint -Nazaire. 

RUEFF  (Jules),  Armateur,  Vice -Président  du  Syn- 
dicat Maritime  de  France^  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Marine  marchande,  Administrateur 
de  la  Compagnie  des  Messageries  Fluviales  de  Co- 
chinchine,  43,  rue  Taitbout.  Paris. 

SERIS  (Eugène),  Directeur  de  la  Foncière- Trans- 
ports, 12,  place  de  la  Bourse.  Paris. 

SIMON  (Charles),  Courtier  maritime,  33,  quai  de  la 

Fosse.  Nantes. 

TACONET  (Maurice),  Courtier  maritime,  Président 

du  Comité  des  Courtiers  maritimes  de  France.  Le  Havre. 

THOLOZAN  (M-  V),  4,  rue  Defly.  Nice. 

TIRIBILOT     (A.),    Ingénieur-Chimiste,     Directeur 

technique  de  la  Compagnie  des  Usines  de  Grenelle,    Paris. 

TRYSTRAM  (Jean),  Président   de   la  Chambre  de 

Commerce.  Dunkerque. 

TURPIN  (Robert),  Courtier  maritime,  10,  quai  du 

Havre.  Rouen. 

VERBERCKMOES  (Georges),  Directeur- Adminis- 
trateur de  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur  du 
Nord.  Dunkerque. 

VOISIN  (Eugène-François),  Capitaine  au  long  cours, 

5,  rue  Barye.  Paris. 

YSNEL-FRANQUE,  Courtier  maritime,  67,  G'-Quai.    Le  Havre. 

GRANDE-BRETAGNE 

Lord  ALVERSTONE,  Lord  Chief  Justice  of  England, 
Président  du  Maritime  Law  Committee  de  l'In- 
ternational Law  Association,  Hornton  Lodge, 
Kensington.  Londres. 
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MM.  ANGIER  (Théodor  Vivian  Samuel),  Armateur,  Vice- 
Président  de  la  Documentary  Commerce  Cham- 
ber  of  Shipping  Office-,  Vice-Président  de  V United 
Kingdom  Society  Owners  Assurance,  2,  Whit- 
tington  avenue. 

ATKINS,  Vice-Président  du  Lloyd's  Committee. 

AUSTIN-LEE  (Sir  Henry),  Conseiller  d'Ambassade, 
Attaché  commercial  de  l'Ambassade  d'Angleterre, 
14^'*,  avenue  du  Trocadéro. 

BARCLAY  (Thomas),  Ancien  Président  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  Britannique,  17,  rue  Pasquier. 
Lord  BRASSEY,  K.  C.  B.;  Amiral  de  la  flotte  brilanique. 
MM.  CARVER  (Thomas -Gilbert),  Barrister  at  Law, 
King's  Counsel,  2,  Garden  Court,  Temple. 

DIXON  (James),  Armateur,  81,. Grâce  church  street. 

HILL  (Gray),  SolHcitor,  10,  Water  street. 

HOZIER  (Colonel),  Secrétaire  général  du  Lloyd's, 
26  a,  North  Andley  street,  Grosvenor  square. 

LITTLE  (James),  Steamship  Owners 

■ 

LONCiHURST  (Thomas),  Correspondant  à  Paris  de 
la  Shipping  Gazette  et  de  VEconomist  de  Londres, 
i33,  boulevard  Pereire. 

STUBBS  (Charles),  L.  L.  D.  Barrister  at  Lav^r., 
3,  Paper  Buildings. 
•  SUTHERLAND  (Sir  Thomas),  G. CM.  G.—  L.  L.  1). 
Chairman  0/  the  Peninsular  and  Oriental  C% 
123,  London  Hall  street,  Vice-Président  de  la  Com- 
pagnie Universelle  du  Canal  Maritime  de  Suez, 

ITALIE 

MM.  BERLINGÏERI  (François),  Officier  de  la  Couronne 
d'Italie,  Avocat,  Professeur  de  Droit  maritime 
à  l'Université  et  à  l'École  Navale  supérieure  de 
Gênes,  Campetto,  7. 

BETOCCHI,  Conseiller  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Naplcs. 

BROCKELMANN  (Comm.  E.),  Ancien  Administra- 
teur-Délégué de  la  C*'  de  Navigation  La  Veloce. 

FIORITO  (Comm.  Lorenzo),  Directeur  général  de 
la  Marine  marchande  Italienne  au  Ministère  de 
la  Marine. 


Londres,  E.  C, 
Londres,  E.  C. 


Paris. 

Paris. 
Londres. 

Londres. 
Londres,  E.  C. 
Liverpool. 

Londres,  E.  C. 

Barrow-in- 

Fumess. 


Paris. 


Londres. 


Londres. 


Gênes. 


Naplcs. 


Gênes. 


Rome. 


Genova. 


Naples. 
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MM.  GALOTTI   (Baron   Emile),  Membre  du    Yacht-Club 

Italien.  Naples. 

GALOTTI  (Baron  Tristan),  Conseiller  de  la  Ligue 

Navale  Italienne,  Naples. 

GALOTTI  (Dom.),  Président  de  la  C*  de  Navigation 

générale  italienne.  Naples. 

LIMO  (Commandant  Gaetano),  Secrétaire  général  de 

la  Lega  Navale  ItaHana,  i,  piazza  Giuseppe  Verdi.    Spezia. 

MANCINl  (Antonio),  Cav.  UfT''  dellaCorona  d'Italia, 
Capitano  marittimo,  Armatore,  Membro  délia 
Camefa  di  Commercio  di  Genova,  Via  Roma»  3. 

MIRELLI  (Duc  François),  des  Princes  de  Teori, 
Juge  au  Tribunal  de  Naples,  7  Monte  di  Dio. 

PESCE  (Cav.  G.  L.).  Ingénieur,  Conseiller  technique 
de  TAmbassade  Royale  d'Italie  à  Paris,  73,'  rue 
de  Grenelle.  Paris. 

PETRICCIONE  (LuiGi),  Président  de  la  Chambre  de 

Commerce  de  Naples.  Place  de  la  Bourse.  Naples. 

PIAGGIO  (Comm.  Erasmo),  Sénateur,  Administra- 
teur délégué  de  la  C'  di  Navigazione  Générale 
Italiana^  Via  delta  Mercede,  9.  Rome. 

RAINERI    (Cav.    Salvatore),    Capitaine    au    long 
cours,  Secrétaire  de   la    Section  Génoise  de  la    . 
Ligue  Navale  Italienne^  Palazzo  Raggio. 

SCHIO  (Comte  Almerico  da),  Directeur  de  l'Obser- 
vatoire Météorologique. 

SENIGALLIA  (Leone  Adolfo),  Avocat,  Directeur 
de  la  Rivista  di  Diritto  Internazionale  e  Cotnpa- 
rato,  Secrétaire  général  de  TAssociation  Italienne 
de  Droit  Maritime,  Piazza  Borsa,  14.  Naples. 

VACCARO  (Cav.  Fed.),  Président  de  VAssociazione 

Marittima  Italiana,  '    Gênes, 

JAPON 

M.  ITO  YOSHIGORO  (Commandant),   Ancien  atUché 

naval  à  la  Légation  du  Japon  à  Paris.  Tokio. 


Gènes. 
Vicence. 


MONACO 

M.  ROLLAND  (Baron  Hector  de).  Président  du  Tri- 
bunal Supérieur,  Vice-Président  du  Conseil  d'État 
de  la  Principauté  de  Monaco,  Villa  le  Castel, 
Avenue  Crovetto.  Monaco. 
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MONTÉNÉGRO 

M.  BRUNET  (Louis),  Vice-Consul  à  Paris,  Secrétaire 
générai  du  Comité  du  Dahomey  et  du  Syndicat  de 
la  Presse  coloniale,  48,  boulevard  Beauséjour.  Paris. 

NORVÈGE 

MM.  ANDVORD  (Rolf),  Consul  de  Belgique,  Directeur 

du  Getlandske  Lloyd.  Christiania. 

BRYDE  (JoHAN),  Armateur.  Sandefjord. 

CHRISTOPHERSEN  (W.),  Consul  général  de  Suède 

et  de  Norvège.  Anvers. 

OPPEN  (M.  H.),  Licencié  en  droit,  Armateur,  Laurvig. 

SMITH  (Gabriel),   Directeur  général    des  travaux 

maritimes  publics,  Service  des  Ports.  Christiania. 

PATS-BAS 

MM.  BONHOMME  (Arnold),  A  été  Échevin  de  Maestricht, 

Président  de  la  C"  de  Navigation.  (Décédé.)  Maestricht. 

CONRAD,  A  été  Directeur  général  du  Waterstaat. 

{Décédé.)  La  Haye. 

DEKING-DURA,  Ingénieur  en  chef  de  la  Province 

d'Ovenjopel.  Zwolle. 

LODEN  (B.  C.  J.),  Avocat,   Docteur  en  droit,  104, 
Westzeedyk.  Rotterdam . 

RUYS  (Théodore),  Directeur  du  Rotterdam  Lloyd.    Rotterdam. 

SMULDERS  (A.  F.),   Ingénieur-Constructeur,  Oost- 

plein,  2.3.  Rotterdam. 

SMULDERS  (A.  F.  et  H.)   Ingénieur-Constructeur, 

Haringoliet,  20.  Rotterdam. 

ZUYLEN  (Colonel  G.  E.  Van.),  Ancien  colonel  du 

génie  aux  Indes  Néerlandaises,  7  a,  Heereogracht.    La  Haye. 

PORTUGAL 

M.  CARDOZO  DE  BETHENCOURT,  Ancien  Directeur 
du  Moniteur  Maritime,  Membre  du  Conseil  d'En- 
seignement technique  des  Pèches  maritimes, 
74,  rue  de  Rennes.  Paris. 
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xMM.  PEREIEIA  de  MATTOS  (Antonio)  Lieutenant  de 
vaisseau,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Liga  Naval 
Portugueza,  Lisbonne. 

SOUZA  (CoRDEiRO  DE),  Ingénieur  en  chef  des  Services 
du  Tage  et  du  Port  de  Lisbonne,  ii2*,  Largo  de 
Quintella.  Lisbonne. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

M.  DUCLOUT,  Inspecteur   général  au   Ministère  des 

Travaux  Publics.  Buenos-Ayres. 

ROUMANIE 

M.  MENDL  (Fratelli  B.),  Armateurs.  Braïla. 

RUSSIE 

MiM.  HAUFF  (Alexandre).  19,  Corniche,  Villa  Risma.  Marseille. 

KONKEVICH  (A.  de),  Conseiller  d'État,  Chef  de  la 
Section  de  la  Marine  marchande  au  Ministère  des 
Finances  de  Russie,  Malaya-Marskaya,4.  St-Pétersbourg. 

S.  E.  RAFFALOVICH  (Arthur),  Membre  du  Conseil 
du  Ministère  des  Finances,  Agent  Commercial 
de  Russie  en  France,  Conseiller  d'État  actuel, 
19,  avenue  Hoche.  Paris. 

M.  TIMONOFF  (V.  E.  de),  Directeur  des  Voies  de 
Communication  de  la  région  de  St-Pétersbourg, 
Professeurà  Tlnstitutdes  Voies  de  communication. 
9,  perspective  Zabalkanski.  St-Pétersbourg. 

SUÈDE 

MM.  BERENCREÛTZ  (Adolphe  de),  Chambellan,  Consul 

Général  de  Suède  et  Norvège.  Copenhague. 

LEMAN  (Docteur  Philip),  Avocat.  Goteborg. 

NORDLING  (Carl  -  Gustaf),    Consul   général    de 

Suède  et  de  Norvège,  14,  rue  d'Athènes.  Paris. 

WALLENBERG  (Gustave-Oscar),   Membre   de  la 

Diète,  Armateur,  15,  a,  Karlavagen.  Stockholm. 

TURQUIE 

M  PANDERMALY  (Stylien),  Directeur  de  la  Compa- 
gnie de  Remorquage^  de  Pilotage  et  de  Sauvetage, 
Rue  Kara-Moustafa,  28,  Galata.  Constantinople. 
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DIW^FT  STATUTES 


OF  THE 


Intemtional  (Darïtime  Assoeiatioû 

3,  K>ue  des  Mathurins,  3 

PARIS 


Art.  I. 

The  International  Maritime  Association  bas  for  object  the  promotion  oi 
progress  generally  of  navigation  and  maritime  commerce  by  searching  for 
the  best  solutions  of  maritime  questions  having  an  international  character, 
and  by  propagandism  in  favour  of  thèse  solutions. 

Its  means  of  action  are  international  congresses  in  which  thèse  solutions 
will  bediscussed;  conférences  or  its  propaganda;  the  publication  of  docu- 
ments and  the  intervention  with  public  bodies  of  différent  countries,  in  accor- 
dance  with  the  décisions  of  the  Congress.  Political  and  religions  discussions. 
in  the  meetings  of  the  Association  are  forbidden. 

Art.  2. 

The  Association  is  composed  of  : 

r  Originating  members; 

2'  Adhèrent  members  and  affiliated  Associations  ; 

3*  Honorary  members. 

The  originating  members  are  the  subscribers  who  joined  the  Association 
before  the  first  constitutive  plenary  meeting. 

The  adhèrent  members  of  affiliated  Associations  are  the  persons  or  bodies 
whose  admission  is  pronounced  ultimately  by  the  Executive  Comniiltec  mcn- 
tioned  in  article  4  hereafter. 

The  honorary  members  are  persons  on  whom  this  distinction  has  teen 
conferred,  in  the  interest  of  the  Association,  by  the  International  Committee 
mentioned  in  article  3  hereafter,  on  présentation  by  the  Executive  Com- 
mittee. Minors  cannot  form  part  of  the  Association  without  the  consent 
of  thcir  parents  or  guardians. 
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Art.  3. 

The  Association  is  represented  by  an  international  Commission  sitting  in 
Paris. 

The  international  Commission  is  composée!  of  ex-Presidents  of  the  Asso- 
ciation, members  in  their  own  right,  and  members  elected  by  the  Congress 
and  chosen  among  the  principal  nationalities,  and  shall  number  at  the  least 
sixty  or  at  the  most  onc  hundred  and  twenty. 

In  no  matter  what  case  can  there  be  elected  more  than  twelve  members 
belonging  to  the  same  country. 

The  members  of  the  Commission  are  elected  for  six  years;  they  are 
renewed  in  thirds  every  two  years  and  arc  always  re-eligible.  On  formation 
the  Commission  shall  divide  its  members  into  three  séries,  and  shall  as  far  as 
possible  equally  distribute  the  différent  nationatities  in  each  of  the  séries; 
the  Commission  shall  then  draw  lots  in  order  to  regulate  the  renewal  of  the 
séries. 

In  the  case  where  the  mandate  of  oneof  the  séries  is  fulfîlled  before  the  date 
fîxed  for  the  meeting  of  the  Congress,  the  mandate  will  be  continucd  till  the 
Congress  has  proceeded  to  the  necessary  élection  for  replacing  reliring 
members. 

Art.  4. 

The  international  commission  shall  elect  from  amongst  its  members  a 
Président,  five  Vice-Présidents,  an  honorary  Secretary,  a  deputy  honorary 
Secretary,  two  Secretaries  and  a  Theasurer,  who  form  the  Executive  Com- 
mittee  and  the  staff  of  the  Association  and  of  the  Commission.  Each  member 
of  the  Executive  Committee  retains  his  post,  except  in  case  of  résignation, 
during  the  time  of  his  mandate  as  member  of  the  international  Commission. 

When  a  retiring  member  of  the  Executive  Committee  is  immediateley 
re  elected  a  member  of  the  international  Commission,  he  cannot  be  re-elected 
a  member  of  the  Executive  Committee  in  the  fîrst  partial  renewal  of  this 
Committee.  Exception  is  made  with  regard  to  the  Président,  the  honorary 
Secretary  and  the  Treasurer,  who  can  be  chosen  from  amongst  the  retiring 
members  of  the  Executive  Committee. 

Art.  5. 

The  members  of  the  Association  meet  in  Congress  at  least  once  every 
two  years- 

They  hâve  equal  right  s  in  the  discussions  and  equal  voting  powers. 

Nevertheless  an  affiliated  association  can  be  represented  by  three  delegates 
at  the  most,  each  having  a  vote. 

Art.  6. 

The  élections  take  place  by  secret  ballot. 
The  absent  members  can  vote  by  letter. 
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Before  each  élection  for  the  intégral  formation  or  the  partial  renewal  of 
the  international  Commission,  the  Commission  in  office  fixes  the  number  of 
elected  within  the  limits  provided  for  in  par.  2  of  article  3  above  mentioned, 
members  to  be  also  the  maximum  and  minimum  number  of  members  to  be 
elected  of  each  of  the.nationalities  which  it  think  sought  to  be  represented  on 
the  Commission. 

The  provisions  as  to  détail  and  form  of  the  votes  are  fixed  by  the 
bye-laws. 

Art.  7. 

The  international  Commission  fines  the  bye-laws  of  the  Association. 

It  organises  the  Congresses  of  the  Association,  fixes  the  order  of  the  day 
thereof,  sélects  the  questions  to  be  studied,  prépares  a  study  of  them,  orders 
the  publication  and  distribution  of  memorials  and  documents  to  be  used  at 
each  Congress,  also  the  drawing  up  and  publication  of  the  minutes  of  the 
meetings  and  the  documents  annexed. 

It  décides  as  to  conférences  and  publications  of  propaganda  and  interven- 
tions with  public  bodies.  It  dlscusses  and  settles  the  budget  and  accounts, 
looks  after  the  management  of  the  funds  and  generally  settles  ail  adminis- 
trative measures  which  it  considers  useful  to  the  work  undertaken  by  the 
Association. 

It  nominates  the  honorary  members. 

The  commission  meets,  on  notice  from  its  Président,  at  least  once  every 
six  months. 

Its  délibérations  are  valid  if  there  be  at  least  fifteen  members  présent. 

Art.  8. 

The  Executive  Commiltee  carries  out  the  décisions  of  the  international 
Commission. 

It  décides  on  ail  administrative  questions  which  are  not  explicitely  reserved 
for  the  décision  of  the  Commission. 

It  décides  as  to  the  admission  of  adhèrent  members  or  affiliated  asso- 
ciations. 

It  manages  the  différent  sections,  nominates  the  staff  thereof,  prépares  the 
budget,  orders  the  expenditure  within  the  limits  of  each  of  the  budgets 
voted,  undertakes  the  collection  of  subscriptions  and  ail  sums  due  to  the 
Association  and  controuls  the  work  of  the  accountants. 

It  directs  and  supervises  ail  the  work,  studies  and  publication  determincd 
by  the  Commission,  and  is  charged  with  the  conservation  of  the  library  and 
the  archives. 

It  publishes  a  periodical  account.of  the  work  and  the  position  of  the 
Association. 

It  meets  at  least  once  quarterly,  on  notice  from  the  Président. 

Its  délibérations  are  valid  if  there  be  at  least  six  members  présent. 

Between  the  meetings,  the  Président  or  a  deputy  Vice-Président  repré- 
sente the  Committee  and  undertakes  tlie  direction  of  the  sections. 
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The  Président  represents  the  Association  in  judicial  actions  brought  by 
it  against  members,  or  against  it  by  members,  and  any  notification  made  by 
him  or  to  him  as  Président  shall  be  sufficient  and  regular  in  so  far  as  the 
members  of  the  Association  who  hâve  adhered  to  the  statutes  are  concerned. 

AU  orders  for  payment  must  be  signed  by  him  or  by  a  Vice-Président 
nominated  for  this  purpose. 

Art.  9. 

The  funds  of  the  Association  are  obtained  by  : 

r  The  subscriptions  of  its  members; 

T  By  donations  and  subventions  it  may  receive. 

The  subscription  of  members  is  fixed  at  20  fr.  per  annum,  with  the  faculty 
however,  of  freeing  themselves  from  this  by  paying  down  a  sum  o  two 
hundred  francs. 

The  subscription  for  affiliated  Associations  is  fixed  at  fifty  francs  per 
annum,  with  the  faculty.  however,  of  freeing  themselves  from  this  by  paying 
down  a  sum  of  fîve  hundred  francs. 

The  originating  or  adhèrent  members  who  make  a  donation  to  the  Asso- 
ciation of  not  less  than  one  thousand  francs  receive  the  title  of  ''  donation 
members  ". 

The  donation  members  and  honorary  members  are  not  required  to  pay 
subscriptions. 

Art.  10. 

Ail  proposais  for  the  revision  of  the  Statutes  must  be  presented  to  the 
international  Commission^  backed  up  with  motives,  at  least  three  months 
before  the  meeting  of  the  Congress,  so  that  they  can  be  brought  by  the  Com- 
mission, if  need  be,  to  the  knowledge  of  the  members  of  the  Association  at 
Icast  one  month  before  such  meeting. 

The  proposai  is  not  submitted  to  the  Congress  uniess  taken  into  consi- 
dération by  the  Commission  or  is  presented  by  at  least  one  hundred 
members. 

In  case  of  modification  of  the  statutes  the  Association  must  obtain  afresh 
from  the  compétent  authority  the  authorization  prescribed  by  Art.  291  of  the 
Pénal  Code 

Art.  II. 

The  dissolution  of  the  Association  cannot  be  declared  except  at  a  Con- 
gress specially  convened  for  the  purpose  and  by  a  majority  of  three  fourths 
of  the  members  présent. 

Art.  12. 

In  case  of  dissolution,  the  Executive  Committee  is  charged  with  the  liqui- 
dation of  the  Association. 

Under  its  direction  the  assets  of  the  Association  will  be  attributed  to 
philanthropie  maritime  works. 
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t{al6s  oî  tbe  Assoeiatioû 


Art.  I. 


GENERAL  MEETINGS 

INTERNATIONAL  PERMANENT  COMMISSION 

EXECUTIVE  COMMITTEE 

The  délibérations  of  ihe  General  Meetings  or  Congress,  the  International 
Commission  or  Executive  Committee,  must  be  established  bv  entries  on  a 
minute  book  signed  by  the  Président  of  the  Meeting  and  the  General 
Secretary. 

Copies  or  extracts  of  those  délibérations  are  certifîed  by  the  Président  or 
one  of  the  Vice-Présidents. 

Art.  2. 

The  order  of  the  day  of  the  Congress  is  drawn  up  by  the  International 
Commission.  No  question  no  on  the  order  of  the  day  can  be  entertained  in 
the  meeting  unless  presented  by  a  group  of  at  Icast  one  hundred  members. 
Tbe  accounts,  the  report  accompanying  them,  as  well  as  the  order  of  the 
day,  shall  be  lodged  at  the  seat  of  the  Association  several  day  s  before  the 
Congress  for  communication  to  the  members  of  the  Association  who  may  be 
desirous  of  consulting  them. 

The  International  Commission  and  the  Executive  Committee  meet  when 
ever  the  Président  thinks  necessary,  and  on  a  simple  notice  at  least  a  week 
beforehand. 

Art.  3. 
ELECTIONS 

The  élections  are  by  ballot  and  by  a  majority  of  the  members  présent. 
Ail  members  of  the  Association  without  exception,  hâve  a  right  to  vote  for 
the  appointment  of  members  of  the  Commission,  by  a  prepaid  letter,  or  by 
bringing  their  personal  voting  paper,  so  that  it  may  reach  the  seat  of  the 
Association  in  due  time  before  opening  of  the  meeting. 

The  voting  papers  brought  or  sent  by  letter  must  be  contained  in  a 
double  envelope.  The  outer  one  must  bear  the  address  of  the  Association 
and  the  mention  Bulletin  de  Vole]  the  inner  one  containing  the  voting  paper 
must  bear  the  name,  signature,  and  address  of  the  voter. 
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Art.  4. 

A  member  of  the  Commission  assistée  by  a  certain  number  of  tellers 
designated  by  the  Président,  présides  at  the  ballot  and  count  of  the  votes, 
which  may  commence  at  the  same  time  as  the  meeting,  and  the  resuit  of  the 
vote  may  be  announced  as  soon  as  known. 

Art.  5. 
SUBSGRIPTIONS 

The  subscriptions  must  be  paid  at  the  commencement  of  each  year;  and 
at  the  seat  of  the  Association. 

The  subscriber  who  has  not  paid  his  annual  contribution  before  the  end 
of  January  is  considered  as  in  arrear  from  that  date. 

In  the  month  of  F'ebruary  the  treasurer  will  address  to  him  in  the  name 
of  the  Commission  a  notice  calling  on  him  to  pay  the  over  due  subscription. 

From  the  day  on  which  the  member  is  considered  as  in  arrear  for  his 
subscription,  the  Executive  Committee  witl  cease  to  send  to  him  the  différent 
publications  of  the  Association. 

The  expunging  of  the  name  of  the  defaulting  subscriber  from  the  list  of 
members  is  ordered  by  the  Commission  before  the  publication  of  the 
Annual. 

Two  months  after  the  sitting  of  the  Commission  in  which  the  exclusion 
of  the  member  is  to  be  ordered  the  treasurer  will  address  in  the  name  of  the 
Commission  a  formai  dcmand  for  payment  of  his  subscription. 

The  delays  specified  above  may  be  extended  in  favour  of  members  resi- 
ding  at  a  distance.  The  Executive  Committee  will  take  the  difficulties  of 
communication  into  account  in  the  extension  of  time. 

Recepts  must  be  taken  from  a  book  with  counterfoils  and  be  signed  by 
the  treasurer  of  the  Association. 

A  sum  of  5o  centimes  will  be  added  on  the  recepts  for  subscriptions 
collected  at  domicile. 

Art.  6. 
SPECIAL  COMMISSIONS 

The  International  Commission  may  constitute  sub-com missions  for  the 
study  of  spécial  questions  submitted  for  the  examination  of  the  Association. 

The  members  of  the  sub-commissions  may  be  chosen  outside  the  Com- 
mission. 

Art.  7. 

CONFERENCES  AND  CONGRESSES 

The  International  Commission  institutes  on  proposais  from  the  Executive 
Committee,  Conférences  and  Congresses  as  often  as  it  may  be  thought 
advisable. 
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The  Conférences  re]ating  to  maritime  questions  are  held  as  often  as 
possible  in  différent  languages,  in  ail  the  maritime  centres  of  the  globe,  on 
subjects  agreed  on  beforehand  by  the  Commission.  The  speakers  are  desi- 
g-nated  by  the  Commission  on  the  présentation  of  the  Executive  Commiite.e. 

The  Congresses  will  be  held  annualiy  as  far  as  possible  and  each  time  in 
a  différent  country  in  order  the  better  to  propagate  the  ideas  defended  by  the 
Association. 

Art.  8. 
CORRESPONDANTS  OF  THE  ASSOCIATION 

The  Commission  desijgnates  among  the  affiliated  Associations  and  Socie^ 
ties  in  each  country  those  that  may  serve  usefully  as  correspondents  to 
the  Association  by  cooperating  in  the  oi^anization  of  Conférences  and 
Congresses. 

It  may  change  its  titular  correspondents  as  often  as  thought  advisable. 

Art.  9. 

The  Association  has  for  its  officiai  organ  a  bulletin  edited  under  the 
controul  of  the  International  Commission  by  a  subcommissîon  composed  of 
the  General  Secretary  assisted  by  two  members  delegated  expressly. 

The  Commission  also  décides  on  the  advisability  of  publishing  other 
documents  useful  for  the  work  of  the  Association,  particularly  the  texts  of 
Conférences  and  Verbatim  reports  of  Congresses 


1 

{(aies  of  the  Committees  atid  Sab-Committees 


Art.  I. 


Committees  and  sub  committees  may  be  formed  in  ail  the  countries 
where  required  to  facilitate  the  work  undertaken  by  the  Association  and 
its  relations  with  members  and  applicated  associations. 

Art.  2. 

The  functions  of  those  committees  will  be  to  recruit  adhésions,  to  study 
the  questions  submited  to  them,  and  to  propagate  the  resolutions  adoptcd 
in  the  International  Congresses  of  the  Association. 


! 
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Art.  3. 

The  commtttees  will  hâve  power  to  create  sub-commiltees  in  order  to 
obtain  numerdus  ramifications  in  ail  important  centres,  maritime  or  other. 

Art.  4. 

The  committees  and  sub-committees  will  be  organîzed  under  the  dire- 
ction of  one  or  in  vore  delegates  approved  by  the  Permanent  International 
Committee  of  the  Association. 

They  will  be  composed  of  the  members  of  the  Permanent  Committee 
of  the  nationality  of  the  country  in  which  the  Committee  is  constituteJ, 
of  the  members  of  the  Association  of  that  country,  and  of  which  the  choice 
must  lee  ratifîed  by  the  Permanent  International  Committee. 

A  préférence  should  be  gwen  in  the  sélection  to  the  Présidents  and  Se- 
cretaries  of  maritime  and  commercial  bodies,  of  Chambers  of  Commerces, 
Navigation  Companies,  Shipowners,  etc. 

Art.  5. 

The  number  of  members  composing  those  committees  muy  vary  accor- 
ding  to  the  country  and  local  requirements. 

Each  Committees  will  appoint  a  Président,  one  or  more  Vice-Président, 
a  Secretary  and  a  Treasurer. 

It  will  meet  when  convened  by  its  Président,  as  often  as  shulle  neces 
sary. 

The  same  with  the  sub-committees  depending  on  it. 

The  Président  opeach  Committee  will  préside  in  ex-officio  in  ail  the 
meetings  of  the  SubCommittees  in  which  be  shall  be  présent. 

The  Sub-Committees  cannot  correspond  with  the  Permanent  Committee 
except  throogh  their  Committee. 

Each  Committee  shall  provide  for  the  cost  of  letters  and  other  expenses 
by  a  rétention  of  20  per  cent  of  the  susbcriptions  and  donations  collected 
byit. 
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STATUTS 


DE 


L'Assœiatioû  lûtefûatio&ale  de  la  (Ddrïfie 

3,  Rue  des  Mathurins,  3 
PARIS 


Art.  I. 

V Association  Internationale  de  la  Marine  a  pour  objet  de  favoriser  les 
progrès  généraux  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  par  la  recherche 
des  meilleures  solutions  des  questions  maritimes  ayant  un  caractère  interna- 
tional et  par  la  propagande  en  faveur  de  ces  solutions. 

Ses  moyens  d'action  sont  :  les  Congrès  internationaux,  dans  lesquels 
seront  discutées  les  solutions;  les  conférences  pour  la  propagande;  la  publi- 
cation des  documents  et  Tintervention  près  des  pouvoirs  publics  des  divers 
pays,  en  exécution  des  décisions  des  Congrès. 

Les  discussions  politiques  et  religieuses  sont  interdites  dans  les  réu- 
nions. 

Art.  2. 

L'Association  se  compose  : 

r  De  membres  fondateurs; 

2*  I>e  membres  adhérents  et  d'Associations  affiliées  ; 

3*  I>e  membres  d'honneur. 

Les  membres  fondateurs  sont  les  souscripteurs  ayant  adhéré  à  l'Associa- 
tion avant  la  première  réunion  plénière  constitutive. 

Les  membres  adhérents  ou  Associations  affiliées  sont  les  personnes  ou  les 
collectivités  dont  l'admission  a  été  prononcée  ultérieurement  par  le  Comité 
exécutif  visé  à  l'article  4  ci-après. 

Les  membres  d'honneur  sont  les  personnes  auxquelles  ce  titre  a  été  con- 
féré, dans  l'intérêt  de  l'Association,  par  la  Commission  internationale  visée  à 
l'article  3  ci-après,  sur  la  présentation  du  Comité  exécutif. 

Les  mineurs  ne  peuvent  faire  partie  de  l'Association  sans  l'assentiment  de 
leurs  parents  ou  tuteurs. 
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Art.  3. 

L'Association  est  représentée  par  une  Commission  internationale  siégeant 
à  Paris. 

La  Commission  internationale  est  composée  des  anciens  présidents  de 
l'Association,  membres  de  droit,  et  de  membres  élus  parle  Congrès  et  choisis 
dans  les  principales  nationalités  au  nombre  de  soixante  au  moins  et  de  cent 
vingt  au  plus. 

En  aucun  cas  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  douze  membres  élus  appartenant 
à  la  même  nationalité. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  nommés  pour  six  ans;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  Lors  de  la 
première  formation,  la  Commission  divise  ses  membres  en  trois  séries,  en 
répartissant  autant  que  possible  dans  une  proportion  équitable  les  diverses 
nationalités  dans  chacune  des  séries;  et  elle  procède  ensuite  à  un  tirage  au 
sort  pour  régler  Tordre  du  renouvellement  des  séries. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  d'une  des  séries  atteindrait  son  terme  avant 
répoque  fixée  pour  la  réunion  du  Congrès,  le  mandat  serait  continué  jusqu'à 
ce  que  le  Congrès  ait  procédé  à  l'élection  nécessaire  pour  le  remplacement 
des  membres  sortants. 

Art.  4. 

La  Commission  internationale  élit  parmi  ses  membres  un  président,  cinq 
vice-présidents,  un  secrétaire  général,  un  secrétaire  général  adjoint,  deux 
secrétaires  et  un  trésorier,  qui  forment  le  Comité  exécutif  et  le  bureau  de 
l'Association  et  de  la  Commission. 

Chacun  des  membres  du  Comité  exécutif  y  conserve  ses  fonctions,  sauf  le 
cas  de  démission  volontaire,  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat  de  membre 
de  la  Commission  internationale. 

Lorsqu*un  membre  sortant  du  Comité  e.xécutif  est  immédiatement  réélu 
membre  de  la  Commission  internationale,  il  ne  peut  être  réélu  membre  du 
Comité  exécutif  dans  le  premier  renouvellement  partiel  de  ce  Comité.  Excep- 
tion est  faite  pour  le  président,  le  secrétaire  général  et  le  trésorier,  qui  peu- 
vent être  choisis  parmi  les  membres  sortants  du  Comité  exécutif. 

Art.  5. 

Les  membres  de  l'Association  se  réunissent  en  Congrès  au  moins  une 
fois  tous  les  deux  ans. 

Ils  ont  tous  un  droit  égal  de  délibération  et  de  vote.  Toutefois,  une  Asso- 
ciation affiliée  peut  se  faire  représenter  par  trois  délégués  au  plus,  ayant 
chacun  une  voix  dans  les  votes. 

Art.  6. 

Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret. 

Les  membres  absents  peuvent  voter  par  correspondance. 
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Avant  chaque  élection  pour  la  formation  intégrale  ou  le  renouvellement 
partiel  de  la  Commission  internationale,  la  Commission  en  exercice  fixe  le 
nombre  des  membres  à  élire  dans  les  limites  résultant  du  paragraphe  2  de 
Tarticle  3  ci-dessus,  ainsi  que  le  nombre  maximum  et  le  nombre  minimum  des 
membres  à  élire  de  chacune  des  nationalités  qu'elle  juge  utile  de  faire  repré- 
senter dans  la  Commission. 

Les  dispositions  de  détail  et  les  formes  du  vote  sont  déterminées  par  les 
règlements  intérieurs. 

Art.  7. 

La  Commission  internationale  arrête  les  règlements  intérieurs  de  l'Asso- 
ciation. 

Elle  organise  les  Congrès  de  l'Association,  en  fixe  l'ordre  du  jour,  déter- 
mine les  questions  à  examiner,  en  prépare  l'étude,  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  des  mémoires  et  documents  destinés  à  chaque  Congrès  ainsi  que 
la  rédaction  et  la  publication  des  comptes  rendus  des  séances  et  des  docu- 
ments annexes. 

Elle  décide  les  conférences  et  publications  de  propagande  et  les  interven- 
tions près  des  pouvoirs  publics.  Elle  discute  et  arrête  les  budgets  et  les 
comptes,  surveille  la  gestion  des  finances  et  généralement  décide  toutes  les 
mesures  d'administration  qu'elle  juge  utiles  à  l'œuvre  poursuivie  par  l'Asso- 
ciation. 

Elle  nomme  les  membres  d'honneur. 

La  Commission  se  réunit,  sur  la  convocation  de  son  président,  au  moins 
une  fois  par  semestre. 

Elle  délibère  valablement  s'il  y  a  au  moins  quinze  membres  présents. 

Art.  8. 

Le  Comité  exécutif  fait  exécuter  les  décisions  de  la  Commission  interna- 
tionale. 

Il  statue  sur  toutes  les  questions  administratives  qui  ne  sont  pas  explici  - 
tement  réservées  à  la  décision  de  la  Commission. 

Il  statue  sur  l'admission  des  membres  adhérents  et  des  associations 
affiliées. 

Il  gère  les  divers  services,  en  nomme  le  personnel,  prépare  le  budget, 
ordonne  les  dépenses  dans  les  limites  de  chacun  des  chapitres  du  budget 
voté,  poursuit  le  paiement  des  cotisations  et  de  toutes  les  sommes  dues  à 
l'Association  et  surveille  la  gestion  des  comptables. 

Il  dirige  et  surveille  tous  les  travaux,  études  et  publications,  décidés  par 
la  Commission;  il  assure  la  conservation  de  la  bibliothèque  et  des  archives. 

Il  fait  publier  un  compte  rendu  périodique  des  travaux  et  de  la  situation 
de  l'Association. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre,  sur  la  convocation  du  prési- 
dent. Il  délibère  valablement  s'il  y  a  au  moins  six  membres  présents. 

Dans  l'intervalle  des  séances,  le  président  ou  un  vice-président  délégué 
représente  le  Comité  et  exerce  la  direction  des  services. 
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Le  président  représente  l'Association  dans  les  actions  judiciaires  dirigées 
par  elle  contre  des  sociétaires  ou  contre  elle  par  des  sociétaires  ;  toute  signi- 
fication par  lui  faite  ou  à  lui  faite  en  ladite  qualité  sera  suffisante  et  régulière 
en  ce  qui  concerne  les  membres  de  TÂssociation  ayant  adhéré  aux  Statuts. 

Les  ordonnances  de  paiement  doivent  être  revêtues  de  sa  signature  ou  de 
celle  d'un  vice-président,  délégué  à  cet  effet. 

Art.  9. 

Les  ressources  de  l'Association  sont  constituées  : 

I*  Par  les  cotisations  de  ses  membres; 

2*  Par  les  dons  et  les  subventions  qu'elle  peut  recevoir. 

La  cotisation  de  chaque  membre  est  fixée  à  vingt  francs  par  an,  sous 
réserve  de  la  faculté  de  s'en  libérer  par  un  versement  unique  de  deux  cents 
francs. 

La  cotisation  des  Associations  affiliées  est  de  cinquante  francs  par  an, 
sous  réserve  de  la  faculté  de  s'en  libérer  par  un  versement  unique  de  cinq 
cents  francs. 

Les  membres  fondateurs  ou  adhérents  qui  font  à  l'Association  un  don 
d'au  moins  mille  francs  reçoivent  le  titre  de  «  membres  donateurs  ». 

Les  membres  donateurs  et  les  membres  d'honneur  ne  sont  pas  tenus  au 
versement  de  la  cotisation. 

Art.  10. 

Toute  proposition  de  revision  des  statuts  doit  être  présentée  à  la  Com- 
mission internationale^  avec  motifs  à  l'appui,  trois  mois  au  moins  avant  la 
réunion  du  Congrès,  de  manière  à  pouvoir  être  portée,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
Commission,  à  la  connaissance  des  membres  de  l'Association  un  mois  au 
moins  avant  cette  réunion.  La  proposition  n'est  d'ailleurs  soumise  au  Con- 
grès que  lorsqu'elle  est  prise  en  considération  par  la  Commission  ou  pré 
sentée  par  cent  membres  au  moins. 

Art.  II. 

La  dissolution  de  l'Association  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  un 
Congrès  spécialement  convoqué  à  cet  effet  et  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présents. 

Art.  12. 

En  cas  de  dissolution,  le  Comité  exécutif  est  chargé  de  la  liquidation  de 
l'Association. 

Par  ses  soins,  l'actif  de  l'Association  est  attribué  à  des  œuvres  philan 
thropiques  maritimes. 
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Hèolements  MérieoFs 


Art.  I. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 
COMMISSION  PERMANENTE    INTERNATIONALE 

COMITÉ    EXÉCUTIF 

Les  délibérations  de  l'Assemblée  générale  ou  Congrès,  de  la  Commission 
internationale  et  du  Comité  exécutif  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  un  registre  et  signés  par  le  président  de  la  réunion  et  le  secrétaire 
général. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  sont  certifiés  par  le  président 
ou  par  Tun  des  vice-présidents. 

Art.  2. 

L'ordre  du  jour  du  Congrès  est  fixé  par  la  Commission  internationale. 
Aucune  question,  en  dehors  de  cet  ordre  du  jour,  ne  peut  être  portée  devant 
r Assemblée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  présentée  par  un  groupe  d'au  moins  cent 
membres.  Les  comptes,  le  rapport  qui  les  accompagne,  ainsi  que  Tordre  du 
jour  seront  déposés  au  siège  de  l'Association  plusieurs  jours  avant  le  Con- 
grès afin  de  les  tenir  à  la  disposition  des  membres  de  l'Association  qui 
seraient  désireux  de  les  consulter. 

La  Commission  internationale  et  le  Comité  exécutif  se  réunissent  chaque 
fois  que  le  Président  le  juge  utile,  et  sur  simple  convocation  envoyée  au 
moins  huit  jours  à  Tavance. 

Art.  3. 

ÉLECTIONS 

Les  élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. Tous  les  membres  de  l'Association,  sans  exception,  ont  le  droit  de 
voter  pour  la  nomination  des  membres  de  la  Commission,  en  envoyant  par 
correspondance  affranchie  ou  en  apportant  leur  bulletin  de  vote  individuel,  de 
manière  à  ce  qu'il  parvienne  au  siège  de  l'Association  en  temps  voulu  avant 
l'ouverture  de  la  séance. 

Les  bulletins  apportés  ou  envoyés  par  correspondance  doivent  être  mis 
sous  double  enveloppe.  L'enveloppe  extérieure  doit  porter  l'adresse  de  l'Asso- 
ciation et  la  mention  :  Bulletin  de  vole.  L'enveloppe  intérieure  qui  contient  le 
bulletin  doit  avoir  pour  suscription  le  nom,  la  signature  et  l'adresse  du 
votant. 
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Art.  4. 

Un  membre  de  la  Commission,  assisté  d'un  certain  nombre  d'assesseurs- 
scrutateurs,  désignés  par  le  président,  préside  au  vote  et  au  dépouillement 
du  scrutin,  qui  peut  commencer  en  même  temps  que  la  séance  et  dont  le 
résultat  est  annoncé  aussitôt  que  connu. 

Art.  5. 
COTISATIONS 

Les  cotisations  doivent  être  payées,  au  commencement  de  chaque  exer- 
cice, directement  au  siège  social. 

Le  souscripteur  qui  n'a  pas  versé  sa  cotisation  annuelle,  avant  la  fin  de 
janvier,  est  considéré  comme  retardataire,  à  partir  de  cette  dernière  date. 

Dans  le  courant  de  février,  le  trésorier  adresse,  au  nom  de  la  Commission, 
une  mise  en  demeure  au  membre  souscripteur  en  retard  de  paiement. 

A  partir  du  jour  où  un  membre  souscripteur  est  considéré  comme  retarda- 
taire, le  Comité  exécutif  cesse  de  lui  envoyer  les  diverses  publications  de 
l'Association. 

La  radiation  du  membre  souscripteur,  inscrit  au  nombre  des  retardataires, 
est  prononcée  par  la  Commission,  avant  la  mise  sous  presse  de  l'Annuaire. 

Deux  mois  avant  la  séance  où  la  Commission  doit  prononcer  une  radia- 
tion, le  trésorier  adresse,  au  nom  de  la  Commission,  une  mise  en  demeure  au 
membre  souscripteur  en  cause. 

Les  délais  ci-dessus  spécifiés  peuvent  être  prorogés  en  faveur  des  mem- 
bres résidant  au  loin.  Le  Comité  exécutif  appréciera,  pour  les  fixer,  les  diffi- 
cultés de  communication. 

Les  quittances  doivent  être  extraites  d'un  livre  à  souche  et  signées  par  le 
trésorier  de  l'Association. 

Il  sera  ajouté  au  principal  une  somme  de  5o  centimes  sur  toutes  les  quit- 
tances envoyées  en  recouvrement. 

Art.  6. 
COMMISSIONS   DIVERSES 

La  Commission  internationale  à  la  faculté  de  constituer  des  sous-commis 
sions  particulièrement  chargées  de  l'étude  des  questions  spéciales  soumises 
à  l'examen  de  l'Association. 

Les  membres  de  ces  sous-commissions  peuvent  être  choisis  en  dehors  de 
la  Commission. 

Art.  7. 
CONFÉRENCES  ET  CONGRÈS 

La  Commission  internationale,  sur  la  proposition  du  Comité  exécutif, 
institue  des  Conférences  et  des  Congrès  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  utile. 


-,  79  — 

Les  Conférences  ayant  trait  aux  questions  maritimes  sont  faites  aussi 
souvent  que  possible,  en  différentes  langues,  dans  tous  les  centres  mari- 
times du  globe,  sur  des  sujets  établis  à  Tavance  par  la  Commission.  Les 
Conférenciers  sont  désignés  par  la  Commission  sur  la  présentation  du  Comité 
exécutif. 

Les  Congrès  seront  autant  que  possible  annuels  et  se  réuniront  chaque 
fois  dans  un  pays  différent  afin  de  mieux  propager  les  idées  soutenues  par 
l'Association. 

Art.  8. 

CORRESPONDANTS  DE   L'ASSOCIATION 

Parmi  les  Associations  et  Sociétés  affiliées,  la  Commission  désigne  dans 
chaque  pays  celles  qui  peuvent  servir  de  correspondants  utiles  à  l'Associa- 
tion, afin  d'organiser,  avec  leurs  concours,  les  Conférences  et  les  Congrès. 

Il  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile,  changer  de  correspondants  attitrés. 

Art.  9. 
BULLETIN   ET  PUBLICATIONS  DIVERSES 

L'Association  a  pour  organe  officiel  un  Bulletin  rédigé,  sous  le  contrôle 
de  la  Commission  internationale,  par  les  soins  d'une  sous-commission  com- 
posée du  secrétaire  général  assisté  de  deux  membres  délégués  à  cet  effet. 

La  Commission  statue,  en  outre,  sur  l'opportunité  de  faire  toutes  autres 
publications  qu'elle  juge  utile  de  faire  dans  l'intérêt  de  l'Association,  notam- 
ment les  textes  des  Conférences  et  les  comptes  rendus  sténographiés  des 
Congrès. 


Règlement  des  Comités  et  Soos-Gomités 


Art.  I. 


Des  Comités  et  Sous-Comités  seront  créés  dans  tous  les  pays  où  le  besoin 
s'en  fera  sentir,  pour  faciliter  l'œuvre  entreprise  par  l'Association  et  ses 
rapports  avec  les  membres  adhérents  et  associations  affiliées. 


Art.  2. 


Les  attributions  de  ces  Comités  seront  :  de  recruter  des  adhésions, 
d'étudier  les  questions  qui  leur  seront  soumises  et  de  propager  les  réso- 
lutions prises  dans  les  Congrès  internationaux  de  l'Association. 
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Art.  3. 

Ces  Comités  auront  la  faculté  de  créer  des  Sous-Comités  afin  d'avoir  de 
nombreuses  ramifications  dans  tous  les  centres  importants,  maritimes  ou  non. 
Us  seront  soumis  aux  statuts  et  règlements  de  l'Association. 

Art.  4. 

Les  Comités  et  les  Sous-Comités  seront  organisés  parles  soins  d'un  ou 
plusieurs  délégués,  agréés  par  la  Commission  permanente  internationale  de 
l'Association. 

Ils  seront  composés  : 

I*  Des  membres  de  la  Commission  permanente  de  la  nationalité  du  pays 
dans  lequel  est  constitué  le  Comité. 

2*  Des  membres  de  l'Association  désignés  par  les  membres  de  la  Com- 
mission de  ce  pays  et  dont  le  choix  pourra  être  approuvé  par  la  Commission 
permanente  internationale. 

Ce  choix  devra  porter  de  préférence  sur  les  Présidents  et  Secrétaires  des 
collectivités  maritimes  et  commerciales,  des  Chambres  de  Commerce,  des 
Compagnies  de  navigation,  des  armateurs,  etc.,  etc. 

Art.  5. 

Le  nombre  des  membres  composant  ces  Comités  variera  suivant  chaque 
pays  et  suivant  les  nécessités  locales. 

Chaque  Comité  désignera  un  Président,  un  ou  plusieurs  Vice-Présidents, 
un  Secrétaire  et  un  Trésorier. 

Il  se  réunira  sur  convocation  de  son  Président  toutes  les  fois  que  cela 
sera  nécessaire. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  Sous  Comités  qui  en  dépendent. 

Le  Président  de  chaque  Comité  présidera  de  droit  toutes  les  séances  des 
Sous-Comités  auxquelles  il  prendra  part. 

Les  Sous-Comités  ne  pourront  correspondre  avec  la  Commission  perma- 
nente de  l'Association  que  par  l'intermédiaire  de  leur  Comité. 

Chaque  Comité  pourvoira  aux  frais  de  correspondance  et  autres  de  son 
service  et  de  celui  de  ses  Sous-Comités  en  prélevant  20  pour  100  sur  les 
souscriptions  et  cotisations  recueillies  par  lui. 
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SATZU|4GE|4 


DES 


Intemtiondlen  See-Vereins 

3,  Rue  des  Mathurins.  3 
PARIS 


••••••••••••- 


Art.  1, 

Der  Internationale  See-Verein  hat  zum  Zweck,  fûr  die  Fortschritte  auf  dem 
Gebiete  der  Seescbiffahrt  und  des  Seehandels  zu  wirken,  indem  er  fûr  die 
Seeschiffahrt  betreffenden  Pragen  internationaler  Natur  die  besten  Lôsungen 
herbeizufûhren  sucht  und  fûr  sie  Propagranda  macht. 

Mtttel  seiner  Wirksamkeit  sind  :  die  intemationalen  Kongresse,  auf  denen 
die  Lôsungeo  diskutiert  werden  ;  Vortrâge  zum  Zwecke  der  Propaganda  ; 
Verôffentlichung  der  IDokumente  und  Verwendung  bei  den  Obrigkeitein  der 
verschiedenen  Lânder  zur  Durchfûhrung  der  Beschlûsse  der  Kongresse. 

Politische  und  religiôse  Diskussionen  sind  in  dcn  Sitzungen  untersagt. 

Art.  2. 

Der  Verein  setzt  sich  zuzammen  aus  : 

1.  Grûnder-Mitgliedem  ; 

2.  Beigetretenen  Mitgliedern  und  angeschlossenen  Vereinen; 

3.  Ebrcnmitgliedern. 

Grûnder-Mitglîeder  sind  diejenigen  Unterzeichner,  die  dem  Vereinè  schon 
vof  der  konstituierenden  Sitzung  angehôrt  haben. 

Beigetretene  '  Mitglieder  oder  angescblossene  Vereine  sind  diejenigen 
Personen  oder  Gemeinschaften,  deren  Aufnahme  in  den  Vereio  nach 
Entscheid  des  im  Artikel  4  in  Aussicht  genommenen  Exekutiv-Komités 
spâter  erfolgt  ist. 

Ehrenmitglieder  sind  diejenigen  Personen,  denen  auf  Vorschlag  des 
Exekutiv-Komités  dieser  Titel  von  der  im  nacbfolgenden  Artikel  3  in 
Aussicht  genommenen  intemationalen  Kommission  im  Interesse  des  Vereins 
ûbertragen  worden  ist, 
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Minderjàhrigre  kônnen  ohne  Zustimmung  ihrer  Eltern  oder  V'ormûnder  dem 
Verein  nicht  angehôren. 

Art.  3. 

Der  Verein  wîrd  vertreten  durch  eine  Internationale  Kommission  mit  dem 
Sitze  in  Paris. 

Die  internationale  Kommission  ist  zusammengesetzt  aus  den  frûheren 
Vorsitzenden  desVereins,  die  von  Rechtswegen  Mitglieder  derselben  sind, 
und  aus  Mitglîederh,  wélche  der  Kongre^s  wâhlti  und  zjvar,  mindestens 
60  und  hôchstens  120  an  Zahl,  aus  den  Vertretern  der  hauptsâchlichsten 
Nationalitâten. 

In  keinem  Falle  dûrfett  mféHr  als' f  2  Mltgtied^r  éiiier  uàd  derselben  Natio- 
nalitât  angehôren. 

Die  Mitglieder  der  Kommisçjon  werdçn  âuf  6  Jahre  gewâhlt.  Ein  Drittel 
von  ihnen  wird  aile  2  Jahre  neu  gewâhlt.  Wiederwahl  ist  stets  statthaft.  Bei 
ihrer  erstmaligen  Bildung  teilt  die  Koinmissign  ihre  Mitglieder  in  drei 
Abteilungen  mit  môglichst  gerecht'ef  Vertretung  der  verschiedenen  Nationa- 
litâten in  jeder  derselben  und  nimmt  dann  zur  Regelung  der  Reihenfolge  der 
Neuwahlen  der  Abteilungen  eine  Auslosung  vor. 

In  dem  Falle  wo  das  Mandat  éinêr  Abteilung  der  Kommission  vor  dem 
fur  den  Zqsammentritt  des  Kongresses  anberaumten  Zeitpunkte  erlôschen 
sbllte,  wird  das  Mandat  weitergefûhrt^  bis' der  Kongress'die  notwendigç 
Wahl  zum  Ersatze  der  âusscheidenden  Mitglieder  vorgenommen  hat. 


Art.  4. 


j\- 


Die  internationale  Kommission  wâhlt  aus  ihren  Mitgliedern  einen  Vor- 
sitzenden, 5  stellvertretende  Vorsitzende,  einen  General-Sekretàr,  ^ipen  stell- 
vertretenden  General-Sekretàr,  2  Sekretâre  und  einen  Schatznieister.  Dieselt>en 
bilden  das  Exekutiv-Komité  des  Vereins  und  der  Kommission. 

Jedes  der  Mitglieder  des  Exekutiv-Komités  behâlt,  ausser  im  Falle 
freiwilliger  Démission,  wâhrend  der  ganzen  Dauer  seines  Mandats  seine 
Funktionen  als  Mitglied  der  intemationalen  Kommission. 

Ein  aus  dem  Exekutiv-Komité  ausscheidèndes  und  in  die  internationale 
Kommission  sofort  wiedergewâhltes  Mitglied  kann  erst  bei  der  nâiSchten 
teilweisen  Neuwahîdes  Exekutiv-Komitéà  wieder  in  dies  Komîté  gewâhlt 
werden.  Eine  Ausnahme  hiervon  findet  statt  fur  den  Vorsitzenden,  den 
General-Sekretâr  Und  den  Sch^tzmeister,  die  unter  den  aus  dem  Exekutiv- 
Komité  âusscheidenden  Mitgliedern  gewâhlt  werden  kônnèn. 


Art.  5. 


..!«.. 


j      -^ 


Die  Mitglieder  des  Vereins  treten  mindestens  einmal  aile  zwei  Jahre*  zu 
cinem  Kongress  zusammen.  *  ,  .    •   :      ^        :.   :;. 

Sic  haben  aile  das  gleiche  Recht  der  beratenden  und  beschl.iesiseniteA 
Stimme.  Angeschlossene  Vereine  kônnen  sich  durch  Delegierte,  derenZ.ahl 
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hôschsteDS  3  betrâgen  darf,  vertreten  lassènî;  jeder  derselben  hat  dann  cine 
Stimme  bei  den  Âbstimmungen. 

Art]  6. 

Die  Wahlen  fînden  in  geheimer  Abstimmung*  stalt.  Abwesende  Mitg'ïieder 
kônnen  schriftlich  abstimmen.  Vor  der  Wahl  zur  Geskmbtbildung:  der  inter- 
nationalen  Kommission  sowie  vôr  jeder  teilweisen  Neuwabl  derselben  setzt 
die  zur  Zeit  im  Amt  stehende  Kommission,  innerhalb  dér  im  Artikel  3  Absatz 
2  angegebenen  Grenzen,  die  Anzahl  der  zu  wàhlenden  Mîtgliederfést  sbwie 
auch  die  Hochtis  und  Mîndestzahl  der  ans  jeder  der  Natîonatrtatefl  zu  wàhlen- 
den, wie  sie  dieselben  aU  Vertretung  in  der  Kommission  fur  nûtzliclr 
erachtet  ^ 

Ôie  Anordnuiigen  îm  Ein^eînen  und  die  Formalitâteii  3er  Absrimmàng 
sinlâ  (Jurch  die  Vorschfiften  ùber  die  Geschâftsordnung  festgesetzt,        • '^ 


Art.  7. 


J; 


Die  internationale  Kommission  setzt  die  Vorschriften  ûber  die  Geschàfts-, 
ordnung  des  Vereins  fest.  —  Sie  organisiert  die  Kongresse  des  Vereins, 
setzt  deren  Tagesordnung  fest^  bestimmt  die  zu  prûfenden  Fragen  und 
bereitet  deren  Studium  vor;  sie  ordnet  die  Drucklegung  und  Verteilung  der 
fur  jeden  Kongress  bestimmten  Denkschriften  und  Dokumente  an,  sowie  die 
Ausarbeitung  und  Verôffentlichung  der  Sitzungsberichle  und  beigelegten 
Dokumente. 

Sie  entscheidet  ûber  die  zum  Zwecke  der  Propaganda  zu  veranstaltenden 
VortVàgè  und  VerôfFentlichungen  urid  Ûber  die  Intervention  'bel  den 
Obrigkeiten.  Von  ihr  werden  Budget  und  die  Rechnungen  diskutiert  UHd 
festgesetzt;  sie  ûberwacht  die  Leitung  der  Finanzen  und  entscheidet  allge- 
mein  ûber  aile  Verwaltungs-Massnahmen,  die  sie  im  Interesse  der  Arbdt  des 
Vereins  fur  zweckmâssig  hâlt.  ' 

Sie  ernennt  die  Ehrenraitglieder. 

Die  Kommission  tritt  auf  Eiribèrufung  durch  den  Vortsizenden  wenigstens 
cînmal  im  Halbjahre  zusammen.  .  . 

Sie  ist  beschlussfdhig  bei  Anwesenheit  von  mindestens  i5  Mitgliedéi^n. 

.  ■  ■        .    •    .  . 

Art.  8.  . 

Das  Exekutiv-Komité  iMsstdie  Beschlûsse  der  intemationalen  Kommission 
zur  AusfOhrung  bringen. 

Es  entscheidet  ûber  aile  Verwaltungsfragen,  falls  dieselben  nicht  aus- 
drûcklich  der  Entscheidung  der  Kommission  vorbehâlten  sind. 

Es  entscheidet  ûber  die  Aufnahme  von  Mitgliedern  und  Vereineni 

Es  verwaltet  die  verschiedenen  Dienstzwcige,  ernennt  das  Personal 
derselben,  bereitet  das  Budget  vor,  ordnet  innerhalb  der  Grenzen  eihêsjeden 
Kapitels  des  bewilligten  Budgets  die  Ausgaben  an,  zieht  die  Beitrâge  und 
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aile  dem  Verein  geschuldeten  Gelder  ein  und  ûberwacht  die  Thâtigkeit  der 
Recbnungsfuhrer, 

Es  leitet  und  ûberwacht  aile  von  der  Kommission  beschlossenen  Ârbeiten, 
Studien  und  Verôffentlichungen  ;  es  sorçrt  fur  die  Erhaltung  der  Bibliotek 
und  der  Archive. 

Es  lâsst  einen  periodischen  Bericht  ûber  die  Ârbeiten  und  die  Lage  des 
Vereins  verôffentlichen. 

Es  tritt  auf  Einberufung  durch  den  Vorsitzenden  wenigstens  einmal  im 
Vierteijahr  zusammen.  Es  ist  beschlussfôhig  bei  Anwesenheit  von  minden- 
stens  6  Mitgliedern. 

In  der  Zwischenzeit  zwischen  den  Sitzungen  vertritt  der  Vorsitzende  und 
ein  dazu  beauftragter  stellvertretender  Vorsitzender  das  Komité^  und  sie 
besorgen  die  Leitung  der  verschiedenen  Zweige  des  Dienstes. 

Der  Vorsitzende  vertritt  den  Verein  in  gerichtlichen  Klagen  des  Vereins 
gegen  Mitçlieder  oder  von  Mitgliedern  gegen  den  Verein  ;  jede  von  ihm  oder 
jede  ihm  in  genannter  Eigenschaft  gemachte  Erôffnung  ist  zureichend  und 
regelrecht,  soweit  Mitglieder  des  Vereins,  die  den  Satzungen  beigetreten  sind, 
in  Frage  kommen. 

Aile  Zahlungsorders  mûssen  mit  seiner  Unterschrift  oder  der  eines  dazu 
bestimmten  stellvertretenden  Vorsitzenden  versehen  sein. 

Art.  9. 

Die  Einnahmen  des  V^ereins  bestehen  aus  : 

1.  Den  Beitrâgen  der  Mitglieder; 

2.  Etwaigen  Schenkungen  und  Unterçtûtzungen. 

Der  Jahresbeitrag  ist  fur  jedes  Mitglied  auf  20  fr.  festgesetzt;  doch 
kann  sich  dasselbe  durch  eine  eimmalige  Einzahlung  von  200  fr,  davon 
befreien. 

Der  Jahresbeitrag  fur  angeschlossene  Vereine  betrâgt  5o  fr.;  doch 
kônnen  sich  dieselben  durch  eine  einmalige  Einzahlung  von  5oo  fr.  davon 
befreien. 

Die  Grûnder  oder.  die  beigetretenen  Mitglieder,  die  dem  Vereine  ein 
Geschenk  von  mindestens  i.ooo  fr.  machen,  erhalten  den  Titel,  «  schenkende 
Mitglieder  >. 

Die  Schenker  und  die  Ehrenmitglieder  sind  zur  Zahlung  von  Beitrâgen 
nicht  verpflichtet. 

Art.  10. 

Jeder  Antrag  auf  Revision  der  Satzungen  muss  mit  einer  Begrûndung 
wenigstens  3  Monate  vor  dem  Zusammentritt  des  Kongresses  bei  der  interna- 
tionalen  Kommission  eingebracht  werden,  damit  er  eintretenden  Falles 
ndindesteos  4  Wochen  vor  dem  Zusammentritt  des  Kongresses  von  der 
Kommission  zur  Kenntnis  der  Mitglieder  des  Vereins  gebracht  werden  kann. 
Der  Antrag  wird  dem  Kongress  ûbrigen?  nur  ilann  vorgelegt,  vvenn  er  von 
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der  KommissioB  in  Erwâgung  gezogen  oder  von  mindestens  loo  xMitgliedern 
eingebracht  worden  ist. 

Im  Falle  einer  Aenderung  der  Satzungen  bat  der  Verein  bei  der  zustândigen 
Behôrde  von  neuem  um  die  durch  Artikel  -291  des  Strafgesetzbuchs  vorge- 
schriebene  Genehmigung  einzukommen. 

Art.  II. 

Die  Auflôsung  des  Vereins  kann  nur  auf  einem  speziell  dazu  einberufenen 
Kongress  und  durch  3/4  Majoritât  der  anwesenden  Mitglieder  beschlossen 
werden. 

Art.  12. 

Im  Falle  der  Auflôsung  ist  das  Executiv-Komité  mit  der  Liquidation  des 
Vereins  beauftragt. 

Durch  dasselbe  v^ird  das  Vermôgen  des  Vereins  gemeinnûtzigen  maritL- 
men  Einrichtungen  Qberwiesen. 


Vorsebriften  âber  die  GesebàftsoPdoang 


Art.  u 

GENERALVERSAMMLUNGEN 

INTERNATIONALE-KOMMISSION 

UND  EXEGUTIVE-KOMITÉ 

Ueber  die  Beratungen  der  Generalversammlung  d.  i.  des  Kongresses,  der 
intemationalen  Kommission  und  des  Executiv-Komités  wird  ein  Frotokoll 
gefûhrt;  dasselbe  wird  in  ein  Protokollbuch  geschrieben  und  vom  Vorsitzen- 
den  oder  einem  der  stellvertretenden  Vorsitzenden  beglaubigt. 

Art.  2. 

Die  Tagesordnung  des  Kongresses  wird  von  der  internationalem  Kommis- 
sion festgestellt.  Eine  nicht  auf  der  Tagesordnung  stehende  Frage  kann  nur 
dann  vor  die  Versammlung  gebracht  werden,  wenn  sie  von  einer  Gruppe 
von  mindestens  100  Mitgliedern  eingereicht  ist.  Die  Abrechnungen  nebst 
dem  sie  begleitenden  Berichte  sowie  die  Tagesordnung  werden  mehrere 
Tage  vor  dem  Kongress  am  Sitze  des  Vereins  niedergelegt,  damit  sie 
den  Mitgliedern  des  Vereins,  die  dieselben  einsehen  môchten,  zur  Verfûgung 
stehen. 
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Die  internationale  Kommission  und  das  Executiv-Komité  tretcn  jedes- 
inal  zusammen,  wenn  der  Vorsitzende  es  fur  zweckmassig  erachtet,  und 
ïwar  auf  einfache  Einberiifuiig  hin,  welche  mindestens  8  Tage  voiiier  gesche- 
ten  ist. 


WAHLEH. 

Die  Wahtcn  werden  in  g^heimer  Abstimmung-  vorgrcnommcn  und  durch 
einfache  Majoricàt  der  anwesendea  Mitglieder.  Aile  Mitg-lieder  des  Vereins 
ohne  Ausnahme  haben  das  Reclit,  bei  ber  Wahl  der  Mit^lieder  der  liommis- 
sion  ihre  Stimme  abzugeben  ;  sie  baben  dazu  ihren  Stimmzettel  franko  ein- 
zuRCbicken  oder  abzugeben,  und  zwar  so,  dass  es  zur  verlangten  Zeit  vor  der 
ErÔffuung  der  Sitzung  am  SiUe  des  Vereins  angelangt  ist. 

Die  abgegebenen  oder  eingesctiickten  Stiminzeitel  mûssea  in  doppeltem 
(Jmscfalage  liegen.  Der  âussere  muss  die  Adresse  des  Vereins  und  die 
Bemerkung  :  «  Stimmzettel  •  enthalten;  aufdem  inneren,  in  welchem  der 
Stimmzettel  liegt,  mûssen  Name,  Unterscbrift  und  Adresse  des  Abstimmen- 
den  stehen. 

Art.  4. 

Ein  Milglied  der  Kommission,  dem  eine  Anzahl  vom  Vorsitzenden  bestim- 
mter  Wahlzeugen  zur  Seiie  atehen,  leitet  die  Abstimmung  und  die  Zabluns 
der  abgegebenen  Stimmen.  Letzlere  kann  gleichzeitig  mit  der  Sitzung 
beginnen.  Das  Erge^nis  der  Wahl  wird,  sobald  es  festgestellt  isl,  bekannt 
gegeben. 

Art.  5. 

BEITRÀOE. 

Die  Beiirâge  sind  zu  Anfang  eines  jeden  Rechnungsjahres  und  zwar  ani 
Gesellschaftssitze  selbsi  einzuzahlen. 

Wenn  ein  Subskribent  seinen-  Jahresbeitrag  bis  Ende  Janiiar  nicht 
cingezablt  bat,  wird  er  als  sâumiger  Z'ahler  angesehen. 

Im  Laufe  des  Pebniar  lâsst  der  Schalzmeister  solchem  sâumîgen  Mitgliede 
1  Namen  der  Kommission  eine  Mahnung  zugehcn. 

Von  dem  Tage  ad,  wo  ein  Mitglied  als  saumiger  Zafaler  angesehen  wird. 
ihickt  ihm  das  Exccutiv-Komité  keine  VeroRentlichungen  des  Vereins 
ehr  zu. 

Die  Sireichung  eines  auf  die  Liste  der  aaumigen  Zahler  gesetzten  Mit- 
lieds  wird  von  der  Kommission  vor  der  Drucklegung  des  Jahrbuchs  ausge- 
irochen. 
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Zwei  Monate  vor  der  Sitzung,  in  der  die  Komraission  die  Streichung  eines 
Mitglieds  auszusprechen  bat^  lâsst  der  Schatzmeister  deni  betreffenden  Mitgliede 
im  Namen  der  Kommission  eîne  Mahnung  zugehen. 

Die  im  vorigen  angefûhrfen  Fristen  k<)nneff  zu  jGunsten  weit  entfernt 
wohnender  Mitglieder  verlângert  werden.  Das  Executiv-Komité  zieht  bei 
Festsetzung  der  Fristen  in  solchem  Falledie  Schwierigkeit  der  Verbindung 
in  Betracht. 

Die  Quittungen  mûssen  einem  Quittungsbuche  mit  Stammregisterentnom- 
men  und  vom  Schatzmeister  des  Vereins  unterzeichnet  werden. 

Bei  alien  zur  Einziehung  der  Gelder  weggeschickten  Quittungen  werden 
5o  centimes  zur  Eorderungs-Summe  hinzugeschlagen. 

Art.  6. 
EINZELNE  KOBIMISSIONEN. 

Die  internationale  Kommission  hat  die  Befugnis^  zum  Studium  besondercr 
vom  Vereine  zu  prûfenden  Fragen,  Subkommissionnen  einzusetzen. 

In  dieselben  kônnen  der  internationalen  Kommission  nicht  angehôrende 
Mitglieder  gewâhlt  werden. 


,K 


Art.  7. 
VORTRA6E  UND  KON6RE8SE. 

Die  internationale  Kommission  veranstaltet,  auf  Vorschlag  des  Exekutiv- 
Komités,  Vortrâge  und  Kongressé,  so  oft  sie  solche  fur  zweckmâssig 
erachtet. 

Vortrâge  ûber  maritime  Fragen  werden  so  oft  als  môglich  gehalten,  in 
verschiedenen  Sprachen  und  in  allen  marilimen  Centren  der  Erde.  Die  The- 
mata  werden  vorher  von  der  Kommission  festgestellt,  die  Redner  vom  Exe- 
kutiv-Komité  vorgeschiagen  und  von  der  Kommission  bestimmt. 

Kongressé  werden,  soweit  môglich,  alljâhrlich  abgehalten;  sie  treten 
jedesmal  in  einem  andern  Lande  zusammen,  damit  die  Ideen  des  Vereins  auf 
dièse  Weise  eine  bessere  Verbreitung  finden. 

Art.  8, 
KORRESPONDENTEN  DEB  VEREINS. 

Die  Kommission  bestimmt  unter  den  angeschlossenen  Vereinen  und 
Gesellschaften  in  den  einzelnen  Lândern  diejenigen^  die  als  dem  Vereine 
nûtzliche  Korrespondentcn  dienen  kônnen,  um  mit  ihrer  Beihûlfc  die  V^er- 
anstaltung  der  Vortrâge  und  Kongressé  ins  Werk  zu  selzen. 

Sie  kann,  so  oft  sie  es  fur  zweckmâssig  hait,  einen  Wechsel  hinsichtlich 
dieser  Korrespondenten  eintreten  lassen. 
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Art.  9. 

BULLETIN  UND  VER8CHIEDENE 
VERÔFFENTLIGHUN6EN. 

Das  officielle  Organ  des  Vereins  ist  ein  «  Bulletin  »,  das  uoter  Kon- 
trolle  der  internationalen  Kommîssion  von  einer,  aus  dem  Qeneral-Sekretâr 
und  zwei  dazu  bestimmten  Mitgliedern  bestehenden,Subkommissionredigiert 
wird. 

Die  Kommission  entscheidet  ausserdem  ûber  die  Zweckmâssigkeit,  irgend 
welche  andere  Verôffentlicbungen  im  Interesse  des  Vereins  zu  veranstaiten, 
im  besondern  die  Texte  der  Vortrâge  und  die  stenographischen  Sitzungsbe- 
richte  der  Kongresse  herauszugeben. 


Satzangeû  Un  die  Zweig  and  Unterkomités 


Art.  I. 


Zur  Fôrderung  der  vom  Internationalen  Seeverein  angestrebten  Ziele  und 
zur  Erletchterung  der  Verbindung  mit  seinen  Mitgliedern  und  angeschlosse- 
nen  Vereinen  werden  in  allen  Lândem,  in  denen  ein  entsprechendes  Bedûrf- 
niss  sich  geltend  macbt,  Zweig  und  Unterkomités  gebildet. 

Art,  2. 

Aufgabe  der  Zweigkomités  ist  es  : 

1.  dem  Verein  neue  Mitglieder  zuzufûhren  ; 

2.  die  vorgelegten  Fragen  zu  studiren  und; 

3.  die  Beschlûsse  der  internationalen  Kongresse  des  Vereins  zu  verbreiten 
und  zur  deltUDg  zu  bringen. 

Art.  3. 

Die  Zweigkomités  kônnen  Unler-Komités  bilden  um  in  allen  Seeverkehrs- 
und  anderen  Centren  vertreten  zu  sein. 

Sie  sind  den  Satzungen  und  der  Geschâftsordnung  des  internationalen 
Seevereins  unterworfen. 
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Art.  4. 

Die  Zweig  und  Unterkomités  werden  durcb  einen  oder  mehrere  von  der 
internationalen  Kommissioo  des  Vereins  hterzu  BcYollmâchtigte  eioge- 
richtet. 

Sie  setzen  sich  zusammen  : 

I.  Aus  denjenigen  Mitgliedern  der  internatioDalea  Kommission,  welche 
der  Nationalitât  der  Landes  angehôren,  in  dem  das  Komité  gebildet  werdeo 
soll; 

2.  Aus  denjenigen  Vereins-Mitgliedem,  welche  von  den  unter  I.  genannten 
Mitgliedern  der  internationalen  Kommission  bezeichnet  werden,  und  deren 
Wahl  der  Bestâtigung  durch  die  internationale  Kommission  bedarf. 

In  erster  Linie  kommen  in  Betracht  die  Prâsidenten  und  Schriftfûhrer 
von  See  und  Handelsveretnen,  von  Handelskammem,  Schiifahrtsgesell- 
schaften,  Scbiffbauern  u.  s.  w. 

Art.  5. 

Die  Zahl  der  Mitglieder  der  Zweig-Komités  ist  in  den  verschiedenen 
Lândem  und  nach  dem  ôrtlichen  Bedûrfnisse  verschieden. 

Jedes  Zweig-Komité  emennt  einen  Prâsidenten,  einen  oder  mehrere  Vice- 
Prâsidenten,  einen  SchriftfQhrer  und  einen  Schatzmeister. 

Es  versammelt  sich  auf  Einladung  seines  Prâsidenten,  so  oft  es 
nothwendig  erscheint* 

Dasselbe  gilt  fur  die  den  Zweig-Komités  unterstehenden  Unterkomités. 

Der  Prâsident  eines  Zweigkomités  ûbernimmt  den  Vorsitz  in  allen  Sitzun< 
gen  der  zugehôrigen  Unterkomités,  an  denen  er  theilnimmt. 

Der  V^erkehr  zwischen  den  Unterkomités  und  der  internationalen  Kom- 
mission des  Seevereins  wird  stets  durch  das  Zweigkomité  vermittelt. 

Zur  Bestreitung  der  durch  die  Dienstgeschâfte  der  Zweigkomités  und  der 
zugehôrigen  Unterkomités  entstehenden  Kosten  stehen  dem  Zweigkomité  20*/. 
der  in  seinem  Bezirk  eingehenden  Jahresbeitrâge,  einmaligen  Einzahlungen 
und  Schenkungen  zur  Verfûgung. 
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La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  en  présence  de  Son  Excel- 
lence le  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Enevold  Sôrensen,  de 
M.  le  conseiller  d*Etat  intime  Bramsén,  ancien  ministre  ".de 
l'Intérieur,  président  d'honneur  de  VAssociation  Internatio- 
nale de  la  Marine^  des  délégués  des  Gouvernements  allerifiând, 
belge,  danois,  français,  grec,  hongrois,  italien,  portugais,  russe, 
suédois  et  des  principautés  de  Monaco  et  du  Monténégro;  des 
délégués  des  Chambres  de  commerce;  Associations  et  autres 
collectivités,  etc, 

M.  le  contre-amiral  Carstensen,  membre  de  la  Chambre 
législative  supérieure,  vice-président  du  Comité  de  réception, 
prend  la  parole  et,  en  l'absence  du  président  du  Comité, 
M.  Oldenburg,  président  supérieur  de  la  ville  de  Copenhague, 
ouvre  la  séance  par  le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Au  nom  du  président  supérieur  de  Copenhague,  jai  l'honneur  d'ouvrir  la 
séance.  C'est  à  son  très  vif  regret  que  le  chef  de  notre  magistrature  a  dû 
nous  quitter  pour  subir  un  traitement  à  l'étranger.  Il  vient  d'envoyer  à  notre 
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Comité  une  dépèche  par  laquelle  il  nous  prie  de  présenter  ses  liommagres  à 
rillustre  société  et  de  biçn  vouloir  transmettre  ses  vœux  les  plus  chaleureux 
pour  le  succès  de  l'œuvre  qui  nous  occupe.  En  m'associant  au  vœu  de  notre 
président,  j'ai  Thonneur  de  donner  la  parole  à  Son  Excellence  M.  lé  ministre 
de  rintérieur. 

Son  Excellence  M.  Enevold  Sorensen,  Ministre  de  Tlntérieur, 
prononce  ensuite  rallocution  suivante  : 

Mesdames,.  Messieurs, 

■  • 

Je  suis  heureux  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  au  nom  du  Gouvernement 
danois. 

Dans  notre  pays,  situé  entre  deux  grandes  mers  et  coupé  par  des  détix>Us 
qui  les  réunissent,  la  mer  a,  de  tous  temps,  exercé  une  inilueilce  prépondérante  ; 
toute  notre  histoire  en  fait  foi  ;  et  c'est  encore  à  la  mer,  â  notre  participation  au 
commerce  maritime  du  monde  que  se  rattachent  en  grande  partie  nos  eépé- 
rances. 

Tout  effort  tendant  à  faciliter  les  relations  maritimes  est  sûr  de  rencontrer 
chez  nous  autant  d'intérêt  que  de  sympathie.  Aussi  le  but  élevé  que  pour- 
suit VAssodatiott  Internationale  de  la  Marine  sous  lés  auspices  de  son 
éminent  président,  M.  Charles-Roux,  est-il  asôuré  d'avance"  de  notre  accueil 
cordial. 

Dans  les  pays  Scandinaves,  dont  les  législations  maritimes  sont  en  sub- 
stance concordantes  et  dans  lesquels  Topinion  publique  a  compris  l'avantage 
résultant  de  celte  conformité,  je  suis  sûr  que  vous  trouverez  un  terrain  propice 
à  vos  idées. 

Il  m'e^  agréable  de  constater  la  présence  des  délégués  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  les  gouvernements  et  administrations  de  la  Belgique, 
de  la  France,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  de  Monaco,  du  Monténé- 
gro, du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède  ont  bien  voulu  envoyer  pour  les 
représenter  au  Congrès  et  je  leur  adresse  un  salut  de  bienvenue. 

En  terminant,  j'émets  le  vœu  que  le  présent  Congrès  fasse  avancer  d'un 
bon  pas  l'œuvre  à  laquelle  vous  appliquez  votre  travail  et  vos  lumières. 
(Applaudissements.) 

M.  MiJNTER,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  vice-président 
du  Comité  de  réception,  prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Excellence,  Messieurs, 

Au  nom  du  Comité,  chargé  des  arrangements  pour  la  réception  de  ce 
Congrès  à  Copenhague,  et  en  l'absence  inévitable  du  Président  supérieur  de 
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notre  ville,  M.  Oldenburgr,  président  du  Comité,  je  prends  la  parole  pour  vous 
exprimer  les  sentiments  de  vive  gratitude  que  nous  éprouvons  en  vous  voyant 
réunis  ici. 

Et  voua  avez  bien  droit  à  cette  gratitude  ! 

Une  Association,  comme  la  vôtre,  dont  Tobjet  est  de  favoriser  les  progrés 
généraux  de  la  navigation  et  du  commerce  maritimes,  objet  utile  et  désinté- 
ressé avant  tout,  mérite  un  accueil  reconnaissant,  non  seulement  par  nous, 
qui  sommes  une  nation  maritime  et  qui  sommes  forcément  intéressés  à  votre 
succès,  mais  aussi  pour  tout  homme  éclairé,  de  n'importe  quelle  nationalité, 
la  communication  libre  et  sans  entrave  étant  un  des  leviers  les  plus  puis- 
sants des  progrès  de  la  civilisation  et  de  Tœuvre  de  la  paix. 

Votre  Association  est  un  vrai  enfant  des  temps  modernes.  Née  à  Paris, 
cette  ville  d'où  sont  sorties  tant  d'idées  généreuses  et  humanitaires,  elle  tra- 
vaille pour  répandre  la  lumière  et  pour  dissiper  les  brumes  créées  par  Tes- 
prit  étroit  et  particulariste  d'autrefois.  C'est  une  noble  tâche  qui  doit  lui 
assurer  un  avenir  brillant. 

Le  motif  que  vous  avez  eu  pour  choisir  Copenhague,  comme  place  de  réu- 
nion, nous  rend  votre  visite  encore  plus  chère. 

En  1888,  à  un  Congrès  maritime  qui  réunissait  les  trois  nations  Scandi- 
naves avec  nos  cousins  les  Finlandais,  on  a  discuté  les  moyens  pour  obtenir 
l'uniformité  désirable  dans  la  législation  maritime  des  différents  pays,  ainsi 
que  dans  les  règlements  et  usages  de  la  mer.  Question  très  vaste,  dont  la 
solution  exige  le  concours  de  tous  les  membres  de  cette  grande  famille  de 
travailleurs,  qui  s'occupent  des  choses  de  la  mer,  depuis  l'homme  d'État  jus- 
qu'au simple  navigateur. 

Examen  fait,  on  s'est  arrêté  à  la  proposition  d'établir  une  Commission 
internationale,  composée  de  membres  de  toutes  les  puissances,  maritimes, 
avec  un  Bureau  central  permanent.  Certes,  l'établissement  d'un  tel  bureau 
sera  un  pas  dans  la  vraie  direction,  qui,  logiquement,  aboutira  à  une  légis- 
lation et  des  règlements  uniformes;  aussi  le  Congrès  a-t-il,  à  l'unanimité, 
accepté  cette  proposition. 

Vous  savez  tous  le  sort  qu'elle  a  eu  à  la  conférence  diplomatique  de  Wa- 
shington en  1889.  Après  avoir  été  examinée,  elle  a  trouvé  beaucoup  d'adhé- 
rents, mais  on  a  répondu  que  le  moment  n'était  pas  opportun,  et  dès  lors,  pen- 
dant quatorze  ans,  elle  est  restée  à  l'état  latent. 

C'est  votre  Association  alors,  qui  est  venue  à  la  rescousse.  Avec  votre 
jeune  courage  et  représentant  des  intérêts  bien  plus  vastes  que  ceux  du 
Congrès  Scandinave,  vous  venez  ici  —  après  une  propagande  énergique  — 
chercher  le  concours  de  cette  vieille  garde  de  1888,  dont  vous  avez  pris  l'idée 
en  héritage,  en  la  faisant  vôtre. 

C'est  ce  que  vous  nous  avez  dit  et  il  est  bien  compréhensible  que  notre 
réponse  fût  accompagnée  d'une  cordiale  poignée  de  main. 

Mais  hélas  !  dans  cet  intervalle  de  quatorze  ans,  la  mort  et  l'âge  ont  fait 
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valoir  leurs  droits,  et  vous  ne  trouverez  plus  cette  même  cohorte  intacte  sous 
les  armes.  Pourtant,  d'autres  collaborateurs  se  sont  offerts.  Il  faut  espérer  que 
le  grain  semé,  il  y  a  quatorze  ans,  aura  eu  le  temps  de  mûrir  dans  Tesprit  des 
gouvernements  ainsi  que  dans  Topinion  publique,  et  que  vous  réussirez. 

De  nos  jours  les  vrais  progrès  ne  se  laissent  pas  arrêter! 

Cette  question  a,  par  nécessité,  trouvé  sa  place  dans  votre  programme  de 
cette  année  et  nous  sommes  sûrs  qu'elle  aura  d'éloquents  défenseurs  parmi 
vous.  Nous  présenterons  quelques  communiqués  sur  des  matières  qui  y 
appartiennent,  telles  que  : 

Le  commandement  à  la  barre. 

Projet  pour  l'emploi  systématique  du  caractère  des  feux  et  des  signaux 

de  brume  dans  les  mers  intérieures. 
Les  lanternes  réglementaires. 
Observation  sur  la  responsabilité  de  Varmateur  en  cas  d'abordage. 

Questions  qui  ont  toutes  une  importance  énorme  pour  la  sécurité  de  la 
navigation  et  pour  les  capitaux  considérables  qui  y  sont  engagés.  Rien  qu'en 
les  lisant,  on  s'étonne  que  de  telles  diversités  puissent  exister  de  nos  jours  et 
que  le  remède  proposé  n'ait  pas  été  essayé. 

Mais  laissons  de  côté  cette  question  importante,  dont  je  vous  ai  occupé 
trop  longtemps. 

L'emploi  de  la  météorologie  au  service  de  la  navigation  a  pris  un  dévelop- 
pement considérable  depuis  environ  quarante  ans.  Les  <  sailing  directions  », 
par  le  célèbre  américain  Maury,  faisaient  alors  époque.  Dans  l'intervalle,  les 
météorologistes  n'ont  pas  perdu  leur  temps,  et  ils  remplacent  de  nos  jours, 
d'une  façon  très  utile,  les  prophètes  d'an  tan.  Comme  l'araignée  entoure  sa 
proie  de  sa  toile,  ces  Messieurs  entourent  la  tempête  de  leurs  stations  et  ils 
réussissent  souvent  à  nous  en  avertir  à  temps.  Bien  plus,  tandis  que  le  tra- 
vail de  Maury  se  composait  d'une  compilation  patiente  et  laborieuse  de 
faits,  suivie  de  déductions  intelligentes,  où  la  science  ne  jouait  pas  grand 
rôle,  les  météorologistes  d'aujourd'hui  se  sont  rendus  maîtres  de  plusieurs 
brandies  de  la  physique,  telles  que  le  magnétisme  et  les  dérangements  sis- 
miques.  Us  ne  se  contentent  plus  de  rester  à  proximité  du  sol  et  d'y  étudier 
les  conditions  et  les  courants  de  la  mer  et  de  l'atmosphère,  mais  ils  lancent 
leurs  instruments  à  l'aide  de  ballons  et  de  cerfs-volants  jusqu'à  des  hauteurs 
inconnues,  et  ils  plongent  dans  les  profondeurs  de  la  mer  les  appareils  dus 
au  génie  de  Lord  Kelvin,  mieux  connu  sous  le  nom  de  sir  William  Thomson. 

De  nos  jours  leur  travail  nous  est  devenu  indispensable. 

Il  est  donc  bien  légitime  que  votre  Association  les  ait  invités  à  prendre  part 
•\  notre  fête,  et  nos  savants  danois»  ont  répondu  à  l'appel,  en  indiquant  un 
écart  contre  les  lois  magnétiques,  inconnu  jusqu'à  présent,  que  l'aimant  se 
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permet  aux  environs  de  notre  lie  de  Bomholm  ;  fait  curieux  qui  a  son 
importance  pour  la  navigation  dans  ces  parages. 

Lç  climat  du  littoral  de  Tile  d'Islande  est  le  sujet  d'un  autre  communiqué. 
La  mer.  autour  de  cette  dépendance  boréale  étant  le  terrain  classique  des 
pécheurs  de  toutes  les  nations,  et  entre  elles  les  Français  qui  emploient  les 
pêches  comme  école  pour  leur  inscription  maritime,  ce  communiqué  doit 
aussi  offrir  de  Tintérét  à  ce  dernier  métier. 

La  pêche  moderne  par  mer  eçt  une  industrie  bien  différente  de  celle  que 
pratiquaient  nos  ancêtres.  La  pêche  brutale  ayant  appauvri  les  bancs  conniis, 
les  pêcheurs,  dans  l'intérêt  de  leur  industrie  et  les  gouvernements  dans  Tin- 
térêt  général,  se  sont  adressés  à  la  science,  les  uns  pour  qu'elle  leur  indiquât 
les  moyens  de  rendre  plus  fructueux  leur  travail,  fes  autres  pour  au^'ellc  les 
guidât  dans  leurs  efforts,  pour  sauver  de  la  dévastation  les  bancs  de  pêche, 
sans  nuire  au  résultat.  •  *    ..    •  . 

c 

Nous  voyons  d'abord  à  l'œuvre  l'océanographe  et  le  zoologiste  ;  ils  étu- 
dient les -courants,  la  température  de  Tcau,  les  algues  et  toute  la  végétation 
sous-marine,  ils  déterminent  la  quantité  de  plankton  par  mètre  cut)e.  Le 
biologiste  et  richt}'ologiste  viennent,  à  leur  suite,  potir  étudier  les  habi- 
tudes des  poissons  et  leurs  inigrations  annuelles.  Ils  établissent  des  labora- 
toires cliiraiques  et  des  appareils  d'éclosion.  Enfin,  vient  le  pêcheur  dans  son 
chalutier  ou  son  bateau  de  pêche  à.  la  ligne,  muni  de  treuils  à  vapeur  et  d'au^ 
très  appareils  perfectionnés. 

C'est  une  grande  industrie  qui  s'est  développée  rapidement  surtout  dans 
la  mer  du  Nord,  la  Baltique  et  le  bassin  septentrional  de  l'Atlantique,  où  la 
température  de  Teau  et  d'autres  conditions  conviennent  aux  poissons. 

Mais,  comme  il  y  a  encore  beaucoup  de  recherches  à  faire,  les  gouverne- 
ments intéressés.:  r Allemagne,  la  Belgique/ le  Danemark,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et,  la  Suède  —  comme  résultat  de 
deux  conférences  réunies  ces  dernières  années  à  Stockholm  et  k  Kristiania  -^ 
sont  Convenus  d'établir  un  bureau  central  à' Copenhague  pour  ces  recherches. 

Saluons  donc  cette  première  colombe  sortie  de  Tarche,  en  émettatit  le 
vœu  que  la  seconde,  pour  laquelle  nous  nous  intéressons  tant,  s'yfoigrtc 
bientôt  sous  forme  d'un  bureau  central  pour  la  navigation.  '  ' 

Un  de  nos  membres  de  ces  conférences  va  nous  donner  un  communiqué 
sur  leurs  travaux. 

En  Danemark,  pays  d'îlots,  grand  nombre  des  habitants  ont  la  mer  près 
de  leur  porte  et  le  paysan  des  c6tes  devient  forcément  pêcheur,  tout  en 
labourant  sa  petite  terre.  On  s'est  habitué  à  cette  vie,  passée  moitié  èuH 
terre,  moitié  sur  mer.  et  par  conséquent  on  ne  s'est  pas  tmp  empressé 
d'adopter  la  grande  pèche  qui  exige  de  longues  absences  de  la  maison  et  des 
capitaux  considérables.  Mais  on  s'est  enfin  aperçu  que  la  richesse  à  sa  portée 
passaîtailleurs,  et  il  y  a  â  présent  une  Hotte  de  pêcheurs  assez  nombreuse 
s/)us  pavillon  daiUMs.     , 
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Dans  ces  conditions,  il  est  évident  qu'on  sera  reconnaissant  de  profîtef 
de  l'expérience  des  autres  pa3's,  que  tous  nous  apportez. 

A  rhonneur  de  TAssociation,  il  faut  diijî  que  vous  n  oubliez  jamais  les 
questions  philanthropiques.  Vous  nous  annoncez  un  communiqué  ^ur  Talcoo- 
lisme  chez  les  pécheurs.  Leur  métier  est  bien  rude,  mais  il  ne  faut  pas  abuser, 
et  nous  autres  qui  avons  passé  de  longs  mois  de  notre  enfance  dans  la  mer 
du  Nord,  nous  gardons  encore  le  souvenir  de  ce  qui  avait  lieu  alors.  Ces 
conditions  s'étant  empirées  et  un  commerce  illicite  régulier  ayant  été  établi, 
les  goavémements  intéressés  y  ont  mis  un  terme,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  mér  du  Nord.  Ainsi  H  reste  un  vaste  champ  pour  vos  efforts. 

Pour  les  pêches,  les  limites  de  la  mer  territoriale  ont  une  grande  impor* 
tance  et  donnent  lieu  à  des  difficultés  sans  fin,  dont  peuvent  parler  les  croi- 
seurs» chargés  de  Tinspection.  La  règle  connue  des  trois  milles  marins  — 
correspondant  à  la  portée  supposée  de  Tancien  canon  —  ne  suffit  pa^  où  iU y 
a  des  baies  profondes  et  larges,  et  si  je  ne  me  trompe  pas,  Tinterprétation 
des  différents  gouvernements  n'est  pas  toujours  la  même.  -^ 

Il  faut  donc  être  reconnaissant  que  des  autorités  dans  le  droit  des  gens 
veuillent  bien  nous  instruire. dans  cette  question  complexe.  

Noos  avons  encore  eu  l'ambition  de  vous  offrir  une  contribution  sur  les 
chaiidières  tubulaires  et  leur  importance  pour  la  niaTiBe'marcha(ide.'Ced  chau« 
dières,  d'origine  française,  ont  été  employées  assez,  longtemps  dans  les 
marines  militaires,  où  elles  offrent  plusieurs  avantages,  comparées  aux  chau- 
dières ordinaires,  dites  écossaises.  La  marine  anglaise  les  a  dernièrement 
introduites  sur  uxte  .très  grande  échelle.  Les  grands  paquebots  français  et 
autres:  les  emploient  aussi,  'mais,  elles  ne  sont  pas  adoptées  généralement 
dans  la  marine  marchande.  Pourtant  on  ne  peut  nier  qu'avtîc  les  pressions 
élevées  de  nos  jours,  leur  construction  soit  logique  et  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elles  seront  les  chaudières  de  l'avenir.     .    -   -  -    -■ 

Gn  vous  présentera  enfin  une  description  du  matériel  flottant  employé 
par  nos  chemins  de  fer,  matériel  indispensable  pour  un  service  économique 
dans  un  pay^  où  il  y  a  tant  de  détroits  à  traverser.  Gé  sont  deâ  bacsà  vapeur 
portant  sur  leur  pont  les  wagons  et  faisant  ainsi  le  Service  d'une  voie  ferrée 
sur  mer.  Pour  illustrer  leur  importance  pour  nous,  je  ne  ciierai  qu'un  eKMfrev 
Il  y  a  un  passage  chez  nous  où  on  transporte  plus  de  loôooo  wagons  par  an». 
Hors  du  Danemark,  ce  système  est  peu  employé  en  Europe.  Les  bacs  servent- 
aussi  pour  nos  communications  avec  la  Suède  et  TAllemagne,  et  grSiCt  à  eux 
on  peut  prendre  le  train  à  Stockholm  et  le  quitter  à  Cohstantihople  sans 
descendre  en  route.  '  -   ' 

N0U9  espérons  vous  en  montrer  un  en  fonctionnement.  -»    • 

J'ai  tâché  de  vous  donner  un  petit  résumé  du  travail  littéraire  exécuté  en 
réponse  à  votre  gracieux  appel.  Même  avec  la  cordiale  assistance,  donnée  par 
nos  bons  voisins  et  amis  les  Norvégiens  et  les  Suédois  et  avec  la. .vieille 
expérience  de  la  merde  nos  tfois  nations,  noijs  comptons. si  piçii  d^ns  «na 
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réunion  qui  représente  le  monde  maritime  entier!  Pourtant,  chacun  a  fait  ses 
expériences  et  le  Congrès  nous  donne  la  chance  de  les  échanger  entre  nous. 
Nous  sommes  sûr^  d'en  profiter,  car  vous  y  mettrez  de  la  bonne  volonté  et 
nous  aussi. 

Le  recueil  de  vos  travaux  littéraires  est  bien  attrayant. 

Sans  avoir  lu  vos  exposés,  il  y  en  a  deux  dont  le  titre  porte  sur  une 
matière  très  intéressante.  Ce  sont  ceux  sur  les  bassins  d*essais. 

La  construction  navale  qui  donne  de  nos  jours  de  si  beaux  résultats  n*est 
pourtant  pas  comme  science  de  date  ancienne.  Sa  littérature  classique,  d'il  y 
a  environ  quarante  ans,  ne  se  composait  que  d'un  petit  nombre  de  volumes 
assez  anciens,  tels  que  celui  du  père  Hotte  de  la  Société  de  Jésus,  aumônier 
de  l'amiral  Tourville  (1699)  et  de  Bouguer  (1746)  :  tous  deux  Français.  L'Es- 
pagne était  représentée  par  Don  Juan,  également  connu  comme  chef  d'es< 
cadre  et  comme  savant  (i735). 

Enfin  la  Suède  avait  Chapmann,  et  le  Danemark  Gerner,  tous  deux  vers 
la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Ces  auteurs,  auxquels  il  faut  ajouter  deux  mathématiciens  de  première 
force  comme  Euler  et  Bemouiili,  qui  ont  écrit  quelques  petits  traités, 
n'avaient  attaqué  que  les  problèmes  élémentaires,  tandis  que  ceux  qui  avaient 
rapport  à  la  stabilité  en  mer,  aux  mouvements  des  vagues,  à  la  résistance 
de  l'eau  contre  les  coques  des  navires,  et  bien  d'autres,  étaient  restés 
sur  un  terrain  presque  inconnu. 

Faute  de  théories  véritables,  les  marins  en  établissaient  eux-mêmes,  et 
vous  savez  que  l'imagination  ne  leur  fait  pas  défaut.  Il  y  avait,  par  exemple, 
la  théorie  de  l'influence  de  l'élasticité  de  la  coque  sur  la  vitesse,  et  l'on  citait, 
à  l'appui,  qu'un  vaisseau  de  guerre  avait  échappé  à  la  poursuite  d'un  ennemi 
en  sciant  les  baux  de  son  premier  pont. 

Après  1860  on  travaillait  surtout  en  France  —  je  cite  seulement  le  nom  de 
Dupuy  de  Lôme  —  et  en  Angleterre  à  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 
Un  des  résultats  fut  la  belle  formule  de  l'anglais  M.  PYoudé,  qui  établit  la 
relation  entre  la  résistance  et  la  vitesse  de  la  coque  d'un  navire  d*un  côté,  et 
de  celles  de  son  modèle  sur  échelle  réduite,  de  l'autre.  On  peut  ainsi  faire 
l'expérience  avec  un  modèle  et,  à  l'aide  du  résultat,  calculer  la  résistance  de  la 
coque  à  une  vitesse  donnée. 

On  a  construit  en  Angleterre  de  longs  bassins  d'essais  pour  y  faire  l'expé- 
rience avec  les  modèles,  et  d'autres  nations  ont  suivi  l'exemple.  Un  rapport  sur 
cette  question,  qui  vient  de  l'Allemagne,  où  on  travaille  d'une  façon  si  intel- 
ligente et  si  consciencieuse,  et  un  autre  qui  vient  de  l'Italie,  le  pays  de 
Galilée,  sont  sûrs  d'un  bon  accueil. 

Avant  de  terminer,  j'ai  un  devoir  des  plus  agréables  à  remplir.  C'est  celui 
d'offrir,  au  nom  du  Comité,  la  bienvenue  à  tous  les  délégués  des  différents 
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gouvernements.  Que  vous  veniez  de  près  ou  de  loin,  votre  présence  nous  est 
également  chère.  Nous  espérons  profiter  beaucoup  de  vos  lumières  au  Con- 
grès et  nous  espérons  de  notre  côté  vous  donner  une  bonne  impression  de 
notre  pays. 

Il  ne  me  reste,  à  présent,  qu'à  prononcer,  au  nom  du  Comité,  nos  vœux  les 
plus  sincères  pour  le  succès  du  Congrès.  Nous  désirons  tous  qu'il  porte  des 
fruits  durables  sous  la  direction  de  notre  éloquent  président* 

Le  Comité  baisse  pavillon  en  le  priant  de  hisser  celui  du  Congrès  et  de 
prendre  la  présidence. 

M.  Charles-Roux,  président  de  VAssocialion  Internationale 
de  la  Marine^  prend  la  présidence  du  Congrès  et  prononce  le 
discours  suivant  : 


Mesdames,  Excellence,  Messieurs, 

Mon  premier  devoir,  en  ouvrant  ce  Congrès,  est  de  présenter  nos  respec- 
tueux saluts  au  Roi  du  peuple  sympathique,  qui  nous  oflfre  une  si  cordiale 
hospitalité,  dans  cette  salle  de  la  Chambre  législative  supérieure,  qui  a  retenti 
tant  de  fois  de  paroles  patriotiques  et  éloquentes,  —  à  Sa  Majesté  Christian  IX, 
souverain  vénéré,  non  seulement  par  les  pays  monarchiques  mais  par  les 
démocraties,  ainsi  que  Ta  proclamé  récemment  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique française,  dans  une  circonstance  solennelle. 

Je  veux  y  joindre  la  famille  royale  tout  entière,  LL.  AA.  RR.  le  prince 
Royal  et  la  princesse  Royale,  le  prince  Waldemar  ;  et,  s'il  m'était  permis 
de  me  dégager  un  instant  de  mon  caractère  international  pour  me  souvenir 
que  je  suis  Français,  j'adresserais  des  hommages  particuliers  à  S.  A.  R.  la 
princesse  Waldemar,  dont  Taccueil  bienveillant,  la  courtoise  simplicité 
touchent  et  charment  ceux  de  ses  modestes  compatriotes  qui  ont  Thonneur 
de  lui  être  présentés. 

Je  salue  le  chef  actuel  du  Gouvernement  danois,  S.  E.  M.  Deuntzer, 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  et  ses  honorables  collègues  et,  en  parti- 
culier, S.  E.  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  qui  a  bien  voulu  nous  souhaiter  la 
bienvenue.  Lors  d'un  récent  voyage  que  j'ai  fait  à  Copenhague,  en  ma  qualité 
de  Président  de  VAssocialion  Internationale  de  la  Marine^  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  reçu  par  M.  le  Président  du  Conseil  avec  tant  d'affabilité,  que  je  tiens  à 
lui  en  exprimer  ma  profonde  reconnaissace. 

Je  salue  MM.  les  délégués  des  gouvernements  de  l'Allemagne,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemark,  de  la  France,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de  ritalic, 
du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  des  Principautés  de  Monaco  et  du 


Monténégro;  je  remercie  ces  États  d'avoir  bien  voulu  participer  officielle- 
ment à  notre.  Congrès  '  et  de  nous  avoir  ainsi  prêté  leur,  puissant  appui 
moral. 

Ainsi  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  le  remarquer  déjà  à  notre  premier  Congrès 
de  iVlonaco,  il  est  très  consolant  pour  nous  de  voir  les  grandes  collectivités 
s'intéresser  à  notre  œuvre  et  nous  manifester  leurs  encouragements,  en  délé- 
guant à  nos  Congrès  des  personnalités  dont  la  compétence,  en  matière  ma- 
ritime et  commerciale,  est  hautement  et  universellement  reconnue  et 
appréciée. 

La  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez,  la  Ligue  maritime 
belge,  la  Ligue  navale  italienne,  la  Ligue  navale  portugaise,  la  Compagnie 
de  télégraphie  sans  fîl,  les  Chambres  de  commerce  de  Brème,  de  Dunkerque, 
de  Bordeaux,  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  le  Deutscher  See- 
Fischéreî  Verein  de  Hanovre,  la  Deutscher  Nautischer  Verein  de  Kiel,  la 
Nautischer  Verein  de  Hambourg,  le  Lloyd's  de  Londres,  la  Navigazione 
générale  Italiana,  la  Société  d'Océanographie  du  Golfe  de  Gascogne,  toutes 
ces  puissantes  collectivités  d'Allemagne,  de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France,  d'Italie  et  du  Portugal  n'ont  pas  hésité  à  répondre  à  notre  appel,  et 
j'aurais  garde  d'oublier  le  Danemark,  qui  ne  pouvait  être  plus  dignement  et 
brillamment  représenté.  Amiraux  et  officiers  supérieurs  de  la  Marine,  hauts 
fonctionnaires  de  l'État,  savants,  Présidents  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de 
Commerce,  banquiers,  armateurs,  assureurs  maritimes,  avocats,  M.  le  Direc- 
teur de  la  Grande  Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord,  d'anciens  ministres 
tels  que  M.  L.  Bramsen,  Conseiller  d'État  intime,  ancien  Ministre  de  Tinté- 
rieur  et  M.  le  Commandeur  Middelboë,  ancien  Ministre  de  la  Marine  et 
Présidents  d'honneur  de  notre  Association. 

4  * 

J'exprime,  au  nom  du  Congrès,  toute  notre  gratitude  k  MM.  les  Pré 
sident  et  vice-Présidents  et  MM.  les  Membres  du  Comité  Danois,  à  M.  le 
Président  Supérieur  de  la  Ville  de  Copenhague,  l'honorable.  M.  Oldenburg, 
dont  je  regrette  d'autant  plus  l'absence  qu'elle  est  motivée  par  son  état  de 
santé;  —  à  M.  l'Amiral  Carstensen;  —  à  M.  Adolph  Cari,  armateur,  président 
de  la  Société  des  armateurs  de  navires  à  vapeur  Danois;  —  à  M.  le  Comman- 
deur Bardenfleth,  Chambellan  de  Sa  Majesté  ;  —  à  M.  Dybdal,  bourgmestre  de 
Copenhague  et  à  M.  le  Commandeur  Mùnter,  avec  lequel  j'ai  correspondu  pen- 
dant de  longs  mois,  sans  avoir  pu  jamais  lasser  sa  bonne  grâce  et  son  dévoue- 
ment. 11  me  permettra  d'ajouter  que  je  voudrais  bien  savoir  parler  et  écrire 
le  danois,  comme  il  parle  et  écrit  le  français. 

Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  féliciter,  en  bloc,  MM.  les  auteurs  des  nom- 
breux et  remarquables  mémoires  qui  vont  former  les  bases  de  nos  disciissions, 
car  j'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point  important,  au  cours  des  travaux 
du  Congrès  et  dans  la  séance  de  clôture. 
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Mesdames,  Excellence,  Messieurs, 

J'ai  appris  avec  un  certain  orgueil  que  le  premier  historien,  qui  nous  a 
laissé  des  documents  concernant  le  Danemark,  est  un  de  mes  compatriotes, 
un  navigateur  marseillais,  Pythéas,  qui  vivait  dans  la  première  moitié  du 
IV*  siècle  avant  Jésus-Christ,  et  était  astronome  et  géographe. 

Pythéas  aborda  au  Jutland,  qu'il  appela  le  royaume  de  Thulé,  et  Malte- 
Brun,  le  grand  géographe,  Danois  de  naissance  et  qui  écrivit  en  français  dans 
la  dernière  période  de  son  existence,  proclame  hautement  la  vérité  frappante 
des  descriptions  qu'a  données  Pythéas  des  pays  qu'il  visita,  et  qui,  depuis, 
ont  formé  le  Danemark. 

La  configuration  du  pays,  composé  en  majeure  partie  d'Iles,  et  offrant  un 
grand  développement  de  côtes,  porta  tout  d'abord  les  habitants  à  se  préoccu* 
per  des  choses  de  la  mer,  et  c'est  sur  mer  que  leur  action  se  manifesta  et 
que,  dès  le  début,  s'affirma  leur  puissance 

Qui  ne  connaît  ces  audacieux  Wikings,  ou  Enfants  des  Ânses^  ces 
Kunings  ou  Rais  de  mer,  dont,  en  trois  ou  quatre  jours,  un  vent  favorable 
amenait  les  barques  à  deux  voiles  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Seine>  Ils  che- 
minaient gaiement  sur  la  Route  des  cygnes,  comme  le  disent  vos  vieilles  poé- 
sies nationales  :  «  La  force  de  la  tempête,  chantaient-ils,  aide  les  bras  de  nos 
rameurs,  l'ouragan  est  à  notre  service  :  il  nous  jette  oii  nous  voulons 
aller,  > 

Ce  sont  ceux-là  qui,  dès  le  vr  siècle  de  notre  ère,  commencèrent  ces  har- 
dies entreprises  maritimes,  qui,  après  avoir  porté  ombrage  à  Charlemagnè,  les 
menèrent  jusque  sous  les  murs  de  Paris,  leur  firent  conquérir  l'Angleterre,  et 
installer  des  établissements  durables  en  Islande  et  jusqu'au  Groenland,  et 
même  en  Amérique. 

Et  dès  lors,  nous  pouvons  suivre,  à  travers  l'histoire,  l'effort  maritinîie  des 
Danois. 

Au  XIII*  siècle,  leur  roi  Waldemar  possède  une  flotte  de  1400  liavires, 
longs.  A  cette  époque,  le  pèche  du  hareng,  surtout  dans  le  Sund,  est  une  des 
grandes  ressources  du  Danemark.  Le  commerce  par  mer  n'est  pas  moins 
actif  avec  les  pays  riverains  de  la  Baltique,  nvec  les  villes  hanséatiques  et 
avec  l'Angleterre. 

Au  commencement  du  xiv*  siècle,  nous  voyons  Éric,  pour  activer  et 
faciliter  les  transactions  commerciales,  inaugurer,  pour  ainsi  dire,  des  ports 
francs,  des  marchés  francs,  en  gratifiant  les  marchands  de  Deventer  et  de 
Harderwick,  en  Néerlande,  d'un  emplacement  fixe  et  commode  dans  les  mar- 
chés de  Skanor  et  de  Palsterbo  en  Scanie,  en  donnant  de  pareils  droits  aux 
habitants  de  RostQck,  et  en  confirmant  les  privilèges  des  Lubeckois. 

Aux  XIV  et  XV*  siècles,  les  Danois  luttent  ardemment  contre  les  villes  han* 
séatiques,  qui,  à  la  faveur  des  troubles,  s'étaient  emparées  du  commerce  de 
la  Baltique  ;  ils  équipent  fréquemment  des  flottes,  importantes  pour  l'époque, 
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dont  ils  se  servent,  d'autre  part,  pour  purger  ces  régions  des  pirates  qui  les 
infestaient,  et  que  favorisait  la  configuration  des  lies. 

Plus  tard,  Christian  IV  envoie  au  Groenland  plusieurs  expéditions  pour 
rechercher  les  anciens  établissements  islandais.  Une  expédition  tente  même 
la  recherche  du  fameux  passage  du  Nord-Ouest,  qui  n'a  été  découvert  et 
franchi  que  de  nos  jours  par  Nordenskiôld.  Sous  son  règne,  se  fondent  des  éta^ 
blissements  danois  sur  la  côte  de  Guinée  et,  à  Tranquebar,  sur  la  côte  de 
Coromandel. 

Christian  V  crée  plusieurs  grandes  compagnies  de  commerce  et  de  navi- 
gation; celle  des  Indes  occidentales,  celle  pour  le  commerce  d'Islande,  celle 
pour  le  commerce  du  Groenland. 

Des  grands  hommes  de  mer  danois  se  sont  fait  connaître  :  Munck  au 
xvr  siècle,  Cort  Âdeler  au  xvii*  et  Nieles  Juel  au  xviii*.  A  la  fin  de  ce  dernier 
siècle,  le  commerce  maritime  du  Danemark  avait  pris  une  extension  considé- 
rable, qu'il  est  en  train  de  vaillamment  reconquérir  de  nos  jours,  après  avoir, 
au  début  du  xix*  siècle,  soutenu  avec  honneur  la  cause  de  la  neutralité  mari- 
time, dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  au  milieu  de  la  grande  confla- 
gration qui  bouleversa  l'Europe. 

Ce  très  rapide  et  très  incomplet  historique  vous  prouve,  Messieurs,  que  le 
goût  des  Danois  pour  les  choses  de  la  mer  ne  date  pas  d'aujourd'hui  et  que 
les  progrès  réalisés  par  eux  dans  les  temps  modernes  ne  sont  que  la  consé- 
quence naturelle  d'anciennes  traditions.  Une  visite  au  port  franc  de  Copen- 
hague figure  parmi  les  attractions  du  Congrès  et,  si  Éric  pouvait  des- 
cendre des  hauteurs  qu'il  habite  et  se  mêler  à  nous,  il  verrait  que  ses  succes- 
seurs ont  bien  profité  de  ses  leçons  et  su  réaliser  le  problème  dont  il  avait  si 
intelligemment  posé  les  prémisses.  Vous  constaterez.  Messieurs,  que  cet  éta- 
blissement, muni  de  tous  les  engins  les  plus  perfectionnés,  est  un  véritable 
modèle  du  genre;  —  qu'il  rend  les  plus  signalés  services  au  commerce  inter- 
national, que  le  tonnage  des  navires  (entrés  et  sortis)  dans  le  port  franc  de 
Copenhague  a  été  de  791 000  tonnes  de  registre  en  1900,  et  de  928000  en  1901 
et  qu'il  s'est  produit  ainsi  une  augmentation  de  187  000  tonnes  en  une  année. 
Vous  jugerez  sans  doute  que  les  nations,  qui  ne  sont  pas  dotées  d'établisse- 
ments similaires,  se  privent  bénévolement  d'un  instrument  d'autant  plus 
indispensable  que  les  législations  douanières  actuelles  constituent  forcément 
des  entraves  sérieuses  au  trafic  international,  et  que  le  commerce  a  un  impé- 
rieux besoin  de  s'en  afl'ranchir,  pour  prospérer. 

Un  port  franc,  une  zone  franche,  est  donc  le  correctif  obligatoire  des 
régimes  protectionnistes  adoptés  par  la  grande  majorité  des  nations.  La 
meilleure  définition  qu'on  en  puisse  donner  est  celle  que  j'ai  lue  dans  une 
délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  «  C'est  un  port 
€  établi  hors  de  la  ligne  des  douanes,  ouvert  à  tous  les  bâtiments  de  commerce 
«  sans  distinction,  quels  que  soient  leurs  pavillons  et  la  nature  de  leurs  char- 
c  tremenls.  C'est  un  point  où  vient  aboutir,  par  une  sorte  de  fiction,  le  terri- 
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«  toire  prolongé  de  toutes  les  nations.  11  reçoit  et  verse  de  Tun  à  l'autre 
«  toutes  les  productions  respectives  sans  gêne  et  sans  droits.  > 

Ces  établissements  ne  portent  atteinte  à  aucun  intérêt  existant,  à  aucun 
usage  établi  dans  le  pays  où  ils  sont  situés;  ils  ne  sauraient  battre  en  brèche 
les  tarifs  douaniers  les  plus  rigoureux,  adoptés  par  telle  ou  telle  nation, 
puisque  la  franchise  et  la  liberté  dont  ils  jouissent  ne  peuvent  s'exercer  qu'à 
charge  de  réexportation,  —  puisqu'elles  sont  strictement  limitées  par  les  bar- 
rières de  fer  dont  les  ports  francs  sont  entourés,  puisque  franchise  et  liberté 
sont  suspendues,  dès  que  les  marchandises  déposées  ou  manutentionnées 
dans  le  port  franc,  ou  les  produits  fabriqués  dans  cette  zone,  pénètrent  sur 
le  sol  national  ;  et  qu'ils  ne  peuvent  y  pénétrer  qu'à  la  condition  de  payer  les 
droits  inscrits  aux  divers  tarifs  douaniers. 

Si  je  me  place  à  un  point  de  vue  plus  scientifique,  je  ne  peux  passer  sous 
silence  les  merveilleux  travaux  accomplis  tout  autour  de  la  côte  glaciale  du 
Groenland,  sans  discontinuité  depuis  trente  ans,  par  toute  une  pléiade  de 
météorologistes,  de  géologues  et  d'officiers  de  marine  danois,  dont  plusieurs 
participent  à  notre  Congrès. 

L'honorable  commandeur  Mûnter  a  trop  exactement  résumé  les  grandes 
lignes  du  programme  de  nos  travaux  pour  que  j'y  revienne.  Je  me  bornerai 
donc  à  essayer  de  définir  exactement  l'esprit  qui  anime  notre  Association.  Je 
dirai  quelques  mots  de  l'enquête  que  nous  avons  été  chargés  de  faire  au  sujet 
du  prix  Pollok,  et  je  terminerai  par  quelques  considérations  sur  la  question 
des  Pêches  et  celle  de  l'Union  maritime  internationale. 

Nous  sommes  nés  à  la  suite  d'un  vœu  émis,  sur  la  proposition  du  cheva- 
lier Pesce,  par  le  Congrès  international  de  la  Marine  marchande,  réuni  à 
Paris  en  août  1900,  et  celui  qui  a  le  grand  honneur  de  vous  présider  en  est 
quelque  peu  embarrassé  et  confus.  Croyez  bien  qu'il  n'a  d'autre  prétention 
que  de  mettre  toute  sa  bonne  volonté  et  son  dévouement  au  service  d'une 
grande  cause.  Pour  la  mener  à  bonne  fin,  il  compte  bien  plus  sur  ses  éminents 
collaborateurs  de  toutes  les  nations,  sur  vous  tous,  messieurs,  que  sur  lui- 
même. 

Nous  ne  rêvons  en  aucune  façon  d'empiéter  sur  les  attributions  des  asso- 
ciations déjà  existantes  et  qui  toutes  ont  un  but  défini.  Nous  en  souhaitons, 
au  contraire,  le  développement  et  la  prospérité,  et  nous  leur  offrons  notre 
modeste  appui,  car  notre  rôle  est  plus  général  et  plus  vaste.  Nous  n'envisa- 
geons pas  seulement  une  branche  isolée  de  la  question  maritime,  nous  les 
englobons  toutes,  laissant  à  chaque  association  spéciale  le  soin  de  pousser  à 
fond  les  études  qu'elle  a  entreprises  et  applaudissant  de  tout  cœur  aux  pro- 
grès qu'elle  réalise.  Croyez-vous  que  nous  ne  nous  félicitons  pas  des  brillants 
résultats  du  Conjurés  de  Navigation  intérieure  tenu  à  Dusseldorf  quelques 
jours  avant  le  nôtre?  Croyez-vous  que  nous  nous  désintéressons  du  Congrès 
de  sécurité  maritime^  d'hygiène  et  de  pêche ^  qui  aura  lieu  à  Nantes  du 
3i  juillet  au  4  août,  ou  des  savants  travaux  dus  au  Law  maritime  association. 
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au  Comité  de  droit  maritime  d'Anvers,  à  Y  Institut  de  droit  international^  ou  à 
V Association  de  droit  international,  etc.,  etc.?  Nous  avons  prouvé  en  toute 
occasion,  et  je  m'y  suis  personnellement  appliqué  de  toutes  mes  forces,  que 
nous  ne  voulons  porter  ombraf^e  à  qui  que  ce  soit,  que  nous  n'ambitionnons 
que  de  recueillir  précieusement  les  vœux  et  desiderata  du  monde  maritime,  de 
nous  en  inspirer,  pour  élaborer  les  programmes  de  nos  Congrès  annuels  qui, 
aux  termes  de  nos  statuts,  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  assemblées  géné- 
rales de  notre  Association,  et  de  transmettre  aux  pouvoirs  publics  de  toutes 
les  nations  civilisées,  en  attendant  la  création  d'un  Bureau  maritime  officiel, 
les  vœux  adoptés  dans  nos  Congrès,  en  vue  d'accords  internationaux.  Nous 
nous  appliquons  à  pousser  plus  avant  dans  chaque  Congrès  l'étude  des  ques- 
tions entamées  Tannée  précédente  et  de  provoquer  des  solutions.  Nous 
croyons  traduire  ainsi  fidèlement  les  termes  de  nos  statuts  ainsi  conçus  : 
«  F'avoriser  les  progrès  généraux  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime 
par  la  recherche  des  meilleures  solutions  des  questions  maritimes,  ayant  un 
caractère  international,  et  par  la  propagande  en  faveur  de  ces  solutions.  » 

Bien  que  vous  ayez  très  certainement  entendu  parler  du  prix  PoUok,  j'en 
retracerai  brièvement  l'historique. 

Parmi  les  victimes  du  naufrage  du  paquebot  la  Bourgogne^  qui  sombra 
après  une  collision  avec  le  voilier  anglais  Cromatyshire,  le  4  juillet  1898,  se  trou- 
vaient deux  Américains,  M.  et  Mme  Anthony  PoUok.  Leurs  héritiers  eurent  la 
généreuse  pensée  de  prélever,  sur  la  succession,  une  somme  de  looooo  francs, 
destinée  à  récompenser  l'inventeur  du  meilleur  appareil  répondant  à  une,  au 
moins,  des  trois  conditions  suivantes  :  V  prévenir  les  collisions  en  mer; 
2*  sauver  les  navires  en  cas  de  collision;  S*"  réaliser,  en  cas  de  perte  du  navire, 
le  sauvetage  collectif  de  l'équipage  et  des  passagers.  Les  héritiers  Pollok 
décidèrent  que  l'attribution  du  prix  serait  conférée,  à  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  Paris  en  1900,  au  jury  de  la  classe  33. 

Le  concours  fut  déclaré  nul,  aucune  invention,  aucun  appareil  ne  réalisant 
les  conditions  du  programme. 

Il  en  fut  de  même  d'un  deuxième  concours,  qui  eut  lieu  au  Havre,  en  sep- 
tembre 1901. 

II  résulte.  Messieurs,  de  la  minutieuse  enquête  à  laquelle  nous  venons  de 
procéder,  sur  la  demande  des  héritiers  Pollok,  que  nous  sommes  exposés  à 
attendre  fort  longtemps  encore  la  solution  du  difficile  problème,  consistant  à 
assurer  la  sécurité  absolue  des  voyageurs  sur  mer,  ou  à  les  sauver  infaillible- 
ment en  cas  de  naufrage;  mais  il  serait  très  utile  de  venir  en  aide  aux  cher- 
cheurs méritants,  pour  leur  permettre  de  perfectionner  leurs  inventions,  leurs 
appareils,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  souvent,  faute  de  quelques  fonds. 

Je  crois  donc  que  les  héritiers  Pollok  pourraient  utilement  employer,  à  ces 
encouragements,  les  revenus  de  la  somme  de  100 000  francs  et  nous  serions 
tout  disposés  à  leur  prêter  notre  concours  le  plus  désintéressé,  pour  faciliter 
leur  tâche. 
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Ainsi  que  je  viens  de  vous  le.  faire  observer,  comme  nos  Congrès  annuels 
sont  les  Assemblées  générales  de  notre  Association,  j'aurai  l'honneur,  au 
cours  d'une  de  nos  séances  de  travail,  de  vous  consulter  à  ce  sujet  et  de  pro- 
voquer un  vote  de  votre  part. 

M.  le  capitaine  C.  F.  Drechsel,  conseiller  du  Gouvernement  danois  au 
service  des  pèches,  a  présenté  un  travail  sur  les  Investigations  maritimes 
internationales  et  leur  importance  surtout  pour  les  pêches.  Cette  question 
attirera  sans  doute  tout  particulièrement  votre  attention.  Elle  nous  semble, 
grâce  aux  Congrès  de  Stockholm  et  de  Christiania  en  1901,  avoir  fait  déjà  de 
sensibles  progrès,  car  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgique,  le  Danemark,  la 
Finlande,  la  Hollande,  la  Norvège,  la  Russie  et  la  Suède,  ont  décidé  de  se 
réunir  pour  se  livrer,  à  frais  communs,  à  des  recherches  scientifiques  et  prati- 
ques dans  le  golfe  de  Bothnie,  toute  la  mer  Baltique,  le  Sund  et  les  Belt,  le 
Cattégat,  la  mer  du  Nord,  l'océan  Atlantique  boréal  et  la  mer  Glaciale.  La 
direction  et  l'organisation  de  ces  utiles  recherches,  sur  cette  immense  étendue 
d'eau,  seront  réunies  en  un  bureau  central  à  Copenhague. 

Je  crois,  Messieurs,  que  l'industrie  de  la  pèche,  surtout  depuis  l'emploi 
des  filets  traînants  et  des  chaluts  à  vapeur,  réclame  impérieusement  une 
réglementation  internationale.  C'est  cette  considération  qui  nous  a  poussé  à 
mettre  la  question  de  la  pèche,  à  peine  ébauchée  au  Congrès  de  Monaco,  à 
l'ordre  du  jour  de  celui  de  Copenhague.  Vous  pourrez,  Messieurs,  l'étudier 
à  fond,  car  en  dehors  du  travail  de  M.  le  capitaine  Drechsel,  nous  avons  reçu 
une  série  de  mémoires  fort  importants  que  je  me  borne  à  énumérer  ; 

La  pêche  à   vapeur   et  le  dépeuplement  des  fonds  sous- marins,   par 

M.  Charles  Bënard. 
Sur  la  campagne  scientifique  de  la  Princesse-Alice  en  1902,  par  M.  le 

D'  Richard. 
L'éclairage  des  bateaux  dépêche,  par  M.  Paul  Govare. 
L'alcoolisme    des    marins    pécheurs    d'Europe,    par     M.    Théophile 

Janvrais. 
Notes  d'histoire  sur  un  port  dépêche,  par  M.  Henri  Malo. 
Intérêts  pratiques    des  études    météorologiques    et    géographiques   de 

P Atlantique  Nord  pour  la  navigation,  la  pèche  et  Vagriculture,  par 

M.  Charles  Bénard. 
Pêcheurs  de  Terre-Neuve,  par  M.  Berthaut. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  cet  ensemble  de  travaux  sur  une  même 
question,  travaux  remarquables  non  seulement  par  la  quantité  mais  par  la 
qualité,  doit  fournir  une  riche  matière  à  nos  délibérations. 

Notre  secrétaire  général,  M.  le  chevalier  Pesce,  délégué  du  Gouverne- 
ment italien,  a  eu  l'heureuse  pensée  de  joindre  au  travail  qu'il  présente  au 
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Congrès,  sous  la  rubrique  :  Convention  maritime  internationale  et  Confé- 
rence diplomatique^  divers  extraits  d'ouvrages  venant  de  hautes  personna- 
lités juridiques,  telles  que  M.  le  Sénateur  beige,  chevalier  Descamps,  profes- 
seur à  rUniversité  de  Louvain,  secrétaire  général  de  VInstitut  de  droit 
international,  M*  Louis  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et 
à  rÉcoie  libre  des  sciences  politiques  et  M.  F.  de  Martens,  le  célèbre  juris- 
consulte russe,  professeur  à  TUniversité  de  Saint-Pétersbourg,  l'instigateur 
de  la  Conférence  internationale  de  la  Haye.  Dans  le  compte  rendu  de  notre 
Congrès  de  Monaco,  se  trouvent  les  études  publiées  par  M.  Gustave  Moynier, 
sur  les  Bureaux  internationaux  des  Unions  universelles^  et  de  M.  Léon  Poin- 
sard  sur  les  Unions  et  Ententes  internationales,  ainsi  que  les  mémoires  pré- 
sentés à  la  Conférence  de  Washington  par  le  capitaine  Auge  d'une  part  et 
par  M.  le  commandeur  August  Schneider  d'autre  part. 

M.  Léon  PoiNSARD  nous  a  adressé  un  rapport  sur  la  Création  du  bureau 
maritime  internçLtional  permanent,  et  M.  Henri  Frokageot,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  un  brillant  disciple  de  M.  Louis  Renault,  a 
bien  voulu,  sur  ma  demande,  se  livrer  à  une  étude^  qui  vous  sera  également 
distribuée  et  qu'il  appelle  modestement  :  Recherches  relatives  au  projet  de 
création  d'un  bureau  international  permanent  de  la  Marine, 

Nous  sommes  donc  armés  de  toutes  pièces  pour  affronter  la  discussion  de 
V Union  internationale  maritime  et  du  Bureau  permanent-,  mais,  quand  on 
aborde  des  questions  aussi  délicates  et  difficiles,  on  ne  saurait  trop  s'étayer 
sur  des  documents  solides,  et  recourir  aux  opinions  des  jurisconsultes  ou  des 
spécialistes,  dont  les  noms  font  justement  autorité. 

Sans  vouloir  entamer,  dans  cette  séance  d'ouverture,  une  discussion  à 
laquelle  nous  donnerons  toute  l'ampleur  qu'elle  mérite  dans  nos  séances  de 
travail,  permettez-moi  tout  d'abord  de  me  féliciter  d  être  appelé  à  la  traiter 
dans  le  pays  où  cette  idée  a  pris  naissance.  Permettez-moi  encore  de  recti- 
fier publiquement  une  erreur,  que  j'ai  vu  commettre  par  diverses  Chancelleries 
et  qui  consiste  à  avancer  que  le  principe  d'une  Union  maritime  internationale 
et  d'un  Bureau  permanent  a  été  repoussé  par  la  Conférence  de  Washington, 
en  1889. 

Non,  Messieurs,  il  n'en  est  point  ainsi.  A  la  suite  de  l'éloquente  com- 
munication du  délégué  danois,  M.  August  Schneider,  la  majorité  de  la  Con- 
férence se  borna  à  décider  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu,  pas  oppor- 
tun, pour  se  prononcer  sur  cette  importante  affaire.  Et  M.  le  chevalier  Pesce 
donne  les  raisons  de  cette  attitude  et  les  voici  :  le  mémoire  présenté  à  la 
Conférence  de  Washington,  par  le  commandeur  August  Schneider,  n'avait 
pas  été  soumis,  au  préalable,  à  l'examen  des  divers  gouvernements.  Les 
délégués  officiels,  se  trouvant  en  présence  d'une  question  aussi  capitale,  sans 
avoir  reçu  les  instructions  indispensables  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
ne  purent  qu'ajourner  la  question  et,  depuis,  aucune  conférence  maritime 
diplomatique  ne  s'étant  réunie,  elle  est  donc  restée  en  suspens. 
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Eh  bien,  Messieurs,  cette  question  a  fait  un  progrrès  indiscutable,  depuis 
notre  premierCongrès  de  Monaco,  grâce  à  la  courageuse  et  efficace  intervention 
de  S.  A.S.  le  prince  Albert  I*',  qui  a  daigne  la  prendre  sous  son  haut  patronage. 

Elle  fera  un  pas  décisif,  j'en  ai  la  ferme  espérance,  au  Congrès  de  Copen- 
hague, berceau  de  cette  idée  généreuse  et  féconde. 

Comment  admettre,  en  effet,  Messieurs,  que  dans  une  époque  où  les  col- 
lectivités  maritimes,  pour  sauvegarder  des  intérêts  purement  matériels  et 
financiers,  n*hésitent  pas  à  se  grouper  en  Syndicats  internationaux,  à  former 
des  trusts  internationaux,  pour  me  servir  de  l'expression  à  la  mode,  comment 
admettre  que  les  Gouvernements  hésiteront  plus  longtemps  à  former  une 
Union  internationale  pour  la  sauvegarde  d'intérêts  autrement  supérieurs, 
puisqu'il  s'agit  des  intérêts  moraux  et  humanitaires  de  la  grande  famille  inter- 
nationale des  marins  et  de  la  sécurité  de  tous  ceux  qui  parcourent  les  Océans  ! 

c  Dans  le  champ  de  la  vie  internationale,  écrit  le  savant  sénateur  Des- 
CAMPS,  les  promoteurs  d'idées  et  d'institutions  nouvelles  sont  comme  le 
semeur  de  l'Évangile.  Une  partie  de  la  semence  jetée  tombe  le  long  des  che- 
mins et  elle  est  foulée  aux  pieds  par  les  passants;  une  autre  tombe  sur  la 
pierre  et  se  dessèche  ;  une  autre  partie  encore  tombe  entre  les  épines  et  est 
étouffée  par  elles;  mais  une  partie  tombe  dans  la  bonne  terre  et  elle  germe, 
elle  croît,  elle  porte  des  fruits  jusqu'au  centuple, 

€  Semés  dans  la  bonne  terre,  celle  des  Unions  universelles,  les  Bureaux 
internationaux  auront  le  sort  de  la  semence  qui  germe  et  porte  des  fruits 
abondants.  > 

Mesdames,  Excellence,  Messieurs, 

Je  ne  saurais  mieux  terminer  que  par  cette  citation,  et  je  déclare  ouvert  le 
deuxième  Congrès  de  l'Association  Internationale  de  la  Marine. 

M.  LE  Secrétaire  général  Chevalier  Pesce  donne  ensuite 
lecture  de  son  rapport  sur  les  travaux  faits  et  les  progrès  réa- 
lisés par  V Association  Internationale  de  la  Marine  pendant 
Tannée  écoulée. 

Mesdames,  Excellence,  Messieurs, 

Le  compte  rendu  du  Congrès  de  Monaco,  qui  a  été  distribué  il  y  a  peu  de 
temps,  me  dispense  d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  ce  Congrès,  le  premier 
organisé  par  notre  Association. 

Grâce  à  la  haute  bienveillance  de  S.  A.  S.  le  Prince  Albert  et  au  concours 
si  dévoué  du  Comité  de  réception  monégasque  et  à  son  distingué  président 
le  baron  de  Rolland,  vice-président  del'Association,  notre  tâche  aétésinguliè- 
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rement  facilitée.  En  effet,  nous  n'avons  eu,  en  aucune  manière,  à  nous  préoc- 
cuper de  Inorganisation  matérielle  des  fêtes  et  des  réceptions,  qui  ont  été  si 
brillantes  et  si  réussies  et  nous  ne  nous  sentons  que  plus  à  Taise  pour  en 
rappeler  le  souvenir  plein  de  charme  et  d'enchantement. 

Nous  avons  fait  hommage  du  volume  du  Congrès  de  Monaco  aux  Souve- 
rains et  Princes  de  la  plupart  des  pays  civilisés.  Nous  avons  la  bonne  fortune 
de  pouvoir  annoncer  au  Congrès  que  l'Association  a  déjà  reçu  de  flat- 
teuses réponses  et,  comme  acceptations  officielles  du  titre  de  Haut  Protecteur 
de  l'Association,  celles  de  : 

S.  M.  LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

S.  M.  DOM  CARLOS  V,  Roi  de  Portugal. 

L'accueil  bienveillant  reçu  par  notre  Association  auprès  des  gouverne- 
ments s'est  traduit  par  de  nombreuses  acceptations  du  titre  de  Président  et 
de  Membre  d'honneur  ainsi  que  par  de  nombreuses  délégations  au  présent 
Congrès. 

Ici  je  demande  la  permission  de  prendre,  pour  un  instant  seulement,  mon 
rôle  de  délégué  officiel  —  et  je  pense  être  l'interprète  de  la  plupart  de  mes 
collègues  —  en  disant  que  notre  présence  à  ce  Congrès  a  surtout  pour  but  de 
témoigner  le  vif  intérêt  que  nos  gouvernements  respectifs  prennent  aux  tra- 
vaux de  l'Association  et  leur  désir  de  les  suivre  de  plus  près.  Notre  inter- 
vention dans  les  discussions  du  Congrès  aura  lieu  à  titre  purement  personnel 
et  n'engagera  que  notre  propre  responsabilité  et  nullement  celle  de  nos 
divers  gouvernements,  car  -—  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  — 
nos  Congrès  sont  absolument  privés  et  nullement  des  Conférences  officielles. 

Reprenant  mon  rôle  de  Secrétaire  général  du  Congrès  je  viens  vous 
proposer,  au  nom  de  notre  Commission  internationale,  de  décerner  le  titre  de 
Président  d'honneur  aux  personnalités  suivantes  : 


PRÉSIDENTS  D'HONNEUR 

ALLEMAGNE 

S.  E.  M.  MÔLLER,  Ministre  du  Commerce. 

S.  E.  M.  le  général  BUDDE,  Ministre  des  Travaux  publics. 

BELGIQUE 

S.  E.  M.  de  FAVEREAU,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
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HONGRIE 

S.  E.  M.  le  D'  LANG,  Ministre  du  Commerce. 

ITALIE 

S,  E.  M.  le  Sénateur  BALENZANO,  Ministre  des  Travaux  publics. 

S.  E.  M.  l'Amiral  BETTÔLO,  ancien  Ministre  de  la  Marine. 

S.  E.  M.  TAmiral  CANEVARO,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

JAPON 

S.  E.  M.  l'Amiral  YAMAMOTO,  Ministre  de  la  Marine. 

S.  E.  M.  le  Vicomte  YOSHIKAWA,  Ministre  des  communications. 

NORVÈGE 

S.  E.  M.  Otto  BLEHR,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  de 
rintérieur. 

PORTUGAL 

S.  E.  M.  le  Conseiller  d'État  HINTZE  RIBEIRO,  Président  du  Conseil  des 
Ministres,  Vice-Président  de  TAcadémie  des  Sciences  de  Lisbonne. 

S.  E.  M.  le  Conseiller  d'État  Antonio  TEIXEIRA  de  50USA,  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

S.  E.  M.  le  Conseiller  d'État  Julio  de  VILHENA,  Pair,  ancien  Ministre 
de  la  Marine,  Gouverneur  de  la  Banque  du  Portugal  et  Vice- Président 
de  la  Ligue  navale  portugaise,  Président  en  exercice  de  la  L.  N.  P. 

S.  E.  M.  le  Conseiller  contre-amiral  Francisco  Joaquim  FERREIRA  do 
AMARAL,  Pair,  ancien  Ministre  de  la  Marine,  Président  de  la  Société 
de  Géographie  de  Lisbonne, 

RUSSIE 

S.  E.  M.  WITTE,  Ministre  des  Finances, 

S.  E.  le  Prince  HILKOFF,  xMinistre  des  Voies  et  Communications. 

S.  E.  l'Amiral  TVRTOFF,  Ministre  de  la  Marine. 

SUÉDE 

S.  E.  M.  A.-L.  PALANDER  AF  VEGA,  Ministre  de  la  Marine. 
S.  È.  M.  E.-F.-V.  MEYER,  Ministre  des  Finances. 

Nous  vous  proposons  en  outre  de  décerner  le  titre  de  Membre  d'honneur 
aux  personnalités  suivantes  : 


MEMBRES  D'HONNEUR 

ALLEMAGNE 

xM.  rinff.  D'  FRANZIUS,  Directeur  en  Chef  des  Travaux  du  port  de  Brème, 
Président  du  Congrès  de  Navigation  intérieure  de  Dusseldorf. 

S.  E.  M.  le  Conseiller  SCHULTZ,  Directeur  au  Ministère  des  Travaux  pu" 
blics,  Président  du  Congrès  de  Navigation  intérieure  de  Dusseldorf. 

M.  le  D'  SIEVEKING,  Président  de  l'Association  allemande  de  Droit  mari- 
time, Président  de  la  Haute  Cour  hanséatique* 

BELGIQUE 

M.  DE  ROTE,  Président  de  la  Commission  permanente  des  Congrès  de 
Navigation  intérieure. 

ÉTATS-UNIS 

M.  Robert  D.  BENEDICT,  Président  de  la  Maritime  Law  Association. 

FRANGE 

M.  DE  BUSSY,  Président  de  TAssociation  technique  maritime. 

M.  MARAIS,  Président  de  l'Association  française  de  Droit  maritime. 

GRANDE-BRETAGNE 

Lord  ALVERSTONE,  Président  de  l'International  Maritime  Law  Asso- 
ciation. 

Lord  Amiral  BRASSEY. 

M.  le  PRÉSIDENT  du  LLOYD'S  COMMITTEE. 

M.  le  Comte  de  GLASGOW,  Président  de  VInstitute  of  Naval  Architects 

NORVÈGE 

M.  DiVERiK  Hegermann    RYE,   Directeur  de  l'Administration  des  Phares 

PATS-BAS 

M.  le  Sénateur  RAHUSEN,  Président  de  l'Association  néeriandaise  de 
Droit  maritime. 

PORTUGAL 

M.  le  Conseiller  contre-amiral  Pedro  Ignazio  de  RIO  CARVALHO, 
Aide  de  camp  de  S.  M.  le  Roi,  Directeur  général  du  Ministère  de  la 
Marine. 

M.  José  Adolpho  de  MELLO  e  SOUSA,  Ancien  député,  Président  de  la 
Banque  commerciale. 


M.  GuiLHERME  ARNAUD,  Directeur  de  la  Empreza  Insulana  de  Navegaçao 
et  Contre-Commodore  de  la  Real  Associaçao  Naval  de  Lisbonne. 

SUÉDE 

M.  A.-R.  AKERMAN,  Directeur  général  du  Collège  de  Commerce. 

M.  D.-U.-V.  LINDER,  Directeur  général  de  l'Administration  du  Pilotage  et 
des  Phares. 

M.  GUNTHER,  Président  de  l'Association  suédoise  de  Droit  mantime. 

Nous  pensons  pouvoir  compléter  bientôt  ces  listes  par  d'autres  adhésions 
qui  ne  nous  sont  pas  encore  parvenues,  et  nous  adressons,  en  attendant,  les 
sincères  remerciements  de  l'Association  à  tous  ces  hauts  personnages  et 
hautes  personnalités  qui  ont  bien  voulu  nous  accorder  ou  nous  promettre 
leur  appui. 

Après  cet  hommage  de  gratitude,  j'ai  le  pénible  devoir  d'offrir  un  tribut 
de  regrets  à  ceux  de  nos  collaborateurs  qui  nous  ont  quittés. 

BELGIQUE 

M.  LÉON  DE  SOMZÉE,  Ingénieur,  Ancien  Membre  de  la  Chambre  des 
Représentants. 

■ 

ESPAGNE 

M.  le  Marquis  de  BERRIZ,  Sénateur,  Président  de  la  Compagnie  de  Navi- 
gation €  Aznar  »,  de  Bilbao,  qui  s'était  inscrit  comme  donateur  en 
même  temps  que  fondateur  de  l'Association. 

FRANGE 

M.  LEFÈVRE-PONTALIS,  Président  du  Conseil  d'Administration  des 
Messageries  maritimes,  Membre  du  Comité  d'Administration  des 
Forges  et  Chantiers  de  la  Méditenanée. 

M.  DUPRAT,  Directeur  de  la  Compagnie  des  Charf^eurs-Réunis,  lequel  avait 
pris  une  part  active  à  la  constitution  de  notre  Association  en  prêtant 
son  concours  personnel  et  en  mettant  à  la  disposition  du  Comité 
d'études  la  Salle  du  Conseil  de  la  Compagnie  des  Chargeurs-Réunis. 

Ils  étaient  parmi  les  ouvriers  actifs  de  la  première  heure  et  nous  perdons 
en  eux  de  vaillants  et  fermes  soutiens  de  notre  Association.  Leur  foi  dans 
l'avenir  sera  un  encouragement  pour  leurs  successeurs. 

Pour  combler  les  vides  impitoyablement  faits  dans  les  rangs  de  notre 
Commission  permanente  et  pour  en  compléter  la  composition  nous  vous  pro- 
posons d'élire  les  personnalités  suivantes  : 
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ALLEMAGNE 

^\.  BALLIN,  Président  de  la  Compagnie  Hamburg-America-Line,  en  rem- 
placement de  M.  le  D'Nebelthau/ Sénateur  de  Brème,  qui  ademandé  àrésilier 
ses  fonctions,  après  cette  première  période  annuelle,  pour  faciliter  un  roule- 
ment des  personnalités  allemandes,  intéressées  aux  travaux  de  l'Association. 
Nous  rendons  au  collègue  qui  nous  quitte,  momentanément,  un  sincère  hom- 
mage, pour  ce  délicat  sentiment  d'abnégation.  Son  effacement  nous  a  permis 
de  vous  proposer  la  nomination  du  Président  de  la  grande  Compagnie 
hambourgeoise  qui  n'avait  pu  être  compris  dans  le  premier  groupement,  faute 
de  place  disponible. 

ESPAGNE 

Don  Eduardo  de  AZNAR,  fils  du  marquis  de  Berriz  et  son  successeur  à 
la  Compagnie  de  Navigation  qui  porte  son  nom. 

FRANGE 

M.  CHARLES  BÉNARD,  Président  de  la  Société  d'Océanographie  du  Golfe 
de  Gascogne  en  remplacement  de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

M.  TRÉFEU,  Directeur  de  la  Marine  marchande  au  Ministère  de  la  Marine, 
en  remplacement  de  M.  Duprat, 

ITALIE 

M.  le  Commandeur  BRIZZOLESI,   Administrateur  délégué  de  la  Cie  La 
Vehce. 

M.  le  Chevalier  Giuseppe  ROTA,  Ingénieur  en  chef  du  Génie  naval  italien. 

MONTÉNÉGRO 

M.  Louis  BRUNÈt,  Vice-Consul  du  Monténégro  à  Paris! 

PORTUGAL 

yu  Don  Fernande  da  SERPA-PIMENTEL,  Capitaine  de  frégate.  Aide  de 
Camp  de  S.  M.  le  Roi.  Commandant  le  yacht  royal  Amelia. 

M.  Vicente  Almeida  d'EÇA,  Professeur  de  Droit  maritime  à  rÉcolc  navale 
et  Vice-Président  de  la  Société  de  Géographie  de  Lisbonne. 

SUÉDE 

xM.  I8AKS0N,  Ingénieur  du  Lloyds. 

Enfin  nous  vous  demanderons  d'approuver  le  choix  fait  par  la  Commission 
de  M.  Thomas  LONGHURST  (Grande-Bretagne)  pour  remplacer  comme 
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Secrétaire  xM.  Cardozo  de  Belhencourt,  dèmissionoaire.  M.  Longhurst  est 
correspondant  à  Paris  de  la  Shipping  Gazette  et  de  VEconomist  de  Londres  et 
a  déjà  acquis  des  titres  à  la  reconnaissance  de  TAssociation  pour  son  active 
participation  aux  travaux  du  Secrétariat  pour  les  traductions  en  langue 
anglaise. 

ïl  y  a  nombre  de  pays  maritimes  qui  ne  sont  pas  encore  représentés  dans 
la  commission  de  T Association  ;  cela  tient  à  ce  qu'il  manque  des  adhérents  de 
ces  pays.  Nous  rappelons  à  tous  les  intéressés  qu*ils  n'ont  qu'à  envoyer  leur 
adhésion,  sans  laquelle  il  nous  est  impossible  de  faire  au  Congrès  des  propo- 
sitions de  nominations.  Nous  avons  le  ferme  espoir  de  voir  un  jour  tous  les 
pays  maritimes  demander  spontanément  leur  inscription  quand  ils  auront  pu 
apprécier,  à  leur  juste  valeur,  les  services  rendus  par  l'Association. 

Tout  en  continuant  à  s'organiser  et  à  poursuivre  la  réalisation  de  plusieurs 
points  de  son  programme  —  au  nombre  desquels  se  trouve  la  vaste  enquête 
internationale  relative  à  la  Conférence  maritime  internationale  —  l'Associa- 
tion s'est  également  occupée  de  plusieurs  autres  enquêtes  d'intérêt  général 
qui  ont  été  confiées  à  ses  soins. 

Tout  d'abord  le  LloycTs  Committee  de  Londres  a  demandé  à  l'Association 
de  joindre  ses  efforts  aux  siens  en  vue  d'obtenir  une  amélioration  dans 
l'éclairage  de  la  mer  Rouge  qui,  de  l'avis  de  tous  les  navigateurs,  était  insuf- 
fisant. 

L'Association  s'est  empressée  d'ouvrir  une  enquête  auprès  des  intéressés 
pour  connaître  leurs  besoins.  Elle  a  reçu  un  grand  nombre  de  réponses  et  elle 
a  pu  constater  que  le  Gouvernement  ottoman  a  donné  satisfaction  à  presque 
tous  les  desiderata  exprimés. 

Les  Héritiers  Pollok,  justement  contrariés  du  résultat  négatif  donné  par 
le  concours  ouvert,  à  deux  reprises  différentes,  pour  l'attribution  du  prix 
Anthony  Pollok,  se  sont  adressés  à  l'Association  et  Font  priée  de  vouloir  bien 
leur  faire  connaître  l'opinion  des  personnalités  compétentes  sur  la  meilleure 
méthode  à  suivre  pour  l'attribution  de  ce  prix. 

Quoique  les  réponses  reçues  soient  déjà  nombreuses  et  assez  concluantes 
nous  avons  pensé  que  la  question  était  trop  importante  pour  clore  cette 
enquête  avant  le  Congrès.  Ausôr,  profitons-nous  de  l'occasion  qui  nous  est 
offerte  pour  faire  appel  à  tous  ceux  qu'intéresse  la  question  et  qui. auraient  un 
avis  à  émettre,  de  vouloir  bien  nous  le  faire  connaître.  Nous  communiquerons 
aux  héritiers  Pollok  le  résultat  de  l'enquête  et  nous  espérons  que  l'inter- 
vention de  l'Association  aura  été  d'une  influence  efficace  pour  arriver  à  un 
résultat  pratique.  Elle  aura  ainsi  contribué,  autant  que  cela  pouvait  être  en  son 
pouvoir,  à  la  meilleure  solution  souhaitée  par  les  héritiers  Pollok  pour  la  fon- 
dation de  leur  prix. 
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La  progrression  toujours  croissante  du  nombre  d'adhérents  et  des  res- 
sources de  TAssociation  montre  le  vif  intérêt  que  sa  création  a  éveillé  dans  le 
monde  maritime. 

L'Association  compte  actuellement,  après  une  seule  année  d'existence, 
66  Associations  affiliées  —  au  nombre  desquelles  presque  toutes  les  Ligues 
navales  et  maritimes,  des  Chambres  de  Commerce,  des  Syndicats  et  autres 
groupements  maritimes,  de  grandes  Sociétés  de  Navigation,  etc.  —  et 
482  adhérents» 

Les  recettes  s'élèvent,  pour  cette  année,  à  13 164  fr.  35  dont  4914  fr.  35 
provenant  du  reliquat  du  Congrès  de  la  Marine  marchande  de  1900. 

Les  dépenses  s'élèvent  à  ce  jour  à  6543  fr.  o5* 

Les  frais  annuels  de  loyer  et  de  personnel  sont  de  4600  francs. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  adresser  nos  remerciements  à  notre  personnel, 
pour  son  zèle  et  son  dévouement. 

Comme  vous  voyez,  les  ressources  de  l'Association  sont  encore  très 
modestes  et  tout  à  fait  insuffisantes  pour  le  champ  d'action  de  l'Association 
qui  nécessite  de  grands  frais  d'impression  et  d'expédition  de  circulaires  et  de 
publications  de  toutes  sortes. 

Bien  que  toutes  les  fonctions  du  Comité  (Secrétaires  compris)  soient  gra- 
tuites, il  serait  indispensable  d'avoir  à  notre  disposition  des  ressources  plus 
considérables  pour  agir  avec  plus  d'ampleur. 

Nous  osons  espérer  que  les  Gouvernements,  les  Chambres  de  Commerce, 
les  Collectivités  et  même  les  individualités,  appréciant  le  rôle  assumé  par 
l'Association,  voudront  bien  lui  accorder,  outre  leur  appui  moral,  quelques 
subventions  comme  cela  a  lieu  pour  sa  sœur  aînée,  la  Commission  permanente 
des  Congrès  de  Navigation  intérieure. 

En  exprimant  cet  espoir  nous  comptons  beaucoup  sur  Tappui  et  le  concours 
actif  des  membres  influents  de  notre  Comité  de  Patronage  et  de  notre  Com- 
mission internationale  pour  intervenir  en  faveur  de  l'Association  auprès  des 
Autorités  compétentes  et  des  Collectivités  des  divers  pays  afin  d'obtenir  les- 
dites  subventions. 

M.  LE  Président  demande  à  rAssemblée  de  ratifier  les  nomi- 
nations proposées  des  Présidents  et  Membres  d'honneur  et  des 
nouveaux  Membres  de  la  Commission  Permanente  de  l'Asso- 
ciation. 

Ces  nominations  sont  approuvées  à  l'unanimité. 

Après  avoir  donné  lecture  de  Tordre  du  jour  pour  la  pre- 
mière séance  de  travail,  le  Président  lève  la  séance  à  1 1  h.  3o. 


IIO   


Séanoe    dix    MCex^oc^edl    O   juillet     soli?) 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Charles-Roux,  Président  de  V Association  Iniernatiofuile 
de  la  Marine. 

L'Ordre  du  jour  comporte  :  La  Météorologie  Générale. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés  sur  ce  sujet  par  : 

I*  M.  Charles  Bénard  :  Intérêts  pratiques  des  étudts 
météorologiques  et  océanographiques  de  l  Atlantique  Nord  pour 
la  Navigation  y  la  Pêche  et  r  Agriculture. 

2"*  M.  Chaves  :  Service  météorologique  des  Açores. 

3*  M.  Adam  Paulsen  :  Anomalies  du  Champ  magnétique 
terrestre  en  Danemark. 

4*  M.  Willaume-Jantzen  :  Climat  du  littoral  Islandais. 


',.  le  Président  :  Je  voudrais  dès  le  début  vous  faire  la 
recommandation  d'être  très  exacts.  Comme  nous  avons  de  nom- 
breux travaux  à  examiner  et  probablement  des  déterminations 
importantes  à  prendre,  nous  serons  forcés  de  nous  montrer 
très  rigoureux,  car  nous  n'avons  que  cinq  séances  pour  traiter 
les  multiples  questions  indiquées  sur  notre  programme.  Il 
est  donc  indispensable  que  nos  séances  commencent  à  dix 
heures  et  à  deux  heures  «  tapant  »,  comme  nous  disons  en 
France.  Je  fais  appel  à  vos  bonnes  volontés. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  Rosenstand,  Président 
du  tribunal,  délégué  du  Ministère  de  Tlntérieur  de  Danemark. 

M.  Rosenstand  : 

Votre  Excellencf,  Monsieur  le  Président, 

En  ma  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  danois,  j'ai 
l'honneurde  vous  présenter,  au  nom  de  mes  collègues  et  en  mon 
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nom  propre,  les  remerciements  les  plus  sincères  pour  les  bien- 
veillantes paroles,  avec  lesquelles  vous  nous  avez  accueillis. 
Nous  sommes  heureux  d'être  délégués  à  ce  Congrès,  composé 
d'hommes  illustres,  qui  tous  contribueront  effectivement  à 
éclairer  les  questions  qui  nous  occupent.  Quant  à  moi-même,  je 
ne  puis,  je  le  sais,  contribuer  que  dans  une  très  faible  mesure 
aux  discussions,  mais  je  suis  convaincu  que  j'en  garderai  pour 
moi-même  d'inaltérables  impressions,  et  j'espère  qu'il  me  sera 
donné  de  faire  fructifier  dans  le  département,  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  les  résultats  qui  ne  manqueront  pas  de  sortir  des 
séances  de  ce  Congrès.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  : 

Monsieur, 

Nous  sommes  très  touchés  de  vos  paroles;  mais  vous  péchez 
par  trop  de  modestie.  Grâce  à  votre  expérience,  nous  sommes, 
au  contraire,  certains  de  tirer  très  grand  profit  de  vos  excellents 
conseils.  {Applaudissements.) 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  Lieutenant  de  vaisseau 
Pkreira  de  Mattos,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Ligue  Navale 
Portugaise^  délégué  du  Gouvernement  portugais,  qui,  par  auto- 
risation de  S.  M.  le  Roi  Dom  Carlos  F"*  de  Portugal,  offre  au 
Congrès  les  ouvrages  suivants,  écrits  par  Sa  Majesté  : 

1°  Résultats  des  recherches  scientifiques  faites  à  bord  du  Yacht 
«Amélie  »,  sous  la  direction  de  Dom  Carlos  de  Bragança; 

2"*  Bulletin  des  campagnes  scientifiques  accomplies  sur  le 
Yacht  «  Amélie  »,  par  Dom  Carlos  de  Bragança. 

L'orateur  ajoute  : 

Ces  ouvrages  sont  le  résultat  des  savantes  recherches  de  mon 
Auguste  Souverain,  représentant  suprême  d'un  peuple  dont 
toute  l'histoire  s'est  déroulée  sur  la  mer  et  qui  porte  un  intérêt 
particulier  à  tout  ce  qui  concerne  les  investigations  océanogra- 
phiques et  la  navigation. 
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Ces  travaux,  que  j*aî  Thonneur  de  vous  présenter,  en  sont 
la  preuve.  Je  suis  heureux  de  l'autorisation  bienveillante  que 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  m'accorder  de  vous  offrir  Ses  livres  et 
plus  encore  de  pouvoir  vous  dire  que  Sa  Majesté  a  suivi  avec 
intérêt  les  travaux  de  Y  Association  Internationale  Je  la  Marine. 
{Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  tiens  à  vous  exprimer,  Monsieur, 
combien  nous  sommes  sensibles  aux  sentiments  de  Sa  Majesté 
le  Roi  DE  Portugal  à  notre  égard.  Je  remercie  Sa  Majesté  du 
superbe  cadeau  qu'Elle  a  bien  voulu  nous  faire  remettre  par 
votre  gracieux  intermédiaire.  Je  vous  prie  d'assurer  Sa  Majesté 
que  Ses  livres  seront  mis  en  bonne  place  dans  notre  biblio- 
thèque. Je  note  un  point  tout  particulier,  c'est  que  Sa  Majesté 
s'intéresse  au  but  principal  de  notre  Association  :  la  fondation 
d'un  Bureau  maritime  international.  Nous  comptons  sur  la  pro- 
tection efficace  de  Sa  Majesté  pour  mener  nos  efforts  à  bonne 
fin.  Je  soumettrai  à  mes  collègues  la  proposition,  dont  nous 
avons  parlé  dans  un  entretien  privé,  de  tenir  notre  troisième 
Congrès  à  Lisbonne,  et  je  suis  certain  que,  comme  moi,  ils 
accepteront  l'hospitalité  d'un  Roi  savant  qui  aime  la  mer  et  qui 
en  a  donné  tant  de  preuves  par  les  livres  que  vous  nous  avez 
remis.  [Applaudissements.) 

Je  ferai  observer  à  Messieurs  les  auteurs  des  mémoires, 
qu'il  est  impossible  d'en  autoriser  la  lecture  in  extenso^  en 
séance.  Je  les  prie,  par  conséquent,  de  résumer  leurs  travaux  le 
plus  brièvement  possible. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Charles  Bénard,  enseigne  de 
vaisseau  de  réserve  de  la  Marine  française.  Président  de  la 
Société  d'Océanographie  du  Golfe  de  Gascogne,  membre  de  la 
Commission  Météorologique  de  la  Gironde. 


;.  Charles  Bénard  donne  un   résumé  des  idées  conte- 
nues dans  son  Mémoire  :  Intérêts  pratiques  des  études  météoro- 
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logiques  et  océanographiques  de  r Atlantique  nord  pour  la  Navi- 
gation y  la  Pêche  et  r  Agriculture  (*). 

L'orateur  insiste  surtout  sur  la  nécessité  de  déterminer 
toutes  les  nations  à  organiser  une  unification  et  une  simulta- 
néité des  renseignements  météorologiques  et  océanographiques, 
et  de  la  publication  de  ces  renseignements,  sinon  dans  tous 
les  ports,  du  moins  dans  les  ports  principaux  de  chaque  pays, 
afin  que  les  pêcheurs  et  les  marins  connaissent  mieux  l'état 
de  la  mer,  du  temps  et  des  courants.  M.  Charles  Bénard  est 
d'avis  que  ces  renseignements  seront  de  la  plus  grande  utilité, 
non  seulement  pour  la  pêche  et  la  navigation,  mais  aussi  pour 
l'agriculture,  et  il  propose  en  conséquence,  l'adoption  par  le 
Congrès  du  vœu  suivant  : 

• 
Le  Congrès  Maritime  International  émet  le  vœu  que  les 

États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord  constituent  une 
Commission  internationale  permanente,  océanographique  et 
météorologique,  dans  le  but  de  fournir  à  la  Navigation^  à  la 
Pêche  et  à  VAgriculture^  des  renseignements  précis  sur  les  élé- 
ments qui  les  intéressent^  et  des  prévisions  du  temps  à  court 
terme. 

Cette  Commission  permanente  qui  recevra  des  États  les 
fonds  nécessaires^  devra  réunir  tous  les  efforts  isolés  des  Obser- 
vatoireSj  des  Stations  et  des  Sociétés  savantes^  et  organiser  les 
méthodes  de  recherches  et  les  services  d'avertissement. 


.  le  Président  pense  qu'avant  de  mettre  aux  voix  le  vœu 
proposé  par  M.  Charlks  Bénard,  il  y  aurait  intérêt  à  entendre 
le  résumé  du  Mémoire  de  M.  Chavks  :  Sur  le  Service  météo- 
rologique des  Açores  (']. 

En  l'absence  de  M.  Chaves,  M.  Gaston  Moch,  Chef  du 
Cabinet  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  délégué  du  Prince  au 
Congrès,  donne  un  exposé  du  Mémoire. 

Gaston   Moch  demande  l'indulgence  de  l'Assemblée 


(•).  Voir  p.  258. 
(*).  Voir  p.  225. 


J 
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de  se  présenter  un  peu  à  Timproviste  comme  représentant  de 

M.  C HAVES. 

En  alléguant  la  règle  qui  dit  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise, l'orateur  se  déclare  heureux  de  pouvoir  présenter  son 
travail,  auquel  ont  contribué  les  deux  souverains  :  S.  M.  le  Roi  de 
Portugal  et  S.  A,  S.  le  Prince  de  Monaco.  M.  Moch  donne  ensuite 
un  résumé  succinct  du  bref  et  si  clair  Mémoire  de  M.  Chaves,  et 
termine  en  émettant  le  vœu  que  les  Compagnies  de  télégraphes 
mettent  leurs  services  à  la  disposition  des  travaux  qui  seront 
faits  en  analogie  avec  ceux  de  l'Observatoire  des  Açores. 


:.  Charles  Bénard  croit  que  la  réalisation  du  vœu  ne 
soulèvera  pas  de  grandes  difficultés  au  point  de  vue  financier, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  fonds  considérables. 

Il  convient  d'obtenir  des  communications  télégraphiques 
Journalières  de  tous  les  centres,  et  il  est  relativement  facite 
d'avoir  ces  dépêches  à  très  bon  compte.  On  pourrait  grouper  des 
mots  et  des  chiffres  conventionnels  pour  les  différentes  indica- 
tions du  temps  dans  un  Dictionnaire  ou  Code  spécial.  Dès 
lors,  ces  dépêches  journalières  pourraient  s'envoyer  à  bon  mar- 
ché, et  les  fonds  nécessaires  constitueraient  relativement  peu 
de  frais,  d'autant  plus  que  les  États  disposent  des  télégraphes. 

En  ce  qui  concerne  les  archipels  comme  celui  des  Àçores,  il 
est  heureux  de  voir  s'établir  des  services  tels  que  celui  que  vient 
d'organiser  S.  M.  le  Roi  de  Portugal,  à  l'instigation  de  S.  A.  S. 
le  Prince  de  Monaco.  Dans  le  Mémoire  remarquablement  précis 
de  M.  Chaves,  il  y  a  cependant  un  point  qui  pourrait  sembler 
douteux,  c'est  l'emploi  des  pigeons.  L'orateur  croit  que  les 
pigeons  ne  peuvent  être  qu'un  moyen  provisoire.  Il  est  certain 
qu'un  certain  nombre  de  pigeons  n'arrivent  pas  et,  même  avec  la 
perfection  actuelle,  on  n'arrivera  pas  à  avoir  de  régularité.  Sans 
doute  on  pourra,  avant  peu,  arrivera  organiser  la  télégraphie  sans 
fil,  dans  l'archipel  et  sur  les  grandes  lignes  de  bateaux  à  vapeur. 

D'ailleurs,  l'Observatoire  des  Açores  se  trouve  un  peu  trop 
au  sud,  où  il  occupe  le  centre  de  la  haute  pression  de  l'Atlan- 
tique qui  règle  la  route  du  temps  vers  le  nord.  Avec  la  télégra- 
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phie  sans  fil,  on  pourrait  avoir  des  dépêches  par  tous  les  navires 
qui  traversent  TOcéan  un  peu  plus  au  nord  et  les  utiliser  pour 
la  prévision  du  temps. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  vœu  de  M.  Charles 
Bénard  et  le  met  aux  voix. 

Le  vœu  de  M.  Charles  Bénard  est  adopté. 

M.  Charles-Roux  offre  la  présidence  du  Congrès  à  M.  l'A- 
miral Carstensen,  qui  donne  la  parole  à  M.  Adam  Paulsen, 
chef  du  Bureau  Météorologique  de  Copenhague. 


!.  Paulsen  explique,  au  moyen  de  cartes,  les  points  prin- 
cipaux du  travail  qu'il  a  présenté  au  Congrès  sur  les  Anomalies 
du  champ  magnétique  terrestre  en  Danemark  (M. 


;.  l'Amiral  Carstensen  cède  la  présidence  à  M.  Charles- 
Roux. 

M.  TVuillaume-Jantzen  étant  absent,  le  Président  recom- 
mande aux  Membres  la  lecture  de  son  intéressant  mémoire  : 
Climat  du  Littoral  islandais  ('). 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  D'  A.  Loir,  qui  résume 
son  travail  :  La  question  des  Quarantaines  et  mesures  sanitaires 
contre  la  peste  ('). 


.  Loir,  avant  de  faire  une  proposition  au  Congrès,  rap- 
pelle que  cette  question  vient  d'être  agitée  dernièrement  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Le  D'  Brouardel  a  même  fait 
prévoir  qu'une  Conférence,  comme  celle  que  va  proposer  l'ora- 
teur, sera  peut-être  tenue  à  Paris,  au  mois  de  février  prochain, 
sur  l'initiative  du  Gouvernement  français.  Cependant,  comme 
la  date  de  cette  Conférence  est  encore  assez  éloignée  et  qu'il  y 
aura  beaucoup  de  démarches  à  faire,  M.  Loir  propose  au 
Congrès  d'émettre  le  vœu  suivant  : 


(«).  Voir  p.  228. 
(•).  Voir  p.  245. 
(').  Voir  p.  750. 
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Qu'une  nouvelle  Conférence  sanitaire  internationale  soit 
réunie  le  plus  rapidement  possibley  pour  discuter  les  mesures 
prophylactiques  à  prendre  contre  la  peste  et  que  /'Association 
Internationale  de  la  Marine  soit  chargée  de  faire  les  démarches 
nécessaires  auprès  des  Gouvernements  des  diverses  puissances 
pour  obtenir  la  réalisation  de  ce  vœu. 

M.  Langlois,  Professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  appuie  le  vœu  du  D*"  Loir,  en  insistant  sur  la  nécessité 
de  concilier  les  intérêts  du  Commerce  avec  les  bases  scienti- 
fiques actuelles. 

On  ne  peut  faire  des  lois  hygiéniques  si  elles  ne  sont  pas  en 
même  temps  des  lois  économiques,  la  misère  physiologique 
étant  le  facteur  le  plus  important  pour  préparer  un  terrain  favo- 
rable au  développement  des  épidémies.  En  ce  qui  concerne  la 
lutte  contre  la  peste,  la  destruction  des  rats,  avant  tout  déchar- 
gement, est  la  mesure  essentielle.  Elle  peut  être  réalisée  sans 
entraîner  de  grandes  dépenses  ni  retarder  le  déchargement  de 
plusieurs  jours.  L'acide  carbonique  toutefois  paraît  insuffisant, 
alors  que  Tacide  sulfureux,  sauf  quelques  contre-indications 
spéciales,  donne  d'excellents  résultats. 

L'orateur  insiste  surtout  sur  la  nécessité  de  faire  adopter,  par 
toutes  les  nations,  des  mesures  très  énergiques,  et,  en  même 
temps  applicables;  car,  chaque  fois  qu'on  impose  des  mesures 
trop  sévères,  de  façon  à  grever  le  Commerce,  on  ne  le5  applique 
pas.  [Très  bien!) 

Il  s'agit  de  gagner  l'opinion  publique  et  de  forcer  ainsi  les 
autorités  de  tous  les  pays  à  prendre  des  mesures  intelligentes. 
[Applaudissements.) 


!.  le  Président  fait  observer  que  le  vœu  émis  par  M.  Loir 
et  appuyé  avec  tant  de  savoir  et  d'intelligence  par  M.  Langlois, 
porte  sur  des  mesures  internationales.  Le  Président  parle  des 
expériences  personnelles  qu'il  a  faites  à  Port-Saïd,  et  préconise 
une  guerre  à  mort  aux  rats.  Il  provoque  l'opinion  des  délégués 
des   Chambres  de  Commerce  et  spécialement  de  M.  Gruet, 


—    120  — 


ancien  député,  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bor- 
deaux. 


!.  Gruet.  —  En  ma  qualité  d'homme  d'affaires  et  représen- 
tant d'une  Chambre  de  Commerce,  j'applaudis  à  l'exposé  de 
M.  Langlois.  J'y  ai  vu  non  seulement  le  souci  de  préserver  les 
pays  contre  les  dangers  d'une  contamination  quelconque,  mais 
aussi  contre  les  dangers  d'entraver  le  commerce.  Il  serait  à 
souhaiter  que  les  Administrations  s'inspirent  des  sentiments 
exprimés  par  M.  Langi-ois.  Je  ne  puis  que  m'associera  ses  idées 
et  à  la  conclusion  du  mémoire  de  M.  Loir,  et  je  propose  que 
dans  le  cas  où  la  Conférence  aurait  lieu,  le  D""  Langlois  soit 
chargé  d'y  représenter  l'Association. 

M.  le  Président  objecte  que  cette  proposition  n'est  pas  de 
la  compétence  du  Congrès,  que  c'est  une  affaire  diplomatique, 
et.  que  les  gouvernements  auront  à  choisir  eux-mêmes  leurs 
délégués. 

M.  Gruet  est  d'avis,  cependant,  que  l'Association  pourrait 
en  tout  cas  faire  une  proposition  en  ce  sens. 

M.  LaDglois  dit  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  bon,  pour 
diverses  raisons,  de  désigner  une  personnalité  quelconque. 

'.  Gruet  n'insiste  pas  sur  sa  proposition. 


M.  le  Président  approuve  et  prend  acte  des  paroles  de 
M.  Gruet. 

Le  vœu  de  M.  Loir  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  mentionne  encore  le  rapport  de 
S.  E.  M.  Arthur  Raffalovich  :  L'Amélioration  des  ports  en 
Russie  (*). 

Ce  sujet  ne  donnant  lieu  à  aucune  discussion,  le  Président 
félicite  la  Russie  des  travaux  qu'elle  entreprend  pour  l'amélio- 
ration des  ports,  et  remercie  M.  Raffalovich  de  sa  commu- 
nication. Un  mémoire  sur  la  météorologie  de  l'Islande  ayant  été 


(*).Voir  p.  83 1 
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présenté  trop  tard  au  Congrès  pour  être  mis  en  discussion,  le 
Président  remet  ce  travail  au  Secrétaire  Général  pour  être  re- 
tourné à  son  auteur. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux  dépêches  ci-après, 
qu*il  propose  au  Congrès  d'adresser  à  LL.  MM.  le  Roi  de 
Portugal  et  le  Roi  des  Belges,  Hauts  Protecteurs  de  l'As- 
sociation. 

Premier  Aide  de  Camp  du  Roi. 

Bruxelles. 

Au  nom  du  Congrès  Maritime  International,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
offrir  à  Sa  Majesté  l'expression  de  la  profonde  gratitude  de  notre  Association 
pour  la  preuve  de  haute  bienveillance  à  elle  donnée  en  acceptant  le  titre  de 
Haut  Protecteur. 

Charles-Roux, 
Président, 

Comte  Arnoso, 

Secrétaire  particulier  de  Sa  Majesté  le  Roi. 

Lisbonne. 

Au  nom  du  Congrès  Maritime  International,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
offrir  à  Sa  Majesté  Texpression  de  la  profonde  gratitude  de  notre  Association 
pour  la  preuve  de  bienveillance  à  elle  donnée  en  offrant  Ses  Œuvres  et  en 
laissant  espérer  que  le  prochain  Congrès  pourra  se  réunir  à  Lisbonne  sous 
Son  Haut  Patronage. 

Charles-Roux, 
Président. 

Le  texte  de  ces  dépêches  est  approuvé  à  l'unanimité. 

En  adressant  ses  remerciements  aux  auteurs  des  Mémoires, 
le  Président  donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
jeudi,  lo  juillet,  à  lo  heures. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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Séance  du.  Jeudi  lO  juillet  (matin) 


La  séance  est  ouverte  à  lo  heures  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Charles-Roux,  président  de  VAssociation  Internationale 
de  la  Marine. 

L'ordre  du  jour  comporte  : 

r  Océanographie  et  Pêche  Maritime; 

2"*  Feux  et  Signaux. 

Huit  mémoires  ont  été  présentés  sur  V Océanographie  et  la 
Pêche  Maritime  par  : 

i"  M.  Charles  Bénard  :  La  Pêche  à  vapeur  et  le  dépeu- 
plement des  fonds  sous-marins  ; 

2°  M.  Léon  Berthaut  :  Pêcheurs  de  Terre-Neuve; 

3°  M.  LE  Capitaine  Drechsel  :  Des  Investigations  mari- 
times internationales  et  de  leur  importance  surtout  pour  les 
pêches. 

4**  M.  Paul  Govare  :  Éclairage  des  bateaux  de  pêche; 

b""  M.  Théophile  Janvrais  :  L'Alcoolisme  des  marins-pêcheurs 

d'Europe; 

6°  —  —         Les    Sinistres   d'Islande,    leurs 

causes    et    les  moyens  de  les 
éviter. 

7"  M.  Henri  Malo  :  Notes  dliistoire  sur  un  port  de  pêche 
(Boulogne-sur-Mer)  ; 

8**  M.  le  D'  Richard  :  Sur  la  Campagne  scientifique  de 
la  «  Princesse- Alice  »  en  1901. 

Six  mémoires  ont  été  présentés  sur  les  Feux  et  Signaux 
par  : 

i"*  M.  Gustave  Holm  :  Projet  pour  remploi  systématique 
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du  caractère  des  Feux  et  des  Signaux  de  brume  dans  les  mers 
intérieures; 

2°  M.  Jacob  Holm  :  Régulation  Lights; 

y  M.   Leithauser  :  Fog* signais.  A  proposai  for  Side-Sound 
Signais.  An  amendment  of  Art.  i5  of  the  Rules  of  the  Road; 

4**  M.  JoAO  Carlo  d'Oliveira  Leone  :  Signacs  para  grandes 
distancias  epara  noite; 

5*  M.  Bay  Schmith  :  Proposition  for  Signais  by  sound  bet- 
ween  steamers  in  fog,  mist,  etc.; 

G""  M.  Vreede  :   The  International  Maritime  Alphabet  Si- 
gnalling  purposes. 


!.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de  S.  Exe.  M.  Raffalo- 
vicH  la  dépêche  suivante  : 

Reg:rette  empêchement  assister  réunion.  Souhaite  succès  œuvre  commune 
si  intéressante  et  utile. 

Raffalovich. 

et  demande  la  permission  de  la  faire  figurer  au  procès-verbaL 

Il  ajoute  qu'il  ne  faudrait  pas  que  les  personnes  qui  assistent 
au  Congrès  se  figurassent  qu'on  ne  peut  parler  qu'en  français. 

Le  Congrès  est  international  et  tout  le  monde  a  le  droit  de 
parler  dans  sa  langue  maternelle  :  c'est  la  seule  manière  de 
donner  aux  discussions  toute  l'ampleur  convenable. 

Le  Comité  danois  ayant  pensé  à  s'assurer  le  concours  d'in- 
terprètes des  diverses  langues,  toutes  les  personnes  qui  ont  à 
prendre  la  parole  peuvent  s'exprimer  dans  la  langue  qui  leur 
convient. 


\.  le  Président  prie  l'honorable  commandeur  Munter  de 
vouloir  bien  répéter  en  danois  ce  qu'il  vient  de  dire  afin  que 
tout  le  monde  soit  dûment  averti. 


:.  le  Commandeur  Mûnter  traduit  les  paroles  du  Pré- 
sident. 
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!.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  Tordre  du  jour 
qui  comporte  d'abord  une  des  questions  les  plus  importantes, 
celle  de  la  pêche  maritime.  La  parole  est  donnée  à  M.  Henri 
Malo. 


Malo,  après  avoir  déclaré  que  son  mémoire  :  Notes  d'his- 
toire sur  un  port  de  pêche  :  Roulogne-sur-Mer  {^)^  ne  doit  être  con- 
sidéré que  comme  une  préface  à  la  question  proprement  dite  de 
la  pêche  maritime,  donne  un  bref  aperçu  de  son  mémoire.  Il 
fait  ressortir  surtout  la  position  qu'avaient  au  moyen  âge  les 
pêcheurs  dans  les  guerres  de  l'époque  :  ils  étaient  exclus  de 
toute  hostilité,  car  on  avait  adopté  officiellement  le  principe  de 
la  trêve  pécheresse. 

L'orateur  montre  que  peu  à  peu  les  pêcheurs  sont  devenus 
les  premières  victimes  exposées  aux  CQups  des  navires  de  guerre 
et  se  sont  vus  en  quelque  sorte  contraints  à  devenir  corsaires. 
M.  Malo  soumet  donc  au  Congrès,  en  le  priant  de  l'adopter,  le 
vœu  suivant,  que  : 

En  cas  de  guerre^  les  populations  qui  se  livrent  à  l'indus- 
trie de  la  pêche  bénéficient  d'une  trêve  pécheresse^  et  ne  soient 
Vobjet  d'aucun  acte  d'hostilité  de  la  part  des  belligérants. 

L'orateur  ajoute,  à  l'appui  de  son  vœu,  que  la  plupart  des 
hommes  valides  en  cas  de  guerre  étant  occupés,  il  ne  reste  donc 
parmi  les  pêcheurs  que  des  jeunes  gens,  des  mousses  et  des 
vieillards. 

Le  vœu  de  M.  Malo  est  mis  aux  voix  par  le  Président  et 
adopté  à  l'unanimité. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  capitaine  C.-F.  Drechsel, 
conseiller  du  Gouvernement  danois  au  service  des  pêcheurs. 


!.  Drechsel  donne  un  court  aperçu  du  mémoire  qu'il  a 
présenté  au  Congrès,  à  la  demande  du  Comité  danois  : 


{•).  Voir  p.  43o. 
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Des  im^estigations  maritimes  internationales  et  de  leur  impor- 
tance surtout  pour  les  pèchesi^). 

Il  termine  en  disant  quelques  mots  sur  la  sympathie  expri- 
mée par  M.  le  Président  pour  les  travaux  internationaux  qui 
ont  été  déjà  faits. Quoique  n'ayant  pas  mandat  de  parler  au  nom  de 
la  Commission  internationale  instituée  à  la  suite  des  Conférences 
de  Christiania  et  de  Stockholm,  il  pense  pouvoir  déclarer  que 
tous  ses  collègues  apprendront  avec  la  plus  vive  satisfaction  les 
paroles  que  M.  Charles- Roux  a  bien  voulu  prononcer  sur  les 
recherches  maritimes  et  qu'ils  ont  tous  le  plus  grand  désir  de 
voir  la  France  se  rallier  au  programme  adopté  par  les  différents 
Etats. 


;.  Charles  Bénard  rappelle  qu'à  la  séance  précédente  on 
a  examiné  comment  on  pouvait  introduire  la  science  dans  les 
études  relatives  à  la  pêche  et  à  la  navigation.  Aujourd'hui 
M.  Drfxhsel  vient  d'exposer  les  travaux  remarquables  que  l'on 
a  faits  dans  le  domaine  plus  précis  de  l'océanographie.  L'orateur 
montre  ensuite  tous  les  inconvénients  de  la  pêche  routinière  et 
particulièrement  du  chalutage  à  vapeur.  Il  insiste  sur  le  carac- 
tère destructeur  des  chaluts  et  des  engins  similaires  qui  rava- 
gent le  fond  de  la  mer,  comme  une  charrue  laboure  un  champ. 
Il  montre  le  grand  danger  qu'il  y  a  dans  l'emploi  de  ces  engins 
qui  font  disparaître  avec  les  organismes,  nécessaires  à  la  vie  des 
poissons,  les  poissons  eux-mêmes  et  modifient  les  conditions 
générales  des  fonds  et  de  l'habitat  de  la  mer.  M.  Charles  Bénard 
cite  des  exemples  tirés  de  son  mémoire  :  La  pèche  à  vapeur  et  le 
dépeuplement  des  fonds  sous-marins  ('j  et  demande  l'adoption  de 
certaines  règles  tendant  à  restreindre  les  ravages  des  chaluts  à 
vapeur  et  des  chaluts  à  crevettes. 

L'orateur  signale,  à  côté  de  ces  moyens,  celui  de  lapiscifacture 
et  recommande  de  multiplier  les  établissements  qui  s'en  occupent, 
non  pas  dans  des  petits  coins  cachés,  mais  d'une  façon  très  géné- 
rale et  très  vaste.  C'est  le  premier  moyen  facile  à  réaliser  de 
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très  bonne  heure.  Enfin  il  demande  l'approbation  par  le  Con- 
grès du  vœu  proposé  dans  son  mémoire. 


!.  Drechsel. —  La  question  sur  laquelle  M.  Charles  Bénar-j 
m'a  fait  l'honneur  de  m'interpeller  est  d'un  grand  intérêt  pour 
nous  autres  Danois,  puisque  notre  pêcherie  est  essentiellement 
la  pêche  des  poissons  plats.  Cette  pêche  ne  se  fait  pas  ici  par  le 
chalut,  qui  est  défendu  dans  les  eaux  territoriales  du  Danemark. 
D'ailleurs  il  est  impossible  de  pratiquer  la  pêche  au  chalut  dans 
nos  parages,  les  lois  qui  concernent  la  vente  des  poissons  exi- 
geant que  les  poissons  mis  en  vente  soient  vivants,  et  on  sait  que 
la  plupart  des  poissons  pris  dans  les  chaluts  sont  morts-  —  Mais 
à  défaut  de  chaluts,  il  y  a  d'autres  engins,  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
d'un  caractère  aussi  destructeur  que  le  chalut,  leur  usage  en 
étant  borné  aux  jours  de  calme  ou  du'moins  de  beau  temps,  sont 
néanmoins  assez  forts  pour  faire  de  grands  ravages  dans  les  fonds 
de  la  mer  parmi  les  poissons  et  autres  animaux  qui  y  vivent.  On 
emploie  ici  un  engin  appelé  Snurrewaad  :  une  seine  qui  est 
jetée  au  fond  de  la  mer  et  relevée,  au  moyen  d'un  treuil  à 
pétrole,  au  bord  d'un  bateau  en  mouillage.  Avec  cet  engin  on  a  pu 
étudier  les  effets  des  seines  sur  la  quantité  et  les  dimensions  des 
poissons  et,  dans  les  recherches  faites  par  la  Station  biologique 
danoise  on  est  arrivé  à  la  même  conclusion  que  celle  exposée  par 
M.  Charles  Bénard,  à  savoir  que  la  pêche  est  trop  forte.  Le 
temps  nécessaire  au  développement  des  poissons  plats  est  in- 
suffisant. Ils  sont  pris  avant  d'obtenir  des  dimensions  satisfai- 
santes et  une  valeur  réelle. 

Voilà  pourquoi  l'importance  au  point  de  vue  économique 
de  la  pêche  des  poissons  plats  a  diminué,  tandis  que  la  quantité 
totale  a  augmenté  en  raison  du  nombre  des  bateaux  qui  font 
cette  pêche.  Sans  aucun  doute,  il  faudra  introduire  quelques  res- 
trictions dans  la  liberté  de  la  pêche,  pour  donner  aux  poissons 
plats  le  temps  nécessaire  à  leur  développement  et  l'orateur  pense 
que  les  Etats  intéressés  tomberont  facilement  d'accord,  pour 
prendre  les  mesures  convenables,  dès  que  la  question  sera 
éclaircie  à  fond. 


;lf 
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M.Drechsel  se  rallie  donc  à  l'opinion  de  M.  Charles  Bénard 
pour  ce  qui  est  du  principe  du  vœu  soumis  à  la  sanction  du 
Congrès.  Mais  il  ne  saurait  appuyer  sa  proposition  : 

Que  les  Etats  de  V Europe  et  de  V Amérique  du  Xord  orga- 
nisent une  Commission  internationale  analogue  â  la  Conférence 
internationale  pour  V  étude  de  la  mer  du  Nord. 

Il  croit  qu'on  n'atteindra  pas  le  but  visé  par  la  constitution 
d'une  nouvelle  Commission,  pour  les  recherches  dans  l'Atlan- 
tique, tandis  qu'une  adhésion  à  la  Commission  existante  serait 
d'une  plus  grande  valeur  pratique;  car,  cette  Commission  a  pour 
but  non  seulement  d'étudier  la  mer  du  Nord  mais  aussi  l'Atlan- 
tique. En  outre,  il  importerait  beaucoup  que  les  travaux  dans 
les  deux  mers  soient  exécutés  suivant  le  même  programme.  Par 
conséquent  l'orateur  croit  qu'il  serait  préférable  d'émettre  le 
vœu  que  les  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord  se 
rallient  à  la  Commission  établie  à  Christiania,  cherchant 
à  étendre  les  limites  de  la  zone  des  recherches  soumise  à  cette 
Commission.  On  pourrait  donc  établir  deux  bureaux  :  l'un  pour 
l'Atlantique  et  l'autre  pour  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique.  Ces 
bureaux  auraient  mission  de  coopérer  à  l'exécution  du  pro- 
gramme. Un  vœu  émis  dans  ce  sens  par  le  Congrès  serait  très 
utile;  c'est  pourquoi  M.  Drechsel  prie  M.  Charles  Bénard  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  sa  proposition. 


\.  Charles  Benard  approuve  entièrement  la  manière  de 
voir  de  M.  Dreschel,  qu'il  considère  comme  parfaitement  logi- 
que. Rien  n'est  plus  facile  que  de  donner  plus  d'extension  à  la 
Commission  existante  en  demandant  que  toutes  les  nations  y 
adhèrent  et  qu'il  soit  fait  un  programme  unique.  M.  Charles 
Bi^NARD  se  rallie  donc  à  l'idée  de  M.  Drechsel  et  accepte  les 
modifications  proposées  par  lui. 


:.  le  Président  demande  à  MM.  Drechsel  et  Charles 
Bénard  de  vouloir  bien  formuler  le  texte  du  vœu  qu'ils  ont 
l'intention  de  proposer  au  Congrès. 
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[.  Caffarena,  publiciste,  ancien  inspecteur  adjoint  du  Ser- 
vice des  pêches,  délégué  du  Ministre  de  la  marine  française, 
est  en  complète  communauté  d'opinions  avec  les  deux  savants 
orateurs  qui  Tont  précédé  et  demande  la  permission  de  lire 
devant  l'Assemblée  quelques  passages  d'un  rapport  qu'il  a 
rédigé  il  y  a  seize  ans,  et  dans  lequel  il  a  émis  des  considé- 
rations analogues  à  celles  de  M,  Charles  Bénard. 

L'orateur  fournit  un  historique  des  ordonnances  réglemen- 
tant l'usage  du  chalut  aux  différentes  époques,  et  démontre 
comment  ces  ordonnances  ont  été  négligées  et  supprimées 
peu  à  peu.  Il  conclut  en  demandant,  dans  l'intérêt  général, 
de  supprimer  le  chalut  ou  du  moins  d'en  supprimer  l'emploi 
pendant  certains  mois  de  l'année,  en  adoptant  ainsi  le  même 
principe  que  celui  des  règles  adoptées  pour  la  chasse. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Gaston  Moch,  chef  de 
cabinet  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Moxaco,  pour  présenter  au 
Congrès  le  rapport  de  M.  le  D'  J.  Richard  :  Sur  la  campagne 
scientifique  de  la  Princesse-Alice  en  1901  (*). 


:.  Moch  relève  les  passages  du  rapport  qui  sont  d'un 
intérêt  particulier,  et  termine  en  mentionnant  les  expériences 
qui  viennent  d'être  faites  cette  année,  notamment  sur  l'emploi 
d'un  instrument  dit  bathymètre^  permettant  au  capitaine  de 
savoir  toujours  la  profondeur  qu'il  a  sous  sa  quille. 

M.  le  Président.  —  Le  Congrès  est  très  reconnaissant  à 
M.  Moch  des  détails  qu'il  a  fournis  sur  la  campagne  scientifique 
de  la  Princesse- Alice.  Je  n'ai  pas  à  vous  dire,  messieurs, 
l'intérêt  que  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  porte  à  l'étude  des 
profondeurs  des  mers,  vous  venez  d'apprendre  par  le  compte 
rendu  que  Son  Altesse  repart  pour  une  nouvelle  campagne.  Je 
demande  au  Congrès  de  vouloir  bien  adresser  à  Son  Altesse  la 
dépêche  suivante  : 


(«).  Voir  p.  268. 
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s.  A.  S.  Prince  de  Monaco, 

Paris. 

Le  Congrès  de  Copenhagrue  ayant  pris  connaissance  des  rêsullats  de  la 

campagne  1901  adresse  à  Votre  Altesse  Sérénissime  des  souhaits  de  bon 

voyage  pour  une  nouvelle  et  fructueuse  expédition. 

Respectueux  hommages, 

Charles-Roux. 
{Vifs  applaudissements.) 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Charlks  Bknard  pour 
soumettre  à  la  sanction  du  Congrès  un  vœu  rédigé  par  lui  et 

M.  Drechsel  et  ainsi  conçu  ; 

• 

Le  Congrès  maritime  international  de  Copenhague  émet 
le  vœu  de  voir  tous  les  États  intéressés  de  V Europe  et  de  V Amé- 
rique adhérer  à  la  Conférence  Internationale  pour  l'étude  de 
la  mer  du  Nord,  afin  d'étudier  les  voies  et  moyens  de  restreindre 
les  ravages  des  chaluts  à  vapeur ^  des  chaluts  à  crevettes  et  des 
filets  destructeurs;  pour  organiser  la  surveillance  internationale 
de  ces  pèches  et  pour  multiplier  les  établissements  de  piscifacture. 

En  attendant^  le  Congrès  demande  que  les  États  appliquent 
strictement  les  règlements  existants  pour  la  protection  du 
poisson. 

Le  vœu  de  MM.  Charles  Biî:nard  et  Drechsel  est  adopté 
à  l'unanimité,  en  remplacement  du  vœu  émis  dans  la  séance 
précédente. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Paul  Govare,  docteur 
en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  bâtonnier  du 
barreau  de  Dunkerque,  secrétaire  de  VAssociation  Internatio- 
nale de  la  Marine^  pour  présenter  son  mémoire  sur  l'Éclairage 
des  bateaux  de  pêche  (*). 


Govare  rappelle  que  l'on  a  fait  toutes  sortes  de  dé- 
marches pour  améliorer  l'éclairage  des  navires  pendant  la 
brume,  et  que,  dans  les  législations  sur  les  feux  et  signaux  des 
navires,  on  a  introduit  de  temps  à  autre  de  nouvelles  disposi- 

(').  Voir  p.  3 16. 
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tions,  des  modifications  qui  constituent  des  perfectionnements. 
Mais  ceci  n'est  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  des  bateaux  de  guerre, 
des  bateaux  à  vapeur  et  des  grands  voiliers.  Lorsqu'il  s'agit, 
au  contraire,  des  navires  de  pêche,  on  voit  un  mouvement  de 
recul.  Actuellement,  aucune  espèce  de  mesures  internationales 
n'existe  plus,  les  différentes  nations  n'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord sur  ce  point  si  important.  Chaque  pays  a  ses  règlements, 
prescrivant  en  détail  les  différents  modes  d'éclairage,  mais 
cette  législation,  qui  s'adresse,  en  général,  à  des  gens  très  peu 
instruits,  à  de  simples  matelots,  est  horriblement  compliquée. 

Une  législation  si  compliquée  n'est  pas  faite  pour  les  gens 
à  qui  elle  s'adresse.  {Très  bien!)  L'orateur  insiste  sur  le  manque 
absolu  d'uniformité,  l'anarchie  complète  des  règles  fixées  par 
les  différents  États  pour  l'éclairage  des  navires  de  pêche  et  en 
cite  des  exemples.  Et  cette  anarchie  devient  encore  plus  grave 
au  sud  du  cap  Finistère,  dans  la  Méditerranée,  etc.,  car  dans 
ces  eaux  le  pêcheur  peut  faire  tout  ce  qu'il  veut.  Voilà  ce  qui 
doit  cesser. 

Il  est  indiscutablement  utile  que  les  bateaux  de  pêche  aient 
des  feux  réglementés,  car  plus  que  les  autres  ils  en  ont  besoin 
pour  éviter  les  nombreux  abordages  qui  ont  lieu,  par  exemple, 
dans  le  Pas-de-Calais.  Ce  n'est  qu'à  la  quatrième  page  des 
journaux  que  figurent  les  nouvelles  de  ces  sinistres.  On  les 
parcourt  distraitement  et  l'on  hausse  les  épaules  en  disant  que 
c'est  le  risque  professionnel,  car  les  victimes  sont  des  faibles, 
des  pauvres,  qui  ne  font  pas  grand  bruit  et  ont  peu  d'influence. 

La  dignité  humaine  veut  que  l'on  vienne  en  aide  à  ces 
pauvres  et  braves  gens,  pour  diminuer  ainsi  le  nombre  des 
veuves  et  des  orphelins! 

M.  le  Président  donne  lecture  du  vœu  formulé  par  M.  Go- 

VARE. 


!.  Charles  Bénard  demande  à  donner  plus  d'ampleur  au 

Vœu  proposé   en  y  introduisant  des   dispositions  concernant 

également  les  autres  navires,  les  passes  et  les  mers  intérieures. 

Les  deux  précédents  orateurs  s'étant  mis  d'accord   sur  le 
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texte  du  vœu  à   soumettre  au  Congrès,  M.  le   Président  en 
donne  lecture. 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Copenhague  : 

Considérant  que  les  feux  et  les  signaux  de  navigation  sont 
devenus  insuffisants  en  raison  du  nombre  toujours  croissant  des 
navires  de  plus  en  plus  rapides; 

Considérant  que  les  feux  des  navires  de  pèche  sont  variables^ 
suivant  les  pays,  et  qu'il  en  résulte  de  très  grands  dangers  pour 

eux  parce  que  les  capitaines  de  navires  ont  peine  à  les  reconnaître; 

* 
Considérant  que  les  mers  intérieures  et  les  passes  sont  éclai- 
rées ou  balisées  d'une  façon  très  différente,  suivant  les  pays  qui 
les  entourent,  ce  qui  en  rend  la  navigation  difficile  et  peut  pro- 
voquer de  dangereuses  erreurs; 

Considérant  qu'à  beaucoup  d'autres  points  de  vue  la  régle- 
mentation générale  des  feux  et  signaux  réclame  des  modifica 
lions  et  des  perfectionnements  ; 

Émet  le  vœu  : 

Qu'une  réglementation  uniforme  internationale  et  univer- 
selle soit  adoptée^  et  que  toutes  les  questions  de  feux  et  de  signaux 
des  passes,  des  navires  et  des  pécheurs  soient  au  plus  tôt  étudiées 
et  réglées  simultanément  par  une  Commission  diplomatique 
internationale. 

Décide  qu'ampliation  du  présent  vœu  sera  adressée  de  suite 
aux  divers  Gouvernements  intéressés. 

Ce  vœu  est  adopté  par  le  Congrès. 

M.  Rosenstand,  délégué  du  Gouvernement  danois,  pré* 
sente,  au  nom  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'Intérieur  du  Dane- 
mark, une  brochure  intitulée  :  Fog  signais.  A  proposai  for  Side- 
Sound  Signais.  An  amendement  of  Article  i6,  of  the  Rules  of 
the  Road{*),  par  M.  le  capitaine  Leithauser,  commandant  du 
Patricia^  de  la  Hamburg-American  Line. 


(»;♦  Voir  p.  543. 
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Le  Président  remercie  M.  Rosenstand  pour  son  intéres- 
sante communication  dont  le  contenu  sera  inséré  dans  le 
Compte  rendu  du  Congrès. 

M.  Gustave  Holm,  capitaine  de  la  Marine  danoise,  résume 
son  mémoire  :  Projet  pour  remploi  systématique  du  caractère 
des  Feux  et  des  Signaux  de  brume  dans  les  mers  intérieures  (*). 

M.  Jacob  Holm,  capitaine  au  long  cours,  prend  la  parole 
pour  lire  également  sa  communication  :  Régulation  Lightsi^). 

L'orateur  ajoute  en  concluant  que,  puisque  la  loi  exige  des 
capitaines  de  se  garer  pour  laisser  passer  d'autres  bateaux,  et 
que  ceux  qui  n'observent  pas  la  règle  sont  punis,  ceux-ci  sont 
en  droit  d'exiger  de  leur  côté,  que  les  navires  qu'ils  rencontrent 
soient  munis  de  feux  placés  de  manière  à  être  vus  et  connus. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  vœu  de  M.  Gustave 
HoLM  s'applique  aux  feux  fixes,  et  celui  de  M.  Jacob  Holm  aux 
feux  des  navires.  C'est  pour  cela  qu'il  est  impossible  de  réunir 
les  deux  vœux. 

Le  vœu  de  M.  Gustave  Holm  demandant  :    ' 

U adopter  un  système  général  pour  l'emploi  des  Feux  et  des 
Signaux  de  brume  dans  les  mers  intérieures. 

Est  adopté  par  le  Congrès. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  du  vœu  de  M.  Jacob 
Holm. 


:.  C.  Vreede,  commandant  en  retraite  de  la  Marine  royale 
néerlandaise,  est  de  l'avis  de  M.  Jacob  Holm,  mais  trouve  que 
sa  proposition  n'est  pas  assez  complète.  L'Association  hollan- 
daise des  capitaines  au  longs  cours  a  chargé  l'orateur  d'insister 
sur  la  complète  insuffisance  de  l'état  actuel  des  feux  et  de  formu- 
ler un  vœu  énergique  et  précis  afin  d'y  remédier. 

L'orateur  demande  au  Président  la  permission  de  s'entendre 
avec  M.  Jacob  Holm  afin  de  pouvoir  présenter,  en  collaboration 
avec  lui,  un  vœu  pour  être  soumis  au  Congrès. 

(«).  Voir  p.  53G. 
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M.  le  Président  prie  les  deux  orateurs  de  s'entendre  et  de 
déposer  la  rédaction  de  leur  proposition  au  début  de  la  séance 
suivante. 


!.  Charles  Bénard  relève  l'importance  des  trois  vœux  qui 
viennent  d'être  proposés  sur  la  question  des  feux.  Il  résulte  de 
la  discussion,  qu'actuellement  l'éclairage  est  absolument  insuf- 
fisant, et  qu'il  faut  tacher  d'obtenir  des  mesures  de  sécurité 
plus  complètes. 

L'orateur  demande  qu'après  avoir  adopté  ces  vœux  sépa- 
rément, on  les  réunisse  en  un  vœu  général  embrassant  la 
totalité  de  la  question. 


!.  le  Président  approuve  l'idée  de  M.  Charles  Bénard  et 
demande  à  celui-ci  de  formuler  un  vœu  précis  en  ce  sens. 


!.  Govare  est  de  l'avis  de  M.  Charles  Bénard  pour  le  fond, 
mais  trouve  préférable,  quant  à  la  forme,  de  faire  adopter  un 
quatrième  vœu,  laissant  ainsi  à  chacun  des  trois  vœux  précé- 
dents leur  individualité. 


:.  Charles  Bénard  estimant  que  cette  question,  bien  diffi- 
cile, doit  être  sérieusement  examinée,  propose  de  formuler  pour 
la  prochaine  séance  un  vœu  général  et  d'ensemble  dans  le 
sens  indiqué  par  M.  Govare. 


:.  le  Président  constate  le  parfait  accord  des  deux  derniers 
orateurs  sur  cette  question  et  donne  ensuite  lecture  de  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance  du  Congrès. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


iSéance    dxt    Vexidr^edi   11    Juillet    (matin) 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Charles-Roux,  Président  de  V Association  Internationale 
de  la  Marine. 
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L'ordre  du  jour  comporte  : 

1°  Commandement  pour  la  barre; 

2"  Règlement  international  contre  les  abordages. 

Deux  Mémoires  ont  été  présentés  sur  le  Commandement  pour 
la  barre  par  : 

i^  M.  Gjôdesen  :  The  words  ofcommand  to  the  helmsman; 

2°  M.  Adolf  Strandberg  :  Words  ofcommand  to  the  helm; 

Trois  Mémoires  ont  été  présentés  sur  le  Règlement  inter- 
national contre  les  abordages  par  : 

1°  M.  DA  Costa  :  Règles  pratiques  pour  éviter  les  collisions 
sur  mer; 

2""  M.  Vreedk  :  The  preliminary  to  the  Steering  and  Sailing 
Rules  {art.  1 7)  and  the  Collision  Diagram. 

y  M.  Vreede  :  The  article  27  of  the  Régulations  for  preven- 
ting  Collisions  at  sea. 


!.  le  Président  ouvre  la  séance  en  invitant  de  nouveau 
les  membres  qui  désirent  prendre  part  aux  discussions  de  se 
servir  de  leur  langue  nationale. 


;.  le  Commandeur  Mûnter  traduit  en  danois  l'invitation 
du  Président. 


!.  le  Président  donne  lecture  de  la  dépêche  suivante  par- 
venue en  réponse  à  celle  adressée  par  le  Congrès  à  S.  M.  le  Roi 
de  Portugal  : 

Président  du  Congrès  Maritime  International. 
Copenhague. 

Sa  Majesté  le  Roi,  mon  Auguste  Maître  et  Souverain,  très  sensible  à  la 
manifestation  du  Congrès  Maritime  International,  m'ordonne  de  vous  exprimer 
la  reconnaissance  de  Sa  Majesté  et  tout  le  plaisir  que  Sa  Majesté  éprouvera 
en  voyant  le  prochain  Congrès  se  réunir  à  Lisbonne. 

Comte  d'ARNOSO, 
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!.  le  Président  annonce  en  conséquence  que  cette  dépêche 
fait  un  devoir  à  l'Association  de  réunir  son  prochain  Congrès  à 
Lisbonne  pour  répondre  à  Taimable  assentiment  royal. 


',.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  dépêche  sui- 
vante de  M.  Senigallia  de  Naples  : 

€  Présente  compliments,  souhaits  succès  Congrrès.  » 

La  première  question  à  Tordre  du  jour  est  le  travail  de 
M.  Gjôdesen,  ancien  capitaine  de  la  Marine  danoise  :  The  wonis 
ofcommand  to  the  helmsman.  (*) 

En  l'absence  de  M.  Gjôdesen,  M.  le  capitaine  Drechsel 
donne  un  exposé  de  ce  mémoire  et  du  vœu  qu'il  exprime. 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Copenhague  recom- 
mande particulièrement  r adoption  d'un  système  commun  de  com- 
mandement pour  la  barre  mentionnant  le  côté  vers  lequel  le  navire 
doit  tourner. 

Le  Congrès  recommande  en  outre  Vadoption  des  mêmes 
mots  de  commandement. 

Le  Congrès  invite  [les  Gouvernements  des  différentes  puis- 
sances maritimes  à  ouvrir  des  négociations  sur  cette  question  de 
la  meilleure  manière  possible. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Adolf  Strandberg, 
membre  de  la  Rédaction  du  Handelstidningen  et  notaire  à  la 
Cour  d'appel  de  Gothembourg,  qui,  en  langue  suédoise,  donne 
un  résumé  succinct  du  mémoire  qu'il  présente  au  Congrès  : 
Words  of  command  to  the  helm  (*). 

L'orateur  se  rallie  au  vœu  émis  par  M.  Gjôdesen  en  deman- 
dant toutefois  l'emploi  des  mots  de  commandement  Right  et 
Left. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Contre-Amiral 
ScHMiDT,  délégué  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne. 


(*).  Voir  p.  564. 
p).  Voir  p.  572. 
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Admirai  Schinidt(')  :  M.  H.  Ich  bin  nicht  autorisiert  imNa- 
men  meiner  Regierung  zu  sprechen.  Dièse  Frage  interessiert 
mich  aber  aïs  Seemann  und  daher  môchteich  meine  persônliche 
Ansicht  Ihnen  mitteilen. 

M.  H.  Der  Herr  Strandberg  wiinscht,  dem  Vorschiage  des 
Herrn  Kommandeur  Gjôdesen  betreffs  des  Ruder-Kommandos 
die  Worte  'Inédits  und  Links  beizufiigen.  Es  ist  dies  eine  Frage, 
welche  Deutschland  seit  27  Jahren  bewegt  hat. 

Bevor  im  Jahre  1879  der  damalige  Chef  der  Admiralitât  die 
Allerhôchste  Ermachtigung  einholte,  fur  die  Marine  das  Kom- 
mando  Steuerbord  und  Backbord  im  entgegengesetzten  Sinne 
zu    friiher  einzufiihren,  hatte   derselbe    sich    in   Verbindung 
gesetzt  mitden  Regierungen,die  voruns  dies  sinngemâsse  Kom- 
mandoeingefuhrt  hatten;  er  hat  ausserdem  diesen  Schritt  erst 
getan,  nachdem  die  grôsste  Vereinigung  deutscher  Kapitâne  und 
Reeder  der  Handelsflotte,  der  Deutsche  Nautische  Verein^  fast 
einstimmig  den  Beschluss  gefasst  hatte,  das  alte  Kommando  im 
entgegengesetzten,  also  im  richtigen  Sinne,  umzuàndern,  so 
dass  wirkiich  auch  vom  Mann  am  Ruder  eine  Bewegung  nach 
der  Seite  hin  gemacht  wird,  nach  der  das  Kommando  lautet, 
damit  auch  der  am  wenigsten  begabte  Mensch  die  Bewegung 
ohne  Uberlegung  nach  der  richtigen  Seite  hin  auszufuhren  ver- 
mag.  In  friiheren  Zeiten  wo  am  Ruder  eine  lange  Pinne  befestigt 
war,  war  das  alte  Kommando  sinngemâss,  indem  jedesmal  eine 
Bewegung  nach  dort  vorgenommen  wurde,  wohin  das  Kom- 
mando lautete.  Nachdem  aber  an  Stelle  der  Pinnensteurung 
die  Radsteurung  getreten  war,  musste  der  Mann  am  Ruder 
um  das  Kommando  richtig  j^u  befolgen,  eine  geistige  Volte 
machen,  indem  er  nach  rechts  drehen  musste,  wenn  links  kom- 
mandiert  wird,  und  umgekehrt. 

Bevor  in  unserer  Kriegsmarine  das  sinngemâsse  Ruder- Kom- 
mando eingefuhrt  worden  ist  war  die  deutsche  Regierung  wie- 
derholt  mit  der  englischen  und  auch  mit  der  amerikanischen 
Regierung  in  Verbindung  getreten  um  dièse  Sache  mit  jenen 
Regierungen    gemeinsam  zu   regeln.    England  und  Amerika 

(*).  Voir  la  traduction  en  français  p.  2o3. 


wollten  aber  nicht  von  ihrem  Ruder-Kommando  abgehon.  Da 
eine  internationale  Regelung  dieser  Frage  hiemach  nichr  n\o- 
glich  war,  entschioss  sich  der  Chef  der  Admiralit;ît«  zu  dem 
anscheinend  gewagten  Schritt,  selbststandig  vorzugehcn« 

Viele  der  ëlteren  Oftîziere  glaubten  damais,  dass  dies  ciu 
Experiment  wâre,  welches  Gefahr  mit  sich  filhren  konntc. 
M.  H.  Es  wurde  samtlichen  Kommandanten  aufericgt,  Ubcr  das 
Krgebnis  der  Andening  zu  berichten,  und  sUnuliche  Berichtc, 
ohne  Ausnahme^  liefen  darauf  hinaus  :  dass  das  noue  Koiu- 
mando  sich  ganz  ausgezeichnet  bewahrt^  dass  das  sinngcmiissc 
sichganz  von  selbst  Bahn  gebrochen  habe. 

Der  Chef  der  Admiralitat  musste  annehmen,  dass  die  Han- 
delsflotte  dem  Beispiele  der  Kriegsflotte  folgen  werde.  Dics 
geschah  jedoch  nicht,  und  die  GrUnde  dazu  werden  diesclbcn 
gewesen sein, die  sich  auch  bei  andern  Nationen  findcn  wcrdcn. 
Erstens  folgt  die  Handelsflotte  nicht  gerne  der  Kriegsflotte,  na- 
mentlich  nicht  wenndie  Kriegsflotte  jUngcren  Datums  istals  die 
Handelsflotte,  und  zweitens  ist  eine  Einigkeit  selten  zu  crziolcn. 
Wo  drei  Personen  zusammen  sind,  sind  meist  mindestcns  2 
verschiedene  Meinungen  vertreten.  [Hciterkcit.)  Nachdem  die 
Kriegsmarine  das  Kommando  angenommen  hatte,  tratcn  im 
Nautischen  Verein  Redner  auf,  welche  behauptctcn,  es  wUre  zu 
geiâhrlich  eine  solche  Aenderung  des  Kommandos  einzufUhren. 
Als  Hauptgrund  hierfUr  wurden  die  fremden  Lootsen,  die  fast 
aile  ein  anderes  Kommando  hatten,  angefQhrt.  Nun,  meinc 
Herren,  dièse  «  Gefahr  »  hat  seit  23  Jahren  in  der  deutschcn 
Kriegsflotte  bestanden,  ohne  dass  auch  nur  die  allergeringsic 
Misshelligkeit  stattgefunden  hat;  im  Gegenteil  :  Ubcrall  wo 
Lootsen  an  Bord  gekommcn  sind,  selbst  in  England  und  Ame- 
rika,  haben  dîeselben  dem  deutschen  Kommando  ihre  Zustim- 
mung  gegeben,  und  haben  gesagt,  das  dies  Kommando,  wcil  es 
sinngemâss  ist,  das  vernllnftigere  sei  und  haben  bcdauert,  dass 
dasselbe  nicht  allgemein  eingefuhrt  sei. 

Doch  um  Ihre  Zeit  nicht  zu  sehr  in  Anspruch  zu  nehmcn, 
will  ich  nur  auf  den  springenden  Punkt  eingchen.  Hcrr  Strand- 
BERG    hat   vorgeschlagen,    man  môchte  die  englischen  Wortc 


—  i38  — 

Right!  und  Left!  allgemein  einfuhren  und  zwar  im  richtîgen 
Sinne.  M.  H.  Wenn  das  geschahe  wUrde  doch  die  vermeinte 
Gefahr  bestehen  bleiben.  Denn  es  wiirde  ja  dann  auch  das  Kom- 
mando  dem  Sinne  nach  geândert.  Andererseits  sind  Rechts  und 
Links  an  Bord  nicht  so  fest  stehende  Begrifife  wie  Steuer- 
bord  und  Backbord.  «  St.  B.  »  und  «  B.  B.  »  beziehen  sich  nur  auf 
die  Schiffsseite,  wâhrend  «  Rechts  »  und  Links  in  ihrer  Bedeu- 
tung  wechseln,  je  nachdem  der  Kommandirende  oderder  Mann 
am  Ruder  sein  Gesicht  nach  dem  Vorder  oder  dem  Hinter- 
teile  des  Schiffes  gerichtet  hat.  Dann  ist  ferner  gesagt  worden, 
die   Kriegs-Marinen  kônnten  bei   ihrem  Kommando  bleiben. 

M.  H.  Dann  bekommen  wir  doch  nicht  das  gewunschte  ein- 
heitliche  internationale  Ruder-Kommando.  Wenn  die  deutsche 
Regierung  dazu  schreiten  sollte,  ein  Ruder-Kommando  fur  die 
Deutsche  Handels-Schiifahrt  vorzuschreiben,  was  sie  bisher 
nicht  getan  hat,  weil  sie  nicht  gern  in  Internas  der  Handels- 
flotte  eingreift,  so  wiirde  sie  kaum  in  der  Lage  sein  den  Vor- 
schlag  zu  acceptieren.  Sie  wurde  dann  fiir  die  Kriegs  und  Han- 
delsflotte  ein  einheitliches  Kommando  einfuhren.  Pieses  kônnte 
aber  nicht  Rechts  und  Links  sein,  weil  die  Kriegsmarine 
dièse  Worte  aïs  Kommandos  fUr  das  Ruder  nicht  annehmen 
kann.  Wir  haben  an  Bord  der  Kriegsschiffe  die  Kommando- 
worte  Rechts!  Links!  fUr  GeschUtze  fur  Torpédos  und  fiir 
Scheinwerfer.  Dièse  Kommandos  werden  von  der  Komman- 
dostelle  aus  gegeben  und  sind  wie  die  Ruder-Kommandos 
mit  der  Angabe  der  Grade  bezeichnet.  Wenn  nun  im  Gefecht 
oder  bei  einer  Evolutionierung  der  Mann  am  Ruder  ein  solches 
fur  ein  Geschiitz  oder  fiir  den  Scheinwerfer  bestimmtes  Kom- 
mando als  fur  sich  bestimmt  auflFasst,  wiirde  wie  wohl  jeder 
sich  denken  kann,  dadurch  eine  grosse  Gefahr  herauf  beschwo- 
ren  werden. 

Zum  Schluss  môchte  ich  noch  bemerken,  dass  viele  Seeleute 
es  bedauern  wiirden,  wenn  aus  unserer  Seemannssprache  die 
wenigen  Wôrter  ausgemerzt  werden,  die  sich  noch  von  Alters 
her  darin  finden. 
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Der  Herr  Prasident  bittet  mich  einen  Vorschleg  zu  machen. 
M.  H.  Ich  bin  hier  nicht  berechtigt  einen  Antrag  zu  stellen. 
Das  Richtigste  wâre  aber  meiner  Ansicht  nach,  aile  Nationen 
fuhrten  ein  sinngemasses  Ruderkommando  ein,  und  zwar  in 
der  Weise,  dass  die  SchifFsseite,  nach  welcher  das  Rad,  das 
Ruder  und  das  SchifF gedreht  werden  soll,  bezeichnet  wird.  Es 
milsste  aber  jeder  Nation  (Iberlassen  bleiben,  die  eigene  Sprache 
zu  gebrauchen.  Die  deutschen  Worte  Steuerbord  und  Backhord 
halte  ich  z.  B.  ftlr  besser  als  die  englischen  Starbord  und  Po;7, 
weil  unsere  Worte  zweisilbig  sind,  und  wir  den  Ton  scharf 
auf  die  erste  Silbe  legen,  wodurch  ein  Missverstehen  ausges- 
chlossen  wird. 

M.  Vreede  est  d'accord  d'employer  les  mêmes  mots  de 
commandement,  mais  n'accepte  pas  Tadoption  des  mots  anglais 
Right  etLefl  proposés  par  M.  Strandberg  qu'il  serait  impossible 
de  faire  adopter  par  des  marins  qui  ne  seraient  pas  anglais. 

M.  Ehlers('),  délégué  du  NautischerVerein  de  Hambourg: 
Ich  glaube,  dass  viele  Verwirrungin  dieser  Frage  geschaflFen 

worden  ist,  weil  man  nicht  folgende  drei  Fragen  aus  einander 

gehalten  hat  : 

i)  Sollen  die  bisherbestehenden  Zustânde  geandert  werden? 

2)  In  welchem  Sinne  sollen  sie  solchenfalls  geandert  werden? 

3)  Mit  welchen  Mitteln  sollen  sie  geandert  werden? 

Dass  der  alte,  bisher  bestehende  Zustand  nicht  aufrecht  zu 
erhalten  ist  and  dass  demnach  eine  Aenderung  dringend  not- 
wendig  ist,  dariiber  wird,  glaube  ich,  gar  kein  Zweifel  bestehen. 

Auch  die  zweite  Frage  wird,  glaube  ich,  leicht  zu  beantworten 
sein,  denn  die  allermeisten  werden  sich  darin  einig  sein,  dass 
eine  Anderung  in  dem  Sinne  statt  zu  finden  habe,  dass  das 
Kommando  in  dem  Sinne  zu  geben  ist,  wie  das  Rad  zu  drehen  ist. 

Die  dritte  Frage  aber  ist  die  schwerwiegende,  und  iiber 
dièse  ist  der  Kampf  entbrannt,  der  in  Deutschland  seit  27  Jahren 
gefuhrt  worden  ist. 

Der   deutsche  Nautischo   Vereine^  dem  ich  die  Ehre  habe 

{').  Voir  p.  306. 
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anzugehôren,  wilrde  kaum  ein  so  grosses  Gewicht  auf  dieKom- 
mandowôrte.  Rechts  und  Links  legen,  wenn  nicht  ein  ganz 
besonderer  Grund  dazu  vorhanden  ware.  Der  Herr  Admirai 
ScHMiDT  behauptete  freilich  mit  der  grôssten  Bestimmtheit, 
dass  da,  dass  man  einfach  die  alten  Kommandoworte  um- 
tauscht,  denselben  die  ganz  entgegengesetzte  Meinung  beilegt, 
wUrde  durchaus  keine  Gefahr  entstehen.  Ich  erlaube  mir  doch 
der  Meinung  zu  sein,  dass  das,  welches  fur  die  Kriegsmarine 
gilt,  nicht  immer  auch  fOr  die  Handelsflotte  passt.  Man  darf 
nâmlich  nicht  vergessen,  dass  man  in  der  Kriegsflotte  aus- 
schliesslich  mit  ait  gedienten,  brauchbaren  Leuten  zu  tun  hat, 
wahrend  man  in  der  Handelsflotte  oft  junge  Leute  an  Bord 
erhalt,  von  deren  Kenntnisse  man  durchaus  keine  Ahnung  hat, 
und  die  oft  sehr  wenig  haben. 

Wenn  man  nur  die  alten  Kommandos  einfach  umtauschen 
wollte,  so  denke  ich  dass  es  gehen  wiirde,  wie  wenn  ein  Herr 
Meyer  sich  klinftig  Herr  Môller  nennen  wollte  —  man  wiirde 
ihn  doch  ôfter  Herr  Meyer  nennen  —  oder  wie  wenn  der 
Stadtrat  plôtzlich  die  Store  Kongensgade  Bredgade  und  die 
Bredgade  Store  Kongensgade  nennen  wiirde  —  es  wiirden  sehr 
viele  sehr  intelligente  Leute  in  die  verkehrten  Strassen  hinein 
laufen.  Das  beste  wird  deshalb,  glaube  ich,  sein,  wenn  die 
Versammlung  dem  Antrage  des  Herrn  Kommandor  Gjôdksen 
sich  anschliesst,  und  ich  schliesse  mich  ihm  voll  und  ganz  an. 

M.  "Wallenberg,  armateur,  membre  de  la  Diète,  reconnaît 
la  nécessité  de  changer  l'état  actuel  des  commandements  à  la 
barre  et  conclut,  d'accord  avec  l'amiral  Schmidt,  en  proposant 
de  supprimer  le  deuxième  alinéa  de  la  proposition  Gjôdesen. 

M.  Vreede  se  rallie  à  cet  amendement. 


:.  V.-F.  Hein,  capitaine  à  Copenhague,  had  listened  with 
much  interest  to  Mr.  ScHMmj's  fight  for  révolution.  The 
thought  is  right  to  adopt  an  international  command  to  the 
helmsman,  but  he  did  not  agrée  to  stop  hère  and  leave  the 
expressions  to  be  fixed  by  others.  He  proposed  to  adopt  the 
old  words  Starboard  and  Port  in  their  right  sensé,  because  those 


~  141  — 

words  are  understood  by  everybody  and  everywhere  in  Ame- 
rica, Europe  and  the  East-India.  Even  if  other  expressions 
were  chosen,  seamen  ail  over  the  word  would  go  on  using  the 
old  terms.  He  would  recommend  the  congress  to  pass  the 
resolution  of  Captain  Gjôdesen  with  insertion  of  the  words 
Starboard  and  Port. 

M.  le  Président  constate  la  présence  de  trois  propositions  : 

1°  Celle  de  M.  Gjôdesen  à  laquelle  se  rallient  MM.  l'amiral 
ScHMiDT  et  le  Capitaine  Wallenberg,  à  condition  de  supprimer 
le   second  alinéa. 

2""  Celle  de  M.  le  D""  Ehlers  qui  recommande  l'adoption  des 
mêmes  mots  de  commandement  mais  des  mots  nouveaux. 

y  Celle  de  M.  Hein  proposant  l'adoption  des  mots  Star- 
board et  Port. 

La  proposition  intégrale  de  M.  Gjôdesen  est  mise  aux  voix 
et  repoussée. 

Le  Congrès  adopte  ensuite  la  suppression  du  deuxième 
alinéa,  comme  le  demandent  MM.  l'amiral  Schmidt  et  le  capi- 
taine Wallenberg,  et  avec  cet  amendement  le  vœu  de  M.  Gjô- 
desen est  adopté  avec  la  rédaction  suivante  : 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Copenhague  recom- 
mande particulièrement  l'adoption  d'un  système  commun  de 
commandement  pour  la  barre,  mentionnant  le  côté  vers  lequel 
le  navire  doit  tourner. 

Le  Congrès  invite  les  gouvernements  des  différentes  puis- 
sances maritimes  à  ouvrir  des  négociations  sur  cette  question 
de  la  meilleure  manière  possible. 


!.  le  Président  considérant  que  l'adoption  de  ce  vœu  ex- 
clut l'adoption  des  propositions  de  MM.  Ehlers  et  Hein,  consi- 
dère qu'il  est  inutile  de  les  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  désirant  cependant  cette  mise  aux  voix 
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le  Président  déclare  ne  pas  s'opposer  à  ce  procédé,  bien  que  peu 
conforme  aux  usages  parlementaires  et  met  aux  voix  les  deux 
propositions  sus-mentionnées. 

Ces  propositions  sont  repoussées. 

M.  da  Costa  étant  absent  le  Congrès  prend  acte  de  son 
mémoire  sur  les  :  Règles  pratiques  pour  éviter  les  collisions  sur 
mer  par  temps  de  brouillard  ou  les  nuits  pluvieuses  ou  tem- 
pétueuses {^). 

M.  Vreede,  commandant  en  retraite  de  la  Marine  néerlan- 
daise, expose  les  idées  contenues  dans  ses  mémoires  : 

1°   The    preliminary  to    the  Steering   and  Sailing  Rules 

[art.  77)  and  the  collision  Diagram  (*); 

2^   The  article  27  ofthe  Régulations  for  preventing  collisions 

at  sea{^); 

3"*  The  International  maritime  Alphabet  Signal  lingpurposes  (*). 

Au  cours  de  l'exposé  de  M.  Vreede,  le  Président  se  lève  et, 
interrompant  l'orateur,  fait  la  communication  suivante  : 

Je  viens  d'apprendre,  Messieurs,  une  nouvelle  qui  vous  attris- 
tera tous.  Notre  cher  collègue,  M.  le  commandeur  Munter,  qui 
a  été  si  dévoué  à  notre  cause  et  qui  a  organisé  avec  ses  collègues 
cette  belle  réception  à  Copenhague,  vient  de  recevoir  une  dépê- 
che, par  laquelle  il  apprend  la  mort  de  son  fils  aîné,  en  Chine. 
Pour  exprimer  à  M.  Munter  et  à  son  honorable  famille,  nos  sen- 
timents de  sympathie,  je  vous  invite  à  lever  la  séance  en  signe 
de  deuil. 

L'assemblée  s'associe  à  cette  manifestation  en  se  levant. 
La  séance  est  levée  à  midi. 


(*).  Voir  p.  5()5. 
(*).  Voir  p.  5 10. 
(').  Voir  p.  524. 
(*).  Voir  p.  556. 
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Séaxioe    dia.    Veii.d.recll    1 1    Juillet    (soir*) 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  sous  la  présidence  de 
M.  J. -Charles- Roux,  Président  de  V Association  Internationale  Je 
la  Marine. 

L'ordre  du  Jour  comporte  : 

1°  Bassins  d'essais; 

2"*  Convention  cT  Union  Maritime  internationale  ; 

3**  Législation  et  Sécurité  Maritimes. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés  sur  les  Bassins  d'essais  par  : 

1°  M.  le  Chevalier  Rota  :  Bassins  d'essais; 

2^  M.  DE  Thierry  :  Méthode  de  Fronde  pour  la  détermination 
de  la  résistance  des  navires  et  le  Bassin  du  Norddeutsche  IJoyd 
à  Bremerhaven. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés  sur  V  Union  maritime 
internationale  par  : 

1°  M.  Henri  Fromageot  :  Recherches  relatives  au  projet  de 
création  d'un  Bureau  international  permanent  de  la  Marine  ; 

2*"  M.  Pereira  de  Mattos  :  De  l'état  actuel  de  Vapplicaiion 
des  résolutions  de  la  Conférence  de  Washington  en  Portugal  et 
de  la  création  d'un  Bureau  Maritime  international  permanent. 

3**  M.  le  Chevalier  Pesce  :  Convention  maritime  internatio- 
nale et  Conférence  diplomatique; 

4**  M.  Léon  Poinsard  :  Création  Sune  Union  maritime 
internationale  avec  Bureau  permanent . 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés  sur  la  Législation^  Sécu- 
rité et  Assurance  maritimes  par  : 

i^  M.  DE  Berencreutz  :  Législation  et  Sécurité  maritimes; 

2**  M.  N.  Jacobsen,  Remarks  on  a  Ship-omiers  liability  for 
his  ship  in  cases  of  collision. 

y  M.  DE  MoNicAULT  :  Assislance  maritime. 
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4"*  M.  le  Commandeur  Piaggio  :  Substitution  d'accords  pri- 
vés, entre  armateurs^  aux  législations  maritimes  contradictoires 
en  matière  d' Assistance  et  de  Sauvetage. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Vreede  a  bien  voulu  céder 
son  tour  de  parole  à  M.  le  Chevalier  Rota,  ingénieur  en  chef 
du  Génie  naval  italien  qui  doit  retournera  Rome. 


:.  le  Chevalier  Rota  fait  un  rapide  exposé  du  mémoire  qu'il 
a  rédigé  sur  les  Bassins  dressais  (*),  à  la  demande  de  Y  Association 
Internationale  de  la  Marine  et  avec  l'autorisation  de  S.  E.  l'ami- 
ral Morin,  ministre  de  la  Marine  italienne. 

D'accord  avec  M.  de  Thierry,  qui  a  également  présenté  un 
mémoire  sur  ce  même  sujet,  intitulé  :  Méthode  de  Froude 
pour  la  détermination  de  la  résistance  des  navires  et  le  Bassin 
d'essais  du  Norddeutscher  Lloyd,  à  Bremerhaven^  M.  le  Chevalier 
Rota  propose  au  Congrès  d'adopter  la  résolution  suivante, 
en  insistant  surtout  sur  l'importance  de  la  dernière  partie  de 
cette  résolution  : 

Le  Congrès  considérant  que  le  progrès  des  études  qui  se  rat- 
tachent aux  recherches  sur  la  forme  des  carènes  et  en  général 
aux  questions  sur  la  résistance  et  la  propulsion  des  navires,  serait 
plus  rapide  et  d'une  plus  grande  utilité  pour  la  marine  mar- 
chande si  Von  donnait  la  plus  grande  publicité  aux  résultats 
obtenus; 

Considérant  que  le  caractère  des  études  modernes  consiste 
précisément  à  rendre  publics  chaque  fait,  chaque  déduction^  qui 
peuvent  concourir^  même  à  un  léger  degré^  à  l'avancement  de  la 
science; 

Emet  le  vœu  que  : 

Les  Gouvernements  et  les  Collectivités  qui  disposent  de 
bassins  d'essais  se  chargent  de  publier,  sous  la  forme  et  dans  les 
limites  quils  reconnaîtront  convenables^  les  résultats  des  recher- 
ches expérimentales  sur  la  résistance  et  la  propulsion  des  carènes 
en  comparant  ces  résultats  avec  ceux  obtenus  en  vraie  grandeur. 


(*).  Voir  p.  76g. 
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M.  le  Président  remercie  Torateur  de  Tintéressante  com^ 
munication  qu'il  vient  de  faire  et  le  félicite  des  beaux  travaux 
qu'il  a  publiés  sur  l'importante  question  des  bassins  d'essais. 

M.  G.  de  Thierry  résume  son  mémoire  (•)  en  montrant  la 
haute  importance  que  ces  bassins  d'essais  peuvent  avoir,  non 
seulement  pour  la  marine  militaire  mais  aussi  pour  la  marine 
marchande.  Il  termine  en  se  ralliant  au  vœu  proposé  par  M.  le 
Chevalier  Rota. 

M.  TuaceH)  directeur  des  constructions  navales  à  Copenhague, 
prend  la  parole  en  ces  termes  : 

It  is  the  first  time  that  the  question  of  making  trials  with 
models  has  been  brought  forward  in  this  country  by  so  promè- 
nent authorities  as  Mr.  Rota  and  Mr.  de  Thierry.  The  Danish 
naval  architects  are  obliged  to  confess,  that  in  this  country  we 
hâve  only  been  lookers-on  and  hâve  not  actually  taken  part  in 
thèse  experiments.  The  question  of  the  expérimental  tanks  is 
important  to  the  naval  architect,  as  it  gives  the  means  ot  deter- 
mining  the  best  form  of  the  ship,  but  it  is  also  highly  important 
to  the  ship-owners,  as  it  helps  them  to  get  ships,  that  will  .be 
able  to  carry  the  greatest  possible  cargo  at  the  highest  speed 
with  the  smallest  consumption  of  coal.  Thirty  years  ago 
Mr.  Froude  revolutionized  the  ship-building  by  showing,  that  it 
was  not  possible  to  find  the  form  of  the  ship  by  mathematical 
formulas,  but  only  by  experiment.  The  way  given  by  him  is  a 
relatively  cheap  and  practical  way ,  butstill  it  gives  expenses,  that 
everybody  cannot  afford.  Those  who  hâve  read  the  papcr  of 
Mr.  DE  Thierry  will  see,  what  big  establishments  are  required 
and  the  small  ship-owners  are  not  able  to  afford  it.  In  Denmark 
we  cannot  do  it,  and  we  must  therefore  look  forward  to  results 
from  the  big  establishments  abroad.  If  the  owners  of  those 
trial  tanks  could  be  brought  to  work  together  in  a  systematical 
manner  and  to  publish  their  results,  it  would  be  a  great  advan- 


[*).  Voir  p.  775. 
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tage.     I  think  that  the  resolution,  proposée  by  the  two  gentle- 
men, is  a  good  step  in  that  direction  and  I  heartily  agrée  to  it. 

M.  le  Président,  en  reconnaissant  Timportance  des  commu- 
nications qui  viennent  d'être  faites,  ajoute  qu'il  serait  intéressant 
d'entendre  les  orateurs  se  prononcer  également  sur  les  résultats 
des  expériences  relatives  au  rôle  des  hélices. 

M.  Rota  fait  remarquer  que  la  question  des  hélices  est  com- 
prise dans  la  résolution  qu'il  vient  de  proposer. 

M.  le  Président  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  d'en- 
tendre des  savants  aussi  compétents  se  prononcer  sur  cette 
matière. 

M.  Rota  mentionne,  en  quelques  mots,  les  travaux  qui  sont 
faits  au  bassin  de  Spezia  pour  déterminer  les  éléments  des 
hélices  et  leur  donner  la  forme  convenable. 

M.  le  Président  remercie  de  nouveau  les  deux  orateurs  qui 
font  de  si  intéressants  travaux  à  Spezia  et  à  Bremerhaven  et,  en 
reconnaissant  la  sage  prudence  avec  laquelle  MM.  Rota  et  de 
Thierry  ont  su  rédiger  la  dernière  partie  de  leur  résolution,  il 
met  aux  voix  le  vœu  de  ces  messieurs  ; 

*  La  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  : 

Messieurs, 

Je  vais  interrompre  l'ordre  du  jour  pour  remplir  un  pénible 
devoir.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé  dans  la  séance  de  ce 
matin,  notre  collègue  M.  le  commandeur  Miinter  a  eu  la  grande 
douleur  de  perdre  son  fils  aîné,  en  Chine.  Mme  Munter,  qui  fait 
visiter  aux  dames  du  Congrès  les  environs  de  Copenhague, 
ignore  encore,  à  l'heure  actuelle,  le  malheur  qui  l'a  frappée. 
Immédiatement  après  la  levée  de  la  séance  de  ce  matin  je  me 
suis  rendu  chez  M  Monter  pour  lui  présenter  mes  condoléan* 
ces.  Je  vous  propose.  Messieurs,  d'adresser  à  M,  Munter,  au 
nom  du  Congrès,  la  lettre  suivante  que  notre  Secrétaire  général 
vient  de  rédiger  : 
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f  Monsieur  et  cher  Collègue, 

«  C'est  avec  la  plus  profonde  tristesse  que  nous  avons  appris  le  malheur 
qui  vient  de  frapper  votre  famille. 

c  Le  Congrès  tout  entier  s*est  associé  à  votre  douleur  en  levant  la  séance 
de  ce  matin  en  signe  de  deuil.  En  vous  exprimant  les  bien  sincères  condo- 
léances du  Congrès,  nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  et  cher  Col- 
lègue, ainsi  que  Mme  Mûnter,  Texpression  attristée  de  nos  sentiments  les 
plus  dévoués.  > 

Tous  les  assistants  se  lèvent  spontanément. 
On  reprend  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  : 

Une  question  des  plus  importantes,  car  elle  constitue  le  but 
principal  poursuivi  par  notre  association,  est  celle  d'un  Bureau 
Maritime  International  Permanent.  Vous  avez  dû  remarquer 
comme  moi  que  pas  un  seul  des  orateurs  que  nous  venons 
d'entendre  n'a  terminé  autrement  que  par  des  vœux  internatio- 
naux. Il  n'y  a  pas  un  seul  vœu  visant  telle  ou  telle  puissance,  tel 
ou  tel  pays,  mais  tous  les  vœux  émis  ont  eu  le  caractère  le  plus 
complet  d'internationalisme.  Je  ne  veux  pas,  en  ma  qualité  de 
président,  faire  l'éloge  de  notre  Association;  mais,  je  crois 
qu'il  est  permis  de  dire  qu'elle  répond  à  un  véritable  besoin 
parce  que  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  maritimes, 
sous  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  en  arrivent  à.  émettre 
des  vœux  tendant  à  des  mesures  internationales,  pour  sauvegarder 
les  intérêts  maritimes. 

Le  représentatif  de  ces  vœux  internationaux,  c'est  le  Bureau 
Maritime  International  Permanent,  C'est  cette  question,,  très 
délicate,  très  difficile  et  qui,  je  le  sais,  soulèvera  certaines  objec- 
tions de  la  part  de  la  diplomatie  et  des  chancelleries  de  l'Europe, 
que  nous  allons  discuter  aujourd'hui.  Comme  je  m'en  suis  très 
sérieusement  occupé,  que  je  désire  vivement  prendre  part  à  la 
discussion  et,  qu'en  ma  qualité  de  président,  je  suis  obligé  d'être 
neutre,  je  serais  très  reconnaissant  à  M.  Drechsel  de  bien  vouloir 
me  remplacer  au  fauteuil  de  la  présidence,  afin  qu'il  me  soit 
permis  de  prendre  part  à  la  discussion. 
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M.  Drechsel  prend  la  présidence  et  donne  la  parole  à  M.  le 
Chevalier  Pesce,  secrétaire  général  de  Y  Association  Interna- 
tionale de  la  Marine^  pour  résumer  son  mémoire  sur  la  Conven- 
tion maritime  internationale  et  la  Conférence  diplomatique  ('). 

M.  le  Chevalier  Pesoe,  avant  d'examiner  le  fond  même  de 
la  question  qui  l'amène  à  la  tribune,  tient  à  renouveler  la  décla- 
ration qu'il  a  déjà  faite,  dès  la  séance  d'ouverture  du  Congrès,  à 
savoir  que  c'est  en  son  nom  personnel  qu'il  prend  la  parole  et 
non  comme  délégué  officiel  du  Gouvernement  italien,  dont 
l'appréciation  doit  être  entièrement  réservée. 

L'orateur  fait  ensuite,  en  quelques  mots,  l'historique  de  la 
question  si  importante  de  Y  Union  Maritime  Internationale^  idée 
pour  laquelle  on  lutte  depuis  une  vingtaine  d'années.  Il  rappelle, 
d'après  les  textes  officiels  mêmes  de  la  Conférence  diplomatique 
de  Washington,  que  la  question  n'a  nullement  été  repoussée, 
comme  étant  insoluble,  mais  bien  qu'elle  n'a  pas  été  discutée, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  été  préalablement  soumise  à  l'examen 
des  Gouvernements  des  États  représentés  à  la  Conférence,  et 
que,  par  suite,  les  délégués  officiels  de  ces  divers  États,  se  trou- 
vant en  présence  d'une  question  pour  laquelle  ils  n'avaient  pas 
reçu  d'instructions  ni  de  mandat,  se  sont  vus  dans  Timpossibi- 
lité  absolue  de  la  discuter  et  d'émettre  un  avis  motivé. 

Depuis  lors,  bien  que  l'idée  ait  été  reprise  dans  plusieurs 
Congrès  internationaux,  et  notamment  par  l'orateur  lui-même, 
au  Congrès  de  Navigation  de  Bruxelles  en  1898,  et,  la  même 
année,  au  Congrès  de  Droit  Maritime  d'Anvers,  la  solution  n'a 
jamais  été  obtenue,  parce  que  la  question  n'a  jamais  été  étudiée 
à  fond  ni,  surtout,  présentée  dans  les  formes  voulues. 

Grâce  à  l'existence  permanente  de  V Association  Internatio- 
nale de  la  Marine  et  à  son  action  durable  et  continue,  on  est  en 
droit  d'espérer  que  cette  idée,  reprise  et  approfondie  dans  plu- 
sieurs Congrès,  pourra  être  mise  prochainement  à  exécution. 

La  méthode  à  suivre  consisterait  à  rédiger  un  avant-projet  de 


(*).  Voir  p.  647. 
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Convention  d'Union  avec  l'aide  des  intéressés,  particuliers  et 
collectivités,  et  de  soumettre  officieusement  ce  projet  aux  auto- 
rités compétentes  afin  de  pouvoir  l'amender  et  le  perfectionner 
jusqu'à  en  rendre  la  forme  et  le  fond  acceptables  pour  tous  les 
pays. 

L'orateur  résume  ensuite  le  mémoire  de  M.  Léon  Poissard/^ 
absent,  puis  le  sien  et  propose  au  Congrès  d'adopter  le  vœu  de 
M.  PoiNSARD  qu'il  trouve  plus  précis  que  celui  qu'il  a  présenté 
lui-même,  vœu  dont  il  donne  lecture. 

I*  Vœu  du  chevalier  Pesce  : 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Copenhague, 
Reœnnaissant  Vinœntestable  utilité  de  la  constitution  d'une 
Union  Maritime  Internationale  et  la  création  d'un  Bureau  Mari- 
time International  Permanent  et  les  avantages  considérables  qui 
en  résulteraient  pour  le  commerce  et  la  sécurité  de  la  navigation 
maritime  et  fluviale; 

Approuve  rinitiative  prise  par  /'Association  Internationale 
de  la  Marine  de  poursuivre  V étude  de  la  réalisation  des  vœux  du 
Congrès  de  Monaco  ; 

w 

Emet  le  vœu  de  voir  continuer  l'œuvre  entreprise  et 

Donne  mandat  spécial  à  la  Commission  Permanente  Inter- 
nationale de  l'Association  Sélaborery  d'accord  avec  les  Gouver- 
nements des  nations  intéressées; 

I**  Un  avant-projet  de  Convention  d'Union  Maritime  Inter- 
nationale ; 

2**  Un  projet  de  programme  des  travaux  de  la  future  Confé- 
rence OFFICIEUSE  qui  sera  composée  des  Délégués  tixhniqui-s 
des  divers  Gouvernements. 

2**  Vœu  de  M.  Poinsard. 

L'Association  Internationale  de  la  Marine  est  chargée  de 
former  une  Commission  spéciale  de  trente-six  membres,  pris 
parmi  les  personnalités  les  plus  compétentes  en  matière  de  tech- 
nique et  de  droit  maritimes. 

Cette  Commission  élaborera  un  avant-projet  de  Convention, 


(•).  Voir  p.  693. 
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portant  création  d'une  Union  maritime  internationale,  avec 
Bureau  permanent. 

Aussitôt  que  la  Commission  précitée  aura  terminé  ses  travaux^ 
le  Comité  exécutif  de  V Association  convoquera  une  Conférence 
internationale  privée j  comprenant  un  nombre  aussi  grand  que 
possible  de  personnes  autorisées,  laquelle  soumettra  Vavant- 
projet  à  une  discussion  approfondie. 

Le  texte  qui  sortira  de  cette  seconde  délibération  sera  remis  à 
S.  A.  5.  le  Prince  de  Monaco,  avec  prière  de  bien  vouloir  le  pré- 
senter officiellement  à  Vexamen  des  divers  Gouvernements,  en 
vue  de  la  convocation  d^une  Conférence  officielle  chargée  de  le 
transformer  en  projet,  et  de  renvoyer  celui-ci  à  Vexamen  des 
Gouvernements, 

M.  Pereira  de  Mattos  prend  la  parole  pour  donner  lecture 
de  quelques  passages  d'un  rapport  qu'il  a  rédigé  sur  VÉtat 
actuel  de  l'application  des  résolutions  de  la  Conférence  de 
Washington  en  Portugal  et  de  la  Création  d'un  Bureau  mari- 
time international  permanent {*) . 

Ses  conclusions  viennent  à  l'appui  des  considérations  pré- 
sentées par  le  chevalier  Pesce. 

L'orateur  présente  ensuite  au  Congrès  un  mémoire  que  lui 
a  remis  un  officier  de  la  marine  marchande  portugaise,  M.  Joao 
Carlos  d'OLivEiRA  Leone,  et  qu'il  recommande  aux  membres 
du  Congrès. 

M.  Pereira  de  Mattos  termine  en  disant  qu'il  se  rallie,  tant 
en  son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de  délégué  officiel  du 
Portugal,  à  la  création  d'un  bureau  Maritime  International 
Permanent. 

M.  Charles-Roux  : 

Messieurs,  si  tous  les  Gouvernements  étaient  animés  des 
mêmes  sentiments  que  le  Gouvernement  portugais,  notre  cause 
serait  bien  vite  gagnée  :  le  Bureau  Maritime  International  Per- 
manent serait  créé  demain.  Malheureusement,  je  crains   qu'il 


{*).  Voir  p.  740. 
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n'en  soit  pas  ainsi  et  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  certains  Gouvernements 
nous  feront,  comme  on  dit  en  France,  grise  mine. 

Il  existe  beaucoup  de  Bureaux  internationaux  permanents. 
Vous  en  trouverez  l'énumération  dans  le  rapport  de  M.  Froma- 
geot(*)   et  dans   celui   que  le  chevalier  Pesce  a  présenté   au 
Congrès  de  Monaco,  Tannée  dernière  v').  Il  y  a  des  bureaux 
internationaux  pour  la  géodésie,  pour  les  administrations  télé- 
graphiques et  l'Union  postale  universelle,  pour  les   poids  et 
mesures,  pour  la  protection   de  la  propriété  industrielle,   la 
protection  des  œuvres  artistiques  et  littéraires,  pour  la  répres- 
sion de  la  traite,  les  tarifs  douaniers,  les  transports  internatio- 
naux de  marchandises  par  chemins  de  fer,  pour  le  régime  des 
sucres,  etc.  Donc,  nous  ne  demandons  pas  une  innovation.  Ce 
que  nous  voulons  créer  pour  la  marine,  existe  déjà  pour  une 
foule  d'autres  intérêts.  Mais  —  car  il  y  a  toujours  un  mais  — 
chacun  de  ces  bureaux,  déjà  existants,  a  un  but  absolument 
défini,  net,  clair,  précis.  Les  Gouvernements  qui  y  ont  adhéré 
savent  très  bien  à  quoi  ils  s'engagent,   tandis  que  peut-être 
—  et  je  ne  veux  blâmer  personne,  cela  va   sans  dire  —  la 
façon  dont  on  a  établi  les  bases,  sur  lequelles  on  voulait  fonder, 
en  1889,  le  Bureau  Maritime  International^  n'étant  pas  suffi- 
samment précises,  si  on  ne  modifiait  pas  ces  bases,  les  Gouver- 
nements pourraient  craindre  d'aliéner  leur  indépendance  et  leur 
autonomie. 

Le  tort  que  nous  avons  eu  également  —  et  je  m'en  accuse 
moi-même  —  a  été  de  rêver  une  sorte  de  Board  of  Trade, 
complété  par  un  Tribunal  maritime  international^  qui  seraient 
de  nature  à  faire  réfléchir  les  nations,  parce  que  chaque  nation 
a  la  très  légitime  prétention  de  se  gouverner  elle-même  et  de 
demander  l'obéissance  à  ses  propres  lois.  [Très  bien!)  Je  ne 
sais  pas  si  je  me  fais  bien  comprendre.  [Applaudissements.) 
Je  voudrais  vous  faire  toucher  du  doigt,  sinon  les  dangers,  du 


(*).  Voir  p.  709. 

(*).  Voir  Compte  rendu  du  Congrès  de  Monaco^  190 1,  p.  322. 
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moins  les  difficultés  du  Bureau  Maritime  International  tel  qu'il 
avait  été  conçu  en  1889,  englobant  du  coup,  sans  escalier,  sans 
marches  préparatoires,  tout  ce  qui  touche  à  la  marine. 

Et  c'est  pour  cela  que  nous  craindrions  de  rencontrer  une 
résistance,  plus  ou  moins  ouverte,  auprès  de  certains  Gouverne- 
ments. 

Après  ce  préambule,  j'aborderai  la  question  au  fond,  et  je 
veux  examiner  surtout  les  raisons  pour  lesquelles  telle  ou  telle 
nation  pourrait  accueillir  froidement  notre  proposition. 

Bien  des  pays  n'ont  pas  encore  atteint  la  grandeur,  l'impor- 
tance maritime  de  l'Angleterre,  par  exemple.  Or,  l'Angleterre 
a  à  sa  disposition  et  à  la  disposition  de  ses  sujets,  un  Doard  of 
Trade  qui,  en  matière  de  renseignements,  répond  à  tous  les 
besoins.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  les  Anglais  nous  aide- 
raient à  créer  un  instrument  qui  pourrait  être  utile  à  tout  le 
monde  mais  dont  ils  n'ont  pas  besoin.  C'est  là,  peut-être,  un 
sentiment  qui  se  rapprocherait  quelque  peu  de  Tégoïsme,  mais 
c'est  très  humain. 

Étant  donnée  la  situation  telle  qu'elle  est,  je  me  demande  en 
homme  libre  et  en  même  temps  désireux  de  progrès:  que  faut-il 
faire  pour  vaincre  ces  résistances  probables? 

Je  crois  qu'il  faut  être  modeste,  qu'il  faut  essayer  de  com- 
mencer tout  doucement  et  de  faire  une  proposition  qui  ne  soit 
pas  de  nature  à  préoccuper  certaines  nations.  C'est  dans  ce  sens 
que  M.  Fromageot  et  moi  avons  rédigé  le  travail  qui  vous 
est  présenté,  et  c'est  la  raison  qui  me  pousse  —  non  pas  à  faire 
de  l'opposition  à  notre  honorable  Secrétaire  général  :  il  sait  très 
bien,  que  nous  avons  combattu  ensemble  le  bon  combat  — 
mais  à  présenter  un  vœu  plus  simple,  plus  modeste  que  ceux 
formulés  par  M.  le  chevalier  Pesce  et  M.  Léon  Poinsard. 

Messieurs,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il  faut 
essayer  de  donner  à  notre  Bureau  Maritime  International  Per- 
manent^ un  caractère  précis,  net,  défini,  comme  celui  de  tous  les 
autres  Bureaux  internationaux  permanents.  Et  comme  la  ma- 
tière maritime  est  extrêmement  vaste,  M.  Fromageot  et  moi 


croyons  qu'il  sera  prudent,  sage,  opportun  et  habile  de  pro- 
poser au  Congrès  de  Copenhague  Tadoption  du  vœu  suivant. 

I"  Qu'une  entente  soit  formée  entre  les  Puissances  mariti- 
mes en  vue  de  la  communication  Je  leurs  documents  officiels  con- 
cernant le  commerce  de  mer; 

2**  Quà  cet  effet  il  soit  créé  un  Bureau  maritime  interna- 
tional chargé  de  recevoir^  centraliser ^  coordonner  et  publier  les 
loiSy  ordonnances^  décrets^  arrêtés^  règlements  et  avis  relatifs  au 
commerce  maritime^  à  la  police  de  la  navigation,  à  la  police  des 
ports  et  des  rades,  et  aux  charges  incombant  à  la  marine  mar- 
chande ; 

3*  Quey  dès  à  présent,  une  Commission  spéciale  soit  chargée 
cCélaborer  un  Projet  de  convention  internationale  portant  créa- 
tion  du  Bureau  sus-énoncé  et  un  Projet  de  règlement  dudit 
Bureau; 

4**  Que  les  représentants  de  /'Association  Internationale  de 
la  Marine /a55e«/  leurs  efforts  pour  faire  accepter  ces  projets  par 
les  Puissances  intéressées,  et  obtenir  la  réunion  d'une  Conférence 
diplomatique  chargée  d'en  consacrer  les  stipulations. 

Si  nous  avons  un  Bureau  où  toutes  les  nations  puissent  trou- 
ver les  renseignements  concernant  la  marine,  ce  sera  là  un  très 
grand  progrès  réalisé.  Il  n'y  a  pas  du  reste  une  différence  bien 
profonde  entre  le  vœu  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
l'adoption  du  Congrès  et  ceux  de  M.  le  chevalier  Pesce  et  de 
M.  Léon  PoiNSARD  et  je  suis  disposé  à  leur  faire  des  concessions, 
s'ils  le  désirent.  Le  vœu  que  je  propose  est  assez  modeste  mais 
je  crois  qu'il  mènera  plus  rapidement  au  but  que  nous  pour- 
suivons, et,  si  vous  voulez  que  je  donne  le  fond  de  ma  pensée, 
je  crois  indispensable  de  commencer  modestement.  Peu  à  peu, 
par  le  seul  fait  de  son  existence,  par  la  conséquence  des  ser- 
vices qu'il  rendra,  le  champ  d'action  du  bureau  s'agrandira  et 
nous  arriverons,  par  la  force  même  des  choses,  et,  j'ajoute, 
par  la  vérité  de  l'idée  et  par  sa  justesse,  à  la  réalisation  entière 
de  nos  désirs.  (Applaudissements  prolongés,) 
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!.  le  Chevalier  Pesce  désire  simplement  rectifier  une  im- 
pression, qui  serait  erronée  si  l'on  croyait  qu'entre  le  Président 
de  l'Association  et  lui  il  y  a  le  moindre  antagonisme  d'idées.  Là 
où  il  y  a  peut-être  une  légère  divergence  de  vues  c'est  dans  la 
forme  à  adopter  pour  faire  aboutir  la  question.  Si  l'orateur  a 
attaqué  la  question  dans  son  ensemble  qui  est,  il  le  reconnaît, 
un  peu  vaste,  c'est,  qu'en  sa  qualité  d'ingénieur,  il  a  voulu  tracerle 
plan  d'ensemble  du  projet  à  exécuter,  comme  on  le  ferait  pour  un 
réseau  de  voies  de  communications  dans  une  région  nouvelle. 

Mais  il  reconnaît  qu'il  faut  commencer  par  frayer  les  voies 
principales  et  que,  pour  les  débuts,  il  faut  savoir  être  modeste, 
surtout  dans  des  questions  aussi  importantes. 

M.  le  Chevalier  Pesce  termine  en  approuvant  les  considéra- 
tions de  M.  Charles-Roux  et  en  n'insistant  pas  sur  l'adoption 
plus  spéciale  du  vœu  de  M.  Poinsard,  de  celui  de  M.  Froma- 
GEOT  ou  du  sien,  le  résultat  devant  être  au  fond  le  même,  celui 
d'élaborer  un  Projet  de  Convention  d'Union. 


'.  Charles  Bénard  trouve  que  pour  aboutir  d'une  façon 
plus  rapide  et  Judicieuse,  il  serait  préférable  d'introduire,  au 
paragraphe  3  de  la  proposition  Fromageot,  au  lieu  des  mots  : 
Commission  spéciale,  les  termes  :  la  Commission  permanente  de 
P Association  Internationale  de  la  Marine  comme  le  propose,  dans 
son  vœu,  le  Chevalier  Pesce. 


.  Charles- Roux  se  range  à  l'avis  de  M.  Charles  Bénard, 
la  Commission  de  l'Association  étant  composée  de  membres 
de  tous  les  pays  qui  se  réunissent  assez  souvent  à  Paris. 


!.  le  Chevalier  Pesce  propose  de  ne  pas  charger  la  Com- 
mission permanente  d'élaborer,  comme  il  est  dit  à  la  fin  du 
paragraphe  3,  le  projet  de  règlement  du  Bureau,  mais  de  laisser 
à  la  future  Commission  le  soin  de  rédiger  son  règlement  comme 
elle  l'entendra. 


',.  Charles-Roux  a  discuté  cette  question  avec  M.  Froma- 
geot qui  lui  a  fait  observer  qu'en  matière  diplomatique,  il  faut 
mettre  les  points  sur  les  i.  En  présentant  aux  chancelleries  notre 
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projet  de  création,  celles-ci  demanderaient  :  «  Quel  est  le  projet 
de  règlement  du  Bureau  que  vous  voulez  créer?  »  Et  si  on  ne 
pouvait  pas  immédiatement  répondre  à  cette  question,  la  réali- 
sation du  projet  se  trouverait  entravée  et  retardée.  Il  me  paraît 
donc  infiniment  plus  prudent  de  joindre  le  projet  de  règlement 
au  projet  de  création  du  Bureau. 

M.  le  Chevalier  Pesce  ne  maintient  pas  son  amendement, 
qu'il  avait  proposé  sans  songer  aux  raisons  alléguées  par 
M.  Charles-Roux. 

M.  Charles  Bénard  demande  au  Congrès  et  à  M.  Charles- 
Roux,  s'il  ne  serait  pas  possible  de  rédiger  l'article  4  de  manière 
à  engager  les  délégués  officiels,  présents  au  Congrès,  à  recom- 
mander l'acceptation  des  vœux  aux  puissances  qu'ils  représen- 
tent. 

M.  Charles-Roux.  —  Il  est  matériellement  impossible,  au 
point  de  vue  protocolaire,  d'engager  les  délégués  des  gouverne- 
ments. En  envoyant  des  délégués  au  Congrès,  les  gouverne- 
ments l'ont  fait  d'une  manière  officieuse.  Il  faut  leur  être  extrê- 
mement reconnaissant  de  l'appui  moral  qu'ils  veulent  bien  nous 
prêter.  Dans  l'intérêt  même  de  nos  Congrès  futurs,  il  doit  être 
entendu  que  les  gouvernements,  en  envoyant  des  délégués,  ne 
prennent  aucun  engagement,  qu'ils  restent  en  dehors  des  votes 
qui  sont  émis,  et  que  les  déterminations  prises  n'impliquent,  en 
aucune  façon,  l'adhésion  de  tel  ou  tel  gouvernement.  Si  nous 
sortons  de  ce  principe,  c'est  la  mort  des  Congrès.  {Très  bien!' 

Je  profite  de  l'occasion  pour  dire  d'une  façon  très  précise 
qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  un  Congrès  et  une  Conférence 
diplomatique.  Dans  celle-ci,  le  délégué  officiel  vient  avec  un  man- 
dat déterminé  et,  il  sait  nettement  ce  qu'il  a  à  dire  et  à  défendre. 

Dans  un  Congrès,  nous  sommes  une  réunion  d'hommes 
libres.  Nous  discutons  sur  tel  ou  tel  point  et  nous  prenons  telle 
ou  telle  résolution,  en  présence  des  représentants  des  gouverne- 
ments, mais  nous  n'engageons  en  rien  les  gouvernements,  au 
point  de  vue  des  vœux  formulés. 
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11  faut  le  proclamer  d'une  manière  absolue  :  car  si  cette 
question  était  bien  claire,  les  gouvernements  se  feraient  tous 
représenter,  tandis  qu'il  y  en  a  qui  se  figurent  qu'en  envoyant 
des  délégués,  ils  acceptent  pour  ainsi  dire,  in  petto^  les  idées  du 
Congrès. 

Rien  n'est  plus  faux.  Messieurs,  et  je  vous  prie  de  bien  vou- 
loir faire  figurer  ma  déclaratixjn  au  procès-verbal.  Je  vous  prie 
de  le  proclamer,  bien  hautement,  dans  Tintérêt,  non  seulement 
de  notre  Congrès  à  nous,  mais  aussi  de  tous  les  Congrès  à  venir. 
[Approbation  générale  et  applaudissements.) 

M.  Charles  Bénard  a  toujours  été  de  l'avis  de  M.  Charles- 
Roux.  Il  dit  qu'il  sait  bien  qu'il  faut  éviter  d'engager  les  gou- 
vernements. Son  idée,  qu'il  abandonne  volontiers  et  qu'il  avait 
émise,  sans  intention  d'agir  contre  l'esprit  si  sage  de  l'Associa- 
tion et  de  son  Président,  avait  simplement  été  de  prier  les  délé- 
gués de  faire  leurs  efforts  auprès  de  leurs  gouvernements  pour 
éviter  toute  fausse  interprétation.  Il  retire  sa  motion. 

Le  vœu  suivant  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité  : 

1**  Q^une  entente  soit  formée  entre  les  Puissances  maritimes 
en  vue  de  la  communication  réciproque  de  leurs  documents  offi- 
ciels concernant  le  commerce  de  mer; 

2**  Qu'à  cet  effet,  il  soit  créé  un  Bureau  maritime  interna- 
tional chargé  de  recevoir  y  centraliser,  coordonner  et  publier  les 
lois,  ordonnances,  décrets,  arrêtés,  règlements  et  avis  relatifs  au 
commerce  maritime,  à  la  police  de  la  navigation,  à  la  police  des 
ports  et  des  rades,  et  aux  charges  incombant  à  la  marine 
marchande  ; 

3°  Que,  dès  à  présent,  la  Commission  permanente  de  l'Asso- 
ciation Internationale  de  la  Marine  soit  chargée  d'élaborer  un 
Projet  de  Convention  internationale /7or/a«/  création  du  Bureau 
sus-énoncé  et  un  Projet  de  règlement  dudit  Bureau; 

4°  Que  les  représentants  de  /'Association  Internationale  de  la 
Marine  fassent  leurs  efforts  pour  faire  accepter  ces  projets  par 
les  Puissances  intéressées,  et  obtenir  la  réunion  d'une  Conférence 
diplomatique  chargée  d'en  consacrer  les  stipulations. 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Vreede  qui  continue  sa  disserta- 
tion sur  les  mémoires  qu'il  a  présentés. 

Le  vœu  suivant,  élaboré  par  MM.  Vreede  et  Jacob  Holm  et 
relatif  à  l'éclairage  des  navires,  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
l'unanimité  : 

Le  Congrès  décide  d'attirer  Vattention  des  Gouvernements 
des  différentes  nations  maritimes^  sur  ce  fait  que  les  feux  des 
navires^  tels  quils  sont  fixés  par  les  règlements  internatio- 
naux ^  ne  sont  pas ^  à  beaucoup  près ^  assez  puissants^  et  que  par 
conséquent  une  modification  aux  règlements  actuels  concernant 
les  feux  des  navires  doit  être  considérée  comme  de  nécessite 
urgente. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  de  Berencreutz,  Consul 
général  de  Suède  et  de  Norvège  à  Copenhague,  qui  présente 
son  mémoire  :  Législation  et  sécurité  maritimes  i^) . 

L'orateur  ayant  été  nommé,  depuis  la  rédaction  de  son  rap- 
port, délégué  officiel,  avait  eu  l'intention  de  retirer  son  mé- 
moire; mais  son  travail  ayant  été  déjà  imprimé,  il  se  permet  de 
le  présenter,  sans  toutefois  émettre  un  vœu,  qui  pourrait 
influencer  la  législation  du  pays  qu'il  représente. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Emile  Kuranda,  directeur 
de  la  Compagnie  hongroise  de  navigation  YAdria^  de  Fiume, 
qui  donne  lecture  de  la  note  suivante,  sur  les  Collisions  en  mer 
et  la  Pêche  maritime, 

M.  Emile  Kuranda  : 

Messieurs, 

Il  serait  temps,  vu  l'augmentation  des  cas  de  collisions,  dus 
à  l'extension  de  la  navigation,  qu'il  soit  enfin  institué  un  tribunal 
auquel  il  appartiendrait  de  se  prononcer  sur  les  questions  en 
résultant. 


(»).  Voir  p.  626. 
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Jusqu'à  présent,  ces  cas  furent  jugés  soit  dans  un  lieu  du  ter- 
ritoire où  la  collision  eût  lieu,  soit  le  plus  souvent  dans  le  port 
où  les  vapeurs  en  collision  (ou  l'un  deux)  se  sont  réfugiés  après 
une  collision  en  haute  mer,  soit  enfin  suivant  la  loi  du  pavillon. 

Ce  procédé  a  donné  presque  toujours  cause  à  des  procès  fort 
coûteux  et  de  longue  durée  sur  la  compétence  des  tribunaux 
saisis  avant  même  que  l'on  n'arrivât  à  s'occuper  du  fond  même 
de  la  question. 

En  outre  les  législations  de  chaque  pays  sont  différentes  et 
c'est  pour  ces  motifs  que  je  proposerai  au  Congrès  de  faire  une 
démarche  auprès  de  toutes  les  Compagnies  de  navigation,  arma- 
teurs et  compagnies  d'assurance,  pour  qu'ils  se  déclarent,  en 
principe,  d'accord  avec  le  choix  et  l'institution  d'un  tribunal 
arbitral  international  et  permanent,  auquel  devraient  être  sou- 
mis tous  les  cas  de  collision  — éventuellement  aussi  d'assistance 
et  de  sauvetage  —  et  dont  le  jugement  serait  sans  appel. 

Étant  possible  que  l'un  ou  l'autre  des  intéressés  puisse  avoir 
rintention  de  porter  postérieurement  le  cas  litigieux  devant  le 
tribunal  ordinaire  du  pays,  il  serait  nécessaire  d'intéresser  les 
Gouvernements  respectifs  pour  qu'ils  prononcent,  en  principe, 
que  les  armateurs  qui  se  sont  déclarés  d'accord  pour  soumettre 
leurs  litiges  éventuels  au  tribunal  arbitral  international,  ne 
peuvent  plus  s'adresser  au  tribunaux  ordinaires. 

Du  reste,  Messieurs,  comme  cette  question  est  nouvelle  et  a 
besoin  d'études  profondes,  je  me  réserve  de  soumettre  à  la  dis- 
cussion du  prochain  Congrès  mes  ultérieures  communications 
sur  cette  matière,  et  mes  propositions  concrètes. 

LesefFortsde  notre  trèshonoré  et  aimable  présidentM.Charles- 
Roux  concernant  la  pêche  de  haute  mer  et  les  profondes  et  intéres- 
santes études  faites  à  ce  sujet,  ont  attiré  non  seulement  l'atten- 
tion des  cercles  gouvernementaux  et  des  hommes  de  science  du 
littoral  de  la  Hongrie,  mais  sont  aussi  l'objet  d'études  profondes 
d'autres  cercles  compétents  dans  la  question  du  perfectionne- 
ment de  la  pêche  de  haute  mer  dans  l'Adriatique  et  surtout  dans 
le  Golfe  de  Fiume,  ce  port  de  la  Hongrie.  De  leur  part  j'ai  été 
invité  à  m'informer  tout  particulièrement  sur  cette  matière  et  je 


—  i59  — 

me  permettrai  de  référer  au  prochain  Congrès  sur  la  pèche  de 
haute  mer  dans  l'Adriatique  et  le  Golfe  de  Fiume. 

M.  le  Commandeur  E.  Piaggio  donne  ensuite  lecture  du 
mémoire  qu'il  a  présenté  au  Congrès  sur  la  Sécuriié  maritime  ') 
et  termine  en  proposant  l'adoption  du  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Copenhague  émet  le 
voeu^  en  attendant  qu'une  législation  universelle  soit  promulguée 
à  ce  sujet,  que  toutes  les  questions  qui  peuvent  dériver  de  V assis- 
tance et  du  sauvetage  en  mer^  soient  réglées  par  des  accords  pré- 
liminaires entre  les  diverses  compagnies  de  navigation  et  arma- 
teurs qui  se  promettent  assistance  réciproque. 

Le  vœu  de  M.  le  Commandeur  Piaggio  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  l'unanimité. 

Le  vœu  suivant  proposé  par  M.  Gustave  Holm  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Conformément  aux  idées  que  nous  venons  de  développer  y  il 
faut  recommander  de  mettre  en  délibération  Vadoption  d'un  sys- 
tème général  pour  remploi  des  feux  et  des  signaux  de  brume  dans 
les  mers  intérieures^  même  si  la  réalisation  complète  du  projet 
doit  demander  une  longue  suite  d'années. 

Herr  Schilfsrheder,  Capitan  G.-O.  "Wallenberg  (Stock- 
holm) (').  —  Zunâchst  trifft  in  dieser  maritimtechnischen  Frage 
das  Sonderbare  ein,  dass  die  Leute  die  selbsl  auf  der  See 
fahren  oder  mit  Schiffbau  oder  Seewesen  auf  andere  Weisc 
beschâftigt  sind,  ganz  andere  Meinung  darlegen  als  die  Herren 
die,  gleich  Herr  de  Berkncrkutz,  aus  lauter  theoratischen 
Rûcksisten  ihre  Vorschlâge  fur  die  Sicherstellung  der  Secmann- 
schaft  construiren. 

Ehe  man  in  dieser  Weise  von  den  Gefahren  der  See  spricht 
wurde  ich  dazu  raten  den  Beispicl  Herrn  Plimsolls  wenigstens 
zu  folgen,  der  seiner  Zeits  auf  die  yitatistik  hinweisen  konnte, 


(»).  Voir  p.  63o. 

(*).  Voir  la  traduction  p.  207. 
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dass  ein  grôsser  Zahl  von  Britischen  Schiffen  verloren  gegangen 
sind  auf  Grund  ihrer  schlechten  Beschaffenheit  und  ihrerzu  gros 
sen  Tiefladung.  Die  Meistenaber,  die  sich  jetzt  mit  Vorschlëgen 
zur  Sicherstellung  der  Seemannschaft  beschâftigen,  versichten 
ûberhaupt  ganz  auf  den  V erltiststatistik  und  die  Beritchte  der^ 
jenigen  Dehôrden  die  mit  diesen  Gegenstdnden  amtlich  zu  Ihun 
haben.  Anstatt  dièses  verntinftiges  Verfahren  halten  die  Herren 
es  wahrscheinlich  ftir  bequemer  und  zweckmâssiger  die  Gefah- 
ren  der  Seeleute  mit  grellen  Farben  in  der  Presse  ftir  ein  kriti- 
kloses  Publikum  zu  schildern  Jedesmal  wo  ein  Unfall  zu  ihr 
kentniss  langt  Und  so  bald  ein  Opinion  mit  solchen  Mittein 
cndlich  geschaffen  ist^so  fîndet  manieichtein  Reichtagsmitglied 
der  geneigt  ist  die  Gesetzgebung  in  Gang  zu  bringen. 

Der  Herr  Vortragende  hat  gesagt,  dièse  Frage  sei  in  Schwe- 
den  auf  die  Tagesordnung.  Dies  ist  doch  nur  in  so  fern  richtig, 
dass  die  Frage  im  Reichstag  zweimal  angeschnitten  sei,  aber 
jedesmal  sind  die  mehr  humanitairen  als  sachverstândigen  Vors- 
chlâge  angewissen  worden  und  zwar  mit  wâchsender  Zahl  der 
Gegnern. 

In  Norwegen  ist  neulich  die  Frage  der  Tiefladung  seitens 
des  betrefFenden  Regierungsdepartements  eingehend  behandelt 
worden  undder  vom  Département  fUr  dièse  Untersuchungen  be- 
sonders  verordnete  Techniker,  der  SchifFbauingenieurConradi, 
der  ganz  unabhângig  aller  Rhederei  Interessen  ist,  hatauf  Uber- 
zcugendster  Weise  auseinandergesetzt,  dass  ein  GefahrimSinne 
des  Herrn  de  Berencreutz  nîcht  vorhanden  sind, 

Auch  in  Deutschland  habe  man  sich  mit  eine  éventuelle 
gcsetzlich  festgestellte  Tiefladelinîe  beschâftigt  und  zwar  mit 
dcrselben  GrUndlichkeit  die  fUr  aile  amtlichen  oder  wissenschaft- 
lichen  Untersuchungen  in  jenem  Reiche  karaktâristisch  ist.  In 
einerder  letzten  Sîtzungen  derberUhmten  SchifFsbautechnischen 
Gcsellschaft  ist  die  FYage  fachlich  und  statistisch  eingehend 
behandelt  worden  und  mit  dem  Résultat  dass  eine  bestimmt 
aufweîsbare  Gefahr  aus  Grund  der  Ueberladung  von  deutsche 
Schiffen  keineswegs  vorliege. 

Mit  Hinweîs  auf  dièse  faktische  Verhaltnisse  muss  ich  hier 
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den  Antrag  stellen,  der  Congress  woUe  den  Vorschiagdes  Herm 
DE  Berencreutz  od  octa  legen. 

M.  de  Berencreutz  fait  observer  quMl  n*a  pas  émis  de  vœu 
et  que  c*est  le  Secrétariat  de  TAssociation  qui  a,  spontanément, 
ajouté  le  voeu  qui  se  trouve  à  la  fin  de  son  mémoire. 

Adxniral  Schmidt  (').  —  Da  Herr  Wallenberg  auch  einige 
deutsche  Verhâltnisse  erwâhnte,  fuhle  ich  mich  veranlasst,  einige 
Worte  hinzuzufUgen.  Es  ist  auffatend,  dass  die  hier  ange- 
schnittene  Frage  nicht  von  Seeleuten  oder  Reedern  sondern  von 
Menschen,  die  meinen  die  Menschenheit  in  dieser  Weise  beglii- 
cken  zu  miissen,  angeregt  zu  werden  pflegt,  und  dièse  Philan- 
thropen  finden  den  StoflFdazu  wohi  in  der  Regel  in  Zeitungenoder 
in  sensationellen  Romanen.  NatUrlich  handeln  sie  bonafide\  sie 
wolien  das  Beste,  man  kann  aber  nicht  von  ihnen  sagen,  sie 
handeln  sine  ira  et  studio^  und  sie  haben  es  fertig  gebracht,  dass 
die  ôffentliche  Meinung  —  wie  der  Herr  Vorredner  anfuhrte 
—  irre  gefuhrt  worden  ist,  indem  man  ôfter  die  Meinung 
aussprechen  hôrt,  dass  die  SchifFe  in  unverantwortlicher  Weise 
beladen  werden,  und  mit  viel  zu  geringer  Besatzung  hinaus- 
segeln,  ja,  dass  die  Rheder  weiter  nichts  wie  Blutsauger  sind, 
die  von  dem  Blute  armen  Seelente  profitieren  M.  H.  Das  ist 
tatsâchlich  die  ôffentliche  Meinung. 

Will  man  nun  aber  die  Sache  nuchtern  betrachten,  muss 
man  sehen,  ob  es  auch  wirklich  richtig  ist,  dass  so  viele 
Schiffe  wegen.  Ueberladung  zu  Grunde  gehen.  Ich  habe  mir  die 
Muhe  gemacht,  die  englische  und  deutsche  diesbezQgliche 
Statistik  durchzustudieren,  und  habe  gefunden,  dass  nach  Ein- 
fuhrung  der  PlimsoUmarke  die  Verluste  an  Schiffen  relativ  — ^ 
im  Verhâltnis  zum  Gesammttonnengehalt  und  zur  Schiffszahl- 
bis  zur  Mitte  der  So*"'  Jahre  zugenommen  haben.  Im  Annual 
report  vom  Jahre  1901  werden  Sie  eine  Zusammenstellung 
der  Schiffverluste  von  1876- 1900  finden.  Falls  die  Vorausset- 
zungen  fUr  die  EinfQhrung  der  PlimsoUmarke  richtig  wâren, 
hâtten  die  Verluste  nach  Einfuhrung  der  PlimsoUmarke  natur* 


(•).  Voir  p.  209, 
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gemâss  abnehmen  mUssen.  Bis  Mitte  der  80*'  Jahre  zeigt  sich 
aber  sowohl  in  England  wie  in  Deutschland  ein  permanentes 
Steigen  dieser  Verluste. 

Aïs  die  Englânder  die  Piimsoilvorlage  behandelten,  hat 
Plimsolles  durch  seine  Agitation  fertig  gebracht,  dass  man  nicht 
das  Résultat  abwartete,  zu  welchem  die  zu  diesem  Zwecke 
eingesetzte  Royal  commission  on  uriseaworthy  ships  gelangte. 
Dièse  Kommission  tagte  zwei  Jahre,  und  sie  kam  zu  dem 
Schlusse,  dass  man  die  Tiefladelinie  nur  bestimmen  kann  auf 
Grund  einer  Verhnâltnisses  des  Gesammtdeplacements  zum 
Reservedeplacement;  sie  kônnte  aber  hierfûr  keine  Regel  ange- 
ben,  und  siemUsse  es  ftlr  schâdlich  halten  durch  Parlamentsakte 
etwas  in  dieser  Beziehung  zu  bestimmen.  Die  Wissenschaft  allein 
also  ist  nicht  im  Stande  hierftir  Regeln  zu  geben,  denn  die 
SeetUchtigkeît  eines  SchifFes  beruht  auf  vielen  verschiedenen 
Umstânden  die  sich  nicht  in  Regeln  einzwângen  lassen.  Hierflir 
kommen  in  Betracht  die  Art  der  Ladung,  die  Art  der  Stauung, 
der  Umstand,  ob  Deckladung,  eingenommen  ist,  oder  nicht, 
die  Form  des  Schiffes  unter  Wasser,  die  Flâche,  welche  das 
Schiff  dem  Wind  und  den  Wellen  bietet,  die  Stabilitât  des 
Schiffes  u.s.w,  u.s.w. —  Ich  bin  durchaus  kein  Feind  der  Tiefla- 
delinie, will  man  eine  solche  aber  einfohren,  muss  man  fOr 
jede  Art  von  Schififen  Erfahrungen  mit  in  Betracht  ziehen  mit 
RUcksicht  darauf,  wie  weit  das  Schiff  geladen  worden  ist.  Erst 
auf  Grund  dieser  Erfahrungen  kônnte  man  mit  Hilfe  der 
Wissenschaft  Regeln  aufstellen  fOr  bestimmte  Schiffstypen. 
Dies  ist  dasselbe,  wozu  die  englische  Kommission  gekommen 
ist.  Wird  in  dieser  Weise  vorgegangen,  wird  man  auch  zu 
eincm  guten  Résultat  gclangen. 

Zum  Schlusse  môchte  ich  an  die  Herren  noch  eine  Frage 
richten  :  Warum  wird  immer  nur  eine  Tiefladelinie  verlangt, 
da  doch  eine  Leichtladelinie  viel  wichtiger  ware?  Es  gehen  ja 
viel  mehr  Schifife  zu  Grande  wegen  zu  leichter,  zu  geringer 
Belastungals  wegen  Ûberladung  (Widerspruch).  Ja  die  Statistik 
hat  dîeses  bewiesen.  Von  den  Schiffen,  die  in  Ballast  gehen, 
gehen  weit  mehr  zu  Grunde  als  von  den  beladenen,  Weil  sich 
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hier  Zweifel  zeigten,  mochte  ich  noch  anftihren,  dass  die 
Seeâmter  in  Deutschland  samttiche  Schiffsunfdlle  von  1 887 
bis  jetzt  untersucht  haben.  Hiernach  sollten  nach  Ansicht  der 
Seeâmter  wâhrend  dieser  Zeit  îm  Ganzen  20  SchifFe  unterge- 
gangen  sind,  weii  sie  Obertaden  waren.  Der  Germanische 
Lloyd  hat  dann  dièse  Fâlle  nachher  genauer  untersucht  und 
ist  zu  dem  Résultat  gekommen,  dass  von  diesen  Schiffen 
tatsâchlich  nur  eins  (Iberladen  gewesen  ist  nach  den  in  England 
geltenden  Board  of  Trade-Regeln.  Wo  ist  also  der  Beweiss 
fur  die  aligemeine  Behauptung.  Âuf  eine,  gleichmâssige  Regel- 
ung,  eine  Uniformirung  in  dieser  Beziehung  werden  sich 
gewiss  nur  wenige  Regierungen  einlassen.  Deutschland  wtirde 
sich  ^enfalls  nicht  dazu  entschliessen,  die  Board  of  Trade- 
Regeln  einzufUhren,  denn  es  ist  festgesteltt,  dass  wenn  unsere 
Schiffe  nach  den  Board  of  Trade-Regeln  beladen  wUrden,  eine 
grosse  Zahl  derseben  unserer  Ansicht  nach  Uberladen  werden, 
mithin  eine  Gefâhrdung  unserer  SchifTahrt  entstehen  wUrde. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Séanoe  du  Sttnaedl  Id  Juillet  (matin) 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Charles-Roux,  Président  de  YAssociaÈiQn  Internationale 
de  la  Marine. 

■ 

L'ordre  du  jour  comporte  : 

1"  La  Jauge; 

2"  La  Télégraphie  sans  fil; 

3^  La  Mer  Territoriale  et  Littorale. 


~  164  — 

.  Deux  mémoires  ont  été  présentés  sur  la  Jauge  par  : 

ï**  M.  DE  BouLONGNE  !  Dc  Vififluetice  de  la  Jauge  et  des 
Règlements  sur  la  forme  et  la  construction  des  Yachts  de 
course; 

2**  M.  Albert  Isakson  :  On  the  présent  failure  of  the  ^ritish 
tonnage  System  as  a  basis  of  international  tonnage. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés  sur  la  Télégraphie  sans  fil 
par  :  • 

T^  M.  Edouard  Branly  :  Récepteur  de  Télégraphie  sans 
filr 

2"  M.  Travailleur  :  Dernières  applications  de  la  Télégra- 
phie sans  fît. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés  sur  la  Afer  Territoriale 

par  :    '  < 

1"  M.  Barclay  :  La  question  de  la  Mer  territoriale; 

2**  M.  Per  Rygh  :  La  Mer  Territoriale  spécialement  au  point 
de  vue  du  Droit  civil. 


',.  le  Président,  après  avoir  donné  lecture  de  Tordre  du 
jour,  communique  à  l'Assemblée  la  dépêche  qu'il  a  reçue  de 
S.  A.  S.  le  Prince  Albert  I"  de  Monaco,  en  réponse  à  celle  qui 
Lui  avait  été  adressée  la, veillç.   .  .  , 

Président  du  Congrès  Maritime  International 

Copenhague. 

Très  touché  du  souvenir  courtois  transmis  par  vous,  je  vous  prie  de 
faire  coniîaiti'e  au  Congrès  Tattentiôn  sympathique  avec  laquelle  je  suis  ses 
travaux.     . 

Albert, 
Prince  de  Monaco. 

M.  le  Président  donne  ensuite  communication  de  la  réponse 
faite  par  M.  Chamberlain,  ministre  des  Colonies  d'Angleterre,  à 
l'invitation  qui  lui  avait  été  adressée  de  faire  représenter  son 
Département  par  des  délégués  au  Congrès. 
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M,  LE  Président  de  l'Association  Internationale  de  la  Marine 

Paris. 

Downing  Street^  8  July,  igoa* 

<  Sir, 

«  I  am  directed  by  Mr.  Secretary  Chamberlain  to  acknowledge  the  reccipt 
of  your  letter  of  the  26*  of  May  last  wlth  regard  to  the  International  mari- 
time Congress  to  be  held  at  Copenhagen  during  thepresent  month. 

<  I  am  to  express  Mr.  Chamberlain's  thanks  for  the  invitation  to  send  dele- 
gâtes  from  this  department;  but  I  am  to  say  that,  in  view  of  the  arrange- 
ments in  connection  with  the  colonial  Conférence  which  is  now  in  pfogress 
in  London,  he  bas  not  found  himself  in  a  position  to  consult  the  colonial 
Govemments  as  to  sending  représentatives  to  the  Copenhagen  Congress. 
If,  however,  the  International  Association  will  forward  to  this  Department 
any  reports  of  the  proceedings  of  the  Congress,  Mr  Chamberlain  will  hâve 
much  pleasure  in  communicating  them  to  the  principal  maritime  Colonies. 

<  I  am 

€  Sir,, 

€  Your  obedient  servant, 

€  Signé  :  Fred.  Graiiah.  • 

Lecture  est  donnée  ensuite  des  quatre  propositions  formu- 
lées par  M.  Vreede. 

The  International  Maritime  Congress  proposes  the  Preli- 
minary  to  the  steering  and  the  sailing  Rules  {art.  if)  to  be  read 
as  follows  :  Risk  of  collision  can^  when  circumstances  permit  be 
ascertained  either  by  carefully  watching  the  compass  bearings  of 
an  approaching  vessel  or  that  vesseVs  projection  on  her  back- 
ground.  If  the  bearing  or  if  the  background  does  not  change 
such  risk  should  be  deemed  to  exist. 

The  International  Maritime  Congress  wishes  the  merits  of 
the  Collision  Diagram  to  be  brought  to  the  knowledge  of  the  mari- 
time world  and  to  be  taught  at  maritime  schools. 

The  International  Maritime  Congress  states  that  in  cases  of 
immédiate  danger  the  article  27  of  the  Rules  of  the  Road  shall 
be  obeyed  by  sailing  vessels  tooand  shefor  the  future  regrets  that 
in  the  Bourgogne-Cromartyshire  and  Campania-Embleton  col- 
lisions the  sailing  vessels  were  not  blamed  for  their  non-obedience 
to  that  article  27. 


—  i66  — 

The  International  Maritime  Congress  states  thaï  an  arm^  a 
sémaphore  —  a  night  —  and  a  sound  signalling  System  based  on 
a  principle  common  to  ail  has  not  yet  been  adopted  and  to  remedy 
that  lack  brings  Vreedés  signalling  System  to  the front. 


:.  le  Président  propose  de  prendre  acte  de  ces  conclusions 
et  remercie  M.  Vreede  des  communications  qu*ii  a  faites  au 
Congrès. 


:.  Albert  Isakson,  inspecteur  du  Lloyd  anglais  à  Stock- 
holm, fait  connaître  au  Congrès  les  points  principaux  de  son 
mémoire:  On  the  présent  failure  of  the  British  tonnage  System 
as  a  basis  of  international  tonnage.  {*) 

Il  ajoute  que  M.  BredsdorflF,  Ingénieur  en  Chef  des  Chantiers 
navals  de  Flensbourg,  Ta  informé  qu'il  avait  employé  une  for- 
mule analogue  à  la  sienne  pour  docking  some  dozens  of  ships. 

La  formule  de  M.  BredsdorfT  était  la  suivante  : 

C  [(LxBxD)xo,7  +  V«E]. 

La  constante  C  varie  de  i,25  à  i,  3o  d'après  les  lignes  du 
navire.  M.  Isakson  ne  peut,  quant  à  présent,  se  déclarer  défini- 
tivement sur  la  question  de  savoir  si  E  devait  être  multiplié 
par  Vi  comme  le  propose  M.  BredsdorflF,  ou  bien  par  40  ou 
60  Va  ou  un  autre  nombre. 

M.  Daymardy  ancien  ingéneur  en  chef  de  la  Marine  et  de 
la  Compagnie  générale  Transatlantique  française,  ingénieur  en 
chef  du  Bureau  Veritas,  à  Paris,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

La  question  si  délicate  de  la  détermination  du  tonnage  des 
navires  de  commerce,  alors  surtout  que  l'état  de  choses  actuel 
laisse  tant  à  désirer,  est  une  de  celles  qui  sont  tout  indiquées  et 
qui  s'imposent  même  à  une  Association  comme  la  nôtre  pour  en 
rechercher  et  en  provoquer  une  solution  équitable  et  logique. 

Aussi  devons-nous  remercier  vivement  M.  Isakson  de  l'avoir 
portée  devant  le  Congrès,  avec  tant  de  compétence,  après  une 
étude  si  approfondie,  appuyée  sur  tant  de  documents  et  enfin  ne 


(*).  Voir  p.  577. 
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se  contentant  pas  de  critiquer  les  pratiques  actuelles,  d'avoir 
formulé  des  propositions  fermes  pour  une  nouvelle  méthode. 

M.  IsAKsoN  a  bien  voulu  rappeler  que  j'avais  moi-même,  il  y  a 
sept  ans,  soulevé  la  question  de  la  réforme  du  tonnage  devant 
l'Association  anglaise  :  Institute  of  Naval  Architeds  lorsqu'en 
1895  elle  vint  tenir  sa  session  d'été  à  Paris* 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  du  passage  suivant  de  la  com- 
munication qu'il  a  faite  en  1895  à  cette  séance  : 

Tonnages  légaux  des  bâtiments. 

Malgré  l'adoption  à  peu  près  générale  par  toutes  les  nations 
maritimes  du  système  Morsoom^  pour  le  mesurage  intérieur 
des  navires,  il  existe  aujourd'hui  de  très  grandes  différences 
dans  les  résultats  auxquels  on  arrive  pour  les  tonnages  légaux 
d'un  navire. 

A  la  suite  des  ardentes  discussions  soulevées  au  sujet  de  la 
perception  des  droits  du  Canal  de  Suez,  dans  la  Commission 
Internationale,  réunie  en  1873  à  Constantinople,  il  a  été  démon- 
tré pour  tout  esprit  impartial,  qu'aucune  nation  n'avait  une  façon 
véritablement  satisfaisante,  de  calculer  le  tonnage  net.  On  a  dû 
d'ailleurs  adopter  pour  la  perception  des  droits  de  Canal,  un 
tonnage  spécial  qui,  tout  en  étant  à  certains  égards  plus  ration- 
nel que  la  plupart  de  ceux  en  usage  par  ailleurs,  n'est  cependant 
pas  encore  exempt  d'objections. 

Les  divergences  dans  la  valeur  des  tonnages  non  seulement 
d'une  nation  à  l'autre,  mais  dans  un  même  pays,  sont  extrême- 
ment regrettables  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  nature  à 
apporter  un  trouble  sérieux  dans  les  relations  commerciales. 

Elles  tiennent  en  grande  partie  à  la  manière  d'opérer  les 
déductions,  mais  elles  résultent  aussi  de  la  difficulté  de  définir 
exactement  les  volumes  intérieurs  qui  doivent  être  comptés  dans 
le  mesurage  Morsoont.  Citons  seulement  à  cet  égard  les  water- 
ballast. 

Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'en  fait  de  tonnages  et  surtout 
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si  l'on  étend  la  question  aux  diverses  nations  maritimes,  il  existe 
une  véritable  anarchie  qui  appelle  une  réforme  urgente  et  une 
entente  interiiationale. 

Or,  on  pourrait,  à  notre  avis,  arriver  assez  facilement  à  la 
solution  du  problème  par  la  considération  du  volume  extérieur 
des  navires. 

Afin  de  rassurer  les  intéressés  qui  ont  à  acquitter  des  droits 
de  tonnage,  disons  tout  de  suite  que  la  condition  sine  qua  non 
d'une  réforme  et  d'une  unification  des  tonnages  doit  être  que  les 
armateurs  n'aient  pas  à  payer  des  droits  plus  élevés  que  ceux 
qu'ils  acquittent  aujourd'hui 

Dans  notre  désir  de  simplifier  et  d'unifier,  nous  n'oublions 
pas  qu'avant  tout,  il  ne  faut  imposer  qu'au  minimum  le  navire 
qui  est  l'instrument  par  excellence  du  commerce  et  de  la  civili- 
sation. 

Cela  dit,  voici  comment,  et  dans  les  grandes  lignes,  nous 
concevrions  l'établissement  du  tonnage. 

Le  point  de  départ  serait  le  volume  extérieur  total,  sans 
aucune  déduction,  mais  le  diviseur  serait  augmenté.  Au  lieu 
de  2,83  s'il  s'agit  de  mètres  cubes,  ou  de  loo  s'il  s'agit  de  pieds 
cubes,  on  emploierait  des  diviseurs  plus  grands,  doubles  par 
exemple. 

On  aurait  ainsi  un  chiffre  proportionnel  à  l'encombrement 
du  bâtiment,  et  en  raison  directe  duquel  il  est  rationnel  de 
tarifer  les  droits  actuellement  perçus  sur  le  tonnage  brut. 

Quant  à  ceux  qui  sont  acquittés  sur  le  tonnage  net  et  sont 
censés  correspondre  à  l'importance  des  opérations  commerciales, 
on  les  décompterait  exactement  en  proportion  du  tonnage  de 
marchandises  réellement  embarqué  ou  débarqué.  Ce  n'est  pas  là 
d'ailleurs  une  pratique  entièrement  nouvelle  :  ce  système  est 
déjà  appliqué  dans  un  certain  nombre  de  ports  (notamment  en 
Espagne). 

Le  tout,  nous  le  répétons,  serait  combiné  de  façon  que  fina- 
lement et  en  moyenne,  les  armateurs  n'aient  pas  plus  à  payer 
que  dans  le  système  actuel,  moins  même,  si  cela  est  possible, 
tout  en  sauvegardant  les  droits  des  États,  corporations,  sociétés 
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ou  particuliers  qui  ont  supporté  les  frais  des  ouvrages  utilisés 
par  les  navires,  tels  que  phares,  ports,  quais,  etc. 

L'orateur  développe  ensuite  sa  manière  de  voir,  sur  l'évalua- 
tion du  tonnage  et  appuie  le  vœu  de  M.  Isakson  dont  il  fait 
l'éloge.  M.  Daymard  fait  les  plus  entières  réserves  sur  le  droit  de 
chaque  nation  d'encourager  l'industrie  de  la  navigation  par  tel 
système  de  prime  qui  peut  lui  convenir.  {Applaudissements.) 

M.  Tuxen,  Directeur  des  constructions  navales  à  Copen- 
hague,—  I  very  much  regret,  that  captain  Schneider,  who  is  so 
familiar  with  this  question  and  so  highly  esteemed  also  outside 
this  country,  has  not  been  able  to  be  présent,  but  in  his  absence 
I  want  to  make  a  few  remarks  about  this  interesting  question. 
M.  Isakson  has  done  a  good  thing  in  pointing  out  the  failures  of 
the  English  tonnage  rules.     It  is  a  quite  new  thing  to  me,  and 
perhaps  to  many  of  the  ship-owners  présent,  that  a  ship  with  a 
certificate  according  to  the  Moorsotn  system  British  rule  pays  dif- 
erenttonnage-fees  in  différent  ports.     I  think  that  the  resolution 
in  Mr.  Isakson's  paper  is  a  v-eryvaluableone  for  this  Association. 
Mr.  Isakson  has  shown,  in  a  very  clear  way,  the  failures  of  the 
British  System,  but  he  has  this  time  gone  further  than  he  did 
in  Paris  and  has  worked  out  a  system  of  his  own.    Thereby  he 
exposes  himself  to  criticism.     I  shall,  however,  not  be  the  first 
to  criticise  his  system,  although  I  am  not  quite  sure,  that  his  pro- 
posai is  the  right  one.    To  my  opinion  there  ought  to  be  as  few 
déductions  from  the  gross  tonnage  as  possible.    The  ports  hâve 
to  get  their  dues  according  to  the  tonnage,  and  as  long  as  the 
dues  are  laid  upon  the  gross  tonnage,  the  amount  per  ton  can  be 
small,  and  it  is  of  no  conséquence  if  the  tonnage  is  computed  a 
few  tons  more  or  less,  but  very  différent  it  will  be,  when  the 
déductions  are  applied  sometimes  amounting,  as  Mr.  Isakson 
has  stated,  to  no  less  than  100  Vo-     The  owners  will  try  to 
reduce  the  tonnage  to  a  very  small  number,  and  therefore  the 
ports  are  compelled  to  impose  a  very  high  fee  per  ton  to  get  the 
necessary  money  for  their  maintainance  wich  tempts  shipow- 
ners  to  use  tricks  with  regards  to  the  tonnage. 

I  beg  to  second  the  proposition  of  Mr.  Isakson»  . 
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Herr  Schiffsrheder  WaUenberg  (Stockholm)  (')  : 

Seit  dem  Jahre  1893  habe  man  sich  in  Schweden  mit  diescr 
Frage  grilndlich  beschâftigt  weil  dieselbe  fUr  die  schwedischen 
Rhedereien  und  auch  national  okonomisch  von  grôsster  Be- 
deutung  sei.  Das  Englische  Schiffsvermessungssystem  und  na- 
mentlieh  der  sogenannte  «  Englische  Regel  »  fUr  den  Abzug  der 
Maschinenkraft  dUrfte  fUr  die  Englischen  Rhedern  von  grossem 
Vortheil  sein,  da  sich  in  England  das  Tonnage  immer  hâufig 
erneuert  und  die  Rheder  somit  eine  Mogiichkeit  besitzen  sich 
zwar  an  allen  Schwankungen  und  Subtilitaten  des  Englischen 
Vermessungsverfahrens  anzupassen,  Fiir  den  Rhedern  aller 
anderen  LUnder  die  keine  solche  Môglichkeiten  verwerten 
konnen,  ist  dièses  System  der  Schiflfsvermessung  ein  absoluter 
Nachteil  und  hat  in  den  gegangenen  Jahreszehnten  unschâtzbare 
Verlusten  den  fremden  (nîcht  englischen)  Rhedern  geschaffen. 
Dass  man  fiir  viele  englische  Schiffe  sogar  ein  négatives  Tonmge 
und  fUr  hunderten  von  Schiffen  ein  ganz  meinungslos  niedriges 
Tonnage  in  England  erlangen  hat,  zeigt  am  aller  deutlichsten, 
dass  das  ganze  System  eigentlich  ein  legalisierter  Unsinn  ist. 

Es  ist  ausserdem  zu  bemerken,  dass  derartige  Constructio- 
nen  auf  Kosten  der  SeetUchtigkeit  der  Schiffe  vorgehen,  und 
dass  jedesmal  wenn  ein  besserer  «  Tonnage  cheater  »  zu  Stande 
kommt,  kommt  auch  ein  schlechteres  Seeschiff^. 

Hâufig  wird  sogar  seitens  der  Rhedern  angenommen,  es 
existiere  nur  ein  sogenannter  englischer  Regel.  Dies  ist  ein  Irr- 
tum,  und  ich  bin  bereit  mit  unstreitigen  ZifFern  nachzuweisen, 
das  in  den  Lândern,  wo  der  sogenannte  internationale  englische 
Regel  eingefuhrt  ist,  in  der  Wirklichkeit  zusammen-genofnmen 
wenigstens  sechs  verschiedeneSchiff'svermessungsmethoden  exis- 
tieren,dieweitverschiedeneVermessungsresultategeben,namlich 
ein  englischer  Regel  ; 
ein  franzôsischer  Regel  ; 


(').  Voir  la  traduction  p.  311. 
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ein  russischer  Regel; 

ein  eigenartiger  iinnlândischer  Regel  ; 

ein  italienischer  Regel  ; 
und  schliesslich  der  Regel  derjenigen,  die  wie  Deutschland, 
Danemark  und  Norwegen  glauben  dass  sie  die  Vorteilen  des 
«  internationalen  »  englischen  Regels  geniesen,  weil  sie  gut  wie 
môglich  îmTrocken  und  Nasse  die  Englânder  in  ihrer  Vermess- 
ungsart  nachlaufen,  ohne  jemals  so  niedriges  Tonnengehalt  als 
die  Englânder  auf  ihre  Schiffe  lu  erreichen. 

Ein  durchgreifender  Reform  diescr  legalisierten  Unregel- 
mâssigkeit  ist  also  notwendig,  und  ich  schliesse  mich  in  diesen 
Bestrebungen  vôllig  zu  den  Ansichten  des  Herrn  Vortragenden 
und  stimme  fUr  die  von  ihm  vorgeschlagene  Résolution. 


:.  le  Président  donne  ensuite  lecture  du  vœu  présenté  par 
M.  IsAKsoN  appuyé  par  M.  Daymard,  ainsi  conçu  : 

Vu  la  confusion  actuelle  existant  dans  Vapplication  chez  les 
différentes  nations  maritimes  du  système  de  jaugeage  des  navires^ 
dit  International  ou  de  Moorsom,  qui  comporte  le  mesurage  du 
volume  intérieur  du^  navire  avec  des  déductions^  soumises  à  des 
règles  compliquées  et  variables; 

Vu  les  graves  inconvénients  résultant  de  ce  système  pour  tout 
le  monde  maritime  et  les  inégalités  économiques  sérieuses ,  plus  ou 
moins  dissimulées,  quil  produit  dans  la  concurrence  maritime 
internationale  y  notamment  pour  les  armateurs  dont  le  nombre  va 
toujours  croissant^  le  Congrès  Maritime  international,  réuni  à 
Copenhague  y  est  d'avis  que  la  question  d'une  réforme  effective  et 
pratique  des  règles  de  jaugeage  et  de  fixation  du  tonnage  mérite^ 
au  plus  haut  degré ^  r attention  des  Gouvernements; 

Comme  indication  pouvant  conduire  à  une  solution  définitive 
du  problème  technique,  le  Congrès  émet  le  vœu  qu'un  système  de 
jaugeage j  fondé  sur  le  volume  extérieur  du  navire^  soit  étudié  en 
principe  et  en  détails  par  une  Commission  d'hommes  compétents^ 
désignés  par  les  divers  Étals  maritimes  dans  le  but  d'arriver  à 
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une  base  de  futures  ententes  diplomatiques^  concernant  l'adoption 
de  règles  de  jaugeage  et  de  tonnage  réellement  uniformes  et 
équitables. 

Ce  vœu  est  adopté  à  runanimité. 

M.  le  Chevalier  Pesce,  Secrétaire  général  du  Congrès,  pré- 
sente ensuite  le  mémoire  de  M.  P.  de  Boulongne,  Vice-Pré- 
sident du  Yacht-Club  de  France  sur  V Influence  de  la  jauge  et 
des  règlements  sur  la  forme  et  la  construction  des  Yachts  de 
course  {^). 

En  présence  du  grand  intérêt  que  le  Yacht-Club  de  France 
prend  à  cette  question,  le  Chevalier  Pesce  propose  d'émettre  le 
vœu  suivant  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

De  voir  établir  entre  les  Yachts-Clubs  de  tous  pays,  un  accord 
international  pour  uniformiser,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
règlements  des  régates,  afin  d'éviter  les  exagérations  nuisibles 
dans  la  construction  des  Yachts  de  course  et  confie  à  /'Association 
Internationale  de  la  Marine,  le  soin  de  conduire  les  négociations 
nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Ce  vœu  est  adopté  par  le  Congrès. 

M.  Travailleur,  directeur  de  la  Compagnie  de  Télégraphie 
sans  fil  de  Bruxelles,  prend  ensuite  la  parole  pour  présenter  son 
rapport  sur  les  Dernières  applications  de  la  Télégraphie  sans 

L'orateur  rappelle  les  nombreuses  applications  du  système 
Marconi  et  ses  derniers  perfectionnements.  Il  cite  les  nombreux 
navires  et  postes  côtiers  équipés  par  ce  système,  et  mentionne 
le  succès  des  communications  établies  en  février  à  i55o  milles 
de  distance,  par  M.  Marconi,  entre  le  poste  de  Poldhu  (Grande- 
Bretagne)  et  le  navire  américain  Philadelphia.  Se  plaçant  à  un 
point  de  vue  plus  général,  M.  Travailleur  signale  les  nombreux 
avantages  du  Télégraphe  sans  fil  pour  la  navigation,  et  attire 

(*).  Voir  p.  600. 
(«).  Voir  p.  765. 
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ratténtion  sur  deux  points  spéciauî  de  la  Télégraphie  sans  fil 
maritime. 

a)  Utilité  d'établir  de  nombreux  postes  côtiers  et  facilité  que 
les  Gouvernements  doivent  apporter  dails  ce  sens. 

b)  Utilité  d'avoir  en  tous  pays  et  sur  toutes  les  flottes  mar- 
chandes, une  uniformité  de  système  de  maiiière  à  permettre  une 
inter-communication  entre  tous  les  postes  côtiers  et  flottants  en 
tous  pays.  L'orateur  propose  un  vœu  en  ce  sens. 


:.  Charles  Bénard  recommande  la  lecture  très  intéres- 
sante du  rapport  très  détaillé  de  M.  le  D*^  Edouard  Branly, 
professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Paris,  sur  le  Récepteur 
de  Télégraphie  sans  fil  {'). 

Au  sujet  du  vœu  émis  par  M.  Travailleur,  l'orateur  fait 
observer  qu'il  serait  préférable  de  simplifier  ce  vœu  et  de  lui 
donner  un  caractère  beaucoup  plus  général,  laissant  le  champ 
libre  aux  progrès  et  nouvelles  inventions  sans  se  lier  à  l'emploi 
d'un  système  d'appareils  ou  à  une  école.  Le  vœu  doit  rester 
dans  le  domaine  général  sans  particularisme. 


;,  le  Président  relit  le  texte  du  voeu  de  M.  Travailleur. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Charles 
Bénard  et  Travailleur,  qui  sont  d'accord  sur  le  fond  de  la 
question,  le  Président  invite  ces  orateurs  à  formuler  ensemble 
•un  vœu  à  soumettre  à  la  sanction  du  Congrès. 

En  attendant,  le  Président  donne  la  parole  à  M.N.  Jacobsen, 
capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  à  Copenhague,  qui  présente  son 
rapport  intitulé  :  Remarks  on  a  ship-owners  liubilityfor  his  ship 
in  cases  of  collision  (*). 

MM.  Travailleur  et  Charles  Bénard  proposent  l'adoption 
du  vœu  suivant,  relatif  à  la  Télégraphie  sans  fil  : 

Considérant  que  la  Télégraphie  satts  fil  est  appelée  à  rendre 
de  grands  services  à  la  navigation  et  à  la  météorologie,  le  Con- 


(•).  Voir  p.  758. 
(•).  Voir  p.  638. 
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grès  émet  le  vœu  de  voir  s  établir  le  plus  tôt  possible  et  sur  toutes 
les  côtes  du  globe,  un  système  uniforme  de  postes  côtiers  de  Télé- 
graphie sans  fil  à  V usage  de  la  Marine. 

Ce  vœu  est  adopté  à  Tunanimité. 

M.  le  Président  fixe  pour  deux  heures  de  Taprès-midi  une 
séance  supplémentaire,  Tordre  du  jour  n'ayant  pu  être  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


s6ax&oe  dix  Samedi  IS  Julllee  (flM&x*) 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  présidence  de 
M.J.  Charles- Roux,  président  de  Y  Association  Internationale  de 
la  Marine. 


\.  Gruet,   au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

NOTE   SUR   LES  CLAUSES  D'EXONÉRATION 
INSÉRÉES  DANS  LES  CONNAISSEMENTS 

A  mesure  que  les  moyens  de  transport  par  mer  se  sont  mul- 
tipliés et  améliorés,  notamment  par  la  création  de  grandes 
lignes  de  navigation  à  départs  réguliers,  faisant  suite  pour  ainsi 
dire  aux  grandes  lignes  ferrées,  et  aussi  par  la  construction  de 
navires  à  vapeur  toujours  plus  vastes,  toujours  plus  rapides,  et 
aussi  plus  coûteux,  les  conditions  de  ce  transport  se  sont 
modifiées. 

Pour  obtenir  la  vitesse  en  même  temps  que  le  bon  marché, 
qui  favorise  les  échanges,  la  nécessité  s'est  imposée  d'accomplir, 
dans  les  ports,  les  diverses  opérations  relatives  au  chargement 
et  au  déchargement  avec  la  plus  grande  célérité  et  les  moyens 
les  plus  économiques. 
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Mais  ce  double  résultat  ne  peut  être  atteint  sans  un  certain 
accroissement  de  risques  et  voilà  comment  les  armateurs  ont 
été  amenés  à  introduire  dans  les  connaissements  une  série  de 
clauses  qui  les  exonèrent  de  toutes  les  responsabilités,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et,  notamment,  en  déclinant 
celles  qui  pourraient  résulter,  non  pas  seulement  du  fait  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  en  cours  de  navigation,  ce  qui  est 
tout  à  fait  légitime,  mais  des  erreurs  et  des  fautes,  volontaires 
ou  non,  commises  pendant  les  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement  des  navires. 

C'est  là  une  prétention  tout  à  fait  excessive,  pour  ne  pas  dire 
immorale.  Sachant  leurs  chefs  à  Tabri  de  toute  responsabilité  et 
n'en  ayant  eux-mêmes  aucune  dans  la  réalité,  les  agents  du 
bord  ne  sont  guidés  dans  le  traitement  qu'ils  font  subir  aux 
objets  confiés  à  leurs  soins  que  par  l'unique  souci  d'aller  vite  et 
d'agir  avec  le  moindre  effort.  Quant  au  propriétaire  de  la  mar- 
chandise, quant  au  chargeur  qui  doit  seul  supporter  les  consé- 
quences des  mauvais  traitements  infligés  à  sa  propriété,  il  n'a 
le  droit  d'exercer  aucun  contrôle,  aucune  surveillance,  sur  ce  qui 
peut  se  passer  dans  un  navire  à  bord  duquel  il  n'a  pas  accès. 
Jusqu'à  présent,  les  Compagnies  d'assurances  avaient  accepté 
ces  clauses  d'exonération  et  les  armateurs  ne  se  faisaient  pas 
faute  d'invoquer  cette  raison  pour  se  refuser  à  abandonner  quoi 
que  ce  soit  de  leurs  prétentions,  si  peu  justifiées  qu'elles  fussent. 
Mais,  désormais,  cet  argument  va  disparaître.  Lassés  de  courir 
de  pareils  risques,  en  effet,  les  assureurs  ont  décidé  de  les  rejeter 
et  voici  dans  quels  termes  est  conçue  cette  décision,  prise  le 
22  octobre  1901,  à  Paris. 

c(  Les  assureurs  acceptent  les  conséquences  des  clauses 
d'exonération  visant  les  fautes  nautiques  dans  la  conduite  du 
navire. 

«  II5  ne  prennent  pas  à  leur  charge  les  conséquences  des 
clauses  insérées    dans    les    connaissements  ou  charte-parties 

■ 

affranchissant  l'armateur  de  sa  responsabilité  pour  les  fautes 
commerciales  du  capitaine  et  de  l'équipage.  » 

Cette  mesure  aura  son  plein  effet  à  dater  du  i"  janvier  ipoS. 
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Il  est  donc  tout  à  fait  urgent  de  prendre  toutes  les  dispositions 
de  nature  à  protéger  les  intérêts  des  chargeurs  ou  des  tiers  por* 
teurs  des  connaissements  ainsi  menacés. 

Pour  donner  une  apparence  de  légalité  aux  clauses  d'exoné* 
ration  qu'ils  insèrent  dans  les  connaissements  ou  plutôt  pour 
les  justifier,  les  armateurs  prétendent  que  Ton  ne  peut  consi- 
dérer le  capitaine  comme  leur  véritable  mandataire,  que  leur 
choix  est  limité  à  une  certaine  catégorie  de  marins  et  qu'en 
outre  ils  ne  peuvent  le  suivre  et  le  sUrveilleri  Le  capitaine, 
disent-ils,  exerce  seul  le  commandement  du  navire,  il  choisit 
lui-même  l'équipage,  signe  les  connaissements  et  traite  avec  les 
tiers  ;  par  conséquent,  lui  et  le  propriétaire  constituent  des  per- 
sonnalités distinctes,  séparées  parfois  par  des  intérêts  contradic- 
toires; Ils  ajoutent  que  les  responsabilités  encourues  par  les 
possesseurs  de  ces  grands  navires,  portant  des  cargaisons  repré- 
sentant une  valeur  de  plusieurs  millions  composées  de  mar- 
chandises de  nature  facilement  périssable,  sont  tout  à  fait  hors 
de  proportion  avec  le  profit  qu'ils  retirent  d'un  frei  à  peine 
rémunérateur  de  leurs  propres  débours. 

Ces  diverses  objections  ont  été  réfutées  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  dans  la  lettre  que  son  Président  adres- 
sait le  S  mai  1895  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

«  La  responsabilité  de  l'armateur  est  la  condition  essentielle, 
la  base  même,  du  contrat  de  transport  par  mer.  Le  capitaine, 
simple  employé  à  gages,  ne  possédant  aucune  fortune  apparente, 
ne  présente  aucune  surface,  et  personne  ne  serait  disposé  à  se 
lier  avec  lui  s'il  n'engage  pas  valablenjent  le  navire  et  son  pro- 
priétaire. C'est  l'armateur  qui  est  le  véritable  transporteur;  c'est 
en  son  noni,  pour  son  compte  et  à  son  profit,  que  le  contrat  est 
fait.  C'est  sa  solvabilité,  garantie  par  sa  qualité  de  propriétaire 
du  navire,  qui  détermine  les  chargeurs  à  traiter  avec  son  man- 
dataire accrédité  spécialement  dans  ce  but.  C'est  lui  qui  choisit 
le  capitaine,  il  peut  le  congédier  en  tout  temps,  il  doit  donc 
répondre  de  ses  actes,  comme  tout  mandant  répond  des  actes  de 
ses  préposés,  comme  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  répond 
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des  actes  et  des  fautes  de  ses  chefs  de  gare,  des  conducteurs  de 
trains  et  des  divers  agents  placés  sous  ses  ordres. 

«  Il  importe  peu  que  le  capitaine  agisse  loin  de  l'armateur 
et  hors  de  portée  de  sa  surveillance.  Il  est,  à  cet  égard,  dans  la 
même  situation  que  les  agents  qui  représentent  les  maisons  de 
commerce  au  dehors  et  tous  autres  mandataires  agissant  dans 
un  lieu  éloigné.  Permettre  à  ceux  qui  les  accréditent  de  décliner 
la  responsabilité  de  leurs  fautes  serait  les  autoriser  à  exposer 
sciemment  les  tiers,  avec  lesquels  ils  doivent  traiter,  aux  entre- 
prises de  gens  dont  ils  n'auraient  plus  aucun  intérêt  à  contrôler 
la  moralité,  et  qui,  par  ce  fait  même,  deviennent  suspects;  ce 
serait  enfin  permettre  au  mandant  de  faire  courir  à  d'autres  des 
risques  qu'il  n'a  pas  voulu  courir  lui-même  et  d'échapper  aux 
conséquences  d'une  faute  qui  lui  serait  bien  personnelle  :  celle 
d'avoir  fait  un  mauvais  choix.  Il  est  impossible,  même  en  écar- 
tant tout  danger  de  connivence,  de  nier  qu'une  telle  stipulation 
soit  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre  public.  » 

A  ces  sages  considérations,  on  peut  ajouter  que  l'autorité  et 
l'action  du  capitaine,  si  décisives  autrefois,  tendent  à  disparaître, 
surtout  dans  les  opérations  qui  s'effectuent  dans  les  ports. 
L'industrie  des  transports  maritimes  se  concentre  de  plus  en 
plus  entre  les  mains  de  Compagnies  puissantes  qui  ont,  dans 
chaque  port,  un  agent  ou  un  représentant  avec  la  mission  de 
veiller  au  chargement  et  au  déchargement  et  de  préparer  l'expé- 
dition, ne  laissant  ainsi  au  capitaine  que  la  conduite  du  navire 
pendant  le  voyage.  . 

On  invoque,  d'autre  part,  il  est  vrai,  le  principe  de  la  liberté 
des  contrats;  on  rappelle  que  le  chargeur  ne  confie  sa  marchan- 
dise au  transporteur  qu'après  avoir  librement  débattu  le  prix  du 
fret  et  les  conditions  du  transport,  que  ces  conditions,  si  elles 
ne  lui  conviennent  pas,  rien  ne  l'oblige  à  les  subir.  On  ajoute 
que  les  grandes  Compagnies  de  navigation  n'exercent  pas  un 
monopole  comme  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  que  leurs 
tarifs  sont  essentiellement  variables,  et  subissent  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  que  par  conséquent  nul,  pas  même  l'État, 

12 
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n'a  le  droit  d'intervenir,  que  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  à 
apprécier  la  portée  ni  la  moralité  de  telle  ou  telle  clause  et  qu'il 
n'a  qu'un  devoir,  c'est  d'imposer  le  respect  des  contrats. 

«  Ce  raisonnement,  disait  le  Gouvernement  français  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  le  22  octobre  1896, 
ce  raisonnement  ne  serait  peut-être  pas  dénué  de  fondement,  si 
l'adhésion  du  chargeur  au  traité  conclu  avec  l'armateur,  était 
volontaire  et  consentie  en  toute  liberté  d'esprit.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi. 

«  Voici,  en  effet,  comment  les  choses  se  passent  en  réalité. 

«  Par  suite  du  développement  qu'ont  pris  les  transaaions 
maritimes,  il  s'est  créé  des  lignes  régulières  de  navigation  des- 
servant des  parcours  déterminés  à  intervalles  fixes.  Des  Com- 
pagnies riches  et  puissantes  ont  affecté  aux  transports  maritimes 
des  navires  réunissant  des  conditions  de  portée,  de  vitesse  et  de 
régularité  qui  défient  toute  concurrence.  Elles  ont  conquis  par 
ce  moyen  et  exercent,  sinon  en  droit,  au  moins  en  fait,  entre 
les  points  qu'elles  mettent  en  communication,  un  monopole 
semblable  à  celui  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

«  Elles  fixent  à  leur  gré  leurs  prix  et  conditions  de  transport^ 
sans  avoir  à  subir  le  contrôle  de  l'homologation  ministérielle, 
et  les  chargeurs  n'ont  qu'à  s'y  soumettre  ou  à  s'abstenir  de  leur 
confier  leurs  marchandises.  Chacun  d'eux  est  trop  faible  pour 
résister,  et  ils  sont  trop  disséminés  pour  se  concerter. 

«  L'exemple  des  grandes  Compagnies  de  transports  mari- 
times a  été  suivi  par  les  armateurs  particuliers.  La  clause  de 
leur  irresponsabilité  est  devenue  de  style  dans  les  connaisse- 
ments imprimés  d'avance  et  imposés  aux  chargeurs. 

«  On  peut  conclure  de  là  que  les  parties  n'ont,  en  aucune 
façon,  librement  débattu  les  conditions  du  contrat,  et  que  les 
propriétaires  des  marchandises  ne  subissent  ces  conditions  que 
parce  qu'ils  ne  peuvent  s'y  soustraire,  sous  peine  de  voir  refuser 
leur  chargement. 

«  La  situation  respective  des  parties  paraît  donc  trop  inégale 
pour  que  le  principe  de  la  liberté  des  Conventions  puisse  être 
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légitimement  invoqué  dans  l'espèce.  Tel  est,  d'ailleurs,  l'avis  de 
jurisconsultes  autorisés  (*).  » 

Il  est  donc  vain,  ou  plutôt  puéril,  d'invoquer  dans  l'espèce  le 
principe  de  la  liberté  des  contrats,  car  cette  liberté  n'est  pas 
réciproque;  elle  est  tout  entière  du  côté  des  grandes  Compa- 
gnies; le  chargeur  n'a  qu'à  s'incliner  et  à  subir  toutes  leurs  pré- 
tentions, ce  qui  est  absolument  inique. 

Pour  faire  cesser  un  tel  état  de  choses,  de  nombreuses  tenta- 
tives ont  été  faites  parmi  les  grandes  nations  maritimes.  Une 
seule  a  abouti  :  c'est  l'acte  édicté  par  le  Congrès  des  États-Unis 
d'Amérique,  à  la  date  du  i3  février  1893  et  dont  l'esprit,  sinon 
les  termes,  se  rapproche  sensiblement  de  la  décision  récemment 
prise  par  la  Commission  internationale  des  assureurs,  rappelée 
un  peu  plus  haut. 

En  France,  la  question  fut  portée  devant  le  Parlement,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  à  la  date  du  22  octobre  i8g5.  La 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée  de  l'examiner 
se  livra  à  une  enquête  des  plus  approfondies  au  cours  de  laquelle 
elle  reçut  les  dépositions  des  représentants  de  toutes  les  grandes 
Compagnies  françaises  de  navigation.  Ceux-ci  se  sont  efforcés 
de  démontrer  que  la  solution  devait  avoir  un  caractère  inter- 
national. 

En  supprimant  pour  nous  seuls,  disaient-ils  aux  législateurs 
de  1895,  les  clauses  d'exonération  qui  figurent  sur  tous  les  con- 
naissements, vous  nous  placez  dans  une  situation  d'infériorité 
évidente  vis-à-vis  de  nos  concurrents  étrangers.  Les  garanties 
que  vous  exigerez  de  nous  seuls  se  traduiraient  par  un  accrois- 
sement de  nos  dépenses  et,  dans  ces  conditions,  nous  ne  pour- 
rions plus  soutenir  une  concurrence  contre  laquelle  nous  avons 
déjà  les  plus  grandes  peines  à  lutter,  à  cause  des  charges  de 
tous  genres  qui  nous  incombent  et  auxquelles  la  plupart  de  nos 
rivaux  ne  sont  pas  soumis. 


(*).  Voir  Rapport  présenté  à  rAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  en 
décembre  1893,  par  M.  Des)ardins,  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation. 
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«  La  concurrence  entre  les  diverses  marines  du  monde, 
écrivait  en  1 895  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  est  si 
évidente,  la  lutte  des  intérêts  si  âpre,  qu'il  serait  très  dangereux 
d'adopter  les  modifications  de  la  loi  actuelle  sans  l'accord  inter- 
national dont  nous  venons  de  parler,  à  raison  surtout  de  la  ten- 
dance chaque  jour  plus  manifeste  des  tribunaux  à  appliquer  à 
chaque  navire  la  loi  du  pavillon.  » 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question  se  présente 
devait  une  Assemblée  internationale.  Les  divers  Congrès  de 
droit  commercial  international  tenus  à  Liverpool  en  1882,  à 
Anvers  en  i885,  à  Bruxelles  en  1888,  à  Londres  en  1893,  s'en 
sont  occupés  et  partout  s'est  dégagée  la  nécessité  d'établir  un 
accord  entre  les  diverses  nations  maritimes,  afin  de  protéger 
plus  efficacement  les  intérêts  des  chargeurs  contre  les  exigences 
par  trop  excessives  des  grandes  Compagnies  d'armement. 

Or,  cette  nécessité  s'impose  aujourd'hui  avec  une  nouvelle 
force  à  la  suite  des  décisions  arrêtées  par  la  Commission  inter- 
nationale des  assureurs. 

Il  apparaît  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  que  cet 
accord  pourrait  se  faire  sur  un  texte  d'après  lequel  l'exonération 
de  la  responsabilité  de  l'armateur  et  des  propriétaires  du  navire 
serait  limitée,  comme  l'indique  la  loi  américaine  du  i3  fé- 
vrier 1893,  aux  seules  fautes  nautiques  du  capitaine  et  de 
l'équipage. 

L'orateur  termine  en  formulant  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  maritime  international  de  Copenhague  émet  le 
vœu  qu* une  Conférence  internationale  soit  appelée  à  régler  d'une 
manière  uniforme  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  les  con- 
naissements et,  notamment,  en  limitant  les  cas  d'irresponsabilité 
du  chargeur  aux  fautes  nautiques  commises  par  le  capitaine  ou 
Véquipage  dans  la  conduite  du  navire.  » 

M.  le  Président  insiste  sur  la  grande  importance  de  la 
question  et  ajoute  qu'il  est  matériellement  impossible  de  la 
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résoudre  autrement  que  par  voie  internationale,  seule  façon 
de  donner  de  l'autorité  aux  demandes  des  chargeurs. 
Le  vœu  de  M.  Gruet  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  P.  Rygh,  avocat  à  Christiania,  résume  en  langue  norvé- 
gienne son  mémoire  sur  la  Mer  territoriale^  spécialement  au 
point  de  vue  du  droit  civil^i^)  dans  lequel  il  préconise  plutôt  une 
extension  de  la  mer  territoriale. 

L'orateur,  s'étonnant  que  le  Danemark  ait  réduit  l'étendue 
de  sa  mer  territoriale  de  4  à  3  milles,  invite  les  membres  danois 
à  s'expliquer  sur  ce  sujet  et  formule  le  vœu  suivant  : 

Considérant  Vincertitude  et  le  manque  d'uniformité  qui  exis- 
tent actuellement  au  sujet  de  nombre  de  points  des  règles  exis- 
tantes sur  la  mer  territoriale^  le  Congrès  exprime  le  vœu  quHl 
soit  établi,  au  moyen  d'une  convention  entre  les  différents  États 
riverains^  des  règles  internationales  uniformes  à  V égard  du  droit 
de  la  souveraineté  sur  la  mer  territoriale  ainsi  que  sur  la  base 
et  retendue  de  celle-ci  conformément  au  projet  adopté  à  Paris  en 
j8()4Par  /'Institut  de  Droit  International* 


!.  Drechsel  prend  la  parole  pour  répondre  au  désir  de 
M.  Rygh.  Il  ne  connaît  pas  les  motifs  diplomatiques  qui  ont 
fait  abandonner  au  Danemark  une  partie  de  sa  mer  territoriale^ 
Cependant  il  se  peut  que  le  Danemark  ait  par  là  obtenu  certains 
avantages,  car  la  souveraineté  sur  la  mer  territoriale  impose 
aussi  des  devoirs  qu'un  petit  pays  comme  le  Danemark  ne  peut 
pas  toujours  remplir  facilement. 

M.  Rygh  prie  M.  Drechsel  de  croire  que  son  intention  n'a 
nullement  été  de  faire  une  critique  au  sujet  de  l'abandon  fait 
par  le  Danemark.  Il  a  seulement  voulu  provoquer  à  ce  sujet 
une  explication  dont  la  législation  de  son  pays  pojurrait  peut- 
être  tirer  profit. 

M.  Drechsel  appuie  le  vœu  formulé  par  M.  Rygh,  mais 
demande  quelles  sont  les  règles  adoptées  par  V Institut  de  Droit 
International. 


(«).  Voir  p.  481. 
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!.  Rygh  s'en  rapporte  à  son  mémoire.  Le  point  principal 
adopté    par  VInstitut  de   Droit   International  est    de   fixer  à 
6  milles  l'étendue  de  la  mer  territoriale. 
En  Norvège  on  va  même  plus  loin. 

M.  Spée,  délégué  de  la  Ligue  maritime  belge^  attire  l'atten- 
tfon  du  Congrès  sur  l'existence  de  V Association  de  Droit  Inter- 
national maritime  dont  le  président  est  lord  Alverstone.  L'orateur 
est  d'avis  que,  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à  la  réalisation 
du  vœu  émis  par  le  Congrès,  le  plus  pratique  et  le  meilleur 
moyen  serait  d'adresser  ce  vœu  à  l'Association  en  question. 

M.  le  Chevalier  Pesce  demande  la  3uppression  des  mots  : 
«  conformément  au  projet  adopté  à  Paris  par  VInstitut  de  Droit 
International  »,  car  on  ne  peut  se  ranger  à  une  solution  que 
tout  le  monde  ne  connaît  pas.  D'autre  part,  M.  Barclay  n'est 
pas  là  pour  donner  communication  de  son  mémoire,  qui  vient 
à  peine  d'être  distribué,  et  dont  les  membres  du  Congrès  n'ont 
pas  encore  eu  le  temps  de  prendre  connaissance. 

M.  le  Président  échange  quelques  observations  à  ce  sujet 
avec  M.  Spée. 

M.  Rygh  déclare  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  codification  des 
règles  existantes  dont  la  modification  relative  à  l'étendue  de  la 
mer  territoriale. 

M.  Charles  Bônard  appuie  l'amendement  proposé  par  le 
Chevalier  Pesce.  Le  vœu  serait  ainsi  plus  général.  D'autre 
oart,  il  peut  surgir  des  solutions  plus  pratiques  que  celle  de 
VInstitut  de  Droit  International.  En  sa  qualité  d'océanographe, 
l'orateur  préférerait  peut-être  l'application  de  la  profondeur 
comme  base  de  la  détermination  de  la  mer  territoriale. 

En  présence  de  ces  considérations  le  Président  met  d'abord 
aux  voix  l'amendement  proposé  par  M.  le  chevalier  Pesce,  et 
appuyé  par  M.  Charles  Bénard. 

L'amendement  est  repoussé  par  14  voix  contre  12. 

M.  le  Chevalier  Pesce  demande  l'insertion  au  procès-ver- 
bal de  son  abstention  de  prendre  part  au  vote,  quoiqu'ayant  for- 


—  i83  — 

mule,  comme  Secrétaire  général  du  Congrès^  ramendement  qui 
rendait  le  vœu  plus  général. 

Le  vœu  intégral  de  M.  Rygh  est  ensuite  adopté. 

M.  P.  Tegner,  inspecteur  des  bateaux-postes  de  l'État  da- 
nois, donne  lecture  de  son  rapport  :  The  Danish  Railway  ferry- 
Steamers  i^). 

M.  Alb.  B.  C.  Hansen,  ingénieur  danois,  lit  son  mémoire  : 
On  the  importance  of  the  Watertube-Boiler  for  Modem  Navi- 
galion  {*). 

M.  le  D"^  Langlois  demande  la  parole  pour  informer  le  Con- 
grès qu'à  la  suite  des  délibérations  de  la  première  séance  sur  la 
question  des  rats,  il  est  entré  en  relations  avec  le  Comité  pour 
l'extermination  rationnelle  des  rats  en  Danemark.  L'orateur  et 
le  D'  Loir,  d'accord  avec  ce  comité,  soumettent  le  vœu  suivant, 
à  la  suite  d'un  amendement  proposé  par  le  Secrétaire  général  du 
Congrès  : 

Considérant  les  dégâts  causés  par  les  rats,  Vintérêt  qui  s'at- 
tache au  point  de  vue  de  V hygiène  à  la  disparition  de  ces  animaux 
dans  tous  les  pays  du  monde,  le  Congrès  maritime  international 
de  Copenhague  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  à  V appel  du 
Comité  pour  V  extermination  rationnelle  des  rats  en  Danemark  et 
décide,  en  conséquence,  d'aider,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  à 
l'extension  internationale  des  mesures  adoptées  par  le  Comité 
danois. 


!.  Bramsen,  ancien  ministre  de  l'Intérieur  de  Danemark, 
appuie  le  vœu  et  mentionne  que  le  pouvoir  législatif  du  Dane- 
mark s'est  occupé  beaucoup  de  cette  question  et  qu'il  y  a  de 
grandes  chances  pour  l'adoption  d'un  projet  de  loi  en  ce  sens. 

Le  vœu  de  MM.  les  D"  Loir  et  Langlois  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

M.  Emile  Kuranda,  s'exprime  ensuite  en  ces  termes  : 


(«).  Voir  p.  838. 
\*).  Voir  p.  853. 
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Je  considère  assez  important  et  intéressant  d'attirer  l'atten- 
tion de  M.  le  Président  et  des  membres  du  Congrès  sur  la  fon- 
dation toute  récente,  en  Hongrie,  d'une  Société  pour  l'étude  du 
droit  international. 

En  ma  double  qualité  de  membre  de  cet  honorable  Congrès 
et  de  directeur  de  la  nouvelle  association  hongroise,  il  sera  tou- 
jours de  mon  devoir  de  cultiver  les  meilleures  relations  entre  les 
deux  sociétés  parentes.  Les  noms  des  personnalités  dirigeant  la 
Société  hongroise  pour  l'étude  du  droit  maritime  international 
assurent  dès  à  présent  à  cette  Société  une  sérieuse  importance. 

C'est  S.  E.  le  comte  Alben  Apponji,  président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  est  le  président,  et  les  comtes  Szapary,  gou- 
verneur de  Fiume  et  Wickemburg,  secrétaire  d'État  au  Ministère 
royal  du  commerce,  qui  sont  les  vice-présidents  de  la  nouvelle 
institution.  Font  en  outre  partie  de  la  direction  beaucoup  d'au- 
tres personnes  notables  de  la  vie  scientifique  et  politique  de  la 
Hongrie. 

Considérant  l'intérêt  toujours  croissant  que  prend  la  Hon- 
grie à  la  navigation  maritime,  intérêt  qui  se  révèle  dans  les 
grands  efforts  de  M.  de  Szell,  président  du  Conseil  des  minis- 
tres, et  M.  de  Lang,  ministre  royal  du  Commerce,  pour  le  déve- 
loppement de  la  marine  marchande  hongroise,  je  me  permets 
de  recommander  à  M.  le  Président  et  à  l'honorable  Congrès 
d'accorder  leur  attention  spéciale  au  but  sérieux  que  la  Hongrie 
s'est  fixé. 

L'orateur  ajoute  que  M.  Bêla  de  Gonda  a  également  toujours 
porté  beaucoup  d'intérêt  aux  questions  maritimes  et  à  V Associa- 
tion Internationale  de  la  Marine  et  qu'il  espère  que  ses  efforts 
auprès  du  gouvernement  hongrois,  pour  faire  triompher  les 
idées  défendues  par  l'Association,  seront  couronnés  de  succès. 


M.  le  Président  félicite  M.  Kuranda  et  saisit  l'occasion 
qui  s'offre  à  lui  pour  remercier  M.  Bêla  de  Gonda,  délégué  de 
la  Hongrie,  de  l'intérêt  tout  particulier  qu'il  a  bien  voulu  porter 
à  l'Association  et  à  la  création  du  Bureau  maritime  interna- 
tional  permanent. 
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M.  Le  Secrétaire  Général  résume  le  rapport  que  M.  Du- 
CHESNE,  ingénieur-conseil  en  constructions  navales,  a  envoyé  : 
Contribution  à  la  recherche  de  V Insubmersibilité  des  grands 
navires  d'acier  {^). 


',.  le  Président  pense  qu'à  la  suite  de  la  communication 
qui  vient  d'être  faite,  l'occasion  est  propice  pour  entretenir  le 
Congrès  de  la  question  du  prix  PoUok  qui  a  précisément  pour 
objet  de  rechercher  la  meilleure  manière  d'éviter  les  collisions 
et  de  sauver  les  passagers  en  cas  de  naufrage. 

Voici  en  peu  de  mots  la  question.  Dans  le  discours  d'ouver- 
ture du  Congrès,  je  vous  ai  résumé  brièvement  l'enquête  ouverte 
par  notre  Association  au  sujet  du  prix  Pollok. 

Il  résulte  de 'cette  enquête,  ainsi  que  des  deux  concours 
ouverts,  que  l'invention  réalisant  complètement  l'une  des  trois 
conditions  du  prix,  n'est  pas  encore  née,  et  que  nous  l'atten- 
drons probablement  encore  longtemps.  Mais  il  y  a  des  inven- 
teurs de  très  grande  valeur,  qui  ne  peuvent  pousser  plus  avant 
leurs  recherches,  faute  de  quelques  fonds.  Or,  comme  les 
héritiers  Pollok  ont  déposé  dans  une  banque  la  somme  de 
idoooo  francs,  qui  constitue  le  prix  pour  celui  qui  réalisera 
l'une  des  trois  conditions,  cette  somme  rapporte  des  intérêts 
qui  s'ajoutent  au  capital. 

Eh  bien  !  messieurs,  je  vous  demande  s'il  ne  serait  pas  juste 
et  sage  de  demander  aux  héritiers  Pollok  de  charger  V Associa- 
tion Internationale  de  la  Marine  de  leur  indiquer  des  inventeurs 
méritants,  auxquels  on  pourrait  distribuer  chaque  année  les  inté- 
rêts de  la  somme  de  cent  mille  francs,  en  attendant  la  solution 
rêvée. 

Certes,  ce  ne  sera  pas  le  Pactole,  mais  ce  sera  toujours  quel- 
que chose.  Les  héritiers  Pollok  auraient,  de  cette  manière,  la 
possibilité  d'encourager  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  la 
perfection  définitive,  mais  qui  sont  sur  une  bonne  piste. 

C'est  sur  cette  solution  que  j'ai  l'honneur  de  vous  consulter. 


(*).  Voir  p.  8i8. 
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Êtes- vous  d'avis,  messieurs,  de  demander  aux  héritiers  PoUok 
d'employer  les  intérêts  annuels  de  la  somme  de  looooo  francs 
à  favoriser  des  inventeurs  méritants  et  de  charger  V Association 
Internationale  de  la  Marine  du  soin  fort  délicat  de  les  désigner? 

M.  le  Secrétaire  Général  appuie  l'ensemble  de  la  proposi- 
tion du  Président,  mais  trouve  que  la  fin  présente  quelques 
réelles  et  épineuses  difficultés  dans  l'application.  Il  demande, 
en  conséquence,  que  les  propositions  ne  soient  formulées  par 
l'Association  qu'en  second  degré,  sur  les  désignations  faites 
par  les  collectivités  compétentes,  maritimes  et  commerciales, 
de  chaque  pays.  De  cette  façon,  la  lourde  responsabilité  qui 
incomberait  à  l'Association  serait  plus  facile  à  supporter. 

M.  le  Président  souscrit  à  cette  considération. 
La  proposition  du  Président  est  adoptée. 


le  Président  donne  ensuite  lecture  du  vœu  suivant  for- 
mulé par  M.  Jacobsen  à  la  suite  de  sa  communication  sur  la 
responsabilité  des  armateurs  en  cas  de  collision  (*)  : 

■ 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  règles  du  Merchant  Ship- 
ping  Act,  relatives  à  la  responsabilité  des  armateurs  des  navires, 
en  cas  de  collision,  soient  mises  en  concordance  avec  le  principe 
des  lois  continentales  et  que  cette  responsabilité  soit  restreinte^  à 
la  valeur  du  navire  coupable. 

Le  vœu  est  adopté. 


:.  Bêla  de  Gonda,  délégué  de  la  Hongrie,  prend  la  parole 
et  prononce  l'allocution  suivante. 

Messieurs, 

Je  remercie  très  vivement  M.  le  Président  pour  les  mots 
charmants  qu'il  a  prononcés  à  mon  adresse,  et,  bien  que  je  sache 
que  mon  pays,  la  Hongrie,  est  un  nouveau  venu  parmi  les  na- 


(«).  Voir  p.  638. 
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tions  maritimes,  J'ose  espérer  qu'il  ne  sera  pas  compté 
parmi  les  derniers,  et  je  vous  assure,  messieurs,  que  nous 
sommes  prêts  à  prendre  part  à  tous  les  travaux  concernant  les 
intérêts  de  la  marine  marchande. 

Notre  marine  marchande  est  très  jeune,  elle  ne  date  que 
d'une  trentaine  d'années.  Et  dans  ce  très  court  délai,  nous  avons 
établi  à  Fiume  un  port  moderne  avec  des  dépenses  se  montant  à 
76  millions  de  francs.  Dans  ce  port  de  mer,  nous  avons 
4500  mètres  de  quais  accessibles  aux  navires  de  premier  ordre, 
I  élévateur  et  17  vastes  entrepôts. 

La  marine  marchande  hongroise  compte  maintenant  52  va- 
peurs de  long  cours  (y  compris  la  Société  anonyme  royale  hon- 
groise i4ina  avec  33  grands  vapeurs),  en  outre,  41  vapeurs  de 
cabotage  et  1 2 1  voiliers. 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  que  c'est  fort  peu, 
que  nous  avons  encore  beaucoup  à  faire,  et  c'est  à  cause  de  cela 
que  nous  prenons  un  grand  intérêt  aux  travaux  de  VAssocia^ 
lion  Internationale  de  la  Marine.  J'ose  espérer  que  les  délibé- 
rations de  ce  Congrès,  réuni  dans  la  belle  ville  de  Copenhague, 
marqueront  une  époque  dans  l'histoire  de  la  vie  maritime  du 
monde. 

M.  le  Président.  —  Monsieur,  vous  dites  que  votre  marine 
est  jeune,  mais  nous  savons  que  la  valeur  n'attend  pas  le  nombre 
des  années  et  nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  les 
eiForts  que  la  Hongrie  a  tentés  dans  la  voie  du  Commerce  mari- 
time. 


Saglio,  ancien  directeur  du  Génie  maritime  français, 
prend  la  parole  pour  présenter  quelques  observations  sur  la 
protection  des  coques  métalliques  des  navires  contre  les  oxyda- 
tions, les  salissures,  les  coquillages,  etc.,  qui  constituent  un 
véritable  fléau,  détruisant  la  plupart  des  navires.  L'orateur 
regrette  l'absence  de  M.  Tiribilot,  ingénieur-chimiste,  dont 
les  théories  auraient  certainement  intéressé  le  Congrès.  Le 
problème  définitif  n'est  pas  encore  trouvé,  mais  les  résultats 
obtenus  constituent  un  vrai   document  pour  ceux   qui  s'oc- 
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cupent  de  la  question.  L'orateur  demande  au  Congrès  d'auto- 
riser l'insertion  dans  le  compte  rendu  du  mémoire  de  M.  Tiri- 
bilot. 

M.  le  Secrétaire  Général  reconnaît  tout  l'intérêt  offert 
par  la  communication  de  M.  Saglio,  mais  il  rappelle  que  ce 
serait  agir  contre  le  principe  adopté  par  l'Association,  en  insé- 
rant, dans  les  comptes  rendus  du  Congrès,  un  travail,  sans 
l'avoir  préalablement  soumis  à  la  Commission  permanente  de 
l'Association  chargée  de  l'admission  des  mémoires. 

M.  Saglio  reconnaissant  la  justesse  de  l'observation  de 
M.  LE  Secrétaire  Général  n'insiste  pas  sur  sa  proposition. 

M.  le  Docteur  Ehlers  demande  la  parole  et  expose  la  né- 
cessité très  urgente  d'établir,  dans  la  Baltique,  dans  l'intérêt  du 
trafic  international,  un  port  de  refuge  sur  la  côte  Est  de  l'île 
de  Bornholm.  Il  émet  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  maritime  International  de  Copenhague  émet  le  vœu 
que  le  Gouvernement  danois  installe  un  port  de  refuge  sur  la 
côte  Est  de  Bornholm  à  l'usage  des  navires  des  nations  intéressées. 

Le  Président  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  Congrès  prenne 
acte  de  ce  vœu,  mais  V Association  Internationale  de  la  Marine 
est  dans  l'impossibilité  de  dicter  de  telles  mesures  au  Gouverne- 
ment danois. 


Drechsel  donne  lecture  d'une  proposition  de  signaux 
phoniques,  présentée  par  M.  Bay  Schmith,  capitaine  de  la 
marine  danoise  :  Proposition  for  signais  by  sound  between 
steamers  infog,  mist,  etc.  (*) 


!.  le  Président,  en  fixant  la  séance  de  clôture  à  lundi, 
dix  heures  précises,  s'excuse  d'avoir  été  peut-être  un  président 
exigeant,  mais  cela  était  nécessaire  pour  épuiser  la  totalité  de 
l'ordre  du  Jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois  quarts. 


(*).  Voir  p.  549. 
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La  séance  est  ouverte  à  dix  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Charles- Roux,  Président  de  V Association  Internationale 
de  la  Marine. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  et  prononce  l'allocution 

suivante  : 

Mesdames,  Excellence,  Messieurs, 

J*ai  le  maniât,  et  j'ajoote  le  périlleux  mandat,  de  rendre  compte,  dans 
cette  séance  de  clôture,  des  travaux  du  Congrès.  En  ma  qualité  de  Président, 
j'ai  à  examiner  la  grande  quantité  de  questions  que  vous  avez  traitées  avec 
autant  d'ampleur  que  d'éloquence.  J'avoue  que  cela  n*a  été  qu'en  prenant 
connaissance  des  procès-verbaux  des  réunions  que  j*ai  pu  exactement  me 
rendre  compte  de  l'importance  de  vos  travaux  et  j'ajoute  même  que,  sans  le 
concours  de  M.  le  professeur  Oesterby  et  de  ses  aimables  collaborateurs, 
que  je  vois  à  la  table  des  sténographes,  il  m'eût  été  impossible  d'arriver  à 
résumer,  ou  pour  mieux  dire  à  effleurer,  l'ensemble  des  questions  qui  nous 
ont  occupés  pendant  nos  six  séances  de  travail. 

Nous  avons  eu  à  examiner  40  mémoires,  nous  avons  entendu  plus  de 
60  orateurs  et  avons  émis  18  vœux. 

Tous  ces  VŒUX  ont  certainement  de  l'importance  ;  mais,  il  y  en  a  quelques- 
uns  qui  en  ont  une  toute  particulière  et,  comme  il  faut  faire  toujours  un  peu 
de  philosophie,  même  en  matière  maritime,  il  me  semble  que  l'idée  philoso- 
phique, qui  se  dégage  de  ces  discussions,  c'est  que  l'Association  que  l'on  avait 
au  début  accusé  de  poursuivre  un  but  chimérique,  un  peu  utopique  même, 
répond,  au  contraire,  à  un  véritable  besoin.  Quelle  que  soit  la  nationalité 
des  orateurs,  quelles  que  soient  les  questions  qu'ils  ont  eu  à  traiter,  qu'il 
s'agit  de  m.étéorologie,  d'océanographie,  de  pèche,  de  feux  et  signaux,  de 
jauge,  de  télégraphie  sans  fil,  etc.,  etc.,  tous  les  orateurs,  sans  exception,  ont 
conclu  par  des  vœux  internationaux,  c'est-à-dire  ont  fait  ressortir  combien  il 
était  indispensable  que  toutes  les  nations  s'entendissent  pour  arriver  à  la 
solution  de  ces  problèmes,  non  par  des  solutions  nationales,  locales,  partielles, 
mais  par  des  solutions  internationales. 

C'est  ce  qui  me  donne  l'espoir.  Messieurs,  que  notre  Association  prospérera 
et  que,  grâce  au  concours  que  nous  avons  trouvé  à  Copenhague,  nous  arrive- 
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rons  peut-être  à  mener  à  bonne  fin  les  difficiles  questions  que  nous  y  avons 
débattues. 

Ces  observations,  je  les  ai  déjà  faites  à  Monaco  ;  mais,  elles  m'apparaissent, 
ici,  avec  une  clarté,  une  ampleur,  une  importance  encore  nouvelles.  Je  ne  peux 
pas  m'occuper  de  tous  les  mémoires  :  ce  serait  abuser  de  Tattention  et  de 
Tobligeance  de  l'assemblée  et  surtout  de  la  bienveillance  de  ces  dames  que 
je  ne  saurais  trop  remercier  d*avoir  bien  voulu  assister  à  notre  séance  de 
clôture.  Je  vais  essayer,  en  un  court  exposé  de  faire  passer  devant  vous  les 
résultats  de  nos  séances  de  travail. 

M.  le  Président  procède  ensuite  à  la  lecture  des  18  vœux 
émis  par  le  Congrès. 


RÉSOLUTIONS 


Sur  la  proposition  de  M.  Charles  Bénard  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  États  de  V Europe  et 
de  r Amérique  constituent  une  Commission  internationale 
permanente  océanographique  et  météorologique  dans  le 
but  de  fournir  à  la  navigation,  à  la  pêche  et  à  Vagri-- 
culture  des  renseignements  précis  sur  les  éléments  qui  les 
intéressent  et  les  prévisions  du  temps  à  court  terme. 

Cette  Commission  permanente,  qui  recevra  des  États 
les  fonds  nécessaires^  devra  réunir  tous  les  efforts  isolés 
des  Observatoires,  des  Stations  et  des  Sociétés  savantes 
et  organiser  les  méthodes  de  recherches  et  les  services 
d'avertissement. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  D'«  Loir  et  Langlois  : 

Le  Congrès  émet  le  voeu  qu'une  nouvelle  Conférence 
sanitaire  internationale  soit  réunie  le  plus  rapidement 
possible   pour  discuter    les   mesures  prophylactiques  à 
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prendre  contre  la  peste,  et  que  /'Association  Internationale 
de  la  Marine  soit  chargée  de  faire  les  démarches  néces- 
saires auprès  des  Gouvernements  des  diverses  puissances 
pour  obtenir  la  réalisation  de  ce  voeu. 

Sur  la  proposition  de  M.  Malo  : 

Le  Congrès  émet  le  voeu  quen  cas  de  guerre,  les  popu- 
lations qui  se  livrent  à  V  industrie  de  la  pêche  bénéficient 
d'une  trêve  pécheresse,  et  ne  soient  l'objet  d'aucun  acte 
d'hostilité  de  la  part  des  belligérants. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Drechsel  et  Charles  Bénard  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  tous  les  Étais  de  l'Europe 
intéressés  et  de  l'Amérique  adhèrent  à  la  Conférence  inter- 
nationale pour  l'étude  de  la  mer  du  Nord  pour  étudier  les 
voies  et  moyens  de  restreindre  les  ravages  des  chaluts  à 
vapeur,  des  chaluts  à  crevettes,  et  des  filets  destructeurs, 
pour  organiser  la  surveillance  internationale  de  ces 
pêches,  et  pour  multiplier  les  établissements  de  pisci fac- 
ture. Et  en  attendant,  le  Congrès  demande  que  les  États 
appliquent  strictement  les  Règlements  existants  pour  la 
protection  du  poisson. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Charles  Bénard  et  Paul 
Govare  : 

Le  Congrès,  considérant  que  les  feux  et  signaux  de 
navigation  sont  devenus  insuffisants  en  raison  du  nombre 
toujours  croissant  des  navires  de  plus  en  plus  rapides; 

Considérant  que  les  feux  des  navires  de  pêche  sont 
variables  suivant  les  pays  et  qu'il  en  résulte  de  très 
grands  dangers  pour  eux  parce  que  les  capitaines  de 
navires  ont  peine  à  les  reconnaître  ; 

Considérant  que  les  mers  intérieures  et  les  passes  sont 
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éclairées  ou  balisées  d'une  façon  très  différente  suivant  les 
pays  les  entourant^  ce  qui  en  rend  la  navigation  difficile 
et  peut  provoquer  de  dangereuses  erreurs  ; 

Considérant  quà  beaucoup  d'autres  points  de  vue  la 
réglementation  générale  des  feux  et  signaux  réclame  des 
modifications  et  des  perfectionnements; 

Émet  le  vœu  :  quune  réglementation  uniforme  inter- 
nationale et  universelle  soit  adoptée,  et  que  toutes  les  ques- 
tions de  feux  et  de  signaux  des  passes^  des  navires  et  des 
pêcheurs,  soient  au  plus  tôt  étudiées  et  réglées  simulta- 
nément par  une  Conférence  diplomatique  internationale. 

Décide  quampliation  du  présent  vœu  sera  adressée 
de  suite  aux  divers  Gouvernements  intéressés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gustave  Holm  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  Von  adopte  un  système 
général  pour  l'emploi  des  feux  et  signaux  de  brume  dans 
les  mers  intérieures. 

Sur  la  proposition  de  M.  GJôdesen  : 

Le  Congrès  recommande  particulièrement  V adoption 
d'un  système  commun  de  commandement  pour  la  barre  y 
mentionnant  le  côté  vers  lequel  le  navire  doit  tourner. 

Le  Congrès  invite  les  Gouvernements  des  différentes 
puissances  maritimes  à  ouvrir  des  négociations  sur  cette 
question  de  la  meilleure  manière  possible. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Rota  et  de  Thierry  : 

Le  Congrès,  considérant  que  le  progrès  des  études  qui 
se  rattachent  aux  recherches  sur  la  forme  des  carènes,  et 
en  général  aux  questions  sur  la  résistance  et  la  pro- 
pulsion des  navires^  serait  plus    rapide  et  d'une  plus 


-  193- 

grande  utilité  pour  la  marine  marchande  si  l'on  donnait 
la  plus  grande  publicité  aux  résultats  obtenus; 

Considérant  que  le  caractère  des  études  modernes 
consiste  précisément  à  rendre  publics  chaque  fait,  chaque 
déduction  qui  peuvent  concourir,  même  à  un  léger  degré, 
à  l'avancement  de  la  science; 

Émet  le  vœu  :  que  les  Gouvernements  et  les  Collectivités 
qui  disposent  de  bassins  d'essai  se  chargent  de  publier, 
sous  la  forme  et  dans  les  limites  qu'ils  reconnaîtront 
convenables,  les  résultats  des  recherches  expérimentales 
sur  la  résistance  et  sur  la  propulsion  des  carènes,  en 
comparant  ces  résultats  avec  ceux  obtenus  en  vraie  gran- 
deur. 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Charles-Roux,  Fromageot, 
le  Chevalier  Pesce  et  Léon  Poinsard  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

i**  Qu'une  entente  soit  formée  entre  les  puissances 
maritimes  en  vue  de  la  communication  de  leurs  docu- 
ments officiels  concernant  le  commerce  de  mer; 

2"  Qu'à  cet  effet  il  soit  créé  un  Bureau  maritime  inter- 
national chargé  de  recevoir,  centraliser^  coordonner  et 
publier  les  loiSy  ordonnances,  décrets,  arrêtés,  règlements 
et  avis  relatifs  au  commerce  maritime,  à  la  police  de 
la  navigation,  à  la  police  des  ports  et  des  rades,  et  aux 
charges  incombant  à  la  marine  marchande; 

3"  Que,  dès  à  présent^  la  Commission  permanente 
internationale  de  /'Association  Internationale  de  la  Marine 
soit  chargée  d'élaborer  un  Projet  de  Convention  interna- 
tionale portant  création  du  Bureau  sus  énoncé^  et  un 
Projet  de  règlement  dudit  Bureau  ; 

4''  Que  les  représentants  de  /'Association  Internationale 

i3 


—  194  — 

de  la  Marine  fassent  leurs  efforts  pour  faire  accepter  ces 
Projets  par  les  puissances  intéressées^  et  obtenir  la  réunion 
d'une  Conférence  diplomatique  chargée  d'en  consacrer  les 
stipulations* 

Sur  la  proposition  de  MM.  Jacob  Holm  et  Vreede  : 

Le  Congrès  décide  d'attirer  V attention  des  Gouver- 
nements des  différentes  nations  maritimes  sur  ce  fait  que 
les  feux  des  navires  y  tels  qu'ils  sont  fixés  par  les  régie- 
ments  internationaux ^  ne  sontpaSy  à  beaucoup pr es ^  assez 
puissants,  et  que,  par  conséquent,  une  modification  aux 
règlements  actuels  concernant  les  feux  des  navires  doit 
être  considérée  comme  de  nécessité  urgente. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Commandeur  Piaggio  : 

• 

Le  Congrès  émet  le  vœu  quen  attendant  qu'une  légis- 
lation universelle  soit  promulguée  à  ce  sujet,  toutes  les 
questions  qui  peuvent  dériver  de  l'assistance  et  du  sauve- 
tage sur  mer^  soient  réglées  par  des  accords  prélimi- 
naires entre  les  diverses  Compagnies  ou  Sociétés  de 
navigation  et  armateurs  qui  se  promettent  assistance 
réciproque. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Isakson  et  Daymard  : 

Vu  la  confusion  actuelle  existant  dans  l'application 
chez  les  diff^érentes  nations  maritimes  du  système  de  jau- 
geage des  navires,  dit  International  ou  de  Moorsom,  qui 
comporte  le  mesurage  du  volume  extérieur  du  navire 
avec  déductions  soumises  à  des  règles  compliquées  et 
variables; 

Vu  les  graves  inconvénients  résultant  de  ce  système 
pour  tout  le  monde  maritime  et  les  inégalités  économiques 
sérieuses,  plus  ou  inoins  dissimulées,  qu'il  produit  dans 
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la  concurrence  maritime  internationale,  notamment  pour 
les  armateurs^  dont  le  nombre  va  toujours  croissant,  le 
Congrès  Maritime  international  de  Copenhague  est  d'avis 
que  la  question  d'une  réforme  effective  et  pratique  des 
règles  de  jaugeage  et  de  fixation  du  tonnage  mérite  au 
plus  haut  degré  l'attention  des  Gouvernements; 

Comme  indication  pouvant  conduire  à  une  solution 
définitive  du  problème  technique,  le  Congrès  émet  le 

vœu  : 

Qu'un  système  de  jaugeage  fondé  sur  le  volume  exté-^ 
rieur  du  navire  soit  étudié  en  principe  et  en  détails  par 
une  Commission  ^'Aowmes  compétents  désignés  par  les 
divers  États  maritimes  dans  le  but  d'arriver  à  une  base 
des  futures  ententes  diplomatiques  concernant  l'adoption 
de  règles  de  jaugeage  et  de  tonnage  réellement  uniformes 
et  équitables. 

Sur  la  proposition  de  MM .  de  Boulongne  et  le  Chevalier 
Pesce  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  s'établir  entre  les 
Yacht'-Ctu^  de  tous  les  pays  un  accord  international  pour 
uniformiser,  autant  que  faire  se  pourra,  les  règlements 
des  régates,  afin  d'éviter  les  exagérations  nuisibles  dans 
la  construction  des  yachts  de  course,  et  confie  à  /'Associa- 
tion Internationale  de  la  Marine  le  soin  de  conduire  les 

m 

négociations  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Travailleur  et  ChartM 
Bénard  : 

Considérant  que  la  Télégraphie  sans  fil  est  appelée  à 
rendre  de  grands  services  à  la  navigation  et  à  la  météoro- 
logicy  le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  s'établir  le  plus  tôt 
possible,  et  sur  toutes  les  côtes  du  globe,  un  système  uni* 
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forme  de  postes  côtiers  de  télégraphie  sxns  fil  à  V usage  de 
la  navigation. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jacobsen  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  règles  du  Marchant 
Shipping  act  relatives  à  la  responsabilité  des  armateurs 
de  nç^vires  en  cas  de  collision  soient  mises  en  concordance 
i^vec  le  principe  des  lois  continentales,  et  restreintes  à  la 
valeur  du  navire  coupable. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gruet  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  Conférence  interna- 
tionale soit  appelée  à  régler  d'une  manière  uniforme  les 
clauses  et  conditions  insérées  dans  les  connaissements ,  et 
notamment  en  limitant  le  cas  d'irresponsabilité  du  char- 
geur  aux  fautes  nautiques  commises  par  le  capitaine  ou 
Véquipage  dans  la  conduite  du  navire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rygh  : 

Considérant  r incertitude  et  le  manque  d'uniformité 
qui  existe  actuellement  au  sujet  de  nombre  de  points  des 
règles  existantes  sur  la  mer  territoriale,  le  Congrès  émet 
le  vœu  quil  soit  établi,  au  moyen  d'une  Convention  entre 
les  différents  États  riverains,  des  règles  internationales 
uniformes  à  l'égard  du  droit,  de  la  souveraineté  sur  la 
mer  territoriale,  ainsi  que  sur  la  base  et  l'étendue  de  celle- 
ci  conformément  au  projet  adopté  à  Paris  en  1894  par 
/'Institut  de  Droit  international. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  D'*  Loir  et  Langlois  : 

Considérant  les  dégâts  causés  par  les  rats,  l'intérêt 
qui  s'attache,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  à  la  dispa^ 
rilion  de  ces  animaux  dans  tous  les  pays  du  monde. 
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/'Association  Internationale  de  la  Marine  réunie  en 
Congrès  à  Copenhague,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
réfondre  à  V  appel  du  Comité  pour  l'extermination  des  rats 
en  Danemark  et  décide,  en  conséquence,  d'aider,  dans  la 
mesure  de  ses  moyens,  à  l'extension  internationale  des 
mesures  adoptées  par  le  Comité  danois. 

Je  suis  arrivé  au  terme  de  mon  mandat.  Avant  de  quitter  ce  fauteuil  je 
tiens  à  vous  exprimer  de  nouveau  à  tous^  et  exprimer  surtout  à  M.  Bramsen 
et  à  Messieurs  les  membres  du  Comité  danois,  ma  profonde  reconnaissance 
pour  Taccueil  que  nous  avons  reçu  ici.  J'ai  dit  déjà,  et  je  tiens  à  le  redire, 
que  nous  conserverons  de  notre  visite  en  Danemark  le  souvenir  le  plus 
ému.  Messieurs,  je  vous  donne  rendez-vous  à  Lisbonne  à  notre  prochain 
Congrès,  dont  nous  fixerons  la  date,  d'accord  avec  les  Autorités  portugaises* 

J'ai  le  ferme  espoir  que  les  progrès  que  nous  aurons  réalisés  à  Copenhague 
seront  poursuivis  dans  la  capitale  du  Portugal  (Applaudissements prolongés,) 

La  parole  est  au  Secrétaire  Général  pour  une  communication  d'ordre 
administratif  qu'il  a  à  faire  au  Congrès. 

iC.  le  Secrétaire  général  : 

Messieurs, 

Depuis  la  séance  d'ouverture  du  Congrès^  l'Association  a  reçu  un  certain 
nombre  d'adhésions  nouvelles  qui  motivent  des  propositions  complémen- 
taires de  nominations  à  soumettre  à  l'Assemblée. 

Le  Comité  exécutif  de  l'Association  vous  propose  en  conséquence  de 
décerner  le  titre  de  Président  d'honneur  et  de  Membre  d'honneur  aux  person- 
nalités suivantes  : 


PRESIDENTS  D'HONNEUR 

DANEMARK 

S.  Exe.  M.  DEUNTZER,  Président  du  Conseil  des  Ministres. 
S.  Exe.  M.  Enevold  SÔRENSEN,  Ministre  de  l'Intérieur. 
S.  Exe.  M.  l'Amiral  JONKHE,  Ministre  de  la  Marine. 
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MEMBRES  D'HONNEUR 


ALLEMAGNE 

M.  le  Contre- Amiral  SCHMIDT,  Délégué  du  Gouvernement  allemand,  Re- 
présentant S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne. 


DANEMARK 

M.  l'Amiral  CARSTENSEN. 

M.  HINDENBURG,  Président  de  l'Association  danoise  de  Droit  Maritime 

M.  JACOBSEN, 

HONGRIE 

S.  E.  M.  le  Comte  Albert  APPONIJ,  Président  de  la  Société  hongroise 
pour  l'étude  du  Droit  Maritime  international,  Président  de  la 
Chambre  des  Députés. 

NORVÈGE 

M.  le  Vice-Amiral  Christian  SPARRE^  ancien  Ministre,  Commandant  en 
chef  de  la  Marine. 

M.  l'Amiral  BORRESEN,  Président  de  l'Association  nationale  pour  les 
Marins. 

M.  DiDERiCH  RYE,  Directeur  des  Feux  et  Phares. 


RUSSIE 

M    le  Vice-Amiral  AVELLANE,  Chef  d'éut-major  de  la  Marine  Russe. 
S.  E.  M.  KOVALEVSKY,  Adjoint  du  Ministre  des  Finances. 


I 
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Comme  Membres  de  la  Commission  Permanente  Internationale  de  TAsso- 
ciation  nous  vous  proposons  : 


MEMBRES  DE  LA  COMMISSION 

JAPON 

M.  YLIKAWA,  Secrétaire  des  Communications. 

M.  YuKAWA  était  délégué  par  le  gouvernement  Japonais  au  Congrès  de 
Navigation  intérieure  de  Dusseldorf.  Il  a  reçu,  tout  récemment,  de  son  gou- 
vernement une  dépêche  lui  donnant  mission  d'assister  à  notre  Congrès.  Nous 
pourrions  presque  considérer  M.  Yukawa  comme  Délégué  officiel  du  Japon  ; 
mais  sa  modestie  et  l'observation  strictement  rigoureuse  des  formalités  ordi- 
naires des  délégations  officielles  lui  ont  fait  préférer  de  suivre  les  travaux 
de  notre  Congrès  comme  simple  adhérent  de  l'Association. 

Nous  sommes  heureux  de  saisir  l'occasion  qui  nous  est  offerte  pour 
inscrire  le  Japon  au  nombre  des  pays  maritimes  représentés  au  sein  de  la 
Commission  de  l'Association  et  vous  demandons  de  l'inscrire  avec  droit  à 
huit  membres. 

L'éloignement  nous  avait  empêché,  jusqu'à  présent,  de  prendre  un  plein 
contact  avec  le  Japon.  Désormais,  nous  sommes  assurés  d'avoir  dans  ce 
grand  pays  maritimie  d'Extrême-Orient  un  correspondant  de  l'Association 
qui  pourra,  en  pleine  connaissance  de  cause,  en 'défendre  les  intérêts  et  en 
favoriser  le  développement. 

NORVÈGE 

M.  GADE,  Capitaine  de  vaisseau  de  la  Marine  Royale  de  Norvège. 

PAYS-BAS 

M.  TECHELBERG,  Directeur  de  la  C*   Néerlandaise  Maatschappij, 
d'Amsterdam. 

RUSSIE 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  NIEDERMILLER. 

Nous  vous  demandons,  en  outre,  de  donner  à  la  Commission  de  l'Asso- 
ciation les  pouvoirs  nécessaires  pour  s'adjoindre  de  nouveaux  membres  et 
compléter  sa  .composition. 
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Messieurs, 

Notre  Président  vous  a  esquissé  à  grands  traits,  hier  au  soir,  dans  le 
cadre  fleuri  du  somptueux  banquet  qui  nous  a  été  offert  par  le  Comité  de 
réception  danois,  un  projet  de  Comités  locaux  sur  lequel  je  vous  demande 
la  permission  de  revenir  pendant  quelques  instants  pour  en  bien  fixer  Tesprit, 
avant  de  nous  disperser. 

L'Association  comprend  dans  son  sein  des  représentants  de  la  plupart 
des  pays  maritimes. 

Ces  membres  se  connaissent  généralement,  mais  n'ont  aucun  lien  particu- 
lier qui,  dans  leur  propre  pays,  les  rattache  les  uns  aux  autres  en  vue  d'une 
action  commune  en  faveur  du  développement  de  l'Association  et  des  idées 
qu'elle  tend  à  faire  progresser  dans  le  monde. 

Sur  les  avis  présentés  à  ce  sujet,  de  divers  côtés,  nous  avons  pensé  qu'il 
y  aurait  lieu  de  saisir  le  Congrès  d'une  proposition  ferme  et  précise  qui  con- 
sisterait à  transformer  les  éléments  nationaux,  existant  actuellement  à  l'état 
sporadique,  en  groupements  plus  compacts  et  plus  unis,  leur  adjoignant,  s'il 
est  nécessaire,  d'autres  membres  de  l'Association  résidant  dans  les  différents 
pays. 

Cette  idée  a  séduit  tous  les  esprits  pratiques  qui  redoutent  de  tenter  des 
efforts  pouvant  rester  stériles.  En  effet,  l'œuvre  entreprise  ne  sera  plus 
l'œuvre  d'un  jour,  et,  grâce  aux  Comités  locaux,  la  tradition  des  Congrès 
pourra  être  transmise,  d'année  en  année,  sans  solution  de  continuité,  jusqu'à 
la  solution  finale  souhaitée. 

Si  en  1888  l'on  avait  eu  une  institution  permanente,  comme  notre  Associa- 
tion, l'œuvre  si  remarquable  des  Congrès  Scandinaves  eût  certainement  été 
couronnée  d'un  plein  succès  quant  à  l'exécution  pratique  des  vœux  émis. 

'Permettez-moi,  Messieurs,  de  saisir  cette  occasion  pour  rappeler  ici  les 
noms  des  vaillants  collaborateurs  de  la  première  heure  qui  ont  droit  à  l'ex- 
pression de  notre  profonde  reconnaissance  pour  avoir  formulé  et  réclamé,  — 
il  y  a  quatorze  ans  déjà  !  —  la  création  du  Bureau  maritime  permanent. 

Ce  sont  :  MM.  Tietgen,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Copen- 
hague en  1888,  Jacobsen,  Jespersen  et  le  Commandant  August  Schneider. 

Nous  adressons  un  respectueux  hommage  à  la  mémoire  de  MM.  Tietgen 
et  Jespersen,  qui  ne  sont  plus. 

Vous  avez  tous  pu  applaudir,  ici-même,  M.  Jacobsen. 

Nous  aurions  été  bien  heureux  d'avoir  également,  au  milieu  de  nous,  le 
Commandeur  Schneider,  pour  lui  adresser  le  tribut  de  notre  admiration; 
mais,  étant  actuellement  absent  de  Copenhague,  nous  lui  adresserons,  si  vous 
le  permettez,  une  lettre  lui  exprimant  la  sympathie  du  Congrès. 
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M.  le  Président  met  aux  voix  l'élection  des  nouveaux 
Membres  d'honneur  et  Membres  de  la  Commission  Perma- 
nente. 

Toutes  les  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  Président  propose  ensuite  à  l'Assemblée  de  voter  la 
création  de  Comités  locaux  dans  les  différents  pays. 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Bramsen,  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Adolf  Garl  qui  s'exprime  dans 
les  termes  suivants  : 

M.  Adolf  Cari: 

Ladies  and  Gentlemen  !    As  I  am  not  able  to  speak  in  French,  I  hope 
o  hâve  the  permission  of  the  président  to  address  you  in  English;  I  shall 
not  occupy  you  very  long. 

On  behalf  of  the  Danish  committee  I  beg  once  more  to  thank  the  Interna- 
tional Maritime  Association  for  the  honour  bestowed  upon  us  by  selec- 
ting  Copenhagen  as  the  meeting  place  for  the  Congress  this  year.  I  also  beg 
to  thank  the  delegates  of  the  various  countries  and  ail  the  members,  that 
hâve  been  présent  at  this  meeting.  Ail  the  questions  treated  hère  and  the 
resolutions,  that  hâve  been  passed,  are  of  international  character.  It  is,  as 
you  are  well  aware,  not  sufficient.  that  they  are  passed  hère  in  our  meetings, 
they  also  hâve  to  be  carried  forward  in  the  right  way  and  manner.  I  am, 
however,  quite  convinced,  that  the  International  Maritime  Association 
will  be  able  to  protect  ail  the  interests,  that  hâve  been  discussed  hère  in  thèse 
days. 

The  illness  of  Mr.  Carstensen  and  the  déplorable  loss,  that  bas  befallen 
Mr.  Mûnter  and  his  family,  hâve  deprived  the  committee  of  its  two  leading 
members,  the  very  spirit  and  heart  of  the  committee,  and,  of  course,  some 
of  the  arrangements  and  speeches  hâve  had  to  be  altered.  I  hope,  however, 
you  will  excuse  the  small  mistakes,  which  may  hâve  taking  place,  and  that  you 
hâve  had  pleasure  of  your  visit  at  Copenhagen  this  time,  so  that  we  may 
hope,  that  in  future,  perhaps,  you  will  come  to  us  again. 

On  behalf  of  the  Danish  committee,  and  I  dare  say,  on  behalf  of  ail  pré- 
sent hère,  I  beg  the  président  to  receive  my  best  thanks  for  the  able  and  just 
manner,  in  which  he  has  conducted  the  transactions  of  the  Congress. 
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!.  le  Président  remercie  M.  GARLdes  paroles  qu'il  vient  de 
prononcer. 


de  Berencreutz,  consul  général  et  délégué  de  Suède 
et  Norvège  prononce  l'allocution  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Je  me  permets,  comme  Délégué  du  gouvernement  Suédois,  —  tant  en 
mon  nom  personnel  qu'en  celui  de  mes  collègues,  dont  je  pense  être  Tinter- 
prète  —  de  vous  remercier  pour  la  grande  amabilité  que  vous  nous  avez 
témoignée  et  pour  les  démarches  que  vous  avez  bien  voulu  entreprendre  pour 
nous  faire  déléguer  à  ce  Congrès,  et  nous  permettre  de.  suivre  de  près  les 
délibérations  si  intéressantes  sous  une  présidence  dont  nous  avons  admiré 
la  netteté,  la  justesse,  l'habileté  et  l'amabilité.  Nous  ne  manquerons  certaine- 
ment pas,  Monsieur  le  Président,  de  donner  à  nos  Gouvernements  toutes  les 
communications  qui  sont  de  nature  à  les  intéresser.  (Applaudissements,) 

M.  le  Président. 

Vous  nous  rendrez  de  très  grands  services,  Messieurs  les 
Délégués,  en  plaidant  notre  cause  auprès  de  vos  Gouvernements 
respectifs  et  en  les  assurant  que  nous  sommes,  avant  toute 
chose,  des  hommes  amoureux  du  bien  public. 

Messieurs, 
Le  Congrès  Maritime  International  de  Copenhague  est  clos. 
La  séance  est  levée  à  1 1  h*  45. 


•OfO-- 
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',f  lamiral  Schxnidt('j.  —  Messieurs,  je  ne  suis  pas  autorisé 
à  parler  au  nom.de  mon  gouvernement.  Mais  cette  question 
m'intéresse  en  tant  que  marin  et  je  désirerais,  par  conséquent, 
vous  faire  connaître  mon  opinion  personnelle. 

Messieurs,  M.  Strandberg  désire  ajouter  à  la  proposition  de 
M.  le  Commandeur  Gjôdesen,  au  sujet  du  commandement  du 
gouvernail  —  les  mots  droite  et  gauche.  C'est  une  question  qui 
a  été  agitée  en  Allemagne,  il  y  a  vingt-sept  ans. 

Avant  que,  en  1879,  le  chef  de  l'Amirauté  d'alors  obtint  l'au- 
torisation de  l'Empereur  d'introduire  dans  le  commandement 
les  mots  steuerbord  et  backbord  dans  le  sens  contraire  à  celui 
employé  jusqu'alors,  il  s'était  mis  en  rapport  avec  les  gouverne- 
ments qui  avaient  introduit  avant  nous  ce  commandement 
correct;  de  plus,  il  n'a  fait  ce  pas  qu'après  que  la  réunion  la  plus 
importante  des  capitaines  et  armateurs  allemands  de  la  flotte 
marchande,  le  Deutsche  Nautische  Verein^  a  décidé,  presque  à 
l'unanimité,  de  modifier  l'ancien  commandement  en  sens 
contraire,  c'est-à-dire  de  lui  donner  le  sens  exact,  de  sorte  que 
l'homme  qui  se  trouve  au  gouvernail  exécute  le  mouvement 
du  côté  désigné  par  le  commandement  et  que  l'homme  le  moins 
doué  puisse,  sans  hésitation,  l'exécuter  du  côté  où  ce  mouvement 
doit  se  faire.  Autrefois,  on  avait  l'habitude  de  fixer  sur  le  gou- 
vernail une  longue  barre,  l'ancien  commandement  avait  donc  du 
sens,  puisque,  à  chaque  fois,  on  devait  exécuter  le  mouvement 
du  côté  désigné  par  le  commandement.  Mais  après  que  le  gou- 
vernail à  barre  fut  remplacé  par  le  gouvernail  à  roue,  le  timo- 
nier devait,  pour  se  conformer  exactement  au  commandement. 


(•).  Voir  p.  i36. 
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faire  un  tour  mental,  puisqu'il  était  obligé  de  tourner  à  droite 
lorsqu'on  commandait  à  gauche  et  vice  versa. 

Avant  l'introduction  dans  notre  Marine  du  commandement 
dans  le  sens  correct,  le  gouvernement  allemand  s'était  mis  à 
plusieurs  reprises  en  rapport  avec  les  gouvernements  anglais  et 
américains  pour  régler  cette  affaire  d'un  commun  accord  avec 
ceux-ci.  Mais  ni  l'Angleterre  ni  l'Amérique  ne  voulaient  aban- 
donner leur  commandement  de  gouvernail.  Comme  il  n'était 
par  conséquent,  pas  possible  de  régler  cette  affaire  par  voie 
d'accord  international,  le  chef  de  l'Amirauté  décida  de  faire  lui- 
même  le  pas  qui  paraissait  assez  téméraire. 

Beaucoup  parmi  les  officiers  anciens  croyaient  alors  que  c'était 
une  expérience  qui  pourrait  entraîner  plus  d'un  danger. 
Messieurs,  tous  les  commandants  furent  chargés  de  faire  un  rap- 
port sur  les  résultats  de  la  modification,  et  tous  les  rapports, 
sans  exception,  relataient  que  le  nouveau  commandement  s'est 
très  bien  comporté,  que  celui  qui  donnait  le  vrai  sens  s'est 
frayé  la  voie  de  lui-même. 

Le  chef  de  l'Amirauté  pouvait  donc  supposer  que  la  marine 
marchande  suivrait  l'exemple  donné  par  la  marine  de  guerre. 
Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  et  les  raisons  en  sont  probablement 
les  mêmes  que  celles  qui  ont  fait  hésiter  les  autres  nations.  En 
premier  lieu,  la  marine  marchande  ne  suit  pas  volontiers  la 
marine  de  guerre,  surtout  lorsque  celle-ci  est  plus  jeune  que 
celle-là,  et  en  second  lieu,  il  est  rare  de  réaliser  une  entente. 
Où  il  y  a  trois  personnes,  il  y  a  le  plus  souvent  au  moins  deux 
opinions  {Hilarité).  Après  que  la  marine  de  guerre  adopta  le 
commandement,  il  se  trouvait  dans  V Association  navale  [Nau- 
tischer  Verein)  des  orateurs  qui  prétendaient  qu'il  serait  dange- 
reux d'introduire  une  pareille  modification  du  commandement. 
La  raison  principale  qu'on  alléguait  était  que  les  pilotes  étran- 
gers avaient  presque  tous  un  autre  commandement.  Eh  bien, 
Messieurs,  ce  danger  a  existé  dans  la  flotte  de  guerre  allemande 
pendant  vingt-trois  ans,  sans  qu'il  en  résultât  le  moindre  incon- 
vénient; au  contraire,  partout  où  l'on  admit  des  pilotes  à  bord, 
même  en  Angleterre  et  en  Amérique,  ils  donnaient  leur  appro- 
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bation  au  commandement  allemand  et  disaient  que  ce  com- 
mandement, étant  dans  le  sens  correct,  est  aussi  le  plus  sensé,  et 
regrettaient  qu'il  ne  fût  introduit  partout. 

Mais,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  instants,  je  ne  toucherai  que 
le  point  saillant.  M.  Strandberg  a  proposé  d'introduire  partout 
les  mots  anglais  right  et  /e//,  et  ce,  dans  leur  sens  correct. 
Messieurs,  si  cela  se  faisait,  le  danger  en  question  subsisterait 
néanmoins.  Car  le  commandement  serait  modifié  avec  le  sens. 
D'autre  part,  droite  et  gauche  ne  sont  pas  à  bord  des  notions 
aussi  déterminées  que  tribord  et  bâbord.  Ces  mots  ne  se  rapportent 
qu'au  côté  du  navire,  tandis  que  les  motsdroite  tt  gauche  changent 
de  signification,  suivant  que  le  commandant  ou  le  timonier  ont 
leur  visage  tourné  vers  l'avant  ou  vers  l'arrière  du  navire.  On  a 
dit,  en  outre,  que  les  marines  de  guerre  pourraient  maintenir  leur 
commandement.  Messieurs,  alors  nous  n'aurons  pas  obtenu  le 
commandement  du  gouvernail  uniforme  désiré.  Si  le  gouverne- 
ment allemand  devait  prescrire  un  commandement  de  gouver- 
nail pour  la  marine  marchande  allemande,  ce  qu'il  n'a  pas  fait 
jusqu'ici,  parce  qu'il  ne  se  mêle  pas  volontiers  des  affaires  inté- 
rieures de  la  flotte  marchande,  il  ne  serait  guère  en  son  pouvoir 
de  faire  accepter  cette  proposition.  11  introduirait  alors  le  com- 
mandement uniforme  pour  la  flotte  de  guerre  et  pour  la  flotte 
marchande.  Mais  ce  ne  pourraient  pas  être  les  mots  droite  et 
gauche  puisque  la  marine  de  guerre  ne  pourrait  pas  accepter  ces 
deux  mots  comme  commandement.  Nous  avons  à  bord  des 
navires  de  guerre  les  mots  de  commandement  droite  et  gauche 
pour  les  canons  de  torpilleurs  et  pour  les  projecteurs  lumineux. 
Ces  commandements  sont  lancés  par  le  commandant  de  sa 
passerelle  et  sont  désignés,  comme  les  commandements  de  gou- 
vernail, par  des  degrés.  Or,  si  pendant  le  combat  ou  lors  d'une 
évolution,  le  timonier  prend  pour  lui  un  commandement  destiné 
à  un  canon  ou  à  un  projecteur,  il  pourrait  en  résulter,  comme  on 
s'en  rendra  facilement  compte,  un  danger  sérieux. 

Finalement  je  ferai  encore  observer  que  beaucoup  de  marins 
regretteraient  si  de  notre  langue  de  marins,  disparaissaient  les 
quelques  mots  qui  s'y  trouvent  depuis  les  temps  les  plus  anciens. 
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M.  le  Président  me  demande  de  faire  une  proposition. 
Messieurs,  je  ne  suis  pas  autorisé  à  en  faire  une  ici*  Le  mieux 
serait,  à  mon  avis,  que  toutes  les  nations  introduisissent  le  com- 
mandement de  gouvernail  ayant  le  sens  correct,  et  notamment 
que  le  côté  du  navire  soit  désigné  vers  lequel  la  roue,  le  gouver- 
nail ou  le  navire  doivent  être  tournés.  J'estime,  par  exemple,  que 
les  mots  allemands  steuerbord  et  backbord  sont  plus  appropriés 
que  les  anglais  starbord  et  port^  puisque  nos  mots  sont  à  deux 
syllabes  et  que  nous  accentuons  fortement  la  première  syllabe, 
ce  qui  exclut  tout  malentendu. 


:.  Ehlers  :*),  délégué  du  Nautischer  Verein  de  Hambourg.  — 
Je  crois  qu'on  a  créé  beaucoup  de  malentendus  dans  cette  question 
en  n'envisageant  pas  séparément  les  trois  questions  suivantes  : 

r  L'état  actuel  doit-il  être  maintenu? 

2**  Dans  le  cas  où  il  doit  être  modifié,  dans  quel  sens  cette 
modification  doit-elle  se  faire? 

3*  Par  quel  moyen  doit-elle  se  faire  ? 

Que  l'état  ancien,  actuellement  existant,  ne  puisse  pas  être 
maintenu  et  qu'une  modification  soit  absolument  nécessaire,  il 
ne  peut  pas,  je  crois,  subsister  de  doute  là-dessus. 

A  la  2"^  question  on  peut,  je  crois,  également  donner  une 
réponse  facile,  car  le  plus  grand  nombre  sera  d'avis  que  la  modi- 
fication devra  se  faire  de  manière  que  le  commandement  soit 
donné  dans  le  sens  où  la  roue  doit  être  tournée* 

Mais  la  3""  question  est  la  plus  importante  et  c*est  là-dessus 
que  la  lutte  s'est  déclarée  en  Allemagne,  il  y  a  vingt-sept  ans. 

Le  Deutsche  Nautische  Verein^  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie,  n'attacherait  guère  une  grande  importance  aux  mots  de 
commandement  recht  et  links  s'il  n'existait  pas  une  raison 
majeure.  M.  l'amiral  Schmidt  a  soutenu,  il  est  vrai,  avec  la  plus 
grande  précision,  qu'en  échangeant  entre  eux  les  mots  de  com- 
mandement anciens  et  en  leur  donnant  une  signification  con- 


(*).  Voir  p.  \'k). 
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traire,  il  n'en  résulterait  aucun  danger.  Mais  je  nie  permets 
d'être  de  l'avis  que  ce  qui  est  applicable  à  la  flotte  de  guerre  ne 
l'est  pas  toujours  à  la  marine  marchande.  Il  ne  faut,  en  eifet, 
pas  oublier  qu'on  a  affaire  dans  la  marine  de  guerre  à  des 
hommes  ayant  de  longs  services  et  bien  utilisables,  tandis  que 
Ton  reçoit  à  bord  des  navires*  marchands  souvent  des  hommes 
jeunes,  des  connaissances  desquels  on  ne  peut  pas  se  rendre 
compte  et  qui  en  ont  le  plus  souvent  très  peu. 

Si  l'on  voulait  tout  simplement  échanger  entre  eux  les  anciens 
commandements,  je  suppose  qu'il  arriverait  comme  si  un 
M.  Meyerse  faisait  appeler  à  l'avenir  M.  Môller — on  l'appellerait 
certainement  plus  souvent  M.  Meyer  —  ou  bien  si  le  conseil 
municipal  dénommait  brusquement  la  Stove  Kongensgade, 
Bredgade,  et  laBredgade,  Stove  Kongensgade;  —  beaucoup  de 
personnes  très  intelligentes  s'engageraient  dans  les  rues 
contraires.  Le  mieux  serait  donc,  je  crois,'  que  le  Congrès 
adoptât  la . proposition  de  M.  le  commandeur  Gjôdesen  et  je 
jn'y  rallie  complètement. 


M.  Tarniateur  "Wallenberg  (*).  —  Dans  cette  question 
technique  un  fait  curieux  s'est  présenté  que  les  hommes  ayant 
navigué  eux-mêmes  ou  s'étant  occupés  de  construction  de  na- 
vires ou  bien  encore  de  navigation  en  général,  sont  d'une  tout 
autre  opinion  que  ceux  qui,  comme  M.  de  Berencreutz,  basent 
leurs  projets  de  mesure  de  sûreté  et  de  garantie  pour  la  naviga- 
tion sur  des  données  purement  théoriques. 

Avant  de  parler  des  périls  en  mer,  je  voudrais  conseiller  de 
suivre  l'exemple  de  M.  Plimsoll  qui,  en  son  temps,  démontra 
par  la  statistique  que  grand  nombre  de  navires  britanniques  ont 
.coulé  par  suite  de  kur  mauvais  état  et  de  leur  trop  grande  car- 
gaison. Mais  la  plupart  de  ceux  qui  s'occupent  actuellement  des 
projets  de  sûreté  de  navigation,  renoncent  en  général  complète- 
ment à  la  statistique  et  aux  rapports  de  ceux  des  fonctionnaires 
qui,  de  la  part  de  l'administration,  traitent  ces  questions.  Au 


(*).  Voir  p.  139. 
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lieu  d'appliquer  le  procédé  rationnel  que  je  viens  de  mentionner, 
ces  messieurs  trouvent  plus  commode  et  plus  pratique  de  pein- 
dre dans  la  presse  en  de  fortes  couleurs  et  pour  un  public  sans 
jugement,  les  dangers  des  marins,  chaque  fois  qu'un  désastre 
maritime  arrive  à  leur  connaissance.  Aussitôt  que  par  de  tels 
moyens,  une  opinion  s'est  produite,  on  trouve  facilement  un 
membre  de  la  Diète  prêt  à  mettre  en  mouvement  un  projet  de 
loi  à  ce  sujet, 

M.  de  Berencreutz  a  fait  comprendre  que  cette  question  est  à 
Tordre  du  jour  en  Suède.  Ce  n'est  exact  qu'en  partie.  La  ques- 
tion a  été  soulevée  deux  fois  dans  la  Diète,  mais  chaque  fois,  le 
projet,  plus  philanthropique  que  pratique,  a  été  rejeté  par  un 
nombre  croissant  d'adversaires. 

La  question  de  surchargement,  en  Norvège,  a  nouvellement 
été  traitée  à  fond  par  le  Département  duquel  elle  ressort  ainsi 
que  par  un  technicien,  M.  Conradi,  spécialement  engagé  par  ce 
Département  pour  les  recherches  en  question.  M.  Conradi, 
ingénieur  de  constructions  maritimes,  entièrement  étranger  aux 
intérêts  des  armateurs,  a  démontré  de  la  manière  la  plus  con- 
vaincante qu'il  n'existe  aucun  danger  dans  le  sens  qu'indique 
M.  de  Berencreutz. 

On  a  beaucoup  discuté  en  Allemagne  la  question  de  fixer  la 
ligne  de  charge  et  de  la  légaliser  et  on  l'a  traitée  de  la  même  ma- 
nière rationnelle  dont  on  traite  en  général  toute  question  offi- 
cielle ou  recherche  scientifique  dans  ce  pays.  Dans  une  des  séan- 
ces de  la  Société  technique  de  construction  de  navires  de  Berlin 
si  bien  connue,  la  question  a  été  traitée  et  approfondie  d'une 
manière  toute  spéciale  avec  démonstrations  statistiques  et  on  en 
a  conclu  qu'il  n'existe  aucun  danger  réel  en  ce  qui  a  trait  au 
surchargement  de  navires  allemands. 

Me  rapportant  à  ces  faits  authentiques,  je  propose  que  le  Con- 
grès veuille  bien  décider  de  mettre  le  projet  de  M.  de  Berencreutz 
ad  acta. 
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!.  lamiral  Scliinidt(^). —  Comme  M.  Wallenberg  a  touché 
quelques  points  relatifs  à  ce  qui  passe  en  Allemagne,  je  crois 
devoir  ajouter  quelques  mots.  Il  est  surprenant  que  la  question 
soulevée  ici  ne  le  soit  pas  par  des  marins  ou  par  des  armateurs, 
mais  bien  par  des  hommes  qui  croient  rendre  Thumanité  plus 
heureuse,  et  ces  philanthropes  puisent  généralement  les  éléments 
de  leurs  discours  dans  les  journaux  ou  bien  dans  les  romans  à 
sensation.  Naturellement  ils  agissent  de  bonne  foi;  ils  veulent 
le  mieux,  mais  on  ne  peut  pas  dire  d'eux  qu'ils  agissent  sine  ira 
et  studio^  et  ils  ont  réussi  à  dévoyer  l'opinion  publique,  ainsi 
que  vient  de  le  dire  le  préopinant;  en  effet,  on  entend  souvent 
dire  que  les  navires  sont  surchargés  d'une  façon  abusive  et  qu'ils 
sortent  en  mer  avec  un  équipage  trop  restreint;  bien  mieux,  que 
les  armateurs  ne  sont  autre  chose  que  des  vampires  qui  se 
repaissent  du  sang  des  marins.  {Rires.)  Messieurs,  c'est  réelle^ 
ment  ainsi  que  s*exprime  l'opinion  publique. 

Mais,  en  observant  froidement  les  choses,  on  peut  se  rendre 
compte  s'il  est  réellement  exact  que  tant  de  navires  sombrent  en 
raison  de  la  surcharge.  Je  me  suis  donné  la  peine  d'étudier  les 
statistiques  anglaise  et  allemande  relatives  à  ce  sujet,  et  j'ai 
trouvé  qu'après  rintrt)duction  du  système  de  jauge  de  PlimsoU, 
les  pertes  de  navires,  —  en  tenant  compte  du  rapport  du 
tonnage  total  et  du  nombre  de  navires  —  ont  augmenté  jusque 
vers  i885.  Dans  VAnnual  report  de  l'année  1901  vous  trouverez 
un  tableau  de  pertes  de  navires  de  1876  à  1900.  Si  les  hypo- 
thèses qui  ont  servi  de  base  à  l'adoption  de  la  jauge  Plimsoll 
étaient  exactes,  les  pertes  aurait  dû*  diminuer  après  l'introduc- 
tion de  ce  système  de  jaugeage.  Mais,  jusque  vers  1 886,  on  trouve, 
aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  Allemagne,  une  augmentation 
constante  de  pertes. 

Lorsque  les  Anglais  discutaient  la  proposition  Plimsoll, 
celui-ci  a  obtenu  par  son  agitation  que  l'on  n'attendît  pas  le  ré- 
sultat auquel  devait  arriver  la  Royal  commission  on  unseaworlhy 
ships^  instituée  dans  ce  but.  Cette  commission  a  délibéré  pendant 
deux  ans  et  elle  est  parvenue  à  la  conclusion  que  la  ligne  de 
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pleine  charge  ne  pouvait  être  déterminée  qu'en  se  basant  sur  le 
rapport  du  déplacement  total  au  déplacement  de  réserve,  mais 
elle  n'a  pu  indiquer  aucune  règle  pour  ce  calcul  et  elle  a  estimé 
qu'il  était  nuisible  d'édicter  des  prescriptions  à  ce  sujet  par  un 
acte  du  Parlement.  La  science  seule  n'est  donc  pas  en  mesure 
de  prescrire  des  règles  pour  cette  détermination;  en  effet,  la 
valeur  nautique  d'un  bateau  dépend  de  beaucoup  de  circon- 
stances que  l'on  ne  peut  pas  exprimer  par  des  règles.  Il  faut 
tenir  compte  de  la  nature  du  chargement,  de  la  nature  de  la 
retenue,  du  fait  si  le  chargement  s'étend  sur  le  pont  ou  non,  de 
la  forme  du  navire  au-dessus  de  la  flottaison,  de  la  surface  que 
le  navire  offre  au  vent  et  aux  vagues,  de  la  stabilité  du  navire, 
etc.,  etc.  —  Je  ne  suis  nullement  ennemi  de  la  ligne  de  pleine 
charge,  mais  si  l'on  veut  adopter  celle-ci,  il  faut  pour  chaque 
type  de  navires  tenir  compte  des  expériences  et  se  demander 
combien  le  navire  a  été  chargé.  Ce  n'est  qu'en  se  basant  sur  ces 
données  que  l'on  pourrait,  à  l'aide  de  la  science,  édicter  des  rè- 
gles pour  des  types  déterminés  de  navires.  C'est  la  même  conclu- 
sion que  celle  à  laquelle  s'est  arrêtée  la  commission  anglaise.  En 
procédant  de  la  sorte  on  obtiendra  sûrement  un  bon  résultat. 

Finalement,  je  voudrais  poser  une  question  à  ces  Messieurs. 
Pourquoi  demande-t-on  toujours  une  ligne  de  pleine  charge  alors 
que  la  ligne  lège  serait  beaucoup  plus  importante  à  indiquer? 
En  effet,  beaucoup  plus  de  navires  sombrent  parce  que  leur 
chargement  est  trop  faible  que  parce  qu'ils  sont  surchargés. 
{Dénégations.) 

Certainement  ;  la  statistique  l'a  montré.  Il  disparaît  bien  plus 
de  navires  qui  sont  chargés  en  ballast  que  ceux  qui  ont  reçu  la 
vraie  charge.  Comme  il  y  a  ici  des  doutes,  je  dirai  encore  que 
les  Bureaux  de  navigation  allemands  ont  examiné  tous  les  acci- 
dents de  navires  depuis  1887  jusqu'à  nos  jours.  D'après  cette 
étude,  et  suivant  l'opinion  de  ces  Bureaux,  pendant  cette  pé- 
riode, vingt  navires  en  tout  ont  sombré  pour  avoir  été  sur- 
chargés. Le  Lloyd  allemand  a  examiné  ensuite  ces  cas  de  plus 
près  et  est  parvenu  au  résultat  que  de  ces  navires  un  seul  était 
réellement  surchargé  suivant  les  règles  du  Board  of  Trade  qui 
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sont  appliquées  en  Angleterre.  Où  est  donc  la  preuve  de  Taffir- 
mation  générale?  II  est  certain  que  peu  de  gouvernements 
accepteront  une  réglementation  uniforme  dans  cet  ordre  d'idées. 
L* Allemagne  n'entrera  certainement  pas  dans  cette  voie  et  n'in- 
troduira pas  les  règles  du  Board  of  Trader  en  effet,  il  a  été 
prouvé  que  si  nos  navires  étaient  chargés  en  suivant  ces  règles, 
un  grand  nombre  de  ceux-ci  seraient  surchargés  à  notre  avis  et 
par  suite,  on  ferait  naître  un  danger  pour  notre  navigation. 


M.  le  Capitaine  AVallenberg,  Armateur  (')•  —  Depuis 
1 893,  on  s'est  beaucoup  occupé  en  Suède  de  cette  question,  qui  est 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  armateurs  suédois  et  pour 
l'économie  nationale.  Le  système  de  jaugeage  et  tout  particuliè- 
rement ce  que  l'on  appelle  la  règle  anglaise  pour  la  déduction 
de  la  force  motrice  doit  être  fort  avantageux  pour  les  armateurs 
anglais  ;  le  tonnage  se  renouvelant  assez  souvent  en  Angleterre, 
les  armateurs  ont  la  plus  grande  facilité  de  s'accommoder  aux 
vacillations  existant  dans  leur  manière  de  jauger.  Pour  les  arma- 
teurs d'autres  pays  que  l'Angleterre,  lesquels  ne  sauraient  ap- 
précier de  telles  possibilités,  ce  système  de  jaugeage  présenterait 
un  désavantage  absolu  et,  pendant  les  vingt  dernières  années,  il  a 
causé  aux  armateurs  étrangers  (non  anglais)  des  pertes  énormes. 
Le  fait  qu'on  a  obtenu  en  Angleterre  un  jaugeage  négatif  pour 
nombre  de  vaisseaux  anglais  et  un  jaugeage  démesurément  bas 
pour  des  centaines  de  navires,  démontre  assez  clairement  que  le 
système  entier  est  absurde.  Il  est  en  outre  à  remarquer  que  de 
semblables  constructions  ont  été  faites  aux  dépens  de  la  valeur 

m 

nautique.  Chaque  fois  qu'une  tricherie  de  tonnage  s'est  produite, 
on  s'est  trouvé  en  présence  d'un  navire  plus  mauvais  au  point  de 
vue  de  sa  navigabilité.  MM.  les  armateurs  prétendent  qu'il  n'est 
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censé  exister  qu'une  soi-disant  règle  anglaise.  C'est  une  erreur  ; 
et  je  suis  prêt  à  démontrer  par  des  chiffres  irréfutables  que, 
dans  les  pays  où  la  règle  anglaise  internationale  est  adoptée,  il 
existe  en  réalité,  somme  toute,  au  moins  six  divers  systèmes  de 
jaugeage  donnant  des  résultats  fort  différents,  savoir  : 

une  règle  anglaise, 

une  règle  française, 

une  règle  russe, 

une  règle  spéciale  pour  la  Finlande, 

une  règle  italienne, 

et  enfin  la  règle  des  pays  qui,  comme  l'Allemagne,  le  Dane- 
mark et  la  Norvège,  croient  jouir  des  avantages  de  la  règle  an- 
glaise internationale,  puisqu'ils  s'empressent  de  suivre  le  sys- 
tème de  jaugeage  anglais,  pour  peu  avantageux  qu'il  soit,  sans 
pourtant  arriver  à  un  jaugeage  aussi  bas  que  les  Anglais. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  d'établir  une  réforme  com- 
plète dans  cette  irrégularité  légalisée,  et  je  m'associe  entièrement 
à  l'opinion  de  M.  Isakson  et  vote  pour  le  projet  présenté  par  lui. 
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COJWPTE  I^EflÛU  t)ES  FÊTES 

DONNÉES 

EN  L'HONNEUR  DES  MEMBRES  DU  CONGRÈS 

DE 

COPENHAGUE 

oj^c . 

PREMIERE  JOURNÉE 


Mar*cLi  S  Juillet   lOO;:2 


Pour  permettre  aux  Congressistes  de  prendre  contact  et  de 
faire  connaissance,  dès  le  premier  jour  de  leur  arrivée  à  Copen- 
hague, le  Comité  de  réception  danois  eut  l'heureuse  idée  de 
recevoir  ses  hôtes  au  Palais  de  Odd  Fellow^  la  veille  de  la 
séance  d'ouverture  du  Congrès. 

Dans  les  beaux  et  vastes  salons,  brillamment  illuminés,  de 
l'ancien  et  grandiose  Palais,  étaient  réunis  la  plupart  des  mem- 
bres du  Comité  de  réception,  accompagnés  des  dames  de  leurs 
familles,  plusieurs  membres  du  corps  diplomatique,  des  repré- 
sentants de  la  presse  et  un  certain  nombre  de  notabilités  da- 
noises appartenant  au  monde  industriel  maritime  et  com- 
mercial. 

Vers  neuf  heures,  arrivèrent  le  Président,  le  Secrétaire  géné- 
ral ainsi  que  plusieurs  membres  de  la  Commission  permanente 
de  V Association  Internationale  de  la  Marine. 

Dans  la  longue  salle  à  manger  se  trouvait  dressé  un  buffet 
garni  de  mets  variés  et  de  boissons  de  toutes  sortes.  Des 
groupements  s'improvisèrent  aussitôt,  autour  d'une  série  de 
petites  tables,  suivant  le  hasard  des  rencontres  et  les  conversa- 
tions, échangées  en  toutes  sortes  de  langues,  se  prolongèrent 
jusque  vers  minuit. 
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DEUXIÈME  JOURNÉE 


Jeudi   lO  Juillet 


Après  les  trois  premières  séances  de  travail  un  repos  s'impo- 
sait. Le  Comité  de  réception  avait  organisé  une  très  instructive 
visite  au  Port  franc  de  Copenhague,  dans  l'après-midi  de  jeudi, 
suivie  d'une  excursion  à  Marienlyst,  près  d'Elseneur. 

Après  avoir  minutieusement  visité  le  Port  franc  et  son 
outillage,  la  plupart  des  congressistes  se  sont  embarqués  sur 
un  ferry-boat  qui  les  a  conduits  à  Elseneun  De  là,  en  voiture, 
ils  ont  gagné  Marienlyst,  charmante  station  balnéaire  d'où  l'on 
voit,  très  proches,  les  côtes  de  la  Suède. 

Dans  la  grande  salle  à  manger  du  Casino,  était  offert  aux 
congressistes  un  banquet,  au  cours  duquel  plusieurs  toasts 
furent  échangés  entre  les  congressistes  des  différentes  nations  et 
leurs  hôtes. 

Par  intervalles,  des  salves  d'artillerie  étaient  tirées  sur  la 
terrasse  qui  longe  la  mer. 

M.  RosENSTAND,  bourgmestre  d'Elseneur  et  délégué  du 
Ministère  de  l'intérieur,  prononça  les  paroles  suivantes  : 

Très  Honorée  et  Illustre  Assemblée. 

C'est  UD  devoir  que  j*ai  grand  plaisir  à  remplir,  quand,  en  ma  qualité  de 
bourgmestre  de  cette  ville,  j'ai  Thonneur  de  souhaiter  la  bienvenue  à  Else- 
neur,  aux  membres  du  Congrès  maritime  international  ainsi  qu'à  leurs 
dames. 

Après  des  travaux  sérieux,  une  excursion  le  long  de  la  belle  côte  de 
rOresund  est  une  récréation  et  un  repos  des  plus  agréables,  et  la  ville  de 
Elseneur  se  sent  très  flattée  d'être  le  terme  de  votre  voyage.  Elseneur  ne 
peut  aujourd'hui  que  vous  offrir  son  beau  site  et  ses  anciens  souvenirs. 
Autrefois,  —  il  n'y  a  qu'un  demi-siècle,  —  le  Congrès  aurait  pu  discuter, 
sur  place,  les  droits  du  Sund. 

Vous  pardonnerez  au  bourgmestre  d'Elseneur  de  dire  :  Qui  n'a  vu 
Elseneur,  n'a  vu  le  Danemark. 

Soyez  tous,  hommes  illustres  et  charmantes  dames,  les  bienvenus  à 
Elseneur. 
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M.  Gaston  Moch,  délégué  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco, 
en  entendant  les  coups  de  canon,  tirés  en  Thonneur  des  congres- 
sistes, se  souvient  qu'il  a  été  officier  d'artillerie  et  qu'il  a  quitté 
cette  arme  pour  ne  plus  donner  ses  soins  qu'aux  seules  ques- 
tions ayant  trait  à  la  paix  et  à  l'arbitrage  international.  11 
souhaite  que,  dans  un  avenir  prochain,  les  canons  de  toutes  les 
artilleries  du  monde  ne  soient  plus  destinés  qu'à  tirer  des 
salves  en  l'honneur  des  Congrès  internationaux. 

Il  se  réjouit,  à  l'heure  présente,  de  prendre  part  à  un  Congrès 
international  dont  le  but  élevé  et  humanitaire  en  fait  un  si  utile 
auxiliaire  des  Sociétés  pacifistes  et  boit  à  l'Union  maritime  in- 
ternationale qui  sera  un  acheminement  vers  l'union  de  tous  les 
peuples  en  faveur  de  la  Paix. 

N'oublions  pas  de  mentionner  que  bon  nombre  des  congres- 
sistes n'ont  pas  manqué  d'accomplir  un  pieux  pèlerinage  à  la 
fontaine  d'Ophélie  et  au  mausolée,  que  l'on  dit  être  le  tombeau 
d'Hamlet. 
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TROISIÈME  JOURNÉE 


Samedi  IS  Juillet 


Le  samedi  soir  les  congressistes  avaient  libre  accès  à  Tivoli, 
où  Ton  donnait,  en  leur  honneur,  une  grande  fête  vénitienne. 

Les  vastes  et  beaux  jardins  de  Tivoli,  brillamment  illuminés 
avec  des  lanternes  multicolores,  étaient  envahis  par  une  foule 
élégante  qui  tantôt  remplissait  les  salles  de  concert  et  tantôt  se 
pressait  autour  des  attractions  variées  et  des  théâtres  en  plein 
air. 

Sur  des  scènes  diverses,  on  pouvait  assister  à  des  représen- 
tations exotiques  et  à  des  pantomimes  chinoises  et  japonaises  du 
plus  joli  effet  dans  leur  cadre  de  verdure. 

Vers  dix  heures,  une  grande  promenade  aux  flambeaux, 
dont  les  figurants  portaient  des  costumes  chinois  et  japonais, 
déroulait  sa  théorie  à  travers  les  méandres  du  jardin  et  donnait 
l'impression  d'une  fête  en  Extrême-Orient. 
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QUATRIÈME    JOURNÉE 


Dlmatiolie  13  Jitillet 


La  journée  du  dimanche  avait  été  laissée  aux  Congressistes 
pour  jouir  d'un  repos  bien  mérité. 

Le  soir,  à  7  heures,  le  Comité  de  réception  avait  convié  les 
Congressistes  à  un  grand  banquet  donné  dans  les  salons  du 
Cercle  de  Tir  de  Skydebanen. 

Les  Salons  du  Cercle  offraient  une  très  curieuse  et  originale 
décoration  faite  des  armoiries  des  membres  du  Cercle  peintes, 
avec  beaucoup  d*art,  sur  des  cibles  de  tir  de  5o  centimètres  de 
diamètre  environ. 

Le  diner  fut  servi  dans  la  grande  salle  à  manger  du  premier 
étage,  brillamment  éclairée.  Les  tables  étaient  ornées  d'une 
profusion  de  fleurs. 

M.  le  conseiller  intime  Bramsen,  ancien  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  Président  d'honneur  de  l'Association,  présidait  le  ban- 
quet entouré  des  Membres  du  Comité  et  des  Dames  de  leurs 
familles. 

Assistaient  en  outre  au  banquet  plusieurs  membres  du 
Corps  diplomatique. 

Dès  le  commencement  du  repas  M.  Bramsen  souhaite  la 
bienvenue  aux  invités  dans  les  termes  suivants  : 

Mesdames,  Excellences,  Messieurs, 

Le  Comité  de  réception  du  Congrès  de  notre  Association  m'a  chargé  de 
rhonneur  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  à  ce  banquet. 

Nous  n'avons  pas  pu  vous  offrir  un  palais,  comme  celui  de  Monaco,  il  y  a 
deux  ans,  et  cette  salle  n'est  point  la  splendide  salle  Grimaldi  avec  ses 
superbes  toiles  anciennes  et  ses  murs  d'orchidées,  d'azalées  et  de  palmes. 

Encore  moins  disposons-nous  d'une  baie  monégasque,  sillonnée  de 
barques  innombrables,  ornées  de  lanternes,  sous  le  beau  ciel  du  Midi.  Un 
ensemble  qui  £ait  rêver  à  quelque  conte  de  Mille  et  une  Nuits  ! 

Mais  en  fait  de  sentiments  amicaux  et  de  cœurs  hospitaliers,  quant  à  la 
joie  que  nous  éprouvons  en  vous  recevant,  nous  ne  voulons  pas  nous  faire 
distancer  par  personnel 

Soyez  donc  tous  les  bienvenus  ! 
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M.  Bramsen  ajoute  qu'il  a  prié  M.  J.  de  Bardenfleth,  capi- 
taine de  vaisseau,  de  diriger  le  banquet  et  invite  les  orateurs  à 
s'inscrire  auprès  de  lui, 

M.  DE  Bardenfleth  : 

Messieurs, 

J'accepte  avec  enthousiasme  Thonorable  fonction  dont  le  Président  a  bien 
voulu  me  charger.  Je  me  permets  de  vous  faire  observer  que  je  serai  un  chef 
de  protocole  très  correct.  Je  donnerai  la  parole  aux  honorables  collègues 
qui  ont  eu  Tamabliité  de  se  charger  des  toasts  officiels,  et  aux  délégués  des 
différents  Gouvernements  qui  demanderont  la  parole.  Je  regrette  que  le 
temps  ne  permette  pas  de  laisser  la  parole  libre  pour  tout  le  monde; 
pourtant,  cela  va  sans  dire,  je  ferai  exception  pour  les  dames  ! 

Je  donne  la  parole  à  M.  J.-Charles-Roux,  président  de  TAssociation. 

M.  Charles-Roux  porte  la  santé  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark et  de  la  famille  royale. 

Immédiatement  après  que  la  musique  eut  joué  l'hymne 
national  danois,  M.  de  Bardenfleth  se  lève  et  prononce  les 
paroles  suivantes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

En  continuation  du  toast  que  vient  de  prononcer  notre  éminent  Président, 
M.  Charles-Roux,  j'ai  Thonneur  de  vous  inviter  à  lever  vos  verres  en  buvant 
aux  chefs  d'État  de  tous  les  pays  qui  sont  représentés  ici  ou  par  des  délé- 
gués ou  par  d'autres  membres  du  Congrès. 

Au  Champagne,  M.  le  conseiller  intime  Bramsen,  ancien 
ministre  de  l'Intérieur,  prononce  le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Excellences,  Messieurs, 

Exprimé  en  quelques  mots,  le  but  de  VAssociation  Internationale  de  la 
Marine  est  de  servir  les  intérêts  généraux  et  particuliers  de  la  marine, 
d'assurer,  plus  qu'elle  ne  l'est  à  présent,  la  sécurité  de  la  navigation  et 
d'améliorer  le  sort  des  marins  et  des  pécheurs. 

Ce  programme  rencontre  évidemment  une  vive  sympathie  dans  tous  les 
pays,  et  surtout  en  Danemark,  entourés  comme  nous-  le  sommes  de  la  mer^ 
ainsi  assignés  à  exercer  notre  trafic  à  travers  ces  espaces,  qui,  jadis,  consti*- 
tuaient  des  barrières^  souvent  insurmontables,  entre  les  pays,  mais  qui,  à 
l'heure  présente,  sont  de  véritables  grandes  routes  internationales. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  pour  nous  autres,  Danois,  de  nous  féliciter  de 
la  création  de  cette  Association  et  de  la  voir  réunie  ici,  dans  la  capitale  de 
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notre  pays.  Le  désir  de  rinstitotioa  d'an  Bnrean  maritime  intemational 
permanent  s'est  manifesté  en  Danemark,  depuis  si  longtemps,  qa'avec  droit 
on  a  pu  désigner  notre  pays  comme  le  berceau  de  cette  pensée,  hardie  il 
est  vrai,  mais  que  sans  doute  cette  Association,  jeune  et  vigoureuse,  par- 
viendra à  réaliser  un  jour. 

Et  enfin,  toute  nation  éprouve  une  satisfaction  bien  l^îtime  à  voir  se 
réunir  dans  son  sein  des  représentants  illustres  des  autres  pays  pour  traiter 
des  questions  importantes  intéressant  et  concernant  le  monde  entier.  Mais, 
ce  sentiment  grandit  encore  quand  la  nation  qui  a  Tbonneur  de  recevoir  ces 
représentants  ne  se  distingue  ni  par  le  nombre  de  ses  concitoyens  ni  par 
sa  puissance,  mais  s'est  l>omée  modestement  à  adopter  la  pensée  qui  orne,  à 
Monaco,  le  fronton  du  Muséum  du  Prince,  notre  Protecteur  :  c  Le  Progrès 
par  la  Paix.  * 

Animés  de  ces  sentiments,  les  membres  danois  ont  désiré  un  interprète 
de  leur  vive  reconnaissance  auprès  des  personnes  qui,  par  leur  présence  et 
parTintérèt  qu'elles  ont  apporté  à  notre  œuvre  ont  contribué  si  considérable- 
ment aux  résultats  obtenus. 

Car,  nous  pouvons  aujourd'hui  parler  des  résultats  obtenus  puisque, 
hélas!  déjà  demain,  notre  Congrès  appartiendra  au  passé.  Espérons  que 
l'avenir  s'appropriera  ses  idées  ! 

Les  personnes  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion  sont  d'abord  les 
délégués  des  différents  pays  étrangers,  dont  une  partie  est  en  outre  repré- 
sentée ici  par  ses  ministres,  les  membres  du  Gouvernement  danois,  repré- 
sentés ici  par  de  hauts  fonctionnaires  des  Ministères  et  par  des  délégués,  et 
enfin,  les  délégués  de  certaines  puissantes  institutions  maritimes. 

Nous  tenons  tout  spécialement  à  cœur  à  remercier  le  Gouvernement 
danois  de  l'intérêt  qu'il  a  témoigné  au  Congrès  de  différentes  manières.  Nous 
avons  surtout  apprécié  que  S.  E.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  interrompant 
sa  villégiature,  a  bien  voulu  venir  proclamer  l'ouverture  du  Congrès. 

Et  vous.  Messieurs  les  membres  étrangers,  venus  ici  de  pays  plus  ou 
moins  éloignés,  soyez  convaincus  que  notre  ville  est  fière  de  votre  visite. 
Notre  Congrès  n'aurait  pas  eu  te  succès  que  l'on  est  d'accord,  je  pense,  à 
lui  reconnaître,  si  nous  avions  dû  nous  passer  de  votre  présence  et  de  vos 
lumières. 

Je  vous  engage.  Messieurs  les  membres  danois,  au  nom  du  Comité,  à 
boire  à  la  santé  de  nos  hôtes  et  à  leur  donner  les  trois  hourras  danois! 
Qu'ils  vivent!  Hourra!  Hourra!  Hourra! 

M.  le  Chevalier  Pesce,  en  sa  qualité  de  délégué  du  Gouver- 
nement italien,  pone  la  santé  de  S.  M.  le  roi  Christian  IX  et  de 
la  famille  royale  de  Danemark. 

M.  MocH,  chef  de  Cabinet  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco 
remercie  les  membres  du  Congrès  qui  par  leurs  travaux  pré- 
sentés au  Congrès,  ou  la  part  qu'ils  ont  prise  à  la  discussion,  ont 
contribué  aux  résultats  obtenus. 
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M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Pereira  de  Mattos,  délégué  du 
Gouvernement  portugais,  porte  un  toast  à  la  Marine  de  guerre 
et  à  la  Marine  marchande  danoise,  au  nom  des  marins  de  l'Eu- 
rope méridionale. 

Il  rappelle  les  hardies  explorations  des  audacieux  marins 
Scandinaves,  de  ces  téméraires  navigateurs  des  temps  préhisto- 
riques, d*après  le  témoignage  des  Halbintinungàr  de  Bohusland 
et  Norkoping  et  continuées  plus  tard  Jusque  dans  le  moyen  âge 
ainsi  que  le  mentionne  le  Saga  Skjoldûngr. 

Cette  épopée  des  anciens  Wikings  est  en  tous  points  compa- 
rable à  celle  des  audacieux  navigateurs  portugais  qui  ont  fait 
pénétrer  la  lumière  et  la  vie  aux  Indes  Occidentales,  dans  cette 
Mer  Ténébreuse^  découverte  par  Colomb  et  Améric  Vespuce,  et 
dont  ils  ont  dissipé  les  légendes  en  rendant  à  l'activité  commer- 
ciale les  fertiles  régions  qui  la  bordent. 

L'orateur  termine  en  demandant  à  l'Association  Internatio- 
nale de  la  Marine  de  s'associer  à  son  toast  en  souhaitant  pleine 
et  entière  prospérité  aux  marins  Scandinaves  et  en  particulier  à 
ceux  du  Danemark. 

M.  l'amiral  Koefoed  remercie  au  nom  de  la  Marine  danoise 
et  propose  un  toast  aux  Marines  étrangères. 

M.  Albert  Isakson,  inspecteur  du  Lloyd's  anglais  à  Stock- 
holm, porte,  en  français,  un  toast  aux  aimables  hôtes  danois 
pour  les  remercier  de  la  gracieuse  et  exquise  hospitalité,  offerte 
aux  Collègues  lointains  des  autres  nations. 

Il  termine  en  s'excusant  de  ne  pouvoir  exprimer  sa  gratitude 
en  de  Jolies  rimes  françaises  et  récite  les  vers  anglais  suivants  : 

When  first  I  came  to  «  Kongens  bay  » 
I  did  not  think,  I  long  would  stay. 

Two  days,  spent  here,  I  ihought,  may  be, 
r  ve  better  stop,  a  bit  to  see. 

At  Elsinore,  hip,  hip  hurray  ! 

«  In  Denmark  I  would  live  and  die  ». 

—  But  —  «  Phoenix  »,  c  Skydebane  »,  t  Tayvolay  » 
Is  rather  too  much.  —  I  must  say, 
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Socà  festhals  oa  ercry  i^y 
XUt  caase  a  strocirer  sua  âus  I 
Froa  KoBgca's  bj  te-  tî^i  avay 
Forfeir  to  Jie!  fkiuk  Yim!  Gtxxi  h^: 

Ce  discours  a  été  longuement  applaudi. 

M.  le  Chevalier  de  HnTEjtoTT,  président  de  l'Association 
maritime  autrichienne,  porte  un  toast  à  la  Ville  de  Copenhague 
pour  la  belle  et  cordiale  réception  faite  au  Congrès  et  N>it  à  la 
prospérité  de  la  capitale  du  Danemark. 

M.  RosExsT.vND,  bourgmestre  d'Elseneur,  délégué  du  minis- 
tère  de  Tlntérieur  danois,  remercie  le  Congrès  au  nom  des 
délégués  du  Gouvernement  danois,  pour  les  jours  inoubliables 
qu*ils  vieiment  de  passer  et  adresse  ses  remerciements  spécia- 
lement au  président,  M.  Charles-Roux. 

M.  Tamiral  Carstensen,  absent,  avant  transmis  le  discours 
qu*il  comptait  prononcer,  lecture  en  est  donnée. 

Mesdames,  Messieurs, 

En  jetant  un  coup  d'œîl  rétrospectif  sur  les  travaux  dont  nous  venons  de 
nous  occuper,  on  remarquera  de  suite,  qu'abstraction  faite  de  la  grande 
question  d*un  bureau  maritime  international  et  de  diverses  questions  com- 
merciales, judiciaires  et  hygiéniques,  dont  les  préliminaires  ont  été  tixt^s» 
les  débats  ont  eu  pour  base  deux  idées  ou  deux  pensées  fondamentales. 
L'une  d'elles  est  la  défense  contre  la  destruction  des  énormes  dépôts  d'ali* 
ments,  qui  se  trouvent  dans  les  mers,  tandis  que  Tautre  traduit  nos  aspira- 
tions à  rendre  les  trajets  par  mer  aussi  faciles  et  aussi  sûrs  que  possible. 

La  première  des  deux  pensées  est,  quant  à  elle-même,  très  réalisable, 
pourvu  que  toutes  les  nations  puissent  se  tendre  la  main  et  veuilleni 
coopérer  sans  jalousie  réciproque. 

L'autre  pensée,  celle  des  trajets,  demande,  au  contraire,  pour  sa  réalisa- 
tion, des  travaux  de  longue  haleine,  de  nouveaux  procédés  et  surtout  ces 
intuitions  qui  ne  sont  accordées  qu'à  quelques  esprits  inventifs  et  ingénieux. 
Car,  il  faut  bien  l'avouer,  le  mot  d'ordre  de  nos  jours  est  celui-ci  :  PlUsS  Je 
vitesse!  Plus  de  vitesse  !  Et  pourtant,  pour  chaque  nœud  que  Ton  ajoute  à 
la  vitesse,  on  augmente  les  risques  et  périls  du  trajet,  surtout  quand 
l'ennemi  mortel  du  marin,  la  Irume,  lui  coupe  la  vue  avec  son  linceul 
humide. 

Plus  de  vitesse  et  moins  de  pertes,  voilà  l'antithèse  dans  laquelle  il  faut 
tâcher  d'introduire  l'harmonie,  et  celui  qui  trouvera  la  solution  de  ce  Rrand 
problème  compliqué  aura  mérité  la  gratitude  du  monde  entier. 
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Mais,  en  attendant,  consolons-noua  par  Texpérience  qui  nous  apprend 
que  c'est  par  étapes  que  se  produisent  presque  tous  les  progrès.  Ainsi 
toutes  les  fois  que  des  hommes  d'énergie,  de  talent  et  de  savoir  coopèrent 
dans  le  même  but,  ils  se  font  les  pionniers  d'une  nouvelle  étape.  Et  la  valeur 
de  cette  étape  se  mesure  par  la  grandeur  du  but  qu'ils  veulent  atteindre. 

Notre  Association  a,  avant  tout,  un  but  humanitaire,  dans  la  plus  vaste 
et  la  plus  belle  acception  de  ce  mot.  Les  congrès  sont  ses  étapes,  et,  si  les 
congrès  de  Monaco  et  de  Copenhague  lui  présagent  un  bel  avenir,  c'est 
grâce  à  l'énergie  et  à  la  capacité  de  ses  fondateurs  et  surtout  au  grand 
talent  d'organisation,  et  aux  dons  rares  et  supérieurs  de  son  Président. 

Buvons  donc.  Mesdames  et  Messieurs,  aux  souvenirs  ineffaçables  que 
nous  ont  laissés  ces  jours  de  cordialité  et  d'entente  internationale  sous  les 
auspices  de  notre  président  illustre,  M.  Charles-Roux! 

Qu'il  vive  l 

Après  ces  discours,  M.  de  Bardenfleth  clôt  lé  banquet  en 
remerciant  les  orateurs  de  Tamabilité  avec  laquelle  ils  ont  suivi 
ses  indications,  lui  rendant  ainsi  facile  la  tâche  dont  il  avait  été 
chargé. 

M.  J.  Charles-Roux  remercie  chaleureusement  les  membres 
des  comités  danois  de  la  belle  et  cordiale  réception  qu'ils  ont 
faite  aux  Congressistes.  Il  déclare  que  tous  ceux  qui  sont 
venus  à  Copenhague,  à  l'occasion  de  ce  Congrès,  emporte- 
ront de  leur  séjour  dans  la  capitale  du  Danemark  un  inou- 
bliable souvenir.  Puis,  il  porte  la  santé  de  la  presse,  disant 
combien  il  a  été  heureux  de  constater  que,  à  rencontre  de  la 
réputation  qui  lui  est  faite,  elle  s'est  montrée  extrêmement 
bienveillante  dans  ses  appréciations  des  travaux  du  Congrès, 
en  même  temps  qu'elle  en  a  rapporté  fidèlement  la  physio- 
nomie. 

Enfin  M.  Charles-Roux  lève  son  verre  en  l'honneur  des 
Dames  qui  ont  bien  voulu  charmer  de  leur  présence  non  seule- 
ment les  fêtes  et  les  excursions,  mais  encore  les  séances  de 
travail. 
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EXPosmoH 


D'OUVRAGES  ET  MODÈLES  ENVOYÉS  AU  CONGRÈS 

DE 

COPENHAGUE 


I.  Le  Bureau  de  jauge  et  d*enregistre)ie\t  de  navires  de  Copenhagib 

1 .  20  Exemplaires  d*nn  Mémorandum  canceming  a  proposed  permanent  inîer 

national  merchanî  skipping  Commission ^  Copenhague,  1888. 

2.  20  Exemplaires  du  rapport  des  délégués  danois  à  la  Conférence  de  Wa- 

shington concernant  :   The  international  Rules  and  Régulations 
concerning  vessels  at  sea  and  navigation  generallf, 

3.  20  Exemplaires  de  la  Statistique  des  naufrages,  avaries,  etc.^  des  navires 

danois^  pour  F  année  1900. 

4.  10  Exemplaires  de  la  Liste  officielle  des  navires  danois  {janvier  1901  ). 

5.  10  Exemplaires  du  Supplément  à  V Instruction  pour  le  jaugeage  des  navires 

danois  {mai  1902  t. 

IL  L'Institut  météorologique  de  CopENfiAouE  : 

1.  Annuaire  météorologique  y  4  volumes,  1897-1901. 

2.  Une  carte  des  glaces  de  la  Mer  Boréale  au  mois  de  juillet,  d'une  année 

relativement  sans  glace. 

3.  Une  carte  des  glaces  de  la  Mer  Boréale  au  mois  de  juillet^  d'une  année 

de  glace. 

4.  Une  carte  des  courants  de  la  Mer  Boréale  d'après  les  résultats  obtenus 

par  M.  Ryder,  capitaine  de  frégate  de  la  Marine  danoise,  au  moyen 
de  bouées  flottantes  (bottle-post), 

III.  Captain  Ishoy,  capitaine  au  long  cours  : 

Modèles,  plans  et  photographies  d'un  nouveau  type  de  navire  à  vapeur.    - 
{New  ship's  type  with  underboltom  propeller) .--  Copenha^^ue. 
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IV.  M.  Carl.-L.  Damm,  Frederikshavn  (Danemark). 
Modèle  d'un  vapeur  à  radeau, 

V.  M.  Keifler,  ingénieur,  Copenhagrue. 
Modèle  d'une  embarcation  de  sauvetage, 

VI.  M.  Cornélius  Knudsen,  opticien,  Copenhague. 

1.  Un  déflecteur  universel,  reconstruit  et  breveté  par  M.  C.  Clausen,  capi- 

taine de  frégate  de  la  Marine  danoise. 

2.  Un  miroir  d'azimuth,  construit  par  M.  C.  Clausen. 

3.  Une  boussole  (azimuth  and  steering  compass)^  système  perfectionné  par 

M.  C»  Clausen. 

4.  Une  sonde  à  contrôle,  de  M.  C  Clausen. 

5.  Un  bathymètre  universel  (à  échelle  proportionnée),  construit  par  M.  le 

capitaine    Rung,  sous-directeur  de  Tlnstitut   météorologique   de 
Copenhague. 

6.  Indicateur  pour  avant  et  arrière  (système  R.  et  J.). 

7.  Appareil  électrique  Kœnig  pour  enregistrer  le  nombre  de  tours  fait  par 

la  machine  d'un  vapeur, 

VII.  The  nautical  instrument  (Cy),  Stockholm. 
The  automatic  Log  register  «  Good  Fellow  ». 

VIII.  M.  A.  Welin,  Londres. 
Un  modèle  de  davier  (Welin  quadrant  davit), 

JX.  M*  W.-A.  MoELLER,  de  Drammen  (Norvège). 

Une  collection  d'appareils  de  sauvetage,  fabriqués  en  peaux  et  poils  de 
rennes. 

X.  M.  Skifter-Andersen,  ancien  constructeur  naval,  Copenhague. 

Une  collection  de  planches  et  de  dessins  de  navires  de  t)'pes  anciens  et 
modernes, 

XI.  M.  Simpson-Strickland,  de  Darmouth  (Grande-Bretagne). 
Coques  spéciales  pour  canots  à  grande  vitesse, 

XII.  M.  A.  Brunel,  de  Rouen, 
Une  planche  d'une  sirène  à  vapeur. 
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MiMoiREs  numu  Âii  muu 


lWIÉTÉOl;^01iOGIE 


SUR     LE 


SERVICE    MÉTÉOROLOGIQUE    DES    AQORES 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE   PAR 

M.  LE  Commandant  F.  CHAVES 

Directeur  de  l'Observatoire  météorologique  des  [Açores 


Au  mois  d'octobre  dernier  a  commencé  à  fonctionner  le  Ser- 
vice météorologique  des  Açores,  installé  par  le  Portugal,  réali- 
sant ainsi  une  partie  importante  du  projet  grandiose  de  S,  A.  S. 
le  prince  de  Monaco  Albert  V%  par  lequel  ce  prince  si  éclairé 
a  montré  une  fois  de  plus  ses  hautes  connaissances  et  son  vif 
intérêt  pour  la  météorologie  et  le  bien  de  l'humanité. 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Monaco  ayant  émis  le 
vœu  que  des  colombiers  fussent  créés  aux  Açores,  comme  annexes 
du  Service  météorologique  de  cet  Archipel,  le  Gouvernement 
portugais  m'a  chargé  de  veiller  à  ce  que  dans  l'étude  de  l'emplace- 
ment des  observatoires  on  songeât  à  la  création  de  colombiers  qui 
pourraient  être  construits  par  l'Association  internationale  de  la 
marine,  ou  toute  autre  institution  qui  en  déciderait  l'installation. 

En  me  basant  sur  les  ordres  reçus,  j'ai  proposé  un  nouvel 
emplacement  pour  l'Observatoire  de  la  Horta.  II  sera  construit 
sur  une  petite  colline,  loin,  des  maisons  de  la  ville,  ce  qui  a  exigé 

i5 
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l'achat  de  terrains  et  la  création  d'une  route  ;  dépenses  inutiles 
dans  l'ancien  emplacenient  choisi  sur  r,une  dés  places  de  la  ville. 

C^est  sur  le  nouvel  emplacement  que  LL.  MM,  le  Roi  et  la 
Reine  du  Portugal  ont  posé  la  première  pierre  de  l'Observatoire 
météorologique  de  la  Horta,  montrant  d'une  manière  si  frap- 
pante le  haut  intérêt  qu'Elles  daignent  porter  au  Service  météo- 
rologique des  Açores.  La  création  en  a  été  décidée  grâce  à  l'in- 
tervention de  S.  M.  le  Roi  Dom  Carlos,  toujours  si  favorable 
aux  progrès  de  la  science  et  de  la  navigation.  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Monaco  a  déjà  fait  une  communication  à  ce  sujet  au  Congrès 
Maritime  de  1901,  dans  laquelle  ont  été  présentées  les  idées 
suivies  dans  l'organisation  de  ce  Service  météorologique. 

Les  terrains  choisis  pour  la  construction  des  observatoires  de 
S.  Miguel  et  de  Flores  offrent  de  bonnes  conditions  pour  l'éta- 
blissement des  colombiers.  Je  me  fais  donc  un  devoir  de  com- 
muniquer au  Congrès  Tappui  qui  a  été  accordé  immédiatement 
par  le  Gouvernement  portugais  à  la  réalisation  future  d'une 
idée  si  importante  au  point  de  vue  des  progrès  de  la  météoro- 
logie maritime  et  du  bien  de  la  navigation;  et  en  outre  d'indi- 
quer dans  quelles  îles  et  avec  quelles  dépenses  approximatives 
on  pourrait  établir  des  colombiers  aux  Açores. 

Les  îles  de  S.  Miguel,  Terceira,  Fayal  et  Hores  possèdent  dès 
maintenant  des  stations  météorologiques. 

Les  trois  premières  sont  reliées  télégraphiquement  avec  Lis- 
bonne. Fayal  poçsède  en  outre  quatre  autres  câbles  qui  la  met- 
tent en  relation  directe  avec  les  États-Unis,  le  Canada,  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre. 

Flores  ne  possède  pour  le  moment  aucune  communication 
télégraphique,  mais  un  contrat  passé  entre  le  Gouvernement 
portugais  et  la  Compagnie  Europe  and  Azores  Telegraph  C* 
stipule  que  cette  compagnie  mettra  Flores  en  communication 
avec  une  des  autres  îles  déjà  reliées  télégraphiquement  avec 
l'Europe  ou  l'Amérique.  Flores  par  sa  position  géographique  est 
la  plus  importante  pour  les  installations  d'un  colombier,  à  la 
condition  qu'elle  soit  reliée  télégraphiquement. 

Des  trois  autres  îles,  il  est  évident  que  Fayal  présente  le  plus 
d'avantages  pour  cet  établissement,  par  le  fait  même  qu'elle  pos- 
sède un  plus  grand  nombre  de  cables,  et  un  service  permanent, 
ce  qui  n'existe  pas  à  S.  Miguel  et  à  Terceira,  où  le  câble  pour 
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Lisbonne  ne  fonctionne  que  douze  heures  par  jour  (8  h.  du 
matin  à  8  h.  du  soir). 

De  ces  deux  dernières  iles,  la  plus  importante  est  celle  de 
S.  Miguel,  qui  possède  le  poste  le  plus  commercial  de  tout  l'ar- 
chipel et  le  plus  fréquenté  par  la  navigation.  Dans  chacune  des 
lies  où  on  établirait  un  colombier,  les  dépenses  d'installation, 
c'est-à-dire  la  construction  du  colombier  et  des  communications 
électriques  établies  entre  les  cages  des  pigeons  et  l'observatoire 
où  habitera  le  gardien,  n'excéderont  pas  i  ooo  francs.  Le  paiement 
du  gardien  ne  sera  pas  supérieur  à  1 20  francs  par  mois. 

Quant  aux  dépenses  concernant  Tachât  des  pigeons  et  leur 
nourriture, elles  varieront  avec  le  nombre  d'oiseaux  qu'on  aura. 

Comme  intérêt  immédiat  pour  la  navigation  je  dois  signaler 
au  Congrès  : 

I**  Qu'une  station  chronométrique  a  été  créée  dans  l'Observa- 
toire météorologique  de  Ponta  Delgada.' L'état  absolu  des  chro- 
nomètres est  fourni  gratuitement  aux  navigateurs  qui  en  font  la 
demande.  L'heure  envoyée  par  l'Observatoire  astronomique 
royal  de  Lisbonne  est  reçue  sur  un  chronographe  électrique 
disposé  de  manière  à  comparer  non  seulement  l'horloge  de 
l'Observatoire  de  Lisbonne  avec  celle  de  la  station,  mais  n'im- 
porte quel  chronomètre  avec  cette  horloge. 

Depuis  quelques  mois  cette  transmission  de  l'heure  se  fait 
dans  les  meilleures  conditions,  grâce  à  l'amabihté  de  la  com- 
pagnie anglaise  Europe  and  Azores  Télégraphe  qui  a  permis  la 
transmission  gratuite  par  son  câble  de  Lisbonne  à  S.  Miguel,  et  au 
zèle  et  à  l'intelligence  du  personnel  des  stations  télégraphiques 
anglaises  et  portugaises  par  lesquelles  se  fait  cette  transmission. 
C'est  donc  un  service  à  ajouter,  à  ceux,  déjà  si  importants,  rendus 
par  l'Observatoire  astronomique  de  Lisbonne  à  la  navigation. 

2°  Par  le  càble  Horta-New-York^  l'observatoire  de  la  Horta 
envoie  chaque  jour  au  Weather  Bureau  de  Washington  et 
reçoit  du  même  institut  des  télégrammes  non  seulement  avec 
des  informations  météorologiques,  mais  des  renseignements 
sur  les  navires,  épaves,  etc.,  abandonnés  dans  l'Atlantique  nord, 
qui  ont  été  signalés  à  V Hydrographie  Office  des  États-Unis,  et 
aux  observatoires  des  Açores.  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  grand 
intérêt  que  présentent  ces  observations  et  sur  leur  importance 
qui  ne  fera  que  s'accroître  dans  l'avenir. 


—  22«  — 


ANOMALIES 

DU 


CHAMP  MAGNÉTIQUE  TERRESTRE 


EN     DANEMARK 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE  PAR 

M.  Adam  PAULSEN 

Directeur  de  l'Institut  Météorologique  Danois. 


Depuis  la  fondation  de  l'Observatoire  magnétique  de  Copen 
hague  en  1890,  j'ai  entrepris,  au  courant  de  l'été  de  presque 
chaque  année,  des  mesures  pour  déterminer  les  éléments  du 
champ  magnétique  terrestre  en  divers  lieux  dans  notre  pays. 

Les  mesures,  qui  ont  été  effectuées  jusqu'ici,  dénotent  que 
le  champ  magnétique  est  troublé,  presque  partout,  par  des 
anomalies  qui,  surtout  à  l'île  de  Bornholm  et  aux  eaux  qui 
l'entourent,  s'élèvent  jusqu'à  faire  dévier  l'aiguille  aimantée  de 
plusieurs  degrés.  J'ose  donc  croire  qu'une  communication 
succincte  des  résultats  de  ces  expériences  ne  sera  peut-être  pas 
dépourvue  d'intérêt  pour  la  navigation,  surtout  relativement  à 
celles  qui  sont  effectuées  à  l'île  de  Bornholm  et  aux  eaux  qui 
l'entourent. 

Régime  magnétique  de  l'île  de  bornholm. 

L'île  de  Bornholm  est  située  dans  la  mer  Baltique  à 
41  kilomètres  au  S.-E.  de  la  pointe  S.-E.  de  la  Scanie,  et  à 
i55  kilomètres  à  l'E.  de  l'île  de  Seeland.  Sa  forme  est  celle  d'un 
quadrilatère  dont  les  deux  côtés  vont  du  N.  au  S.,  les  deux 


autres  du  N.-O.  au  S.-E.  La  pointe  N.  touche  au  55»  17',  la 
pointe  S.  au  56*o'l.  n.  Les  méridiens  de  14*42' et  de  iB'g'à 
i'E.  de  Gr.  traversent  les  points  le  plus  à  l'O.  et  le  plus  à  l'E.  de 
nie.  Dans  les  parties  du  N,,  du  N.-E.  et  du  centre,  qui  occu- 
pent les  deux  tiers  de  l'île,  le  sol  consiste  en  granit  parsemé  de 


Fig.  1. 

Carte  représentant  Ici  profondeurs  en  mitres  des  eaux 

<)ui  entourent  l'Ile  de  Bornbolm. 

particules  de  combinaisons  ferrugineuses.  Un  fragment  de  ce 
granit,  d'une  grandeur  telle  qu'on  l'emploie  pour  les  macadams, 
imprime  à  l'aiguille  aimantée  une  déviation  variant  de  quelques 
minutes  à  environ  2'  quand  on  fait  toucher  la  pierre  à  la  cage 
du  théodolite  magnétique  dont  je  me  suis  servi. 

Dans  les  parties  sud,  le  sol  est  essentiellement  composé  de  grès. 
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Quelques  mesures,  que  j*ai  effectuées  déjà  en  1890  indi- 
quaient dans  nie  de  Bornholm  des  anomalies  magnétiques  très 
grandes.  La  déclinaison  va  en  croissant  de  l'O.  à  TE*.,  de  sorte 
qu'en  quelques  points,  au  milieu  de  la  côte  Ô.,  elle  est  de  2*^'à.3' 
pluis  petite  et  vers  les  côtes  E.  de  2*  plus  grande  que  ne  devrait 
être  cet  élément  magnétique  s'il  était  dégagé  de  toute  force  per- 
turbatrice. 

On  sait  d'ailleurs  que  le  sol  de  l'île  de  Bornholm  n'est  pas  le 
seul  dont  émanent,  sur  les  côtes  de  la  mer  Baltique,  des  forces 
magnétiques  qui  troublent  le  champ  magnétique  terrestre.  On 
trouve  des  anomalies  magnétiques  le  long  de  toute  la  côte  E.  de 
la  Suède  ainsi  que  de  la  côte  O.  de  la  Russie.  Aux  îles  de 
Jussarô  dans  la  baie  de  Finland  le  champ  magnétique  est 
troublé  jusqu'à  rendre  impossible  la  navigation  par  le  compas. 

La  grande  étendue  des  côtes  de  la  mer  Baltique  rend  cepen- 
dant impossible  une  exploration  minutieuse  du  champ  magné- 
tique. Pour  l'île  de  Bornholm,  au  contraire,  les  conditions 
magnétiques  sont  à  cet  égard  très  favorables.  Cette  île  n'est  que 
d'une  grandeur  très  médiocre.  De  plus,  elle  s'élève  d'une  mer 
relativement  profonde  sans  être  bordée  d'écueils  le  long  de  ses 
côtes.  Ce  n'est  qu'à  la  côte  S.-O»  de  File  que  la  profondeur  de 
la  mer  est  faible  par  rapport  aux  profondeurs  tout  près  des 
autres  côtes  (voir  la  carte  fig.  i).  Ces  conditions  faisaient 
espérer,  par  des  mesures  magnétiques,  de  pouvoir  découvrir 
dans  l'île  de  Bornholm  un  centre  d'action  magnétique  d'un 
régime  particulier  et  relativement  isolé. 

J'ai  donc  repris  les  mesures  magnétiques  dt  1890  d'une 
manière  plus  systématique.  Ce  sont  les  résultats  de  ces  expé- 
riences, faites  pendant  quelques  semaines  de  l'été  1 891-1894, 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  au  Congrès.  Les  stations  où  j'ai 
effectué  des  mesures  sont  au  nombre  de  io3.  Pour  la  plupart 
de  ces  stations,  j'ai  déterminé  les  valeurs  des  trois  éléments 
magnétiques. 

Instruments  et  méthodes  de  mesure. 

Pour  la  détermination  de  la  déclinaison  et  de  la  composante 
horizontale  je  me  suis  servi  d'un  théodolite  magnétique  de 
voyage  du  système  Lamont.  Le  cercle  azimutal  est  gradué  de 
jo'  en  10';  les  verniers  donnent  la  demi-minute. 


-^   2,51    -^ 


Le  cercle  vertical  de  la  boussole  d'inclinaison  a  1 1  cm.  de 
diamètre. .  Il  est  gradué  eii  demi-degrés;  les  traits  sont  tracés 
sur  un  miroir.  Les  lectures  se  font  à  Paide  d'une  loupe  à 
main,  indépendante  de  l'appareil.  L'aiguilTea  une  longueur  de 


.   Carte  des  stations  où  Ton  a  fait  des  mesures. 

s 

10,5  cm.;  son  axe  d'acier  pose  sur  deux  agates.  Pendant  les 
mesures  l'instrument  remplace  la  cage  du  théodolite  et  le  plan 
du  cercle  vertical  est  dirigé  suivant  le  méridien  magnétique. 
Le  méridien  géographique  a  été  exclusivement  déterminé  par 
<les  observations  du  soleil  servant  à  eh  déduire  son  azimut.  Les 
coordonnées  géographiques  des  stations  où  l'on  a  effectué  des 
mesures  sont  tirées  des  cartes  de  l'état-major.  Pour  la  détermi- 
nation de  l'heure  on  s*est  servi  d'un  chronomètre  de  marine 
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dont  le  temps  araitété  réglé  sur  le  temps  moyen  de  Copenhague 
par  le  télégraphe  électrique  que  Tadministration  avait  bien 
voulu  mettre  à  ma  disposition*.. 

A  chaque  pointé,  pour  déterminer  le  méridien  magnétique, 
on  a  noté  le  temps  pour  comparer  les  déterminations  aux 
valeurs  de  la  déclinaison  tirées  des-  courbes  de  variations  de 
l'observatoire  magnétique  de  Copenhague. 

La  composante  horizontale  du  champ  magnétique  a  étc  tou- 
jours déterminée  par  des  déviations.  La  constante  dans  It  for- 
mule pour  calculer  la  composante  horizontale  par  des  qévia- 
tions  est  déduite  de  mesures  comparatives  effectuées  au  pavillon 
de  Tobservatoire  magnétique  de  Copenhague  consacré^  aux 
mesures  absolues.  Les  déviations  qui  ont  été  faites  immédiate- 
ment avant  le  départ  et  après  un  voyage  de  quatre  semaines 
n'opt  fait  constater  aucune  altération  sensible  dans  la  valeur  de 
la  constante. 

Les  détails  de  toutes  les  mesures  magnétiques  que  j'ai 
effectuées  à  Bornholm  se  trouvent  dans  un  mémoire  intitulé  : 
Régime  magnétique  de  Vile  de  Bornholm  {^). 

Résultats  des  mesures  de  la  déclinaison. 

La  carte  fîg.  2  donne  une  vue  d'ensemble  sur  la  situation  des 
stations  où  l'on  s'est  installé  pour  faire  des  observations.  Les 
numéros  vont  dans  le  sens  des  latitudes  décroissantes  et  des 
longitudes  croissantes,  de  sorte  qu'on  commence  par  les  stations 
qui  sont  les  plus  au  N.  en  allant  de  l'O.  à  l'E.  On  voit  par  le 
tablbau  ci-après  que,  dans  chaque  série  correspondant  à  peu 
près  aux  mêmes  latitudes,  les  stations  qui  sont  les  plus  à  l'O. 
ont  la  déclinaison  la  plus  petite,  tandis  qu'on  trouve  les  plus 
grandes  déclinaisons  dans  les  parties  orientales  de  l'île. 

La  carte  fig.  3  représente,  pour  l'époque  1900.5,  les  isano- 
males  de  la  déclinaison  et  les  isogones  telles  que  l'allure  de  ces 
lignes  aurait  été  si  le  champ  magnétique  n'était  pas  troublé  par 
des  forces  irrégulières.  Pour  les  diverses  stations  lès  écarts  des 
valeurs  vraies  de  la  déclinaison  par  rapport  aux  valeurs  nor^ 


(*).  Voir  :  Bulletin  de  l'Académie  Royale  des  Sciences  de  Danemark^  1896. 
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maies  sont  répartis  d'une  manière  si  irrégulière  qu'on  n'a  pu 
tracer  les  isanomales  que  pour  des  degrés  entiers.  C'est  surtout 
près  des  côtes  que  les  anomalies  sont  grandes,  ce  qui  s'explique 
par  la  différence  de  l'action  du  sol  et  de  celle  de  la  mer  sur 
l'aiguille  aimantée. 

La  plus  petite  déclinaison  est  mesurée  à  la  station  lo  près  de 


Fig.  3. 
Uanomales  de  la  déclinaison  et  Isogones  normales. 

la  côte  O.  dans  la  partie  N.  de  l'île.  Sa  valeur  pour  l'époque 
1900.&  est  de  b*  1 1',  soit  3*29'  au-dessous  de  la  valeur  qu'on  a 
adoptée  comme  normale  pour  ce  point.  Dans  la  partie  située  au 
milieu  de  la  côte  O.  ta  déclinaison  est  trop  petite  de  plus  de  2". 
Les  déclinaisons  ont  Jeurs  valeurs  normales  dans  une  ligne  très 
sinueuse  traversant  l'île  d'un  point  voisin  de  la  pointe  N.  jusqu'à 
un  point  situé  sur  .la.  côte  E.  dans  la  partie  la  plus  au  S. 
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A  TE.  de  cette  ligne  Taiguille  dévie  plus  vers  l'O.  qu'elle  ne 
Taurait  fait  si  le  champ  magnétique  de  Tile  n'était  pas  troublé.  La 
déclinaison  la  plus  grande  est  de  lo*  bf^  soit  de  2*  28'  plus  grande 
que  la  valeur  normale. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  pour  les  différentes  stations  les 
valeurs  de  la  déclinaison  (Do)  ainsi  que  les  écarts  des  valeurs 
vraies  (Do)  par  rapport  aux  valeurs  normales  (Dn).  Le  signe  4- 
indique  que  les  vraies  valeurs  sont  plus  grandes  que  les  valeurs 
normales.' 

Valeurs  de  la  déclinaison  et  les  écarts 

PAR    rapport   a    la   VALEUR   NORMALE. 


(Époque 

1900.5) 

N- 

D. 

Do  — Dn 

N" 

Do 

Do— D„ 

1 .  . 

,  7»  35'.  . 

.  —I*  3' 

24  .  . 

—  1*38' 

2.  . 

.  7  58.  , 

—  0  40 

25  .-  . 

.88., 

—  0  3o 

3.  , 

7  3o. 

I  9 

.  26  ; , 

.  8  n.  . 

.  —  0  24 

4.  . 

7  53.  . 

—  0  46 

'  27 .  , 

.  8  5. 

—  0  29 

5.  . 

,  8  26.  . 

—  0  12 

28 .  . 

8  24.  . 

0  8 

6.  . 

.  8  28.  . 

0  9 

29 .  . 

.  9  20.  . 

-H  0  48 

7-  • 

8  5o.  , 

-h  0  l3 

3o  .  , 

.  9  33.  . 

.   -h  I   I 

8.  . 

6  53.  . 

—  I  46 

3i  .  . 

.  9  20.  . 

H-  0  5o 

9.  . 

l    ^'   ■ 

-  .  37 

32  .  , 

.  10  57.  . 

-h  2  28 

10.  . 

5  M.  . 

.  —  3  29 

33  .  < 

.  6  34.  . 

.—26 

II.  . 

7  5i. 

.  —  0  46 

34  .  . 

,  7  38.  . 

—  I   I 

12.  , 

8  47.  , 

-f-  0  II 

35  •  . 

.  8  26.  . 

—  0  II 

i3.  , 

•  9  27- 

.   H-  0  52 

36  .  . 

.  7  44.  , 

»  —  0  5i 

14. 

.  6  16. 

.   —  2  24 

37  . 

.  8  43. 

.-1-08 

i5.  . 

,  7  35. 

.—14' 

38  . 

.  8  18.  . 

• 

—  0  i5 

16.  , 

,  7  56. 

—  0  42 

39  .  . 

•  7  4?-  • 

—  0  46 

17. 

.  9  5o.  . 

.   -f-  I  14 

.  40  '.  , 

.  7  59.  ', 

—  0  32 

18.  . 

.  9  38.  . 

.  -^  I  4 

41  . 

►  7  47- 

.  —  0  44 

19.  , 

,  8  3o.  , 

.  —  0  3 

42  .  . 

.  9  i5.  . 

-h  0  45 

20-  . 

,  8  44.  : 

-h  0  II 

43  .  < 

.    9  34. 

.  -h  I  6 

21.  . 

,  9.38.  . 

-h  I  5 

44  •  ' 

.76.. 

—  I  34 

22.  . 

.  6  18. 

.  —  2  23 

45  .  , 

.  8  3o.  . 

-09 

.23.  . 

.  7  43.  . 

.  —  0  55 

46  .  , 

.  7.37.  . 

.  —  I  .2 
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N- 

Do 

Do— D„ 

47.  • 

8»3i'.  . 

—  o*  8' 

48.  . 

8  21.  . 

—  0  17 

49.  . 

8  2.  . 

—  0  35 

5o.  . 

8  23.  . 

—  0  i3 

5i .  . 

8  i3.  . 

—  0  23 

52.  . 

•7    «7 

—  I  29 

53.  . 

8  5.  , 

—  0  3o 

.54.  . 

8  6.  , 

—  0  29 

55.  . 

8  3i.  , 

— :  0  I 

56.  . 

8  12.  . 

-^  0  21 

57.  . 

8  25. 

.-08 

58.  . 

.81.. 

►  —  0  29 

59»  . 

9  14- 

-f-  0  46 

60.  . 

9  34.  , 

.  -1-  I  6 

61 .  . 

10  5. 

.  -h  1  38 

62.  . 

9  24.  . 

H-  0  58 

63-  . 

9  5o. 

.   H-  I  24 

64.  . 

9  0. 

.  H-  0  35 

65.  . 

911. 

-1-  0  46 

66.  . 

7  0. 

.  —  0  40 

67.  . 

7  4- 

.  —  1  36 

68.  . 

6  29. 

.  —  2  10 

69.  . 

6  44. 

.  —  I  55 

70.  . 

8  3o. 

.—04 

71.  . 

7  48. 

•  —  0  44 

72.  . 

8  58. 

.  -1-  0  3i 

73.  . 

9  9- 

.  +  0  43 

74-  • 

9  18. 

.  -h  0  53 

^'  0  •  • 

9  35. 

.   H-  I  10 

N- 


D. 


Do  — D. 


-6  . 

* 

.  9»  27'.  . 

-+-  I»  4' 

4  t   ' 

.  7  ,8,  . 

—  1  32 

78  . 

.  7  36.  . 

—  10 

79  ; 

.  8  29.  . 

—  0  7 

80  . 

,  .  8  14.  . 

T-  0  21 

81  , 

,  .  8  38.  . 

.-+-04 

82  . 

.  .  8  17.  . 

.    0  16 

83  . 

.  .  8  i5.  . 

0   17 

84  . 

,  .  9  12.  . 

4-  0  41 

85 

.  .  8  56.  , 

,   -H  0.  27 

86 

.  .  8  26.  , 

—  02 

87 

.  .  8  i3.  . 

—  0  14 

88 

.  .  8  i5. 

—  0  12 

89 

.  .  8  48. 

.   -h  0  23 

90 

.  .  8  18. 

.—07 

91 

.  .  lo  12. 

.  4-  I  47 

92 

.  .  10  i5. 

.   H-  I  5l 

93 

.  .  8  42. 

.  -h  0  18 

94 

.  .  8  36. 

.   -4-  0  12 

95 

.  .  8  57. 

.  -i-.o  34 

96 

.  .  7  47. 

0.47 

97 

.  .  7  55. 

.   —  0  37 

98 

.  .  8  5i. 

.   -»-  0  22 

99 

.  .  8  28. 

.   -1-  0  3 

100 

..81. 

.   —  0  29 

lOI 

.  .  7  59. 

.   —  0  29 

102 

.  .  8  16. 

.   —  0  10 

io3 

.  .  8  17. 

.—09 

Résultats  des  déterminations  de  la 


COMPOSANTE   HORIZONTALE. 


Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  les  différentes  stations,  la 
valeur  de  la  composante  horizontale  (Ho),  réduite  à  l'époque 
1900,6,  ainsi  que  la  différence  entre  cette  valeur  et  celle  qu'au- 
rait eue  cet  élément  magnétique  dans  un  champ  dégagé  de 
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toute  anomalie  (H„).  On  voit  que  la  différence  Ho— H^  est  en 
général  négative,  surtout  dans  la  moitié  N,  de  l'îlel  Ce  n'est -que 
dans  la  partie  S.  qu'on  trouve  en  quelques  points  des  valeurs  de 
la  composante  horizontale  surpassant  celles  d'un  champ  non 
troublé.  La  répartition  irrégulière  de  ces  différences  ne  permet 
pas  de  tracer  des  courbes  représentant  les  isanomales  de  la 
composante  horizontale.  Les  différences  entre  les  forces  magné- 
tiques vraies  et  les  forces  magnétiques  normales  ne  peuvent  pas 
non  plus  servir  à  la  mesure  des  forces  qui  produisent  des  per- 
turbations dans  le  champ  terrestre.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ce  sujet. 

Valeurs  de  la  composante  horizontale  et  les  écarts 

PAR   rapport   a   la   VALEUR   NORMALE. 


N- 


H. 


I 

.    .     0.17333.   . 

2 

.   .     0.17396.    . 

3 

.    .     0.17341.    . 

4- 

.   .     0.17364.    . 

5 

.    .     0.17417.    . 

6. 

.    .     0.17417.   . 

7' 

.    .     0.17384.    . 

8. 

.     0.16915.    . 

9- 

.    .     0.17303.   . 

lO. 

.    .     0.17220.    . 

u. 

.     0.17336.    . 

12. 

.     0.17437.    . 

i3. 

.     0.17368.   . 

14. 

.     0.17179.    . 

i5, 

.    .     0.17195.    . 

16. 

.     0.17452.    . 

17- 

.     0.17834.    . 

18. 

.     0.17186.   . 

19. 

.   .     0.1744/j.   . 

(Epoque 

1900.5) 

Ho  —"  Hn 

N" 

Ho 

Ho  —Ha 

(en  unités  Ju 

(en  unités  du 

cinquième 

cinquième 

ordre  décimal) 

ordre  décimal) 

432 

21  . 

.      O.17187 

.   .    —  65i 

—       419 

22. 

.      0.17645 

.     .      —  203 

-      478 

23. 

.       Q.  17936 

.   .     -1-    88 

— *-       455 

24. 

.    0. 17565 

.   .    —  283 

400 

25. 

0.17682 

.   .    —  166 

400 

26. 

.    0.17698. 

.     .       —    l52 

—       441 

27.  . 

.    0.17426. 

.   .    — 42 1 

916 

28. 

.    0.17009 

,  .    —841 

526 

29. 

.     0.17470. 

,  .   -^373 

611 

3o. 

0.17448, 

,   .    —  4o3 

495 

3i.   . 

0.17482. 

362 

—       395 

32.     . 

0.17905. 

.       H-      52 

462 

33. 

0.17711. 

.   .    —  146 

—       661 

34.   , 

0.17701. 

.   .          i56 

—       645 

35.    . 

.    0.17752. 

,   .    —  io3 

—       384 

36.   . 

0.17889. 

.      H-     34 

—       5 

37. 

0.17924. 

.   .    -f-    65 

—    65o 

38.   . 

0.17812. 

47 

396 

39.   . 

.    0.17377. 
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N- 


H. 


40. 
41. 
42. 
43. 
44. 

45. 
46. 

47- 

48. 

49. 
5o. 
5i. 

52. 

53. 

54. 

55. 
56. 

57. 

58. 
59. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 


.  0. 

17518. 

.  0 

.17569. 

.  0. 

I72ÏI. 

.   0. 

.17553. 

.  0. 

17720. 

.  0- 

.16704. 

.  0. 

.17813. 

.  0, 

.17759, 

.   0, 

.17794. 

.   0. 

.17787. 

.  0, 

.17924. 

.  0, 

.17951 

.  0 
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.  0. 
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.  0. 

.17888. 

.  0 

.17800. 

.   0 

.17831, 

.  0, 

.17760, 

.   0- 

.17892. 

.  0 

•17744 

•  0, 

.1.7969. 

• 

.   0, 

.17470, 

.  0, 

.17688, 

.  0. 

.17735. 

.  0. 

.17636, 

.   0 

.17418. 

.   0. 

.17836. 

.  0 

.17943 

.   0. 

.18451. 

.  0, 

.18393, 

•  0 

.17895 

Ho  — »  Hn 

(en  unités  du 

cinquième 
ordre  décinul) 

—  339 

290 

—  646 

—  3o4 

—  142 

—  1162 

-  52 

I 

—  io3 

—  70 

—  80 

59 

91 

55 

53 

21 

62 

36 

io3 

24 

122 

104 

389 

178 

128 

23o 

452 

39 

72 

58o 

520 

20 


N" 


H. 


71' 

.  .  0. 

17450, 

72. 

.  0. 

17940. 

73. 

.  .  0. 

i8o36. 

75. 

.  0. 

17553. 

76, 

.  .  0. 

.17589, 

77' 

,  .  0 

. 1 785o 

78. 

.  0. 

17793 

79- 

.  0. 

17682 . 

80, 

.  .  0. 

.17958, 

81 

.  .  0. 

.17529. 

82. 

.  0. 

.17622. 

83. 

.  .  0. 

.17760. 

84 

.  .  0. 

.18141, 

85, 

.  .  0. 

.17880, 

86 

.  .  0 

.18026 

88 

.  .  0. 

.17828. 

89, 

.  .  0. 

.17627. 

91 

.  .  0 

.17644 

92. 

.  0 

.17864 

93 

.  .  0 

.17834 

94 

.  .  0 

.17929 

95 

.  .  0. 

. I 7782 

96 

.  .  0 

.17753 

97 

.  .  0 

.17927 

98. 

.  .  0 

.17885 

99 

.  .  0 

.18007 

100, 

.  .  0, 

.17935 

lOI 

.  .  0 

.17764 

102 

.  .  0 

.17848 

io3 

.  .  0. 

. 18121 

Ho— h; 

(en  unités  du 
cinquième 
ordre  décimal) 

—  326 

68 
161 

—   321 

—  288 

—  5i 
-.  -88 

—  199 

■+■    75 

—  ^ 

—  262 

—  124 

255 
3 
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65 

258 

241 

18 

48 

36 
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140 

35 

5 

IIO 

28 

l37 


•7 
i 


47 
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Résultats  des  mesures  de  l'inclinaison. 

Les  mesures  de  l'inclinaison  ont  été  faites  de  la  manière 
ordinaire;  les  pôles  ont  toujours  été  renversés. 
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Le  résultat  des  observations  et  les  écarts  des  valeurs  normales 
sont  donnés  dans  le  tableau  ci-dessous.  Les  valeurs  vraies  (lo) 
et  les  valeurs  normales  (In)  sont  réduites  à  Tépoque  1900.5. 


Valeurs  de  l'inclinaison  et  les  écarts  par 

RAPPORT   A   l'inclinaison   NORMALE. 


N 


•• 


l 


4.  , 

68^  49'  . 

• 

5.  . 

68  5i  .  . 

6.  . 

68  44  . 

68  49  . 

8.  . 

69  21  • 

9.  . 

.  68  5i  . 

10.  . 

69  i5  , 

12.  . 

6847  • 

i3.  . 

68  49  . 

14.  , 

69  0  . 

18. 

68  57  . 

21.  . 

.  68  58  . 

22.  , 

.     68  32  , 

23.  . 

.  68  14  . 

25.  , 

68  40  . 

27.  . 

.  68  5o  . 

28.  . 

►  69  29  . 

29.  . 

.  6847 , 

32.  , 

.  68  32  , 

33.  . 

.  68  3o 

34.  , 

.  68  32  , 

35.  < 

.  68  27  , 

36. 

.  68  3 

3:. 

.  68  10 

38. 

.  68  40 

39. 

.  69  7 

40. 

.  68  27 

41. 

.  68  5i 

43. 

.  69  18 

44. 

.  68  3i 

lo-In 
0*39' 

O  40 
o  33 

0  38 

1  12 
o  42 
i  6 
o  38 
o  40 
o  53 
o  49 
o  5o 

0  25 

o  8 
o  34 
o  44 

1  23 

o  40 
o  27 

O  25 
o  2^ 
o  22 
o      2 

o    6 

0  36 

1  I 

o   22 

0  47 

1  i3 

o   2" 


N" 

45. 
46. 

47- 
48. 

49. 

5o 

5i. 

53. 

55. 

56. 

60. 

61. 

62. 

63. 

65. 

66. 

67- 
69. 

70. 

72- 
73. 
75- 
76. 
7B. 

79- 
80. 

81. 

82. 

83. 

84. 


I. 

69*42' 
68  42 

68  23 

68 

68 

68 

68 

68 

68 

68 

68 


21 
12 
12 
i3 

17 

2" 
2" 
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68  56 
68  33 
68  20 
68  46 
68  i5 
68  9 

67  36 

68  20 
68  25 
68  I 
68  36 
68  3o 
68  28 
68  24 
6"  5-^ 
68  29 
68  33 
68  52 
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I.-I. 

1*39' 
o  38 
o  19 
o  18 
o  9 
o  8 
o  8 
o  i3 
o  22 
o  24 

o  I 

o  52 

o  3o 
o  16 

•  o  43 

•  o  i3 

o    7 
-  o  26 

o  18 

o  23 
o  I 

o  33 
o  28 
o  27 

o  23 

o  4 
o  28 
o  33 
o  5i 
o  2 
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N" 

I. 

I.-I. 

N- 

I. 

I.-I. 

85. 

.  68*  28'  . 

.  -+-  0*27' 

96. 

.  68"  17'  .  , 

o»i8' 

86, 

.  .  68  2  . 

0  2 

97- 

.  68  14  .  . 

0  i5 

88. 

.  ..  68  14  . 

0  14 

98. 

.  68  21  .  . 

0  21 

89 

.  .  68  28  . 

0  27 

99, 

.  .  68  i3  .  . 

0  i3 

91 

.  .  68  40  . 

0  40 

100. 

.  .  68  17  .  . 

0  19 

92. 

,  .  68  14  . 

0  i3 

lOI 

.  .  68  29  .  , 

0  3o 

93, 

.  .  68  42  . 

0  42 

102 

.  .  68  28  . 

0  3o 

95, 

.  .  68  22  . 

0  22 

io3, 

,  .  67  56  .  . 

0  0 

Détermination  des  forces 

QUI    TROUBLENT    LE   CHAMP   NORMAL  DE  l'iLE    DE   BoRNHOLM. 

Les  forces  qui  agissent  dans  le  champ  magnétique  de  Born- 
holm  étant  la  résultante  des  forces  normales  qui  agissent  si  le 
champ  était  dégagé  des  anomalies  magnétiques,  et  de  celles  qui 
troublent  le  champ,  on  peut  déterminer  par  le  calcul  ces  der- 
nières si  Ton  connaît  les*  éléments  magnétiques  qui  constitue- 
raient un  champ  exempt  de  toute  anomalie. 

J'entends  par  champ  normal  un  champ  dans  lequel  les  élé- 
ments magnétiques  sont  distribués  conformément  à  ce  qu'exige 
la  théorie  de  Gauss. 

On  a  donc  déterminé  les  valeurs  des  éléments  magnétiques 
du  champ  normal  de  Bornholm  à  l'aide  des  cartes  magnétiques 
de  M.  Neumayer.  Des  mesures  assez  nombreuses  que  j'ai 
effectuées  en  Jutland  et  dans  les  principales  îles  danoises  per- 
mettent de  déterminer  les  valeurs  correspondant  aux  lignes 
isomagnétiques  qui  sur  les  cartes  de  M.  Neumayer  sont  tracées 
à  travers  le  Danemark. 

Pour  la  valeur  de  la  déclinaison  normale^  la  carte  donne  une 
différence  de  1^40'  à  peu  près  entre  les  déclinaisons  pour. les 
isogones  qui  traversent  Copenhague  et  le  milieu  de  Bornholm. 
La  déclinaison  à  Copenhague  pour  l'époque  1900.5  est  de 
10*  12',  la  déclinaison  normale  au  milieu  de  Bornholm  sera  donc 
à  la  même  époque  8°  32'  à  peu  près.  Si  l'on  calcule  la  déclinaison 
par  la  variation  moyenne  que  subit  cet  élément  en  Danemark 
en  allant  de  l'O.  à  l'E.,  les  mesures  effectuées  à  Esbsjerg  (près 
du  point  le  plus  à  l'O.  du  Jutland),  à  Marstal  (île  d'^Ero,  au  S. 
de  la  Fionie)  et  près  de  l'extrémité  E.  de  Tîle  de  Moen,  assignent 
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au  milieu  de  Tîle  de  Bornholm  une  déclinaison  de  8**  3 1.8'. 
On  a  donc  adopté  pour  l'époque  1900.5 

8^32' 

comme  valeur  de  la  déclinaison  normale  pour  l'isogone  traver- 
sant le  milieu  de  Bornholm. 

La  variation  moyenne  de  la  déclinaison  suivant  la  longitude 
donne,  pour  cette  même  époque,  au  point  le  plus  à  l'O.  de  l'île 
une  déclinaison  de  8^41'  et  au  point  le  plus  à  TE.  une  décli- 
naison de  8®  23'. 

Pour  déterminer  la  valeur  de  la  composante  horizontale  nor^ 
male^  on  s'est  servi  des  mesures  qui  ont  été  effectuées  au  N.  et 
au  S.  de  la  ligne  d'égale  composante  horizontale  qui,  sur  la 
carte  de  M.  Neumayer,  traverse  le  milieu  du  Danemark,  Le 
résultat  de  ces  mesures  donne,  pour  les  points  qui  sont  tra- 
versés  par  cette  ligne,  une  valeur  moyenne  de  la  composante 
horizontale  égale  à  0.17 182.  L'époque  à  laquelle  est  réduite 
cette  valeur  est  la  même  que  pour  la  déclinaison. 

La  variation  moyenne  de  la  composante  horizontale  en 
Danemark  suivant  la  latitude  donne  une  valeur  de  0.18204 
pour  la  composante  correspondant  à  la  ligne  d'égale  composante 
horizontale  qui  sur  la  carte  est  tracée  un  peu  au  S.  du  Dane- 
mark. 

Les  valeurs  que  nous  avons  déduites  des  expériences  co;i- 
cordent  bien  avec  celles  que  donne  la  carte,  qui  assignent  à  cqs 
lignes  pour  l'époque  1 885.0  des  valeurs  de  0.17  et  0.18. 

J'ai  donc  adopté  les  valeurs  qu'on  a  trouvées  par  les  mesures 
en  Danemark,  comme  valeurs  de  la  composante  horizontale 
normale  correspondant  pour  l'époque  1900.5  aux  lignes  isoip.a-- 
gnétiques  susmentionnées. 

La  position  de  l'île  de  Bornholm  entre  ces  deux  lignes  iso- 
dynamiques donne  pour  le  milieu  de  l'île  une  valeur  de  la 
composante  horizontale  normale  de 

o.i7863(C.  G.  S.) 

Pour  déterminer  la  valeur  de  Vinclinaison  normale^  on  a  sur 
une  carte  du  Danemark  tracé  des  lignes  parallèles  aux  lignes 
isoclines  de  la  carte  de  M.  Neumayer,  Les  stations  où  l'on  a 
effectué  des  observations  de  Tinclinaison  sont  réparties  assez 
régulièrement.    La   variation    de    l'inclinaison    en    Danemark 
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assigne  par  cette  méthode,  pour  le  milieu  de  Tîle  de  Bornholm, 
une  inclinaison  de 

68^4' 
réduite  à  l'époque  1900. 5,  Pour  les  points  N.  et  S.  on  a  adopté 
68°  I  l'.S  et  67^  b&b  respectivement. 

Nous  pouvons  donc  déterminer  les  éléments  du  champ 
magnétique  normal  pour  chaque  station  où  Ton  a  fait  des 
mesures. 

Pour  déterminer  la  valeur  des  forces  qui  troublent  le  champ, 
nous  décomposerons  les  composantes  horizontales  des  forces 
vraies  et  des  forces  normales  en  deux  forces  rectangulaires  : 
Tune  X  suivant  le  méridien  géographique,  comptée  positive- 
ment vers  le  N.,  et  l'autre  Y  suivant  la  direction  E.-O.  comptée 
positivement  vers  l'O.  Désignons  par  Xo  et  Y^  les  forces  vraies 
et  par  X^  et  F„  les  forces  normales^  toutes  deux  réduites  à  la 
même  époque,  les  différences  A"o — A'„  et  Fo — F„  représentent 
les  anomalies  magnétiques,  décomposées  suivant  le  méridien 
géographique  et  perpendiculairement  à  cette  ligne.  Désignons 
encore  par  Zo  la  composante  verticale  vraie  et  par  Z^  la  compo- 
sante verticale  normale;  Z^ — Z^  est  la  valeur  de  la  force  verti- 
cale qui  trouble  le  champ  normal. 

Les  composantes  des  forces  perturbatrices  permettent  donc 
d'en  calculer  la  composante  horizontale  de  la  force  pertur- 
batrice, l'angle  que  forme  cette  force  avec  le  méridien  magné- 
tique, compté  comme  la  déclinaison  positive  du  N.  vers  TO., 
la  force  perturbatrice  totale  et  encore  l'angle  que  forme  cette 
force  avec  le  plan  horizontal. 

La  valeur  moyenne  de  la  composante  horizontale  de  la  force 
perturbatrice  est  de  o.ooSg  (G.  G.  S.),  soit  0.022  H^.  Aux 
stations  8,  10  et  i5  elle  s'élève  à  des  valeurs  comprises  entre 
0.0106  et  0.0121  (G.  G.  S.). 

La  valeur  moyenne  de  Zo — Z„  est  deo.ooi3,savoiro.oi4  Z„. 
En  douze  des  75  stations  où  on  a  effectué  des  mesures  de  Tincli- 
naison,  la  valeur  de  Z^ — Zn  s'élève  à  0.0 j  00  et  au  delà. 

La  force  perturbatrice  totale  a  une  valeur  moyenne  de 
0.0079  (G.  G.  S.),  savoir  0,017  T„  en  désignant  par  Tn  la  force 
totale  du  champ  magnétique  normal.  En  dix-huit  stations  cette 
force  s'élève  à  des  valeurs  comprises  entre  o.otoi  et  0.0212. 
Gette  dernière  valeur  a  été  mesurée  à  la  station  43. 

16 
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La  carte  fig.  4  représente  graphiquement  la  valeur  et  la 
direction  de  la  composante  horizontale  de  la  force  perturbatrice 
aux  différentes  stations  où  Ton  a  effectué  des  mesures.  Cette 
carte  montre  qu'aux  points  voisins  de  la  mer  les  forces  ont  une 
direction  à  peu   près  perpendiculaire  à  la  direction  des  côtes 


Fig.  4. 

Carte  représentant  la  valeur  et  la  direction  des  composantes 

horizontales  de  la  force  perturbatrice. 

O.  et  N.-E.  de  l'île.  C'est  aussi  près  de  ces  côtes  que  la  valeur 
de  ces  forces  est  la  plus  grande.  Au  centre  et  dans  les  panies 
sud  la  composante  horizontale  des  forces  perturbatrices  n'a  en 
général  qu'une  valeur  faible. 

Sur  les  côtes  O.  et  N.-E.,  l'inclinaison  de  la  force  totale 
perturbatrice  sur  l'horizon  est  en  général  relativement  petite. 
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Ainsi  pour  la  station  i8  cette  force  n'est  inclinée  sur  l'horizon 
que  de  i6^.  Aux  stations  9,  14  et  21  l'angle  que  fait  ladite  force 
avec  l'horizon  ne  mesure  que  19®.  Au  centre  et  au  S.,  où  la 
composante  horizontale  de  la  force  perturbatrice  est  faible,  la 
direction  de  la  force  perturbatrice  totale  s'approche  de  la  verti- 
cale. Ainsi  aux  stations  37,  38,  5o,  53,  70,  88  et  102  la  valeur 
moyenne  de  l'angle  que  fait  cette  force  avec  l'horizon  s'élève 
à  83".  Aux  stations  38  et  70  la  force  totale  ne  fait  qu'un  angle 
de  2*  avec  la  verticale.  Si  on  donne  le  nom  de  pôle  magnétique 
à  un  point  où  l'inclinaison  de  l'aiguille  est  de  90^,  la  surface  de 
l'île  de  Bornholm  doit  donc,  par  rapport  au  champ  qui  est  produit 
par  l'action  magnétique  de  l'île,  comprendre  des  pôles  magné- 
tiques de  même  espèce  que  le  pôle  magnétique  boréal  du  globe. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Hammer  a,  sous  les  auspices  du 
Dépôt  Royal  des  Cartes  de  la  Marine,  effectué  un  grand  nombre 
de  déterminations  de  la  déclinaison  en  mer  aux  environs  de 
Bornholm.  Ces  mesures  montrent  que  sur  la  mer  la  déclinaison 
va  en  décroissant  quand  on  s'approche  de  la  côte  O.,  près  de 
laquelle  elle  est  anormalement  petite,  ayant  à  peu  près  la  même 
valeur  que  sur  le  littoral.  Sur  la  mer  à  l'E.  de  l'île  la  déclinai- 
son est  anormalement  grande  près  de  la  côte  pour  décroître 
assez  rapidement  en  allant  vers  l'E. 

Les  observations  de  M.  Hammer  montrent  que  l'action 
magnétique  de  l'île  de  Bornholm  est  prédominante  en  mer 
jusqu'à  environ  i5  km.  des  côtes. 

Près  de  la  côte  S.-O.  de  l'île  et  dans  la  partie  S.  de  la  côte  E. 
la  composante  horizontale  de  la  force  perturbatrice  n'est  pas  en 
général  dirigée  perpendiculairement  à  la  côte.  Dans  ces  parties 
comme  au  centre  de  l'île  la  valeur  de  cette  force  est  relative- 
ment petite.  Cela  s'explique  par  le  fait  qu'au  S.-O.  de  Bornholm 
et  près  de  Içi  partie  S.  de  la  côte  est,  la  profondeur  de  la  mer  est 
relativement  faible  par  rapport  aux  profondeurs  tout  près  des 
côtes  O.  et  N.-E.  (voir  la  carte  fig.  1). 

On  explique  la  formation  du  grand  banc  qui  sous  le  nom 
de  Rônne  Banke  s'étend  au  S.-O.  de  Bornholm  par  la  précipi- 
tation dans  la  mer  des  parties  du  sol  de  cette  île  entraînées  par 
les  glaciers  qui,  durant  la  période  glaciaire,  ont  cheminé  à  tra- 
vers l'île  dans  la  direction  du  N.-E.  au  S.-O. 

Les  observations  en  mer  de  M.   Hammer  montrent  qu'à 
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l'ouest  de  ce  banc  la  déclinaison  est  trop  petite  et  à  l'est  trop 
grande  par  rapport  à  la  valeur  normale.  Gomme  sur  la  terre 
ferme,  la  déclinaison  va  aussi  en  croissant  quand  on  traverse 
le  banc  dans  la  direction  de  l'ouest  à  Test,  Le  grand  banc  au 
sud-ouest  de  Bornholm  agit  donc  sur  l'aiguille  aimantée  de  la 
même  manière,  quoique  avec  moins  de  force  que  la  terre  ferme. 

Le  compas  qu'employait  pour  ces  mesures  M.  Hammer 
était  installé  sur  un  radeau  composé  de  deux  canots  réunis  par 
un  pont.  Dans  cette  construction  il  n'entrait  aucune  pièce  de  fer. 

M.  Hammer  a  trouvé  pour  les  parages  de  l'île  de  Bornholm 
des  déviations  assez  différentes  du  compas  installé  à  bord  du 
navire  dont  il  était  le  chef,  ce  qui  dénote  des  variations  très 
notables  de  l'intensité  du  champ  magnétique  terrestre  surtout 
pour  la  composante  verticale.  Ainsi  pour  une  route  du  N.-E. 
à  S.-O.,  près  du  point  N.  de  l'île  de  Bornholm,  on  a  trouvé 
une  variation  de  la  déclinaison  apparente  de  5'  à  6%  tandis 
que  la  déclinaison  réelle  n'était  variée  que  de  2^  à  3\ 

Les  mesures  que  j'ai  effectuées  dans  l'île  de  Bornholm  mon- 
trent aussi  des  très  grandes  différences  entre  les  valeurs  des 
composantes  verticales  de  la  force  perturbatrice  aux  points  peu 
distants  l'un  de  l'autre.  On  trouve  ainsi  à  la  station  N**  9  (voir 
la  carte  fig.  2)  une  valeur  de  cette  force  de  0.00245,  tandis  qu'à 
la  station  très  voisine  N"^  10  la  composante  verticale  de  la  force 
perturbatrice  s'élève  à  une  valeur  quatre  fois  plus  grande,  savoir 
de  0.00986.  A  la  station  63  à  la  côte  N.-E.  de  l'île  près  du  point 
le  plus  à  l'E.  ladite  force  a  une  valeur  de  o,oo3o8  et  2  à  3  kilo- 
mètres plus  au  N.-O.,  à  la  station  43,  la  force  verticale  pertur- 
batrice atteint  une  valeur  de  0.02070. 

Pour  le  Jutland  et  les  principales  îles  danoises  le  champ 
magnétique  terrestre  est  encore  troublé  par  des  anomalies  assez 
notables;  aux  parties  N.  de  l'île  de  Fionie  par  exemple  la  décli- 
naison est  1°  plus  grande  que  dans  les  parties  S.  de  l'île.  Aux 
environs  des  villes  de  Korsoer  et  de  Skelkoer  la  déclinaison  s'élève 
à  peu  près  à  la  même  grandeur  que  dans  le  N.  de  la  Fionie. 
Mais  de  telles  anomalies  n'étant  pas  d'importance  pour  la  navi- 
gation je  n'entrerai  pas  dans  une  description  détaillée  de  l'état 
du  champ  magnétique  terrestre  des  autres  parties  de  notre  pays* 
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CLIMAT  DU  LITTORAL  ISLANDAIS 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE  PAR 

M.  V.  WILLAUME-JANTZEN 

SoQs-Directeur  à  Tlnstitut  météorologique  Danois. 


En  général  la  plus  basse  pression  moyenne  de  l'air  sur 
rOcéan  Atlantique  septentrional  repose  au  S.-O.  de  l'Islande, 
tandis  qu'au  N.-E.  de  cette  île  on  trouve  une  région  où  la  pres- 
sion barométrique  moyenne  ne  surpasse  que  de  peu  celle  du 


I 


Ve^tmajutoe  • 


S.-O.  D'après  la  loi  de  Buys-Ballot  cette  répartition  de  la  pres- 
sion atmosphérique  détermine  les  vents  prédominants  du  littoral 
islandais.  Au  S.,  à  l'O.  et  au  N.  les  côtes  ressentent  des  vents 
dont  la  plupart  soufflent  du  quartier  E.,  pendant  que  les  deux 
dépressions  barométriques  mentionnées  se  disputent  la  domi- 
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TABLEAU  I.  —  FREQUENCE  RELATIVE  DU  VENT 


VESTMANNOE. 

N. 

i5 

14 

7 
16 

i3 

N-E. 

4 
3 

I 
4 

3 

E. 

19 

27 

23 

22 

23 

S-E. 

8 

9 
10 

8 
9 

S. 

9 
8 

6 

8 

8 

S-o. 

i3 

7 

9 
10 

10 

0. 

9 
8 

II 

6 

8 

N-O. 

3 
5 
5 

4 

4 

CALME. 

Hiver 

Printemps.  .   .   . 

Été 

Automne.    .   .   . 

20 

19 
38 

22 

Année 

22 

STYKKISHOLM. 

N. 

3 

N-E. 

E. 

20 

S-E. 

17 

s. 
12 

s-o. 

16 

0. 

N-O. 

CALME. 

Hiver 

17 

5 

I 

9 

Printemps.  .    .   . 

2 

20 

22 

17 

10 

8 

7 

2 

12 

Été 

4 

i3 

ï9 

i3 

II 

6. 

12 

7 

i5 

Automne.    .   .   . 

4 
3 

21 
18 

18 
20 

18 
16 

12 
II 

10 

5 

2 

10 

Année 

10 

7 

3 

12 

GRIMSEY. 

N. 
10 

9 
8 

7 
8 

N-E. 

17 
21 

i5 
20 

18 

E. 
14 

22 
26 

19 

20 

S-E. 

21 

i5 

9 

«7 

16 

S. 

7 
2 

2 

5 

4 

S-o 

7 

4 
2 

6 
5 

0. 

14 
it 

10 

12 

12 

N-O. 

5 

6 

II 

7 

7 

CALME. 

Hiver 

Printemps.  .   .   . 

Été 

Automne.    .   .   . 

5 
10 

«7 
7 

Année 

10 

PAPEY. 

N. 

8 

7 

4 
6 

6 

N-E. 

i3 
28 

.34 
20 

24 

E. 

3 

4 
6 

4 
4 

SE. 

6 
5 
6 
6 

6 

8. 

7 
8 

10 

7 

8 

S-O. 

•7 
12 

i5 

16 

i5 

0. 

7 
3 

2 
4 

4 

N-O. 

33 
33 

10 

38 

23 

1 

CALME. 

Hiver 

Printemps.  .   .   . 

Été 

Automne.    .   .   . 

7 
10 

i3 
9 

Année 

10 
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nation  exclusive  des  vents  y  soufflant  aussi  fréquemment  du 
N.-E.  que  du  N.-O. 

Le  tableau  i  indique  \a  fréquence  du  vent  en  pour  cent,  sui- 
vant les  huit  directions  principales,  à  Vestmannoe,  à  Stykkis- 
holm,  à  Grimsey  et  à  Papey  :  c'est  la  moyenne  des  observations 
faites  pendant  i8 — 22  ans  et  portant  soit  sur  les  saisons,  soit 
sur  l'année  entière. 

Toutefois  ce  n'est  là  qu'un  état'moyen.  En  examinant  les 
observations  météorologiques  de  l'Islande  et  les  comparant  jour 
par  jour  à  celles  qu'on  a  faites  durant  ces  dernières  années  à 
Angmagsalik  sur  la  côte  orientale  du  Groenland  par  65  **Vî  d^ 
latitude,  ainsi  qu'aux  observations  poursuivies  pendant  de  lon- 
gues années  dans  le  S.  du  Groenland  et  àThorshavn  dans  les  îles 
Feroë,  on  voit  que  l'Islande  est  contiguë  aux  parages  de  l'Océan 
Atlantique  septentrional  que  sillonne  la  trajectoire  des  minima; 
là,  en  effet,  le  baromètre  est  sujet  à  de  fortes  et  rapides  oscilla- 
tions, tandis  que  le  vent  y  change  beaucoup  de  direction,  et 
acquiert  souvent  la  violence  d'une  tempête  en  soufflant  tantôt  de 
l'un,  tantôt  de  l'autre  des  points  cardinaux.  Surtout  au  S.  de 
l'Islande  les  trajectoires  des  minima  errants  occupent  des  posi- 
tions telles,  que,  l'un  après  l'autre,  les  minima  partant  du  S.-O. 
traversent  l'Atlantique  en  se  dirigeant  généralement  sur  l'E.  ou 
le  N.-E.,  le  centre  de  la  dépression  barométrique  tantôt  s'ap- 
prochant  de  l'Islande,  tantôt  s'en  éloignant.  Comme  on  le  sait, 
ce  mouvement  a  pour  effet  d'imprimer  au  vent  une  rotation  en 
sens  inverse  du  soleil  par  rapport  à  l'Islande,  savoir  du  S.-E. 
par  l'E.  et  au  N.-E.  Mais,  telle  que  la  présente  le  tableau  i, 
la  fréquence  du  vent  indique,  en  outre,  qu'à  Stykkisholm  les 
vents  du  S.  et  du  S.-O.  sont  aussi  assez  fréquents,  effet  des 
minima  errants  qui  cheminent  dans  le  détroit  du  Danemark. 
En  poursuivant  les  recherches  on  constate  que  ces  minima 
émanent  du  S.  et  par  conséquent  font  tourner  le  vent  du  S.-E. 
par  le  S.  au  S.-O.;  c'est  probablement  à  ces  perturbations 
atmosphériques  qu'on  doit,  au  moins  en  partie  les  vents  d'O. 
assez  fréquents  à  Grimsey  et  ceux  du  S.-O.  à  Papey  (voir 
tableau  i). 

Il  peut  pourtant  y  avoir  d'assez  longues  périodes  en  Islande 
pendant  lesquelles  le  vent  se  maintient  assez  constant,  le 
minimum  barométrique  restant  à  peu  près  stationnairc  sur 
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l'Atlantique  septentrional.  C'est  ainsi  qu'en  février  i885,  le 
baromètre  était  au  plus  bas  entre  les  Feroè"  et  l'Ecosse,  tandis 
qu'il  y  avait  une  très  grande  différence  de  la  pression  baromé- 
trique dans  ces  eaux  et  en  Islande.  Cet  état  de  choses  avait  pour 
conséquence  qu'en  Islande  le  vent  soufflait  presque  exclusive- 
ment de  points  entre  le  N.-E.  et  le  N.-O.  et  que,  dans  plus  de 
la  moitié  des  cas,  sa  force  était  celle  d'une  tempête.  Ce  fut 
l'inverse  en  mai  1896,  car  alors  la  pression  moyenne  de  l'air  aux 
Feroë  fut  de  766  millimètres  et  les  vents  de  l'O.  au  S.;  en 
Islande  la  pression  de  l'air  fut  entre  763  et  760  mm.  et  dimi- 
nuait vers  le  N.-O.,  les  vents  soufflant  surtout  du  S.  et  du 
S.-O.,  tandis  que  la  côte  orientale  du  Groenland  entre  le  cap 
Farvel  et  le  cap  Dan  subissait  une  pression  barométrique 
moyenne  d'environ  757  mm. 

On  a  déjà  dit  que  Vétat  du  baromètre  est  très  variable  en 
Islande. 

TABLEAU  2.  —  PRESSION  DE  L'AIR,  REDUITE  AU  NIVEAU  DE  LA  MER 

MILLIMÈTRES 


MOIS. 


MOYENNE 

DE 

TOUTE 

L'ISLANDE. 


Janvier.  .  . 
Février.  .  . 
Mars.  .  .  . 
Avril.   .    .    . 

Mai 

Juin.  .  .  . 
Juillet..  .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre  . 
Octobre. .  . 
Novembre . . 
Décembre.  . 

Année.  .  . 


750.5 
752.B 
754.9 
758.9 
760.9 
758.5 
757.6 
757.1 
755.2 
755.1 
752.3 
750.1 


755.3 


STYKKISHOLM 


MAXIMUM 

ABSOLU. 


785.2 
789.1 
788.5 

779-4 

783.5 

775.7 
774.0 
773.6 

775.0 

782.7 

780.3 

779.2 


789.1 


MINIMUM 
ABSOLU. 


705.7 

710.2 

712.3 

724.4 

730.3 

725.2 

734.1 

724.0 

721.3 

720.6 

713.2 

703.7 


703.7 


BERUFIORD 


MAXIMUM 

ABSOLU. 


785.1 
788.7 

787.7 
780.5 
783.2 
774.0 

772.9 
773.8 
776.7 

779-9 
780.0 

781.4 


788.7 


MIN1.MUM 

ABSOLU. 


707.8 
715. I 
716.0 

721.5 

731 .6 
731.3 
735.9 
734.5 

721.3 
721.0 
713.7 
706.2 


706.2 
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Le  tableau  2  donne  la  pression  moyenne  de  l'atmosphère 
sur  cette  île  comme  représentant  la  moyenne  aux  4  stations, 
ainsi  que  les  valeurs  extrêmes  des  lectures  du  baromètre  à  Styk- 
kisholm  et  à  Berufiord  dans  le  cours  de  22  ans.  La  dernière  ligne 
de   ce  tableau   fait  voir  que  l'oscillation  absolue  de  Tétat  du 

TABLEAU  3.  —  NOMBRE  DE  JOURS  DE  TEMPÊTE 


Janvier.  . 
Février.  . 
Mars.  .  . 
Avril.  .  . 
Mai..  .  . 
Juin..  .  . 
Juillet..  . 
Août.  .  . 
Septembre 
Octobre.  . 
Novembre 
Décembre. 

Hiver.  •   . 

Printemps, 
Été.  .  .  . 
Automne . 

Année. .   . 


VEST- 

STYKKIS- 

MANNOE. 

HOLM. 

GRIMSEY. 

PAPEY. 

4 

7 

2 

9 

4 

8 

I 

9 

4 

8 

I 

8 

2 

5 

» 

5 

I 

5 

» 

4 

I 

3 

I 

4 

» 

2 

» 

2 

» 

2 

» 

3 

2 

6 

I 

6 

2 

6 

2 

8 

3 

7 

2 

8 

4 

6 

2 

9 

12 

21 

5 

27 

7 

18 

I 

«7 

I 

7 

I 

9 

7 

19 

5 

22! 

27 

65 

12 

75 

baromètre  a  été  d'environ  86  mill.  à  Stykkisholm  et  83  à  l'autre 
station.  Nous  ajouterons  que  d'un  jour  à  l'autre  la  pression 
de  l'air  subit  des  variations  beaucoup  plus  considérables  dans 
les  mois  d'hiver  que  pendant  les  autres  saisons;  ainsi  à  Stykkis- 
holm un  laps  de  40  ans  présente  les  mois  de  décembre,  janvier 
et  février  souvent  marqués  d'une  ou  plusieurs  variations  baro- 
métriques atteignant  au  moins  24  mm.  en  24  heures,  savoir  en 
tout  48  fois  au  courant  de  40  dans  ces  trois  mois,  soit  40  "^z,,  ; 
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les  plus  grands  changements  au  courant  de  24  heures  ont  été 
de  35  à  45  mm. 

Ces  profondes  et  rapides  variations  de  la  pression  atmo- 
sphérique amènent  de  nombreuses  tempêtes.  Le  tableau  3 
montre  65  jours  de  tempête  à  Stykkisholm  et  75  à  Papey  en 
moyenne  annuelle  où  l'observateur  a  noté  une  force  de  5  à  6 
à  l'échelle  o — 6.  En  hiver  le  nombre  des  tempêtes  s'élève  à  21 
à  Stykkisholm  et  à  27  à  Papey,  ce  qui  correspond  à  une  tem- 
pête tous  les  4  jours  en  moyenne;  l'automne  et  le  printemps 
sont  à  peine  en  retard  sur  l'hiver  et  donnent  une  tempête  pres- 
que tous  les  5  jours.  A  Vestmannoe  la  moyenne  annuelle  des 
jours  de  tempête  est  27,  celle  de  Grimsey  12. 

Le  tableau  4  montre  \di  fréquence  relative  des  tempêtes^  c'est- 
à-dire  combien  de  fois  sur  cent  chacun  des  8  vents  principaux 
amène  une  tempête  ou  atteint  la  force  4 — 6  à  l'échelle  o — 6. 
On  y  voit  qu'à  Stykkisholm  c'est  surtout  le  vent  du  N.-E.  qui 
est  tempétueux,  savoir,  60  fois  sur  cent  pour  l'année  entière, 
tandis  que  celui  du  S.  a  pour  cote  43,  ceux  du  S.-O.,  de  l'O.  et 
du  N.  environ  3o.  A  Papey  c'est  du  N.-O.  que  viennent  les 
plus  fréquentes  tempêtes,  savoir  49  fois  sur  100  jours  de  ce  vent 
pour  l'année  entière,  tandis  que  pour  les  vents  autres  que  celui 
de  l'E.,  la  cote  est  de  22  à  37  7o- 

En  Islande,  ou  tout  au  moins  sur  son  littoral,  la  tempéra- 
ture moyenne  dépend  tellement  des  courants  marins  c(ClÏ  baignent 
les  côtes,  qu'ils  méritent  la  première  mention.  La  côte  occiden- 
tale de  l'Islande  est  baignée  par  une  ramification  du  courant 
chaud,  le  Gulf-stream,  qui  sillonne  l'Atlantique;  cette  ramifica- 
tion poursuit  son  cours  en  longeant  le  littoral  du  N.;  puis 
elle  refroidit  peu  à  peu,  mais  laisse  encore  à  Grimsey  des  traces 
manifestes  de  son  excès  relatif  de  température.  La  côte  orientale 
islandaise  est  baignée  par  un  courant  froid,  venant  du  N.,  qui 
poursuit  sa  route  sous  le  littoral  S.,  tandis  que,  en  dehors  de 
ce  courant  et  longeant  les  côtes  méridionale  et  orientale,  circule 
un  courant  chaud,  autre  branche  du  courant  atlantique. 

La  température  de  la  mer  à  la  surface  est  assez  différente  de 
ce  qu'elle  est  dans  les  divers  parages  autour  de  l'île  :  en  janvier 
l'eau  a  une  température  moyenne  voisine  de  o*  sur  la  côte 
septentrionale  (Grimsey)  et  sur  le  littoral  E.  (Papey);  mais  d'autre 
part  les  variations  sont  fortes  suivant  la  proximité  des  glaces 
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TABLEAU  4.  —  FREQUENCE  RELATIVE  DES  TEMPETES 


VESTMANNOE 


Hiver. .   . 

Printemps. 
Été..  .   . 
Automne. 


N. 


16 
3 

14 


N.-E. 


20 
26 
10 

39 


E. 


35 
26 
II 

26 


S.-E. 


29 
22 

4 

20 


35 

18 

3 

20 


s.-o. 


26 

10 

I 

9 


o. 


35 

«7 
2 

16 


N.-O. 


6 

7 
I 

5 


STVKKISHOLM. 

Hiver 

Printemps. .   .   . 

Été 

Automne.  .   .   . 


N. 


40 

3i 

'9 
45 


N-E. 


68 

64 
45 

62 


i5 

i5 

8 

12 


S.-E. 


22 

17 
8 

19 


S. 


55 
43 

3o 


S.-O. 


37 

25 

26 
29 


o. 


53 

27 

7 
33 


N.-O, 


3i 

•7 
4 

25 


GRIMSEY. 


Hiver..   . 
Printemps 
Été.    .   . 
Automne. 


N. 


14 

5 

2 

17 


N.-E. 


Il 

5 
i3 


E. 


i3 
5 
6 

9 


S.-E. 


Il 

4 

7 
8 


S. 


6 

4 
I 

4 


S.-O. 


17 

t 

10 
8 

14 


O. 


f  33 
10 
12 

22 


N.-O. 


i5 


3 


PAPEY. 


Hiver..   . 
Printemps 
Été..   .   . 
Automne. 


N. 


35 
29 

24 
3i 


N.-E. 


44 
28 

14 

32 


E. 


32 

8 

I 

16 


S.-E. 


52 

22 

5 

28 


S. 


55 

«7 
i5 

32 


S.-O. 


47 

27 
33 

09 


O. 


3o 
20 
i3 

25 


N.-O. 


47 
54 

48    i 

47 


flottantes  ;  à  Stykkisholm  la  température  moyenne  est  de  i*en  jan- 
vier, à  Vestmannoe  4°.  En  avril  la  température  superficielle  de  la 
mer  atteint  de  4"'/»  et  7"  près  les  littoraux  de  l'O.  et  du  S.,  mais 
elle  n'arrive  qu'à  peine  à  i  à  2"  sur  les  côtes  orientale  et  septen- 
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trionale.  En  juillet  la  surface  de  la  mer  a  une  température 
moyenne  d'environ  lo"  tant  à  Stykkisholm  qu'à  Vestmannoe, 
tandis  qu'à  Grimsey  elle  est  de  6  ou  7',  à  Papey  5  ou  6". 

Sur  tout  le  littoral  islandais  la  température  moyenne  de  l'air 

TABLEAU  5.  —  TEMPÉRATURE  MOYENNE  DE  L'AIR 

CENTICR. 


Janvier. 

, 

0 

_i 

7 

-2 

3 

-2.4 

-4.3 

—  1 

6 

—  1 

3 

Février. 

1 

.3 

—  1 

2 

—  2 

6 

-3.1 

-4.3 

—  1 

4 

_i 

2 

Mare.  . 

1 

2 

_i 

0 

—  2 

5 

-4.3 

-5.4 

—  2 

_3 

2 

Avril.  . 

3 

9 

3 

6 

0 

8 

-1.5 

—  1.5 

I 

0 

0 

3 

Mai.    . 

6 

4 

5 

9 

4 

1 

1-4 

1.3 

3 

6 

2 

3 

J»in.  . 

8 

7 

9 

7 

9 

5.0 

5.6 

6 

7 

5 

0 

Juillet. 

10 

6 

10 

9 

9 

7 

6.6 

7.3 

8 

3 

6 

4 

Août.  . 

9 

9 

10 

j 

9 

2 

6.8 

6.7 

7 

9 

6 

6 

Septembre . 

7 

8 

7 

3 

7 

2 

5.6 

5.0 

6 

4 

5 

8 

Octobre.    . 

5 

I 

3 

7 

3 

8 

3.8 

1.4 

3 

3 

3 

2 

Novembre . 

a 

7 

0 

5 

0 

7 

0.3 

-1-7 

0 

8 

1 

0 

Décembre. . 

0 

9 

—  ■ 

8 

—  1 

7 

-1.5 

-3.5 

-■ 

a 

-0 

8 

Année. 

5 

0 

~i 

7 

~ 

9 

1.3 

0.5 

3 

6 

~ 

"7 

cadre  très  bien  avec  celles  qu'on  vient  d'indiquer  pour  la  mer. 
En  effet,  comme  le  montre  le  tableau  3,  les  côtes  du  N.  et  de 
l'E.ont  respectivement  une  température  hiémale  moyenne  entre 
■ —  1°  et  —  4°;  en  été  la  moyenne  est  de  6  à  7*  et  celle  de  l'année 
entière  est  de  1  à  2';  mais  pour  les  littoraux  méridional  et  occi- 
dental la  moyenne  de  la  température  est  comme  suit  :  en  hiver 
entre  -+-  1°  et  —  2";  en  été  entre  9  et  10*;  celle  de  l'an  tout 
entier,  de  3  à  b". 
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Quand  les  glaces  du  pôle  étendent  leur  blocus  plus  ou 
moins  du  littoral  islandais,  la  différence  de  température  s'écarte 
considérablement  de  celle  que  font  ressortir  ces  chiffres  ;  ainsi, 
d^une  part,  de  janvier  à  mars,  les  températures  de  Vestmannoe 
et  Grimsey  présentent  une  diflFérence  normale  entre  3®j  à  5°j, 
tandis  qu'en  1881,  lors  d'une  année  terrible  pour  l'Islande  à 
cause  des  glaces,  la  différence  de  ces  mêmes  mois  a  été  de  10®^ 
à  14';  il  a  même  suffi  d'un  éloignement  relativement  si  faible, 
que  la  distance  de  Vestmannoe  à  Stykkisholm,  pour  porter  à  7 
et  10^  la  différence  des  mois  susdits,  tandis  que  la  différence 
normale  est  entre  3  et  4*. 

D'après  les  observations  faites  à  Stykkisholm,  les  vents  qui 
donnent  le  plus  de  chaleur  à  l'Islande  soufflent  du  S.-E.,  du 
S.  et  du  S.-O.,  tandis  que  les  plus  grands  froids  sont  amenés 
par  les  vents  du  N.,  du  N.-E.  et  de  l'E.  La  différence  entre  les 
températures  du  vent  le  plus  chaud  et  le  plus  froid  est  en 
moyenne  de  9  à  10°  durant  les  mois  de  décembre  à  avril;  elle 
varie  de  4  à  6*  dans  les  autres  mois.  La  température  peut  donc 
présenter  de  grands  contrastes  suivant  la  durée  des  vents  domi- 
nants, vents  du  S.  ou  vents  entre  le  N.  et  l'E.  C'est  ainsi  qu'en 
mars  i856,  Stykkisholm,  où  soufflait  surtout  le  vent  du  quar- 
tier S.,  eut  une  température  moyenne  de  4*,3,  tandis  qu'en 
mars  1881  la  température  moyenne  était  de  —  3^,3  par  des  vents 
d'E.  pour  la  plupart  ;  mais  on  doit  ici  faire  remarquer  qu'en  1 88 1 
les  glaces  polaires  s'étendaient  non  seulement  le  long  des  côtes 
septentrionale  et  orientale,  mais  encore  sur  une  grande  partie 
du  littoral  S.  de  l'Islande. 

Les  exemples  qu'on  vient  de  citer  montrent  quel  rôle  extra- 
ordinairement  important  les  glaces  du  pôle  jouent  dans  l'état 
thermique  de  l'Islande.  Par  glaces  du  pôle  on  entend  les  massifs 
de  glaces  flottantes  qui  viennent  du  N.  et  s'échelonnent  le  long 
du  littoral  islandais  sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue. 
L'arrivée  de  ces  glaces  échappe  à  toute  prévision  régulière  :  tan- 
tôt elles  ne  se  montrent  pas  pendant  plusieurs  années,  tantôt 
elles  bloquent  l'Islande  pendant  plusieurs  années  de  glace  de 
suite,  tantôt  les  années  de  glace  sont  isolées.  Leur  apparition 
a  lieu  à  des  saisons  très  différentes,  mais  en  général  c'est 
entre  décembre  et  avril.  Généralement  les  premiers  blocs 
sont   aperçus  vers   le  cap   Nord,  car   ils    sont    amenés   vers 
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rislande  par  les  vents  du  N,  et  du  N.-O.;  puis  ils  prennent 
le  fil  de  Teau  et  longent  la  côte  septentrionale  de  l'île  à  plus 
ou  moins  de  distance  de  la  terre.  Souvent  la  glace  ne  des- 
cend pas  jusqu'à  la  côte  orientale,  mais  parfois  elle  peut  en 
bloquer  une  partie;  de  temps  à  autre  elle  en  barre  la  totalité; 
on  Ta  même  vue  le  long  du  rivage  méridional  et  dépassant  Vest- 
mannoe,  mais  ce  fait  n'a  été  constaté  que  durant  les  plus 
grandes  rigueurs  des  années  de  glace,  et  encore  ce  n'étaient 
que  des  blocs  détachés,  qui  rasaient  ainsi  le  littoral  S.  ;  mais  ils 
étaient  fort  nombreux.  Les  glaces  peuvent,  bien  que  rarement, 
atteindre  l'E.  de  l'île  avant  d'en  toucher  la  côte  septentrionale; 
c'est  qu'alors  elles  sont  amenées  du  N.  par  le  courant  polaire 
qui  longe  le  littoral  E.  de  l'Islande.  Il  est  très  rare  que  les 
glaces  du  pôle  arrivent  à  la  côte  occidentale;  si  elles  encombrent 
le  cap  Nord,  une  partie  d'entre  elles  peut  s'en  éloigner  en 
flottant  vers  l'O.  et  le  S.  et  remplir  l'Isafiord;  mais  voici  près 
de  200  ans  qu'on  n'a  pas  constaté  leur  atterrissage  plus  bas  que 
Patricksfiord  (à  la  côte  N.-O.).  L'année  1695  se  distingua  par  sa 
grande  rigueur  comme  année  de  glace.  A  ce  sujet  Thoroddsen 
écrivait  en  1884  dans  le  journal  Ymer;  «  Les  glaces  flottantes 
avaient  complètement  cerné  l'île  à  l'exception  du  cap  Snefellsnes 
qui  forme  l'extrême  pointe  de  la  péninsule  entre  Faxefiord  et 
Bredefiord.  »  Ce  fait-là  est  unique  dans  l'histoire;  de  la  cime 
des  plus  hautes  montagnes,  on  ne  pouvait  découvrir  aucune  eau 
libre.  Comme  on  l'a  dit,  les  glaces  du  pôle  peuvent  faire  appa- 
rition de  décembre  à  avril  et  séjourner  plus  ou  moins  long- 
temps ;  quand  les  années  de  glace  ont  été  rigoureuses,  on  les  a 
vues  jusqu'à  la  fin  d'août.  Elles  évacuent  d'abord  la  côte  orien- 
tale, ordinairement  sous  l'impulsion  d'une  tempête  du  S.-O.  et 
disparaissent  assez  promptement  dans  les  eaux  chaudes  du 
courant  au  N.-E.  de  l'Islande.  En  quittant  cette  île  les  glaces 
se  dirigent  ordinairement  sur  l'E.  ou  le  N.-E. 

On  a  mentionné  plus  haut  la  très  grande  différence  de  la 
température  moyenne  du  même  mois^  à  différentes  années;  d'une 
part  les  mois  les  plus  froids,  janvier,  février,  mars,  peuvent 
avoir  pour  moyenne  de  température  de  —  8  à  —  16®  et  d'autre 
part  on  peut  citer  qu'en  d'autres  années  ces  mêmes  mois  ont 
eu  une  température  moyenne  entre  -+-  1*^  et  -4-  4°.  En  été,  les 
variations  extrêmes   des  températures   mensuelles  moyennes 
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sont  moins  fortes.  Ainsi,  pour  les  littoraux  du  S.  et  de  i'O.,  les 
plus  grandes  diflférences  de  température  du  même  mois  ont  été 
de  4*  environ,  et  pour  les  littoraux  du  N.  et  de  TE.  de  'f.  Les 
mois  d'été  les  plus  chauds^  juillet  et  août^  ont  pour  tout  le  littoral 
atteint  des  températures  moyennes  entre  lo^  et  12".  Par  excep- 

TABLEAU  6.  —  EAU  TOMBÉE. 
MILLIMÈTRES 


I 


Janvier.  . 
Février.  . 
Mars.  .  . 
Avril.  .  . 
Mai. .  .  . 
Juin.  .  . 
Juillet..  . 
Août.  .  . 
Septembre 
Octobre. . 
Novembre 
Décembre. 

Année. .   . 


VEST- 

MANNOE. 


III 
III 

107 

89 
62 

97 
78 

78 

146 

i35 
121 

l32 


STYKKIS- 
HOLM. 


1267 


70 

63 

49 
3i 

35 

40 

34 
39 

76 

70 

58 

5y 


GRIMSEY. 


624 


20 

29 
27 

17 
21 

23 

3o 

32 

42 
53 

44 

3o 


73 


BERU- 
FIORD. 


n5 

107 

77 

79 
67 

71 
61 

73 

10^ 
114 
117 

127 


III7 


tioa,  la  température  de  certains  jours  peut  s'élever  assez  haut; 
ainsi  à  Vestmannoe  et  à  Stykkisholm  le  thermomètre  à  maxima 
a  accusé  de  21  à  23**;  ceux  de  Grimsey  et  de  Berufiord  ont 
même  monté  jusqu'à  26°;  mais,  comme  on  vient  de  le  dire,  ce 
sont  là  des  exceptions.  Les  plus  basses  températures  observées 
sur  le  littoral  islandais  sont  entre  —  21°  (Vestmannoe)  et  —  So** 
(Grimsey).  Le  nombre  approximatif  des  jours  de  gelée  est  de 
110  pour  Vestmannoe,  iGo  pour  Stykkisholm  et  Berufiord  et 
190  pour  Grimsey.  La  gelée  persiste  jusquà  rapproche  de  F  été 
et  ne  tarde  pas  à  reparaître  :  de  tous  les  mois,  juillet  est  le  seul 
durant  lequel  les  susdites  stations  n'ont  pas  eu  le  thermomètre 
au-dessous  de  zéro  dans  le  cours  de  22  années. 
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Les  tableaux  6  et  7  présentent  pour  les  quatre  stations  cô- 
tières  les  moyennes  mensuelles  de  Teau  tombée  et  de  brouil 
lard.  On  voit  d'après  ces  tableaux,  que  la  quantité  <ïeau  tombée 
est  forte  dans  le  midi  et  faible  à  Grimsey  et  que  le  maximum 
a  lieu  durant  l'automne  et  en  hiver.  Le  nombre  des  jours  (ïeau 
tombée  est  considérable;  pour  Vestmannoe  il  atteint  même  225 

TABLEAU  :.  —  NOMBRE  DE  JOURS  DE  PLUIE,  NEIGE  ET  BRUME 


Janvier. 
F'évricr. 
Mars.  . 
Avril.  . 
Mai .  . 
Juin.    . 


Juillet.  .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre . 
Octobre..  . 
Novembre . 
Décembre. . 


Année 


o 

•A 

< 

en 


'^O 


20 

21 

la 
16 

i5 
i5 
21 

19 
19 


no' 


PLUIE. 


9. 
o 

mm 

(A 


H 


20 

19 
18 

i5 

14 
i5 

12 

i3 

17 

»7 
18 

19 


197 


U 


i3 
12 
12 

9 
8 

9 

9 
II 

1.3 

16 

16 

i5 


14.^ 


a 

o 
IZ 

X 

a 


177 


u 

o 
'r. 

-•: 
% 

H 


9 

9 
8 

4 

2 
» 

2 
4 

9 


47 


NEIGE. 


o 

s: 

u: 

>• 

tf3 


i5 

14 
i3 


>î 
j> 
)> 
I 

4 

9 

14 


80 


7 

6 
5 

4 

1 
I 

3 
6 
8 

7 


56 


û 

o 
as 


9 

8 

9 
5 


1 

6 
8 


54 


o 

< 

H 


2 

5 
5 

8 

6 
6 


52 


BRUME. 


• 

.M 

ir<». 

^ 

• 

0 

>• 

U] 

CA 

tn 

S 

9. 

;tf 

S 

> 

J 

F- 

(A 

» 

T 

3) 

I 

•>-) 

*> 

*" 

I 

4 

2 

A. 

I 
I 

» 

3) 
» 


i3 


9 

4 

2 

I 


53 


fi 
OS 
O 

OC 

u 


ID 
l5 

i5 

17. 
20 

22 

24 
21 

19 
16 

14 


212 


par  an.  L'apparition  du  brouillard  sur  le  littoral  islandais  est 
très  variable  :  tandis  que  Stykkisholm  ne  voit  du  brouillard  que 
neuf  jours  par  année,  le  plus  souvent  en  été,  Berufiord  compte 
212  jours  brumeux,  car,  en  général,  il  fait  de  la  brume  tous  les 
deux  jours  d'octobre  à  avril  et  même  durant  les  autres  mois  il  y  a 
deux  jours  de  brume  sur  trios.  Dans  le  N.  et  le  S.  le  brouillard 
ne  se  produit  généralement  que  tous  les  sept  jours  et  sa  plus 
grande  fréquence  se  constate  également  en  été.  Les   nuages 


—  257  — 

abondent  en  toute  saison  et  généralement  à  la  cote  7,  l'échelle 
de  o  à  10. 

On  peut  dire  qu'en  général  l'Islande  a  un  climat  marin  :  l'été 
est  frais  et  l'hiver  est  doux(*),  mais  peut  pourtant  être  très  rigou- 
reux, surtout  quand  les  vents  du  N.  deviennent  prédominants 
et   qu'en  même  temps  le  littoral  est    bloqué   par   les  glaces 
polaires.  Les  tempêtes  sont  fréquentes  et  violentes  et  animent 
fortement  l'état  du  baromètre.  L'atmosphère  est  nuageuse  et 
Tair  humide  ;  en  certaines  localités,  la  brume  est  très  commune. 
Du  reste  les  hautes  croupes  rocheuses  constituent  souvent  de 
remarquables  lignes  de  partage  au  point  de  vue  climatologique  : 
ainsi  il  se  peut  qu'en  même  temps  la  côte  méridionale  soit 
visitée  par  une  tempête  tandis  qu'au  N.  le  littoral  ait  un  temps 
calme.  Il  se  peut  aussi  qu'en  dehors  d'un  fiord  il  fasse  beaucoup 
de  vent,  tandis  que,  dans  le  fiord  et  dans  son  voisinage  immé- 
diat, le  temps  soit  calme.  Les  vents  du  N.  apportent  fréquem- 
ment la  pluie  ou  la  neige  sur  la  côte  septentrionale,  même  en 
été,  tandis  qu'au  contraire   ils  déblayent  le    ciel    de  la   côte 
opposée.  D'autre  part  il  arrive  souvent  que  les  vents  du  S. 
donnent  aH  midi  un  temps  couvert  et  y  maintiennent  la  pluie, 
pendant  qu'il  continue  à   faire   beau    temps  dans    le    N.  de 
l'Islande. 


(*).  Quant  à  la  température  à  Tintérieur  de  Tlslande,  les  observations  de  la  sta- 
tion Moedrudal,  dont  Taltitude  est  environ  de  480  mètres»  montrent  que  durant 
rété  la  température  y  tient  à  peu  près  le  milieu  entre  celle  du  N.  et  du  S.  de  l'île, 
tandis  que  durant  les  autres  saisons  ce  point  a  une  température  moyenne  fort  au- 
dessous  de  celle  de  toutes  les  côtes,  de  sorte  que,  de  décembre  à  mars,  le  climat 
de  Moedrudal  devient  presque  polaire  et  sa  température  moyenne  avoisine  —  7®  •/,. 


17 
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Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  toutes  les  recherches  faites 
sur  la  météorologie  et  la  prévision  du  temps  à  courte  échéance 
n'ont  abouti  qu'à  des  résultats  insignifiants,  parce  que  les 
observations  étaient  faites  à  l'aventure,  sans  méthode,  sans 
ensemble,  sans  simultanéité  et  aussi  parce  que  ces  observations 
n'étaient  pas  pratiquées  sur  tous  les  éléments  qui  intéressent 
directement  ou  indirectement  les  variations  de  l'atmosphère. 

«  Aucune  loi,  a  écrit  M.  Grandidier  en  1889,  ne  P®^^  ressortir  de  l'étude 
isolée  des  mouvements  irréguliers  observés  au  niveau  du  sol,  au  milieu  de 
toutes  les  causes  perturbatrices  locales,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait 
pendant  si  longtemps  accepté  sans  conteste  le  principe  de  l'instabilité  des 
vents.  » 

Et  il  n'y  a  pas  longtemps,  en  effet,  que  la  météorologie  est 
devenue  une  science  qui,  par  des  observations  relativement  bien 
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conduites,  permet  de  défier  l'incrédulité  en  débrouillant  certaines 
des  lois  des  variations  atmosphériques. 

Les  relevés  de  Brandes,  de  Redfield  et  de  Dove  ont  permis, 
dès  1 838,  de  surprendre  le  secret  des  tourbillons  de  vent  ou 
cyclones.  Grâce  aux  travaux  de  Reid,  de  Henri  Piddington,  de 
Faye  et  de  nombreux  marins  et  savants,  on  a  pu  en  déterminer 
la  loi  de  marche  et  de  rotation,  et,  les  marins  surpris  dans  la 
zone  d'un  cyclone  savent  aujourd'hui  comment  gouverner 
géométriquement  pour  fuir  le  demi-cercle  dangereux  et  pour 
échapper  au  périL 

En  1854,  Le  Verrier  et  Liais  parvinrent  à  reconstituer  avec 
assez  de  précision  la  marche  d'une  terrible  tempête  de  Londres 
en  Crimée.  Cette  étude  ne  fut  pas  étrangère  à  l'organisation 
française  d'un  système  de  communications  météorologiques 
journalières  entre  tous  les  observatoires  d'Europe,  créée  dès 
i856  par  l'observatoire  de  Paris  et  à  la  fondation  anglaise 
d'une  organisation  similaire  mise  en  train  dès  1 860  par  l'amiral 
Fitz  Roy. 

Les  premières  cartes  synoptiques  du  temps  furent  publiées 
en  1 863  par  Le  Verrier. 

«  Ce  dernier,  rapporte  M.  Grandidier,  comprenait  que  ces  cartes,  en 
résumant  Tétat  de  FEurope  entière  à  un  instant  donné,  permettaient  d'em- 
brasser d'un  coup  d'œîl  la  répartition  à  ce  moment  des  pressions  et  des 
températures  et  pouvaient  seules  servir  de  base  sûre  aux  avertissements  de 
tempêtes.  » 

Le  Verrier  publia  d'ailleurs  plus  tard  d'autres  cartes  plus 
générales  donnant  les  lacs  et  les  fleuves  de  basse  pression  et  les 
montagnes  mouvantes  ainsi  que  les  îlots  de  haute  pression. 

Mais  ces  cartes  avaient  le  défaut  d'être  cantonnées  dans  les 
limites  des  terres  de  l'Europe  occidentale  et  il  convient  ici  de 
reconnaître  que  c'est  au  commandant  américain  Maury  que  l'on 
doit    les    premières    cartes    internationales  océano- terrestres. 

De  temps  immémorial,  tous  les  journaux  de  bord  et  les 
observations  météorologiques  précieuses  qu'ils  contenaient 
avaient  été  dispersés,  ensevelis  dans  les  greniers  des  maisons 
d'armement  et  perdus  sans  profit  pour  la  science  et  la  navi- 
gation; ce  sera  l'honneur  de  Maury  de  les  avoir  réunis  avec 
patience  en  commençant  par  ceux  des  navires  de  guerre  ;  dès 
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1842,  cet  oflScier  avait  publié  ses  premiers  documents  et  ses 
premières  instructions  qui  avaient  eu  pour  conséquence  pra- 
tique de  réduire  de  41  à  24  jours  la  traversée  moyenne  de 
Baltimore  à  l'Equateur;  encouragé,  Maury  avait  persévéré  et 
Ton  connaît  les  admirables  résultats  de  ses  merveilleuses  idées; 
en  i853,  il  était  parvenu  à  réunir  à  Bruxelles  un  Congrès  Inter- 
national officiel  qui  avait  eu  pour  résultat  de  rendre  universelle 
l'application  de  ses  méthodes;  de  retour  à  Washington,  Maury 
reçut  alors  les  matériaux  en  foule;  il  put  entreprendre  la  publi- 
cation de  cartes  assez  complètes  qui  abrégèrent  de  25  à  5o 
pour  100  toutes  les  traversées  du  monde;  enfin,  il  mit  en  œuvre 
l'étude  de  la  météorologie  maritime,  d'autant  plus  importante 
que  les  trois  quarts  delà  surface  de  notre  planète  sont  liquides. 

Depuis,  les  observateurs  célèbres  ont  été  nombreux  et  il 
convient  de  citer  le  général  Myer  aux  États-Unis,  M.  Hoffmeyer, 
directeur  de  l'Institut  de  Copenhague,  M.  Buys-Ballot,  l'émi- 
nent  directeur  de  l'Observatoire  météorologique  d'Utrecht, 
M.  Neumayer,  à  Hambourg,  MM.  Faye,  Mascart,  Teisserenc 
de  Bort  et  tant  d'autres  qui  ont  puissamment  contribué  à 
l'étude  rationnelle,  permanente  et  mondiale  des  mouvements  de 
l'atmosphère. 

A  l'heure  actuelle  on  publie,  chaque  jour,  dans  presque  toutes 
les  puissances,  des  cartes  synoptiques  météorologiques  ;  chaque 
mois,  l'Hydrographie  Office  de  Washington  édite  pour  l'Atlan- 
tique Nord  des  pilotcharts  sur  lesquels  on  résume  pour  la 
navigation  les  probabilités  du  mois  et  sur  lesquels  aussi  on 
trace  les  tempêtes  principales  observées  pendant  le  mois  précé- 
dent ainsi  que  la  position  des  épaves,  les  bancs  de  brumes,  les 
glaces  et  la  marche  probable  des  courants.  La  Deutsche  Seewarte 
de  Hambourg  publie  une  carte  analogue;  Y  Hydrographie  Office 
de  Londres  en  publie  aussi  une  troisième  et  les  rares  marins 
qui  connaissent  l'existence  de  ces  cartes  peuvent  y  puiser  d'excel- 
lents renseignements  pour  la  sécurité  de  leur  navigation  et  pour 
la  diminution  du  temps  de  leurs  traversées. 

Mais  il  faut  bien  l'avouer,  ces  cartes  sont  insuffisamment 
approvisionnées  de  renseignements,  parce  que  les  observateurs 
sont  rares  dans  certains  parages  et  que  certains  éléments  sont 
encore  totalement  inconnus. 

Or,  cette  extension  obligatoire  des  recherches  ne  peut  se 
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faire  que  par  la  collaboration  de  toutes  les  puissances  ;  le  monde 
entier  a  le  devoir  de  s'atteler  à  cette  tâche  et  de  compléter  les 
recherches  météorologiques  par  les  recherches  océanogra* 
phiques  ;  mais  comme  le  champ  est  trop  vaste  pour  l'embrasser 
d'un  seul  coup  dans  les  détails  il  faut,  tout  en  gardant  les  grands 
points  de  repère,  commencer  par  une  section  et  voilà  pour- 
quoi je  demande  que  l'on  aborde  de  la  façon  la  plus  conscien- 
cieuse et  la  plus  minutieuse  la  partie  circumatlantique  nord  qui 
me  paraît  une  des  plus  intéressantes  par  l'acuité  de  ses  phéno- 
mènes atmosphériques  et  marins. 


L'Océan  Atlantique  Nord  est  en  somme  composé  de  trois 
bassins  successifs  :  le  premier  (A)  limité  par  les  Antilles,  la  côte 
des  États-Unis,  les  Açores  et  la  côte  nord-occidentale  afri- 
caine; le  second  (B)  compris  entre  les  Açores,  Terre-Neuve,  le 
Groenland  méridional,  l'Islande,  les  Iles  Britanniques,  la 
France  et  l'Espagne,  et  le  troisième  (C)  borné  par  le  Groenland 
oriental,  le  Spitzberg,  la  Norvège  et  l'Islande;  chacun  de  ces 
bassins  a  un  régime  spécial  et  les  grandes  phases  météorolo- 
giques dues  directement  aux  phénomènes  astronomiques  y 
produisent  des  effets  très  différents;  résumons-les  brièvement 
tels  qu'ils  sont  connus  à  l'heure  actuelle  :  les  vents  alizés  de 
nord-est  entraînent  avec  eux  un  courant  de  surface  très  impor- 
tant qui  s'oriente  de  plus  en  plus  vers  l'ouest  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  s'approche  de  la  côte  nord-est  de  l'Amérique 
du  Sud;  sous  la  poussée  du  courant  de  surface  venu  de  l'Atlan- 
tique Sud  avec  les  alizés  du  sud-est  le  courant  constant  inter- 
tropical pénètre  dans  le  golfe  du  Mexique  où  il  surélève  le 
niveau  des  eaux  au  point  d'annihiler  le  phénomène  des 
marées  et  rompt  ainsi  l'équilibre  général;  le  bassin  des  eaux 
chaudes  du  Mexique  ayant  un  niveau  surélevé  se  décharge 
d'abord  par  un  courant  de  profondeur  suivant  exactement  en 
sens  inverse  le  courant  des  alizés,  et  ensuite  par  la  seule  issue 
restée  libre,  entre  la  Floride  et  les  Antilles.  C'est  cette  dernière 
décharge  qui  jette  vers  le  nord-ouest  dans  l'Atlantique  le  fameux 
courant  chaud  dit  du  Gulf  Stream\  ce  courant  variable  avec 
l'intensité  des  alizés,  variable  avec  la  puissance  d'évaporation 
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du  golfe  du  Mexique,  variabie  avec  la  salure  et  la  densité  des 
eaux  des  régions  où  il  prend  naissance,  est  souvent  violent  à  la 
sortie  du  golfe  ;  mais  sa  vitesse  ne  tarde  pas  à  diminuer  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  s'éloigne  de  la  Floride  ;  il  se  divise  en  s* étalant; 
une  partie  reprend  le  chemin  de  Test,  passe  au  sud  des  Açores 
où  elle  rejoint  les  eaux  froides  descendues  le  long  des  côtes  por- 
tugaises et  africaines  et  ces  eaux  mélangées  infléchissant  vers  le 
sud  reviennent  compléter  les  vides  constamment  créés  par  la 
persistance  des  alizés;  en  somme  le  bassin  A  est  animé 
d'un  grand  mouvement  tourbillonnai re  autour  d'un  centre  où 
l'agitation  est  faible  et  où  sont  mécaniquement  agglomérées  les 
algues  libres,  qui  composent  la  mer  des  sargasses  ;  le  bassin  A 
peut  être  appelé  le  bassin  moteur  de  l'Atlantique  Nord. 

La  section  septentrionale  du  Gulf  Stream  pénètre  dans  le 
bassin  B  que  l'on  pourrait  appeler  le  bassin  distributeur  de 
l'état  atmosphérique  de  l'Europe  et  des  États-Unis.  Les  eaux 
chaudes  s'y  transportent  vers  le  banc  de  Terre-Neuve  où  elles 
rencontrent  les  icebergs,  les  icefields  et  les  courants  froids  des- 
cendus de  la  mer  de  Baffin  et  le  long  de  la  côte  orientale  du 
Groenland  ;  là  se  font  des  échanges  de  température  et  de  salir 
nité,  et  du  résultat  des  échanges  dépend  l'état  général  thermique 
et  densimétrique  des  eaux  que  poussent  les  vents  dominants  du 
sud-ouest  au  nord-ouest  ;  ces  eaux  traversent  le  bassin  B  dans 
toute  sa  largeur  et  viennent  frapper  les  côtes  de  l'Europe  en  y 
constituant,  suivant  leur  volume  et  leur  vitesse,  des  tourbillons 
et  des  courants  secondaires  qui  rendent  extrêmement  variables 
les  régimes  des  vents  et  des  courants  du  golfe  de  Gascogne,  de 
la  Manche  et  des  Iles  Britanniques.  Suivant  la  direction  des 
vents  dans  le  secteur  indiqué,  les  eaux  frappent  l'Europe  plus 
ou  moins  haut  et  il  pénètre  entre  l'Islande  et  l'Angleterre  dans 
le  bassin  G  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  d'eaux 
réchauffantes;  le  bassin  G  qui  reçoit  les  eaux  et  les  glaces  du 
bassin  polaire  devient  alors  le  régulateur  compensateur]  en 
efifet,  si  les  eaux  chaudes  qui  y  pénètrent  sont  très  abondantes, 
son  niveau  se  surélève  et,  comme  il  ne  peut  se  décharger  vers  le 
bassin  polaire  dont  le  niveau  monte  aussi  sous  l'accumulation 
des  neiges  et  des  eaux  douces  des  grands  fleuves  sibériens  et 
américains,  il  déverse  son  trop-plein  dans  le  chenal  compris 
entre  l'Islande  et  le  Groenland;  ce  trop-plein  entraîne  avec  lui 
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des  champs  et  des  montagnes  de  glace  qui  pénètrent  dans  le 
bassin  Bet  viennent  rafraîchir  sa  température.  Le  courant  du  Gulf 
Stream  et  le  courant  de  sud-ouest  diminuent-ils,  au  risque  de 
refroidir  l'atmosphère  du  bassin  B;  il  pénètre  alors  moins  d*eaux 
chaudes  dans  le  bassin  G  qui  déverse  à  son  tour  moins  d'eaux 
froides  et  moins  de  glace.  Toute  tentative  d'excès  de  chaud  ou 
de  froid  est  bientôt  contrariée  parles  interventions  du  bassin  G. 

A  côté  de  ces  grands  phénomènes  généraux  dont  la  méca- 
nique logique  et  harmonieuse  assure  la  perpétuité  de  l'exis- 
tence animale  et  végétale,  se  placent  toute  une  série  de  phéno- 
mènes secondaires  et  d'observations  intéressantes.  L'Europe 
occidentale  qui  reçoit  des  eaux  tièdes  ne  sera  jamais  un  climat 
très  froid  ;  l'Amérique  septentrionale  qui  reçoit  au  contraire  les 
eaux  arctiques  est  soumise  à  un  régime  rigoureux  et  le  climat 
de  Terre-Neuve,  sous  la  latitude  de  la  France,  est  plus  froid  que 
celui  du  cap  Nord,  à  la  pointe  extrême  septentrionale  de  la 
Norvège. 

La  débâcle  glaciaire  produite  par  la  décharge  continue  des 
glaciers  du  bassin  polaire  du  Groenland  arrive  sur  les  bancs  de 
Terre-Neuve  vers  le  mois  de  février;  en  général,  le  maximum 
d'intensité  glaciaire  a  lieu  en  juin;  les  glaces  disparaissent  en' 
général  en  août;  mais  il  est  des  années  où  les  champs  de  glace 
et  les  icebergs  arrivent  en  janvier  et  subsistent  encore  en 
octobre  ;  d'autres  fois  les  glaces  n'apparaissent  que  pendant 
deux  mois  ;  il  y  a  même  eu  des  années  où  les  icebergs  étaient 
rares  et  isolés.  M.  Hautreux  a  cru  trouver  une  relation  entre  ce 
phénomène  glaciaire  et  la  climatologie  de  l'Europe;  je  crois 
que  la  relation  existe  mais  qu'elle  est  plus  ou  moins  accusée 
suivant  la  direction  dominante  des  vents. 

Des  variations  des  mouvements  généraux  des  vents  et  des 
eaux  résultent  des  modifications  des  vents  secondaires,  des 
évaporations,  des  réchauffements,  des  refroidissements  et  des 
humidifications  différentes  de  ces  vents  ;  de  ces  vents  secon- 
daires résultent  des  mélanges  d'eaux  extrêmement  variables  et 

des  courants  d'eaux  secondaires. 

« 

De  telle  sorte  qu'il  faut  d'abord  arriver  à  déterminer  d'une 
façon  plus  précise  les  grands  mouvements  d'ordre  général  et 
ensuite  chaque  jour  établir  l'état  de  la  vie  météorologique  dans 
toutes  les  sections  terrestres  et  maritimes. 
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Personne  n'ignore  que  les  cyclones  qui  dévastent  l'Atlan- 
tique Nord  se  forment  en  général  dans  le  voisinage  des  Antilles 
ou  dans  le  golfe  du  Mexique  et  que,  après  avoir  décrit  leur 
courbe  d'inflexion  vers  l'est,  ils  remontent  à  travers  l'Atlantique 
dans  la  direction  du  nord-ouest;  de  même  les  tempêtes  de  vents 
du  secteur  ouest  traversent  l'Atlantique  en  suivant  à  peu  près  la 
même  route,  qu'on  peut  appeler  le  chemin  ou  la  vallée  des 


Carte  de  l'Atlaniique  Nord. 

tempêtes;  en  règle  générale,  cette  vallée  se  dirige  vers  le  nord- 
ouest;  d'ailleurs  il  semble  que  sur  toute  la  surface  du  globe  les 
tempêtes  se  rapprochent  du  cercle  polaire  dans  les  parties  océa- 
niques et  s'en  éloignent  dans  les  parties  continentales. 

Mais  cette  route  n'est  pas  fixe  ;  elle  remonte  plus  ou  moins 
vers  le  nord,  suivant  que  la  zone  des  hautes  pressions  dite 
anticyclone  des  Açores  se  cantonne  sur  une  latitude  plus  ou 
moins  élevée. 
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Il  serait  donc  nécessaire  d^indiquerdans  tous  les  ports,  chaque 
jour,  la  position  de  l'anticyclone,  la  position,  la  direction  et  la 
largeur  de  la  vallée  des  tempêtes;  au  fur  et  à  mesure  que  les 
tempêtes  varient  dans  leurs  évolutions,  tous  les  ports  devraient 
indiquer  les  déviations  aux  marins  en  partance  ;  que  d'écono- 
mies de  temps  perdu  à  lutter  à  chers  deniers  contre  des  mers 
debout,  que  d'existences  sauvées  de  désastres  inutiles;  si  le 
cyclone  connu  sous  le  nom  de  cyclone  de  Galveston  avait  été 
suivi  pas  à  pas,  depuis  le  golfe  du  Mexique,  dans  l'état  actuel 
de  la  science,  l'on  pouvait  prévenir  tous  les  pêcheurs  du  banc 
de  Terre-Neuve  quatre  jours  avant  qu'il  ne  tombât  sur  eux, 
c'est-à-dire  leur  donner  le  temps  d'échapper  au  naufrage  en  se 
réfugiant  à  Saint-Pierre-Miquelon  ou  à  Saint-Jean  de  Terre- 
Neuve. 

Et  chaque  jour,  il  en  est  ainsi,  des  navires  périssent,  d'autres 
sont  retardés  parce  que  l'on  navigue  encore  à  l'estime  et  à 
l'aventure  et  que,  voudrait-on  naviguer  scientifiquement,  on  ne 
trouverait  dans  aucun  port  les  éléments  suffisants  pour  le  faire  ; 
à  chaque  instant  aussi,  des  régions  agricoles  entières  sont  vic- 
times de  surprises  atmosphériques  graves  qu'elles  eussent  pu 
éviter  si  les  Comices  agricoles  avaient  reçu  des  stations  météo- 
rologiques des  avis  préalables  de  prévision. 

Chaque  jour  enfin  des  pêcheurs  prennent  inutilement  la 
mer;  faute  de  renseignements  ils  s'éloignent  des  routes  de  sécu- 
rité; faute  d'un  enseignement  spécial  et  d'indications  scienti- 
fiques, ils  cherchent  le  poisson  au  hasard  au  lieu  de  le  suivre 
avec  méthode  comme  ils  pourraient  le  faire  si  les  laboratoires 
étaient  répandus,  comme  il  convient,  sur  tous  les  rivages  du 
monde. 

Toutes  ces  raisons  prouvent  combien  il  est  indispensable 
que  l'Association  internationale  se  préoccupe  de  cette  question 
et  cherche  à  provoquer  la  réunion  d'une  nouvelle  commission 
internationale  chargée  de  réaliser  sur  une  grande  échelle,  d'une 
façon  pratique,  permanente  et  universelle,  le  programme  de  Le 
Verrier  et  celui  de  Maury  :  sur  la  terre,  sur  la  mer  et  sous  la 
mer^  au  point  de  vue  météorologique,  océanographique  et  biolo- 
gique. —  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  compléter  sur  toutes  les 
côtes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  la  série  ininterrompue  des 
postes  d'observation  ;  il  faut  créer  avec  le  concours  des  pouvoirs 
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publics  et  avec  les  ressources  de  l'initiative  privée  de  nouveaux 
centres  d'études  océanographiques,  car  ces  centres  paraissent  les 
mieux  outillés  pour  obtenir  les  résultats  d'ensemble  à  cause  de 
la  multiplicité  de  leurs  travaux  : 

Profondeurs,  natures  des  fonds,  températures,  densités,  sali- 
nités, vents  courants,  hygrométrie,  nuages,  plankton,  algues, 
animaux  marins  divers,  poissons,  etc. 

Il  faut  compléter  les  stations  des  Açores,  cet  archipel  avancé 
comme  une  vedette  vers  le  milieu  de  l'Océan;  il  faut  créer  des 
observatoires  aux  îles  du  Cap-Vert,  aux  Canaries,  aux  Antilles 
et  aux  Bermudes;  il  faut  établir  des  monastères  scientifiques 
permanents  à  Terre-Neuve,  au  Groenland,  aux  Feroë,  aux 
Sehtland,  en  Islande,  au  cap  Nord,  au  Spitzberg  et  même 
jusqu'à  la  Nouvelle-Zemble;  il  faut  lancer  de  nouveaux  Fram 
plus  solides,  plus  perfectionnés,  plus  scientifiquement  armés 
pour  déterminer  les  éléments  mouvants  du  bassin  polaire  et 
l'influence  du  régime  glaciaire  sur  l'Atlantique  du  Nord  ;  il  faut 
relier  les  grands  paquebots  de  toutes  les  nations  qui  circulent 
sur  les  routes  conventionnelles,  adoptées  par  la  conférence  de 
Londres,  le  i5  janvier  1899;  il  faut  effectuer,  de  ces  navires,  des 
lancements  de  ballons-sondes  comme  ceux  que  pratique,  sur  le 
continent,  et  avec  tant  de  succès,  M.  Teisserenc  de  Bort,  le  dis- 
tingué directeur  de  l'observatoire  de  Trappes. 

Il  faut  effectuer  partout  des  sondages,  des  dragages,  des 
études  de  température,  de  salinité  et  de  densité  de  toutes  les 
couches  d'eaux  profondes  au  large;  il  faut  suivre  les  évolutions 
et  les  translations  des  infiniment  petits  du  plankton  et  des  ani- 
maux inférieurs  souvent  indicatrices  de  la  marche  des  courants 
et  relier  ces  observations  à  celles  des  migrations  poissonnières, 
des  éclosions  et  des  stabulations  des  alevins  ;  enfin,  il  faut  créer 
partout  des  services  d'avertissements  pour  les  navigateurs,  pour 
les  pêcheurs,  pour  les  agriculteurs;  il  faut  chaque  jour  faire 
partout  des  cartes  du  temps  dans  tous  les  centres  où  il  y.  a  des 
observatoires,  des  stations  météorologiques  ou  des  Sociétés 
d'océanographie  et  bientôt  on  pourra  afficher  les  prévisions  du 
temps  à  courte  échéance  dans  les  ports,  dans  les  centres  de 
pêche  et  dans  les  Comices  agricoles. 

Alors,  chaque  jour,  les  marins  se  lanceront  sur  la  mer  en 
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sachant  ce  qu'ils  auront  à  subir  de  ses  manifestations,  en 
suivant  les  routes  rationnelles,  en  prenant  les  précautions 
nécessaires;  le  pêcheur  ne  partira  plus  qu'à  bon  escient,  ren- 
seigné sur  les  dangers  à  craindre  à  brève  échéance,  renseigné 
aussi  sur  les  courants,  sur  le  plankton,  sur  la  température  et 
la  salinité  des  eaux,  sur  la  position  des  bancs  de  poisson; 
enfin  l'agriculteur  prévenu  plusieurs  jours  à  l'avance  de  l'ar- 
rivée des  tempêtes,  de  leur  continuation,  ou  de  leur  fin,  saura, 
s'il  le  faut,  presser  ou  retarder  la  rentrée  de  ses  récoltes,  les 
vinifications  ou  les  semailles,  et  bénéficiera  aussi  de  ces  recher- 
ches que  l'humanité  a  le  devoir  d'entreprendre  au  plus  tôt; 
ringénieur  pour  l'annonce  des  crues  et  le  médecin  pour  cer- 
taines contingences  de  l'hygiène  pourront  aussi  bénéficier  des 
mêmes  études. 

D'énormes  efforts  sont  tentés  en  Amérique  par  l'Hydrogra- 
phie Office  de  Washington;  l'Allemagne  développe  chaque  jour 
les  services  de  la  Deutsche  Seewarte  de  Hambourg;  le  roi  de 
Portugal  et  le  prince  de  Monaco  ont  créé  l'observatoire  des 
Açores;  la  France,  sur  l'initiative  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  a 
constitué  un  Comité  scientifique  et  provoqué  une  sorte  d'en- 
tente avec  la  Suède  et  le  Danemark. 

Il  est  grand  temps  de  coordonner  ces  efforts  et  voilà  pourquoi 
je  propose  au  Congrès  d'adopter  le  vœu  suivant  : 


«  Le  Congrès  Maritime  International  émet  le  vœu  que  les 
États  de  V Europe  et  de  V Amérique  du  Nord  constituent  une 
Commission  internationale  permanente  océanographique  et 
météorologique  dans  le  but  de  fournir  à  la  navigation^  à  la 
pêche  et  à  Vagriculture  des  renseignements  précis  sur  les  été" 
ments  qui  les  intéressent  et  des  prévisions  du  temps  à  court 
terme. 

€  Cette  Commission  permanente^  qui  recevra  des  États  les 
fonds  nécessaires,  devra  réunir  tous  les  efforts  isolés  des  Obser- 
vatoireSy  des  Stations  et  des  Sociétés  savantes  et  organiser  les 
méthodes  de  recherches  et  les  services  d'avertissement.  » 
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OCÉA^OCt^APHlE 

SUR  LA  CAMPAGNE  SCIENTIFIQUE 

DE   LA 

«PRINCESSE    ALICE»      EN     1901 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M.   LE   D'  J.   RICHARD 

Directeur  du  Musée  Océanographique  de  Monaco. 


Le  yacht  Princesse  Alice^  commandé  par  S.  A.  S.  le  prince 
de  Monaco,  quittait  Toulon  le  5  juillet  1901  et  commençait  les 
opérations  scientifiques  le  9  du  même  mois,  après  avoir  passé 
le  détroit  de  Gibraltar,  pour  les  poursuivre  jusqu'au  i3  septem- 
bre, dans  les  parages  des  îles  Canaries  et  surtout  dans  l'archi- 
pel du  Cap-Vert  jusque  par  12** 06'  de  latitude  nord.  Le  navire 
rentrait  le  19  septembre  à  Marseille  après  avoir  fait  de  belles 
collections  qui  sont  venues  enrichir  le  Musée  océanographique 
de  Monaco. 

Le  Prince  dirigeait,  comme  d'habitude,  les  opérations  scien- 
tifiques, avec  le  concours  de  M.  le  capitaine  Carr,  comme  chef 
du  laboratoire.  J'étais  avec  MM.  les  D"  Neveu,  Lemaire  et 
Portier,  plus  spécialement  chargé  de  la  partie  zoologique. 
MM.  les  professeurs  Ch.  Richet,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  et  J.  Thoulet,  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy,  comme 
invités  du  Prince,  prenaient  part  à  l'expédition  pour  efifectuer  des 
recherches  physiologiques  ou  océanographiques.  M.  Borrel, 
embarqué  comme  artiste,  exécuta  plus  de  cent  aquarelles  des- 
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tinées  à  conserver  la  couleur  des  animaux  capturés  pour  la  plu- 
part dans  de  grandes  profondeurs.  Je  dois  encore  mentionner 
M.  Fuhrmeister  qui  nous  aide  depuis  plusieurs  années  au  triage 
des  récoltes.  Enfin  l'équipage  tout  entier  de  la  Princesse  Alice 
s'est  montré,  comme  toujours,  infatigable  et  dévoué.      . 

Du  9  juillet  au  1 3  septembre  les  opérations  suivantes  ont  été 
effectuées  :  35  sondages,  avec  prises  d'échantillons  d'eau,  du 
sol  sous-marin,  de  température,  au  moyen  du  tube  sondeur 
Buchanan  entre  52  mètres  et  6o35  mètres;  14  sondages  ordi- 
naires; 4  opérations  avec  la  bouteille  Buchanan;  27  immersions 
de  chalut  (entre  52  mètres  et  6o35  mètres);  i  du  grand  chalut 
de  pêche;  2  de  barres  à  fauberts;  14  de  nasses;  5  de  lignes  ;  4  de 
palancres  jusqu'à  3970  mètres  ;  7  de  trémails  jusqu'à  1 737  mètres  ; 
3  de  filet  Giesbrecht  jusqu'à  43oo  mètres;  \6  opérations  de  petit 
filet  Hensen  ;  7  de  haveneau;  3  de  filet  Buchet;  2  de  harpon. 

Je  n'insisterai  ici  que  sur  la  partie  zoologique  des  travaux, 
me  bornant  à  signaler  seulement  quelques  points  plus  spéciale- 
ment remarquables  des  autres  recherches. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  opérations  les  plus 
intéressantes  faites  au  cours  de  la  dernière  campagne,  dont  les 
résultats  définitifs  ne  pourront  être  publiés  que  plus  tard  parce 
qu'ils  exigent  un  long  travail  qui  demande  lui-même  beaucoup 
de  temps.  Cette  notice  est  donc  à  la  fois  provisoire  et  incomplète. 

CHALUT 

Station  i  i  14. —  10  juillet,  profondeur  85 1  mètres,  à  40  milles 
au  large  de  Casa  Blanca,  Maroc.  Chalut. 

Spongiaires  :  Pheronema  Grayiy  Azorica  Pfeifferœ^  etc.,  des 
Hydraires,  des  Stellérides;  parmi  les  Oursins,  à  côté  de  Doro- 
cidaris  papillata  se  trouvent  Asthenosoma  hystrix  et  Phormo- 
soma placenta.  Ce  dernier  Échinothuride  est  ici  capturé  pour  la 
première  fois  pendant  les  campagnes  du  Prince. 

Les  Crustacés  sont  représentés  par  des  Amphipodes,  des 
Isopodes,  des  Décapodes  {Polycheles,  PenœuSy  Aristeus). 

Il  est  intéressant  de  retrouver  ici  parmi  les  Mollusques  une 
espèce  qui  remonte  très  loin  dans  le  nord  de  l'Europe  [Chlamys 
abyssorum)^  le  dragage  suivant  nous  fournira  d'autres  exemples 
analogues. 
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Parmi  les  Poissons,  un  Phycis  qui  a  perdu  toutes  ses 
écailles,  un  Beryx  est  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions, 
sous  l'influence  de  la  décompression.  Le  contenu  de  l'intestin 
de  ces  deux  poissons  a  fourni  le  sujet  de  recherches  bactériolo- 
giques à  MM.  Portier  et  Richet.  Et  en  outre  le  chalut  a  ramené 
plusieurs  Macrurus  et  un  très  petit  Argyropelecus  hemigymnus, 
pris  sans  doute  entre  deux  eaux. 

Station  1116.  —  11  juillet,  profondeur  21 65  mètres  à 
5o  milles  au  large  de  Mogador,  Maroc.  Chalut. 

Nombreuses  et  grandes  Éponges  {Pachastrella  moniliferà). 
Ce  qui  caractérise  cette  opération,  c'est  la  quantité  des  Poly 
piers  [Caryophyllia^  Stephanotrochus  platypus,  Desmophyllum, 
Solenosmilia  variabilis)  et  des  Antipathaires  de  grande  taille; 
nombreuses  petites  Actinies  sur  Acanella.  Les  Alcyonaires  sont 
abondants  {Acanella^  Acanthogorgia^  Sienogorgia  rouge,  etc.). 

Les  Échinodermes  semblent  faire  défaut.  On  dirait  que  dans 
certains  cas,  et  il  est  probable  qu'il  en  est  bien  souvent  ainsi, 
les  animaux  se  trouvent  distribués  par  îlots  sur  le  fond  et  il 
arrive  que  le  chalut  ne  rapporte  qu'un  groupe  très  restreint 
d'espèces,  quelquefois  même  une  seule.  C'est  ce  qu'il  est  arrivé 
une  fois  sur  V Hirondelle  avec  des  Pheronema,  le  chalut  est 
revenu  plein  de  ces  Éponges  et  ne  contenait  pas  autre  chose. 

Crustacés  :  décapodes  [Munida^  Munidopsis^  Galathodés  tri- 
dentata;  deux  petits  géryonides  intéressants).  Quelques  jeunes 
cirrhîpèdes  [Pœcilasma  gracile). 

Mollusques  :  des  formes  déjà  recueillies  par  le  Talisman  au 
Cap-Vert  ou  aux  Açores  par  le  Prince  {Pleurotoma  Talismani^ 
P.  quadruplex^  P.  adelpha,  P.  elegans^  Scaphander  ptincto- 
striatus)  mélangées  à  des  formes  connues  loin  dans  le  nord 
{Troschelia  berniciensis  var.  carinata,  Chalamys  vitrea). 

Station  1118.  —  12  juillet,  profondeur  1098  mètres.  A 
3  milles  de  la  côte  est  de  Lanzarote  (Canaries).  Chalut. 

Spongiaires  {Pheronema,  Macandrewia^  Aphrocallistes^ 
Trombus  abyssi). 

Une  petite  actinie  remarquable  qui,  au  premier  abord, 
ressemble  à  Pelagothuria. 

Stellérides  abondants.  Oursins  (un  beau  Porocidaris  purpu- 
rata^Echinus  Alexandrie  ^hisiQuvs  Asthenosoma  et  quelques  petits 
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Sperosoma  Gritnaldiiy  oursin  mou  très  peu  connu  jusqu'ici  et 
que  M.  Kœhler  a  décrit  d'après  les  exemplaires  recueillis  dans 
les  expéditions  précédentes  de  la  Princesse  Alice \  des  Holothu- 
ries {Holothuria  Verrilli). 

Parmi  les  Crustacés,  plusieurs  Munida^  Nephropsis,  Scyra- 
mathia  Carpentheri^  et  des  Paguriens  habitant  des  coquilles  de 
Dentales;  un  Cirrhipède  [Scapellum  sordidum). 

Mollusques  :  Marginella  itnpudica,  déjà  rapportée  par  le 
Talisman;  Monia  Alberti;  Eudolium  crosseanum,  qu'on  ne 
connaissait  jusqu'ici  que  de  la  Méditerranée  et  des  côtes  de  la 
Nouvelle- Angleterre.  Enfin  un  Céphalopode  du  genre  Rossia^ 
probablement  nouveau,  d'après  M.  Joubin,  et  qui  se  fait  remar- 
quer par  le  grand  développement  de  la  tête  et  des  yeux. 

Poissons  :  3  Macrurus  (?)  en  mauvais  état. 

Station    ii23.  —  i5  juillet,  profondeur   1786  mètres.  A 

I  et  demi  mille  de  Hierro  (Canaries).  Chalut. 

Deux  superbes  Alcyonaires,  composés  d'une  longue  tige 
noire,  souple  et  nue,  ne  se  divisant  par  dichotomie  que  vers 
son  extrémité,  furent  pris  à  cette  station.  Ce  sont  des  Chryso- 
gorgia  qui  paraissent  très  voisins  de  C.  melanotrichos  et  qui 
ressemblent  à  ceux  que  le  Siboga  a  recueillis  dans  Tarchipel 
malais  d'après  le  dessin  donné  par  Max  Weber.  Chaque 
spécimen  portait  un  Ophiuride  [OphiocreasY)  cramponné  au 
milieu  de  la  touffe  terminale.  Longs  Alcyonaires  (Ceratoisis). 

Plusieurs  beaux  Crinoïdes  d'un  vert  bleuâtre  [Pentacrinus 
Wyville  Thomsoni).  Ces  animaux  donnent  à  l'alcool  une  couleur 
dichroïque,  rouge  par  transparence,  verte  par  réflexion.  Un 
autre  Crinoïde,  très  remarquable,  est  revenu  avec  les  précédents. 

II  s'agit  d'un  genre  probablement  nouveau,  voisin  du  genre 
Hyocrinus^  et  il  pourrait  se  faire  que,  par  suite  d'affinités  avec 
des  Crinoïdes  fossiles,  ce  genre  présente  un  intérêt  tout  particu- 
lier. C'est  ce  que  le  Professeur  Kœhler  nous  apprendra  sans  doute 
bientôt.  Lors. même  qu'il  s'agirait  d'un  Hyocrinus^  sa  décou- 
verte serait  encore  fort  importante,  puisque  ce  genre  est  le  seul 
d'une  famille  spéciale  et  n'était  représenté  lui-même,  il  y  a  peu 
de  temps,  que  par  une  espèce  dont  on  ne  connaissait  qu'un 
spécimen  dragué  par  le  Challenger.  Récemment  la  Valdivia  a 
rapporté  un  autre  Hyocrinus. 
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Le  même  coup  de  chalut  a  fourni  un  Ophiure  nouveau 
{Ophioglypha  inermis\  en  même  temps  que  des  Oursins  mous 
et  un  spécimen  presque  complet  de  Brisinga. 

Crustacés  :  Munidopsis  et  Hetnipenœus  rouges. 

Poissons  :  i  Synaphobranchus^  3  Halosaurus^  i  Bathygadus 
à  longs  filaments.  Signalons  paniculièrement  un  Platytroctes 
apus^  très  rare,  dont  le  Challenger  a  pris  un  spécimen  dans 
l'Atlantique  et  V Investigator  dans  la  mer  d'Oman. 

Station  ii5o.  —  25  juillet,  profondeur  3890  mètres.  — 
Archipel  du  Cap- Vert.  Chalut. 

Spongiaires  :  Aphrocallistes^  Hyalonetna^  Cladorhiza.  Ce 
dernier  genre  a  fait  le  sujet  d'une  intéressante  note  de  M.  Top- 
sent  sur  l'orientation  qu'ion  doit  donner  à  cette  éponge  bizarre, 
formée  d'une  tige  munie  en  un  point  de  sa  longueur  d'une 
collerette  de  soies  raides. 

Rares  Polypiers  [BathyacHs). 

Échinodermes  :  rares  Holothuries,  quelques  Stellérides 
[Hyphalaster)^  un  petit  Crinoïde. 

Crustacés  :  plusieurs  Crevettes  rouges  bathypélagiques  ;  deux 
Polycheles^  un  Elhusa  Challengeri^  un  Alphéidé. 

Parmi  les  Mollusques,  à  citer  Oocorys  sulcata^  dont  un 
spécimen  établit  le  passage  entre  le  type  et  la  forme  décrits  par 
Locard  sous  le  nom  'de  O.  Fischeri;  cette  dernière  devient 
ainsi  une  simple  variété  de  l'espèce  connue.  Un  Céphalopode 
intéressant  du  genre  Cirroteuthis  a  été  rapporté  par  le  chalut, 
c'est  un  exemplaire  jeune  d'une  espèce  peut-être  nouvelle. 

Station  ii52. —  26  juillet,  profondeur  52  mètres.  Près  de 
Santa-Lucia  (Cap-Vert).  Chalut. 

Cette  opération  mérite  d'être  citée  parce  qu'elle  montre 
rintensité  des  formations  calcaires  dans  cette  région.  Le  chalut 
rapporta  en  effet  environ  i5oo  kilogrammes  de  concrétions 
calcaires  plus  ou  moins  arrondies,  rouges,  blanches,  noirâtres, 
ou  le  plus  souvent  portant  à  la  fois  ces  couleurs  et  d'autres 
encore.  Ces  nodules,  formés  surtout  par  des  algues  calcaires 
[Lithothamnion)^  sont  creusés  de  cavités  irrégulières,  sinueuses; 
ils  sont  relativement  légers,  assez  friables.  Une  faune  riche  et 
variée  loge  parmi  ces  boules  ou  dans  leurs  cavités.  Il  faut  citer 


—  273  — 

notamment  de  nombreux  Pectinidés  rouges,  des  Cyprées,  des 
Cônes,  etc.  [Cyprœa  spuria  se  présente  là  sous  une  forme  plus 
petite  et  plus  colorée  que  celle  de  la  Méditerranée  et  des  Cana- 
ries; Terebra  corrugata  var.  bitorquata^  Chlamys  corallinoides^ 
ArcaBouvierU  A.  Geissei,  etc.).  On  observe  aussi  des  légions  de 
petits  Crabes,  des  Alphéides,des  Annélides,  des  Bryozoaires,  de 
nombreux  Spongiaires  et  un  grand  nombre  d*Ascidies  compo-» 
sées,  globuleuses,  rouges.  Le  soir,  de  la  masse  se  dégage  une 
multitude  de  points  à  phosphorescence  verdâtre. 

Le  développement  considérable  de  ces  algues  calcaires  nous 
avait  fort  intéressé  et  nous  les  retrouvâmes  en  d'autres  points. 
Max  Weber,  de  son  côté,  a  récemment  attiré  l'attention  sur 
l'importance  de  ces  formations  dans  les  Indes  néerlandaises. 

Station  iiyS.  —  6  août,  profondeur  6o35  mètres.  Vers  le 
Sud-Ouest  de  l'archipel  du  Cap-Vert.  Chalut. 

Cette  opération  constitue  le  dragage  le  plus  profond  qui  ait 
été  fait  jusqu'ici  pendant  les  campagnes  du  Prince.  Le  fond  était 
formé  par  de  Targile  rouge,  à  une  température  de  2^,9,  l'eau  de 
la  surface  étant  à  27^,4.  Les  7000  mètres  de  câbles  employés 
furent  filés  en  3  h.  35  et  remontés  en  5  h.  5o.  Le  fait  reconnu 
jusqu'ici  que  la  faune  des  très  grandes  profondeurs  est  pauvre 
se  trouva  une  fois  de  plus  confirmé.  Le  chalut  rapporta,  en 
effet,  seulement  :  un  Poisson  voisin  des  Sirembo  (ou  Dicrolene), 
qui  paraît  nouveau,  et  dont  les  yeux  sont  remarquables  par  leur 
extrême  réduction;  une  petite  Actinie  pâle;  une  Annélide  habi- 
tant un  fin  et  long  tube  corné;  trois  Ophiures  sans  couleur, 
appartenant  à  une  espèce  nouvelle,  voisine  à'Ophioglypha 
convexa^  et  appelée  O.  abdita  par  Kœhler  ;  une  crevette  rouge 
(sans  doute  bathypélagique)  ;  un  stelléride  remarquable  [Hypha- 
laster  Parfaitî)^  et  enfin  un  fragment  de  douve  de  barrique  pré- 
sentant des  cavités  creusées  par  des  animaux,  sans  doute 
lorsqu'elle  flottait  à  la  surface.  Il  est  probable  que  ce  fragment  a 
été  pris  entre  deux  eaux,  car  les  cavités  dont  je  viens  de  parler 
ne  contenaient  pas  trace  de  vase  ;  cependant  ce  bois  était  plus 
lourd  que  l'eau  de  la  surface. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  cette  station  est  la 
plus  profonde  qui  ait  été  explorée  avec  un  instrument  autre  que 
la  sonde  et  que  jamais  Poisson,  Ophiure  ou  Étoile  de  mer 
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n'avaient  été  ramenés  d'un  abîme  plus  profond.  Cette  opération 
qui  a  été  conduite  avec  un  plein  succès  par  le  Prince  Ta  heureu- 
sement dédommagé  d'accidents  antérieurs  qui  n'avaient  pas 
lassé  sa  volonté  opiniâtre  d'aboutir. 

Station  i  182.  —  11  août,  profondeur  2478  mètres.  Près  de 
l'île  Fogo  (Cap- Vert).  Chalut. 

La  récolte  est  peu  abondante,  le  chalut  semble  avoir  peu 
traîné  sur  le  fond.  Il  revient  avec  quelques  Ophiures,  dont 
Ophyoglypha  tessellata^  une  espèce  nouvelle  du  même  genre 
[0.  concreta^  Kœhler),  un  Stelléride,  quelques  Crevettes  rouges 
[Acantephyraï)^  une  Holothurie  violette  et  surtout  un  Céphalo- 
pode très  remarquable  :  Eledonella  diaphana^  qui  paraît  être 
borgne,  comme  le  spécimen  recueilli  en  1897  entre  Madère  et  la 
côte  du  Maroc  par  la  Princesse  Alice. 

Station  1190.  —  14  août,  profondeur  628  mètres.  Près  de 
l'île  Maio  (Cap-Vert). 

Quatre  Poissons  ont  seuls  été  pris  et  sont  revenus  vivants  : 
ce  sont  des  Chaunax  pictus^  d'un  rose  uniforme  et  gonflés  d'eau. 
Leur  faciès  bizarre  a  vivement  attiré  l'attention. 

Le  Bathynectes  est  le  seul  des  animaux  cités  dans  ce  travail 
qui  se  soit  laissé  prendre  à  la  fois  dans  les  nasses  et  dans  le 
chalut,  encore  est-ce  un  jeune  spécimen  ;  cela  démontre  une  fois 
de  plus  que  les  nasses  sont  efficaces  pour  la  capture  d'animaux 
que  le  chalut  n'arrive  pas  (ou  très  rarement)  à  prendre. 

Station  iiqS.  —  i3  août,  profondeur  i3i  i  mètres.  Près  dé 
l'île  Maio  (Cap-Vert).  Chalut. 

Cette  opération  est  une  des  plus  intéressantes.  Les  Spon- 
giaires sont  représentés  par  une  Heactinellide  tubuleuse  très 
abondante,  d'espèce  nouvelle,  et  remarquable  par  l'aspect 
que  lui  donnent  une  foule  de  petites  Actinies  commensales, 
assez  régulièrement  disséminées  à  la  surface  de  l'Éponge  et 
qui  forment  autant  de  petites  taches  sombres  sur  un  fond  plus 
clair. 

Parmi  les  cœlentérés,  citons  :  de  grandes  tiges  d'antipa- 
thaires  [Stichopaihes)  des  Polypiers  {Bathyactis,  Stephanothro- 
eus  nobilis)j  et  surtout   deux  magnifiques  exemplaires    d'une 


Actinie  géante,  voisine  des  Bolocera,  mais  remarquable  par  la 
longueur  de  ses  tentacules  qui  atteignent  20  centimètres  de  lon- 
gueur. La  même  Actinie  lou  une  forme  voisine)  se  trouve  aussi 
aux  Açores  où  il  n'en  a  été  recueilli  qu'un  tentacule  isolé  que 
î'avais  signalé  en  1895  en  le  rapportant  dès  lors  à  une  actinie  de 
grande  taille.  Nombreux  Acanella. 

Les  Échinodermes  comptent  de  nombreux  Sperosoma  Gri- 
maldii  avec  Dorocidaris  papillatjy  et  des  Ophiures.  Une  espèce 
d'Holothurie  mérite  une  mention  spéciale  :  le  chalut  rapportait 
d'une  part  des  corps  à  surface  gluante  et  visqueuse  dont  les  tégu- 
ments coulaient,  pour  ainsi  dire,  à  travers  les  mailles  du  filet; 
d'autre  part  on  rencontrait  des  objets  d'apparence  et  de  con- 
sistance presque  cartilagineuse,  d'un  jaune  rosé,  ressemblant 
souvent  à  des  côtes  de  melon  desséchées.  Ces  deux  sortes 
d'objets  si  différents  appartenaient  à  des  Holothuries,  comme 
on  pouvait  le  reconnaître  sans  difficulté,  mais  on  était  très  tenté 
de  les  rapporter  à  des  espèces  différentes.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  trouvé  un  exemplaire  complet  qu'on  put  se  convaincre 
qu'il  s'agissait  d'un  seul  et  même  animal,  dont  le  tégument 
externe  se  sépare  avec  la  plus  grande  facilité  de  tout  le  reste  du 
corps.  C'est  la  première  fois  que  les  campagnes  du  Prince  four- 
nissent des  Bathyplotes^  car  c'est  à  ce  genre  qu'appartiennent 
ces  curieuses  Holothuries,  ainsi  que  me  Ta  confirmé  M.  Hérouard. 
Crustacés  :  plusieurs  beaux  Nematocarcinus  à  longues  pattes, 
petits  Pandalus  roses,  Pentacheles,  Diptychus  nitidus  var.  con^ 
color,  Heterocarpus  Grimaldii,  Muniday  etc. 

Citons  encore  des  Polychètes,  deux  très  beaux  Sipunculus 
norvégiens  et  de  nombreux  Mollusques. 

Poissons  :  Halosaurus,  DaibygaduSy  Macrurus. 

Station  i2o3. —  18  août,  profondeur  gi  mètres.  Prèsdel'ile 
Boa-Vista  (Cap- Vert).  Chalut. 

Cette  opération  rapporte  encore  une  récolte  très  abondante 
d*algues  calcaires  sous  la  forme  globuleuse  [Lithothamnion]  déjà 
signalées  à  la  Station  1  iSi.  En  outre,  beaucoup  d'épongés  glo- 
buleuses aussi,  de  belles  et  grandes  Gorgones,  des  Alphéidés,  des 
Xanthodes  melanodactylus^  un  Crustacé  mimétique  au  plus  haut 
degré  [Parthenope  Botmeriï)  non  seulement  par  sa  couleur 
blanc  jaunâtre  parsemée  de  taches  rouges  se  confondant  avec 


—  276  — 

celle  des  Algues  calcaires,  mais  présentant,  en  outre,  comme 
beaucoup  de  ces  concrétions,  une  surface  rugueuse. 

Les  Mollusques  sont  nombreux.  Citons  :  Cardium  œolicum^ 
spécial  à  l'Archipel  et  à  la  côte  ouest  d'Afrique;  Latirus  saha- 
riens. D'après  M.  Dautzenberg,  les  exemplaires  rapportés  sont 
beaucoup  plus  adultes  que  le  type  figuré  par  M.  Locard  et  mon- 
trent que  ce  Mollusque  n'appartient  pas  au  genre  Euthria  dans 
lequel  il  avait  été  placé  par  cet  auteur. 

Station  i  209.  —  20  août,  profondeur  1477  mètres.  Au  S.  W. 
de  Tîle  de  Sal  (Cap- Vert).  Chalut. 

A  signaler  parmi  les  Cœlentérés  :  deux  superbes  Epizoan- 
thus  paguriphilus  avec  Parapagurus  pilosimanus  ;  Flabellum  ; 
Acanella.  Les  Échinodermes  sont  représentées  par  le  commun 
Dorocidaris  papillata  accompagné  d'Oursins  mous  {Phormo- 
soma placenta^  et  Sperosoma  Grimaldii);  nous  avons  en  même 
temps  des  Ophiures  [Ophiomusium  Lymant)  ;  des  Stellérides  [Pen- 
tagonaster^  etc.);  des  Holothurides  [Mesothuria  lactea?  Bathy- 
plotes  et  deux  Holothuries  roses  indéterminées). 

Les  Crustacés  comptent  de  nombreux  Heterocarpus  Grimai- 
dii^  belles  et  grandes  crevettes  rouges,  des  Pandatus^  Gennadas^ 
Munida,  et  le  fréquent  Diptychus  nitidus  var.  concolor^  Polycheles 
et  un  petit  Lithodes. 

Un  Siponcle  [Sipunculus  norvégiens)  a  encore  été  pris  à  cette 
station. 

Quant  aux  Poissons,  il  y  a  lieu  de  citer  :  Macrurus^  Halosau- 
rus^  Bathypterois  dubius  et  un  autre  spécimen  de  Bathypterois 
remarquable  par  sa  grande  taille  et  par  l'excellent  état  de  conser- 
vation de  certaines  extrémités  tactiles.  Le  rayon  inférieur  de 
chaque  ventrale  et  les  deux  rayons  inférieurs  de  la  caudale  sont 
très  longs  et  terminés  par  un  organe  tactile  allongé,  d'un  noir 
velouté. 

Station  ï223.  —  3i  août,  profondeur  1642  mètres.  Près  de 
l'île  S.  Antao  (Cap-Vert).  Chalut. 

Le  filet  revient  très  déchiré  et  contient  fort  peu  de  chose  ;  ce 
qui  est  très  regrettable,  car  ce  peu  indique  que  l'endroit  est  riche. 
Une  belle  éponge  [Aphrocallistes)  présente  dans  une  anfractuo- 
sité  quelques  fragments  d'un  Rhizopode  formé  de  tubes  anasto- 
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mosés  et  enchevêtrés  et  identique  à  celui  que  j'ai  signalé  autre- 
fois. Ces  tubes  sont  formés  par  l'agglutination  de  particules 
extrêmement  fines  de  vase,  et  sont  très  fragiles  ;  cet  organisme 
n'avait  été  obtenu  qu'une  fois  aux  Açores,  dans  un  trémail 
immergé  à  1 260  mètres,  il  appartient  vraisemblablement  à  un 
genre  nouveau.  L'Éponge  qui  abritait  ce  Rhizopode  hébergeait 
aussi  de  nombreuses  Ophiures  roses.  Le  filet  rapportait  aussi 
des  tiges  spiralées,  de  curieux  Alcyonaires  {Iridogorgia})  des 
Acanella  eburnea  ;  des  Cirrhipèdes  (  Verruca  costata  et  Scalpel- 
lum)  sur  des  baguettes  de  Dorocidaris;  des  Paguriens;  Munida^ 
Diptychus^  ainsi  qu'un  beau  Ptychogaster  formosus  très  complet 
et  obtenu  pour  la  première  fois  par  le  Prince. 

Citons  enfin  un  Poisson  du  genre  Stomias  sur  lequel  je 
constate  que  le  barbillon  de  la  mâchoire  inférieure  présente, 
avant  les  filaments  noirs  et  courts  qui  le  terminent,  un  petit  ren- 
flement de  couleur  rose.  Il  se  trouve  justement  que  cette  cou* 
leur  est  exactement  identique  à  celle  de  la  tache  photodotique 
qui  se  trouve  immédiatement  au-dessous  de  l'œil.  Le  Stomias 
fait  donc  sans  doute  ainsi  la  pêche  à  l'appât  lumineux  en  agitant 
devant  sa  bouche  ouverte  l'extrémité  de  son  barbillon  et  happe 
l'animal  qui  croyait  saisir  quelque  animalcule  phosphorescent, 
car  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  renflement  presque  terminal 
du  barbillon  a  les  mêmes  propriétés  que  l'organe  photodotique 
indiqué  plus  haut. 

Station  12 14.  —  21  août,  profondeur  3970  mètres.  Entre 
Fogo  et  S.  Nicolao  (Cap- Vert).  Chalut. 

Bien  que  le  filet  n'ait  pas  touché  le  fond  il  rapporte  cependant 
un  bel  exemplaire  de  Cyclothone  elongata  capturé  en  remontant 
et  qu'il  y  a  lieu  de  signaler  à  cause  de  la  rareté  de  cette  espèce. 

Station  i236.  —  8  septembre,  profondeur  1600  mètres.  A 
4  milles  au  sud  de  Madère.  Chalut. 

Le  chalut  revient  malheureusement  déchiré  au  fond.  Néan- 
moins il  rapporte  :  des  Alcyonaires  avec  Ophiures  commen- 
sales et  aussi  des  Stenogorgia^  Acanella]  des  Polypiers  {Caryo- 
phyllia^  Stephanoirochus^  Bathyactis  ;  des  Cryptohelia;  de  beaux 
Pentacrinus  Wyville  Thotnsoni. 

L'animal  le  plus  intéressant  recueilli  à  cette  station  est  un 
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Poisson  très  bizarre,  tout  noir,  avec  des  yeux  très  petits  extrê- 
mement rapprochés  du  bout  du  museau  ;  la  gueule  est  immense 
par  rapport  à  la  distance  qui  la  sépare  de  Tanus.  Ce  Poisson, 
très  voisin  du  fameux  Eurypharynx^  appartient,  je  pense,  au 
genre  Gastrostomus.  Il  me  paraît  d'ailleurs  probable  que  les 
genres  ont  été  inutilement  multipliés  pour  les  Poissons  de  ce 
groupe.  Celui  dont  il  est  ici  question  est  en  très  bon  état.  Seule 
la  membrane  de  la  mâchoire  inférieure  est  détachée  de  son  sup- 
port. L'extrémité  caudale  se  termine  en  un  petit  renflement  allongé 
qui  me  paraît  être  un  organe  sensoriel,  probablement  tactile. 

• 

Station  1242.  —  10  septembre,  profondeur  240  mètres. 
Banc  de  la  Seine.  Parages  au  nord-est  de  Madère.  Chalut. 

Une  faune  riche  et  variée  est  ramenée  du  fond  :  Spon- 
giaires, Bryozoaires,  Echinides,  Crustacés  {Lambrus,  Ebalia, 
Inachus,  Paguriens),  Mollusques,  etc.  se  trouvent  en  abondance 
au  milieu  d'algues  et  de  concrétions  calcaires.  Une  quantité 
considérable  de  Comatules  jaunes  est  recueillie,  mais  l'autoto- 
mie  est  tellement  facile  chez  ces  Crinoïdes  qu'il  est  impossible 
d'obtenir  un  échantillon  entier  sur  des  milliers  d'individus, 
malgré  les  tentatives  de  conservation  les  plus  variées. 

NASSE 

Station  11 38.  —  21-22  juillet,  profondeur  692  mètres  A 
l'ouest  de  l'archipel  du  Cap- Vert.  Nasse. 

La  nasse  revient  avec  2  Geryonaffinis^  3o  superbes  Crevettes 
rouges  {Heterocarpus  Grimaldii).  Le  filet  de  l'engin  est  déchiré 
en  un  point  et  ce  trou  a  dû  laisser  passer  de  nombreux  Poissons, 
ainsi  que  semble  permettre  de  le  présumer  la  capture  de  six 
jeunes  Synaphobranchus  dans  une  petite  nasse  métallique  inté- 
rieure, dans  laquelle  ils  se  trouvent  avec  de  nombreux  Amphi- 
podes  et  Isopodes.  Les  Geryon  et  les  Heterocarpus  appartien- 
nent à  des  espèces  découvertes  pendant  les  campagnes  du  Prince 
aux  Açores;  leur  extension  géographique  est  considérablement 
augmentée  par  leur  capture  dans  l'archipel  du  Cap-Vert. 

Station  1189.  —  14-15  août,  profondeur  628  mètres.  Près 
de   Maio.  Nasse.  Le  filet  de  l'appareil  est  encore  déchiré.  Il 
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devient  évident  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  le  filet  par  un  autre 
plus  fon  ou  par  quelque  chose  de  plus  solide.  La  nasse  ramène 
un  Sebastes^  plusieurs  Geryon  affinis  dont  les  plus  vieux  sont 
noirâtres  par  endroits;  quatre  Bathynectes  superba  d'un  rose 
terne.  Les  Geryons  portent  de  nombreux  cirrhipèdes  {Pœci- 
lasma).  Une  petite  nasse  intérieure  contient  un  jeune  Synapho- 
branchus  et  des  Isopodes  {Cirolana  n.  sp?). 

Station  iigb.  —  16-17  août,  profondeur  i3oo  mètres,  près 
de  Maio.  Nasse. 

Je  ne  parle  de  cette  station  que  pour  signaler  dans  l'archipel 
la  présence  du  Simenchelys  parasiticus^  poisson  si  répandu  sur 
les  fonds  de  l'Atlantique  nord,  qui  n'était  pas  connu  jusqu'à 
présent  au-dessous  de  la  région  des  Açores  où  il  est  si  fréquent. 
Son  aire  de  dispersion  subit  donc  une  extension  importante, 
comme  nous  avons  vu  que  c'est  aussi  le  cas  pour  Gçryon 
affinis  qui  a  d'ailleurs  été  capturé  de  nouveau  ici  avec  Hetero- 
carpus  Grimaldii.  Le  genre  de  vie  de  Simenchelys  qui  se  nourrit 
surtout  de  cadavres  d'animaux  permet  de  considérer  ce  poisson 
comme  jouant,  avec  quelques  autres,  le  rôle  de  ces  oiseaux 
chargés  de  la  propreté  de  la  voirie  en  Afrique  et  en  Orient. 

Une  des  petites  nasses  a  rapporté  un  Amphipode  que 
M.  Chevreux  a  reconnu  nouveau  comme  genre  et  comme  espèce. 

Station  121 2.  —  21 -23  août,  profondeur  8970  mètres.  Entre 
les  îles  Fogo  et  S.-Nicolao.  Nasse. 

La  grande  nasse  rapporte  seulement  6  Amphipodes  [Eury- 
poreia  gryllus)^  de  taille  moyenne,  à  peu  près  dépourvus  de 
coloration.  Dans  une  des  petites  nasses  intérieures,  un  spécimen 
de  la  même  espèce  et  de  taille  peu  différente  est  coloré  d'une 
façon  assez  intense  en  rose  chair  ;  avec  lui  se  trouvait  un  autre 
Amphipode  de  la  famille  des  Lysianassidés  et  que  M.  Chevreux 
croit  appartenir  à  une  espèce  nouvelle. 

BARRE   A   FAUBERTS,    ETC. 

Station  i  121.  —  12  juillet,  profondeur  540  mètres.  Près  de 
Ténérife.  Barre  à  fauberts. 

Récolte  médiocre.  Signalons  seulement  de  longs  Alcyonaires 
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du  genre  Scirpearia^  des  Bebryce^  de  grands  Antipathaires,  des 
Vérétilles,  des  Hydraires,  des  Crustacés,  etc. 

Les  palancres  n*ont  été  immergés  que  quatre  fois.  Un  de 
ces  engins  ramena  de  i3oo  mètres  de  profondeur,  près  de  Tîle 
Maio  (Stat.  1201)  7  Centroscymnus  cœlolepis  (?)  et  un  Spinacidé. 
Un  autre  coulé  près  de  l'île  de  Sal,  le  20  août,  par  1477  mètres, 
revint  avec  un  seul  poisson,  d'ailleurs  extrêmement  intéressant, 
le  Pseudotriacis  microdon^  atteignant  près  de  3  mètres  de  lon- 
gueur. Comme  chez  la  plupart  des  squales  de  profondeur,  sa 
couleur  était  d'un  brun  noir;  les  dents,  très  petites,  sont  régu- 
lièrement disposées  en  plusieurs  rangées.  Cette  espèce  se  dis- 
tingue de  suite  de  tous  les  autres  squales  par  la  forme  de  sa 
première  nageoire  dorsale  qui  est  très  surbaissée  et  adhérente 
au  corps  sur  sa  plus  grande  longueur.  On  ne  connaissait  jus- 
qu'ici, je  crois,  que  deux  spécimens  de  ce  Pseudotriacis^  un  qui 
est  au  Musée  de  Lisbonne  et  un  autre  échoué,  chose  bizarre, 
à  Long  Island,  sur  la  côte  est  de  l'Amérique  du  Nord. 

L'individu  capturé  l'été  dernier  au  Cap-Vert  avait  dans 
l'estomac  les  débris  d'un  Diodon.  Il  est  revenu  accroché  à  un 
hameçon  de  fil  de  fer  galvanisé  ayant  1 5  centimètres  de  longueur 
et  3  millimètres  de  diamètre.  Ces  hameçons  sont  fabriqués  par 
les  pêcheurs  à  la  ligne  de  fond  de  Sétubal  et  des  environs  de 
Lisbonne,  et  le  Prince  a  pu  en  obtenir  un  nombre  important, 
grâce  à  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  à  l'éminent  conservateur  de 
ses  collections  scientifiques,  M.  A,  Girard. 

Un  palancre  immergé  à  3970  mètres  le  23  août  entre  les  îles 
Fogo  et  S.-Nicolao  (Stat.  12 16)  ne  rapporta  rien,  les  amorces 
revinrent  intactes.  Il  en  fut  de  même  pour  un  palancre  envoyé 
à  2420  mètres,  près  de  Madère. 

En  général,  à  chaque  mouillage,  le  Prince  fait  poser  des  tré^ 
mails  et  pêcher  à  la  ligne,  tant  pour  les  collections  que  pour  se  pro- 
curer des  vivres  frais.  Un  grand  nombre  de  poissons  littoraux 
ont  été  pris  de  cette  façon,  ainsi  que  divers  animaux  (Gastéro- 
podes.  Crustacés,  Polypiers,  etc.),  sur  lesquels  je  n'insiste  pas. 

Les  trémails  de  fond  ont  peu  réussi,  ce  qui  est  regrettable,  l'un 
d'eux  en  effet,  immergé  à  628  mètres  (Stat.  1 1 9 1  ),  le  1 5  août,  près 
de  l'île  Maio,  ayant  rapporté  une  magnifique  Gorgone  intacte. 

Il  faut  mentionner  d'une  façon  spéciale  l'opération  faite  les 
22-Î23  juillet  (Stat.  1145),  par  16  mètres,  au  mouillage  de  l'île 
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Santa-Luzia.  Les  deux  pièces  de  trémails  ont  rapporté,  outre 
un  nombre  considérable  de  poissons  variés,  de  coquilles,  etc., 
9  grands  squales  dont  le  plus  long  mesurait  2  m.  64  et  pesait 
90  kilogrammes.  Il  y  en  avait  trois  de  cette  espèce,  à  longues 
dents,  à  pupille  circulaire  [Odontaspis  taurus)  ;  six  autres  squales 
plus  petits,  dont  le  plus  grand  avait  2  m.  14  de  longueur,  ont  la 
pupille  allongée  (Charcharias).  On  a  conservé  plusieurs  de  ces 
requins  dont  certains  sont  déjà  montés  pour  les  collections  du 
Musée. 

On  s'explique  assez,  difficilement  que  des  animaux .  doués 
d*une  puissance  musculaire  aussi  grande  n'arrivent  pas  à  se 
dégager  de  ces  filets,  relativement  peu  solides.  Il  semble  y  avoir 
une  cause  autre  que  l'asphyxie,  puisque  l'un  des  requins  n'était 
retenu  au  filet  que  par  quelques  dents,  et  il  semble  qu'il  eût 
pu  facilement  se  détacher  par  des  violentes  secousses  dont  ces 
animaux  sont  capables,  ainsi  que  l'ont  prouvé  deux  requins 
{Carcharias  lamia)  pris  à  la  ligne  à  la  surface (Stat.  1218,  23  août) 
et  qui  se  sont  longtemps  débattus  sur  le  pont.  On  peut  se  poser 
la  même  question  au  sujet  du  Psendotriacis  microdon^  ramené 
d'environ  i5oo  mètres  au  bout  d'un  hameçon  de  palancre* 
On  pourrait  attribuer  ces  résultats  à  l'élasticité  du  système  dans 
un  trémail  ou  dans  un  palancre.  Cette  élasticité  est  telle  que  le 
système  cède  momentanément  et  suit  l'effort  pour  ramener 
à  lui  le  poisson  lorsque  ce  dernier  cesse  de  s'agiter. 

Les  trémails  ont  aussi  rapporté  des  Mollusques,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  plus  haut.  Parmi  eux  M.  Dautzenberg  a  remarqué 
Murex  rosarinm,  Strombus  bubonius  et  une  espèce  (Cassis  tube- 
rosa)  très  abondante  aux  Antilles,  mais  dont  la  présence  n'avait 
pas  encore  été  signalée  aux  îles  du  Cap-Vert  (Stat.  1 145). 

FILET   6IESBRECHT  MODIFIÉ 

Trois  pêches  pélagiques  de  profondeur  ont  seules  été  faites 
au  moyen  de  cet  appareil.  Une  première  fois  le  filet  a  été  envoyé 
jusqu'à  43oo  mètres,  le  i"août,  au  sud  de  l'archipel  du  Cap- Vert 
(Stat.  1 162),  au-dessus  d'un  fond  de  6443  mètres.  L'appareil  a 
bien  fonctionné,  mais  il  est  revenu  complètement  vide.  Ce  cas 
semble  venir  à  l'appui  de  la  théorie  d'Agassiz,  qui  veut  que  les 
couches  intermédiaires  situées  au-dessus  des  grands  fonds  soient 
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dépourvues  d'animaux  dans  une  certaine  zone.  Mais  il  s'agit  d'un 
cas  isolé  auquel  il  ne  faut  pas  attacher  grande  importance  dans 
des  questions  de  ce  genre,  questions  qui  demandent  des  expé- 
riences réitérées  pour  être  élucidées.  Pour  ma  part,  j'avoue  être 
peu  enclin  à  admettre  la  théorie  d'Agassiz  et  les  nombreux  orga- 
nismes, très  variés,  recueillis  par  Chun  à  bord  de  la  Valdivia 
dans  de  bonnes  conditions,  vont  à  l'encontre  de  l'opinion 
du  naturaliste  américain. 

Les  deux  autres  opérations  faites  avec  le  filet  Giesbrecht  ont 
été  exécutées  le  9  août  vers  3oo  et  1 000  mètres  de  profondeur. 
Vers  3oo  mètres  le  filet  a  recueilli  des  Mysidés,  des  Copépodes, 
des  Siphonophores  [Diphyes)  (mais  pas  de  Foraminifères).  A 
1000  mètres,  outre  les  organismes  capturés  à  3oo  mètres,  il  a 
rapporté  un  curieux  petit  poisson,  ressemblant  à  un  SternoptyXj 
le  Diretmus  argenteus  qui  est  très  rare. 

J'ai  réfléchi  souvent  au  petit  nombre  d'animaux  rapportés 
par  les  filets  bathypélagiques  traînés  horizontalement  (en 
théorie),  et  je  suis  convaincu  que  ce  résultat  tient  à  la  difficulté 
d'obtenir  une  vitesse  convenable,  dans  cette  direction.  D'ail- 
leurs les  résultats  obtenus  dans  les  pêches  verticales  (je  citerai 
seulement  l'exemple  de  Chun  sur  la  Valdivia)  montrent  que  ce 
dernier  procédé  est  le  plus  fructueux  et  il  est  facile,  en  procé- 
dant méthodiquement,  d'obtenir  la  distribution  bathymétrique 
des  organismes  ainsi  recueillis. 

On  obtiendrait  sans  doute  beaucoup  de  ces  derniers  en 
remontant  rapidement  des  grands  fonds  de  simples  filets 
coniques,  mais  à  très  grande  ouverture,  et  qui  échapperont 
presque  toujours  aux  filets  à  fermeture  dont  l'orifice  est  toujours 
petit.  On  ne  sera  évidemment  pas  renseigné  sur  la  distribution 
bathymétrique  des  espèces  ainsi  obtenues,  mais  on  n'en  aurait 
pas  moins  récolté  des  formes  très  intéressantes.  Des  essais 
répétés  donneraient  encore  des  renseignements  utiles;  nous 
avons  déjà  vu  qu'un  petit  céphalopode  bathypélagique,  Eledo- 
nella  diaphana^  a  été  pris  successivement  au  chalut  au-dessus  de 
fonds  de  2478  mètres  et  de  4360  mètres.  Beaucoup  d'orga- 
nismes pris  dans  le  grand  filet  que  je  préconise  seraient  dans 
des  conditions  analogues.  L'exemple  précédent  montre  par 
exemple  que  Eledonella  diaphana  peut  être  capturé  à  moins  de 
25oo  mètres  de  profondeur. 
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FAUNE  A   LA   SURFACE 


Sur  une  grande  partie  de  notre  itinéraire,  dans  la  région  des 
vents  alizés,  on  rencontre  peu  d'animaux  à  la  surface,  en  raison 
de  l'agitation  superficielle.  C'est  pourquoi  le  filet  Buchet  a  été 
peu  employé.  Les  cétacés  eux-mêmes  semblent  faire  défaut, 
comme  si  les  animaux  dont  ils  font  leur  nourriture  manquaient 
dans  ces  parages.  Aussi  avons-nous  été  désagréablement  sur- 
pris de  ne  rencontrer  qu'un  petit  nombre  de  Physalies  sur 
lesquelles  les  physiologistes  du  bord,  MM.  Portier  et  Richet, 
comptaient  faire  de  nombreuses  recherches.  Néanmoins 
quelques  exemplaires,  généralement  de  taille  médiocre, 
capturés  près  des  îles  du  Cap-Vert  et  plus  loin  dans  le  sud,  leur 
ont  permis  d'arriver  aux  résultats  extrêmement  intéressants 
dont  je  parlerai  plus  loin.  •  • 

Une  pêche  au  havcneau  sous  le  fanal  électrique  (Stat.  1 141, 
mouillage  de  Santa-Luzia)  a  donné  un  grand  nombre  d'alevins 
de  Poissons  et  une  nuée  de  petits  Isopodes,  dont  les  mouve- 
ments rappelaient  beaucoup  ceux  des  Gyrins. 

Nous  avons  eu  fréquemment  l'occasion  de  voir  des  Poissons 
volants,  et  plusieurs  fois  on  en  a  trouvé  sur  le  pont  ou  dans  les 
porte-haubans  où  ils  s'étaient  lancés,  attirés  par  la  lumière,  entre 
les  Canaries  et  les  îles  du  Cap- Vert,  autour  de  ces  îles  et  sur  la 
Fosse  de  Monaco.  Pendant  le  jour  on  les  voit  s'élancer  hors  de 
l'eau  en  s'écartant  du  navire,  nous  en  avons  vu  rester  jusqu'à 
i3  secondes  hors  de  l'eau  et  parcourir  une  distance  assez  consi- 
dérable qui  peut,  je  crois,  dépasser  100  mètres;  dans  cet  inter- 
valle le  poisson  vient  toucher  plusieurs  fois  l'eau  avec  l'extré- 
mité de  sa  queue  et  bat  des  ailes,  puis  les  garde  immobiles 
(au  moins  en  apparence)  jusqu'au  contact  suivant  avec  l'eau; 
pendant  ce  contact,  ainsi  que  mon  ami  M.  Borrel  me  l'a  fait 
remarquer,  la  queue  du  poisson  s'incurve  en  bas  et  n'est  plus 
en  ligne  droite  avec  le  reste  du  corps. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  les  Cétacés  ont  été  rencontrés  très 
rarement,  ce  qui  tient  peut-être  à  l'époque  de  l'année.  Une  seule 
fois  l'occasion  s'est  présentée  de  chasser  ces  animaux  si  intéres- 
sants à  divers  points  de  vue,  et  dont  l'estomac  contient  souvent 
des  richesses  zçologiques  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs.  Le 
10  août  le  Prince  harponna  un  grand  Globicéphale  qui,  non 
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mortellement  blessé,  réussit  à  s'échapper  après  avoir  remorqué 
dans  tous  les  sens  la  baleinière  pendant  plus  d'une  heure.  Pen- 
dant ce  temps,  un  matelot  harponnait  à  l'avant  du  navire  un 
Sténo  rostratus^  delphinidé  assez  rare,  et  dont  le  squelette  va 
augmenter  les  collections  du  Musée  de  Monaco.  L'estomac  de 
cet  animal  contenait  des  calmars,  malheureusement  inutili- 
sables à  cause  de  l'état  avancé  de  la  digestion;  il  en  est  de  même 
de  plusieurs  Poissons  parasités  par  des  Gopépodes.  Ces  Crus- 
tacés ont  beaucoup  mieux  résisté  que  les  Poissons  à  l'action  du 
suc  gastrique,  et  ils  ont  pu  être  conservés  en  même  temps  qu'un 
certain  nombre  de  Nématodes. 

Voici  quelques  notes  et  quelques  mesures  prises  sur  le  Sténo 
dont  M,  Borrel  a  fait  une  aquarelle.  Il  s'agit  d'un  mâle  : 

Longueur  totale 2.i5 

Du  milieu  de  l'œil  au  bout  du  museau o.35 

Distance  entre  les  deux  commissures  des  paupières  .   .  o.o25 

Tour  de  la  tête  au  niveau  de  l'œil 0.75 

De  la  commissure  des  lèvres  au  bout  du  museau.  ...  o.3i 
—              —               —            de    la    mâchoire 

inférieure o.32 

Du  bout  du  museau  à  la  naissance  de  la  dorsale  ...  0.96 

De  révent  au  bout  du  museau o.36 

De   la   commissure  des  lèvres  à  la  commissure  anté- 
rieure des  paupières 0.04 

De  la  commissure  postérieure  des  paupières  à  l'orifice 

auditif  externe 0.073 

Largeur  de  l'évent ^ o.o3 

Longueur  de  la  dorsale  (en  ligne  droite) o.25 

Largeur  de  la  dorsale  (à  la  base) o.3o 

De  la  naissance  de  la  dorsale  à  celle  de  la  caudale  .   .  i  .08 

Largeur  de  la  caudale o.5i 

Longueur  de  la  caudale  (à  l'échancrure) 0.16 

De  la  naissance  de  la  caudale  à  l'anus 0.47 

Du  bout  du  museau  à  la  naissance  de  la  pectorale.  .    .  0.54 

Longueur  de  la  pectorale 0.39 

Largeur  de  la  pectorale  (à  la  base) o.i5 

De  la  naissance  de  la  caudale  à  celle  de  la  pectorale  .  i  .44 

Circonférence  par  le  travers  de  l'anus 0.60 

—  à  la  naissance  de  la  dorsale i.io 

—  —  caudale 0.26 

Du  milieu  de  l'anus  à  l'orifice  génital  externe 0.16 

De  l'anus  à  la  naissance  des  pectorales 0.98 

De  l'orifice  auditif  externe  à  la  naissance  des  pectorales .  0.16 
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Caudale,  dorsale  et  tout  le  dos  uniformément  noirs,  ainsi 
que  le  dessus  de  la  tête  jusqu'à  l'extrémité  du  rostre.  Paupières 
et  région  oculaire  également  noires.  Bord  de  la  lèvre  supérieure 
gris;  il  en  est  de  même  pour  toute  la  mâchoire  inférieure  et  la 
gorge.  Cette  coloration  grise  se  prolonge,  en  se  rétrécissant,  de 
la  gorge  jusque  vers  l'orifice  génital,  sur  la  ligne  médiane.  De 
chaque  côté  de  cette  ligne,  les  flancs  sont  d'un  blanc  plus  ou 
moins  pur;  cette  zone  blanche  s'étend  au-dessous  de  la  ligne 
médiane  latérale  qui  se  trouve  dans  une  zone  gris  noirâtre; 
celle-ci  noircit  graduellement  vers  le  dos.  Sur  le  côté  gauche  du 
corps  on  remarque  des  taches  blanches  à  bords  striés,  de  3  à 
5  centimètres  de  diamètre,  et  qui  paraissent  être  des  cicatrices. 
Çà  et  là  des  traces  de  griffes  de  céphalopode,  sous  forme  de 
lignes  blanchâtres,  d'ailleurs  peu  nombreuses.  Face  ventrale  et 
inférieure  de  la  région  caudale,  d'un  gris  noirâtre.  Dents  guil- 
lochées  :  21  de  chaque  côté  de  la  mâchoire  inférieure;  21  à 
droite  et  22  à  gauche,  à  la  mâchoire  supérieure. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'estomac  des  cétacés  fournit 
souvent  des  céphalopodes  qu'on  n'a  pas  encore  pris  à  l'état  libre, 
ou  qu'on  n'a  trouvés  que  par  hasard,  morts  à  la  surface  par 
exemple  et  souvent  en  fragments.  Seuls  les  cétacés  savent  les 
capturer  à  la  profondeur  que  fréquentent  ces  animaux,  et  la 
première  chose  à  connaître  pour  les  rechercher  par  les  moyens 
appropriés  serait  de  savoir  à  quelle  profondeur  ils  vivent.  Il  est 
évident  qu'on  pourrait  les  trouver  entre  la  surface  et  la  profon- 
deur maxima  que  peuvent  atteindre  les  cétacés;  on  aurait  ainsi 
une  limite  qui  dispenserait  de  nombre  d'essais,  sans  doute  inu- 
tiles, si  Ton  connaissait  cette  profondeur  maxima.  Or,  la 
recherche  de  cette  profondeur  n'est  pas  aussi  difiîcile  qu'on  pour- 
rait le  croire;  en  effet,  supposons  qu'on  attache  à  la  corde  d'un 
harpon  un  manomètre  enregistreur  adapté  au  but  à  atteindre, 
il  donnera  par  la  pression  inscrite  la  profondeur  maxima  atteinte 
par  l'animal  harponné.  Le  cétacé  cherche  alors  à  fuir  surtout 
dans  la  profondeur,  comme  on  l'a  souvent  remarqué,  et  il  va 
probablement  plus  profondément  dans  cette  occasion  que 
lorsqu'il  recherche  sa  nourriture.  On  aurait,  en  même  temps, 
la  réponse  à  la  question  physiologique  de  savoir  jusqu'à  quelle 
profondeur  peut  plonger  un  cétacé,  question  sur  laquelle  on  n'a 
aucun  renseignement  précis  ;  les  baleiniers  admettent  des  pro- 
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fondeurâ  qui  nous  paraissent  a  priori  très  exagérées.  Les  expé- 
riences,  dont  il  y  a  lieu  d'obtenir  la  réalisation,  sont  seules 
capables  de  nous  donner  une  idée  approchant  de  la  vérité.  Avec 
son  autorisation,  j'ai  fait  construire  l'année  dernière  pour  le 
Prince,  par  M.  Chabaud,  plusieurs  manomètres  destinés  à  ces 
recherches.  Chacun  consiste  simplement  en  un  tube  capillaire 
de  o'",3o  à  o"*^bo  de  longueur  fermé  à  un  bout  et  enduit  intérieu- 
rement d'une  couche  de  chromate  d'argent.  Le  tube  est  noyé 
dans  de  la  paraffine  fondue  dans  un  étui  métallique  de  longueur 
convenable,  de  sorte  que  seule  l'ouverture  du  tube  capillaire  soit 
libre  et  protégée  par  le  bouchon  de  l'étui.  Ce  bouchon  porte  un 
trou  pour  laisser  passer  l'eau.  L'appareil  refroidi  est  prêt  à  être 
attaché  solidement  à  la  corde  du  harpon  de  façon  à  faire  corps 
avec  elle  sur  toute  sa  longueur,  et  à  une  distance  convenable  du 
harpon  pour  ne  pas  gêner  le  fonctionnement  de  ce  dernier.  Le 
tube  étant  capillaire  peut  être  placé  dans  n'importe  quelle  posi- 
tion, il  est  plein  d'air.  A  mesure  que  le  cétacé  qui  l'entraîne 
s'enfonce,  Tcau  de  mer  y  pénètre,  transforme  le  chromate  rouge 
en  chlorure  blanc  et  ressort  du  tube  quand  le  harpon  vient  à  la 
surface.  Il  suffit  de  mesurer  la  longueur  du  tube  et  celle  de  la 
partie  blanche  (ou  de  la  partie  restée  rouge)  pour  avoir  les  élé- 
ments qui  permettent  d'évaluer  la  profondeur  employée. 

Un  certain  nombre  d'expériences  faites  ainsi  sur  diverses 
espèces  de  cétacés  donneraient  une  base  précise  pour  discuter  à 
la  fois  les  questions  de  savoir  à  quelle  profondeur  plongent  les 
cétacés,  et  à  quelle  profondeur  peuvent  être  pratiquement  cher- 
chés les  céphalopodes  pélagiques  dont  beaucoup  d'entre  eux 
font  leur  nourriture  exclusive. 

Plusieurs  de  ces  tubes  manométriques,  semblables  à  ceux  de 
l'ancien  sondeur  Thomson,  ont  été  emportés  à  bord  pendant  le 
dernier  voyage  ;  malheureusement  les  circonstances  favorables 
ne  se  sont  pas  présentées,  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  des 
essais  prochains  seront  faits  dans  de  bonnes  conditions.  Néan- 
moins, j'ai  cru  utile  de  décrire  dès  maintenant  ce  procédé  dans 
l'espoir  que  cela  attirerait  l'attention  sur  ce  point,  et  susciterait 
peut-être  quelques  tentatives  pour  l'élucider;  chaque  tube  dans 
son  étui  paraffiné  ne  vaut  guère  plus  de  5  francs.  Le  baleinier 
n'a  qu'à  l'attacher  à  la  corde  du  harpon  et  à  le  détacher,  sans 
même  l'ouvrir,  après  capture  du  cétacé. 
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Parmi  les  autres  animaux  capturés  à  la  surface,  citons  les 
deux  Carcharias  lamia  a^  et  $  qui  rôdaient  autour  du  palancre 
qu'on  remontait  de  3970  mètres.  Uestomac  du  mâle  donna  de 
nombreux  cestodes,  tandis  que  sa  peau  fournissait  des  caliges. 

Dans  plusieurs  circonstances,  des  récoltes  intéressantes  ont 
été  faites  à  la  surface  avec  un  simple  haveneau.  Je  ne  citerai 
que  deux  ou  trois  cas  :  la  capture  d'un  curieux  hémiptère  péla- 
gique du  genre  Halobates\  ces  insectes  sont  très  difficiles  à 
prendre,  ils  sautent  rapidement  sur  l'eau,  mieux  que  les  Limno- 
bates  de  nos  eaux  douces.  On  les  rencontre  loin  de  toute  terre, 
sur  des  fonds  de  4000  mètres.  Une  autre  prise  intéressante  est 
celle  d'un  fragment  de  ponte  pélagique  de  Céphalopode  (Stat. 
1228,  5  septembre,  Fosse  de  Monaco,  sur  un  fond  de 
5460  mètres).  Cette  ponte  se  présentait  flottant  le  long  du  bord, 
sous  la  forme  d'un  cylindre  onduleux,  mou,  à  extrémités  arron- 
dies, transparent,  coloré  en  partie  de  petites  taches  brunes,  le 
reste  pâle,  blanchâtre.  Cet  objet,  de  la  grosseur  et  de  la  longueur 
du  bras  (environ  o™,6o  de  longueur  sur  o",o6  à  o^oS  de  dia- 
mètre), me  parut  être  soit  un  pyrosome,  soit  un  fragment  de 
bras  d'Alloposus;  il  présentait  surtout  l'aspect  de  ce  dernier.  Le 
haveneau  lancé  pour  le  prendre  le  coupa  en  deux.  Croyant 
n'avoir  rien  recueilli,  alors  que  je  'guettais  des  vélelles,  ce  fut 
seulement  après  un  moment  que  je  retirai  le  haveneau  pour  y 
prendre  un  de  ces  siphonophores.  Outre  celui-ci,  le  fond  du 
haveneau  contenait  une  sorte  de  gelée  incolore,  transparente, 
très  fluide  et  quelques  points  marrons.  Ceux-ci  examinés  de 
près  n'étaient  autres  que  des  embryons  de  Céphalopodes,  dont 
plusieurs  enfermés  dans  une  petite  capsule  hyaline  et  sphérique, 
les  autres  étaient  libres  (sans  doute  par  rupture  prématurée  de 
la  capsule).  Douze  de  ces  petits  Céphalopodes  avec  des  débris 
de  leurs  capsules  se  sont  trouvés  ainsi  conservés  dans  le  formol. 
Déjà,  ils  faisaient  jouer  leurs  chromatophores  avec  une  grande 
intensité.  Tantôt  ils  se  montraient  hyalins  avec  des  points 
foncés  à  peine  perceptibles,  tantôt  ils  devenaient  complètement 
bruns.  C'est  dans  ce  dernier  état  que  le  formol  les  a  fixés.  Peut- 
être  cette  ponte  est-elle  donnée  par  un  de  ces  grands  céphalo- 
podes pélagiques  dont  se  nourrissent  les  cétacés.  Cette  hypo- 
thèse s'accorde  fort  bien  avec  ce  mode  de  ponte  pélagique  et 
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avec  ce  fait  que  cette  ponte  a  été  recueillie  très  loin  de  toute 
terre,  sur  des  fonds  de  plus  de  5ooo  mètres. 

Aussitôt  après  avoir  constaté  la  nature  de  la  ponte  j'en  infor- 
mai le  Prince  qui  m'envoya  de  suite  à  la  recherche  des  frag- 
ments. Mais  bien  du  temps  s'était  déjà  écoulé  et  malgré  mes 
efforts  je  ne  pus  les  retrouver. 

Une  autre  fois  c'était  un  curieux  Céphalopode  pélagique,  que 
je  vois  mourant  à  la  surface  (Stat.  i235,  parage  de  Madère).  Le 
Prince  le  prend  au  haveneau.  Pendant  que  M.  Borrel  en  prend 
les  couleurs,  l'animal  renverse  sa  tête  et  épanouit  sa  couronne 
brachiale.  A  la  face  ventrale  de  chaque  œil  on  observe  cinq 
petits  organes  dorés  et  un  petit  corpuscule  blanc  (organes  lumi- 
neux ?),  L'animal  quoique  vivant  n'émet  aucune  lumière  dans  la 
chambre  noire.  Après  deux  ou  trois  heures  il  paraît  complète- 
ment mort,  mais  placé  dans  le  formol  il  recourbe  et  contracte 
ses  huit  bras.  M.  Joubin  a  reconnu  que  ce  Céphalopode  est  le 
Leachia  cyclura  de  Lesueur.  C'est  d'après  lui  le  meilleur  et  le 
plus  grand  exemplaire  connu  de  cette  rare  espèce.  Les  tenta- 
cules sont  remplacés  par  deux  tubercules  très  réduits  recou- 
verts par  la  peau  sans  trace  de  cicatrice.  Nous  savons  qu'il  en 
est  de  même  chez  le  Grimai diteuthis  Richardi. 

Enfin  je  dois  mentionner  encore  un  poisson  très  intéressant 
du  genre  Melamphaës  et  pris  au  haveneau  par  le  Prince.  Ce 
poisson  porte  une  blessure  (coup  de  dent?)  à  la  naissance  de  la 
queue. 

Pendant  que  la  marche  du  navire  était  ralentie  par  des  opéra- 
tions de  dragage,  etc.,  j'ai  fait  une  série  de  pêches  avec  le  petit 
filet  Hensen  employé  comme  filet  de  surface,  dans  l'intention  de 
me  faire  une  idée  du  plankton  de  cette  surface  et  particulière- 
ment de  rechercher  les  Foraminifères  dans  une  région  où  le  fond 
de  la  mer  renferme  des  myriades  de  coquilles  de  ces  organismes 
qui  présentent  là  des  dimensions  très  appréciables  à  l'œil  nu. 
Toutes  les  pêches  pélagiques  n'ont  donné  qu'un  nombre  très 
restreint  d'une  seule  espèce  (G.  bulloides)^  d'ailleurs  très  jolie 
avec  ses  nombreux  et  délicats  prolongements  calcaires,  mais  de 
dimensions  beaucoup  plus  petites  que  celles  des  Globigérines 
qu'on  trouve  jusqu'à  5ooo  mètres  sur  le  fond;  ce  fait  a  déjà  été 
constaté  nombre  de  fois.  Il  faut  donc  admettre  avec  Murray  que 
les  Globigérines  sont  surtout  abondantes  à  l'état  adulte  seule- 
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ment  à  une  certaine  distance  de  la  surface.  Peut-être  descen- 
dent-elles graduellement  à  mesure  qu'elles  s'accroissent  et  que 
leurs  piquants  se  raréfient. 

Dans  les  parages  de  Maio  et  de  Sal  nous  avons  constaté  une 
coloration  vert  glauque  de  la  mer,  coloration  que  le  Challenger 
avait  observée  les  23  et  24  juillet  1878  entre  les  Canaries  et  les 
îles  du  Cap- Vert.  Cette  eau  verte  se  rencontrait  jusqu'au-dessus 
d'un  fond  de  1477  mètres;  près  de  Maio  le  fond  étant  par 
i3i  I  mètres  de  sable  vaseux,  verdàtre,  on  pouvait  se  demander 
s'il  y  avait  une  relation  entre  la  nature  du  fond  et  la  couleur  de 
l'eau,  malgré  l'invraisemblance  de  cette  hypothèse.  Mais  assez 
loin  de  là,  vers  l'île  de  Sal,  la  même  couleur  se  retrouva  au- 
dessus  d'un  fond  de  1477  mètres  formé  par  une  vase  sableuse 
grise.  La  couleur  de  l'eau  ne  dépendait  donc  pas  de  celle  du  fond. 
Une  pêche  pélagique  de  surface  donna,  dans  le  premier  cas,  des 
larves  de  toutes  sortes,  beaucoup  de  gros  infusoires  d'un  vert 
foncé  rappelant  les  Euglènes,  et  des  Appendiculaires  à  corps 
jaunâtre.  Près  de  Maio,  le  6  août  (Stat.  1 200),  je  mis  de  l'eau 
verte  dans  un  flacon  de  deux  litres  et  laissai  reposer.  Le  surlen- 
demain on  vit  au  fond  du  flacon,  à  la  périphérie,  un  dépôt  jaune 
verdàtre  qui,  au  microscope,  montra  une  foule  d'organismes 
plus  ou  moins  sphériques  pleins  de  granulations  rondes,  réfrin- 
gentes et  d'un  jaune  verdàtre.  Le  18  (Stat.  1204)  je  filtre  avec 
M.  Portier  20  litresd'eau  verte  prise  près  de  Sal.  Le  résidu  montre 
les  mêmes  organismes  plus  nettement  et  Ton  reconnaît  d'innom- 
brables péridiniens,  extrêmement  petits  (de  o'"",o32  sur  o™"',o27 
pleins  des  granulations  mentionnées  plus  haut.  II  nous  parait 
naturel  de  penser  que  la  coloration  de  l'eau  doit  être  attribuée  à 
ces  organismes  ainsi  qu'aux  animaux  (Copépodes,  Appendicu- 
laires, etc.)  qui  s'en  nourrissent  et  chez  lesquels  on  les  voit  dans 
l'estomac,  grâce  à  la  transparence  des  tissus.  C'est  également  à 
un  péridinien,  du  genre  Plagiaulax^  qu'un  naturaliste  a  récem- 
ment attribué  la  coloration  verdàtre  de  certains  espaces  sur  les 
côtes  du  Japon.  Le  plankton  de  ces  eaux  vertes  est  un  mélange 
de  Styli  et  de  Desmoplankton,  celui-ci  étant  le  plus  abondant. 
On  y  trouve  en  effet  :  Globigerina  biilloides^  Ceratium  con/ortum^ 
C.flagelliferum^  C.fusus^  Peridinium  divergens  et  autres,  Gonic- 
doma^  Ceratocorys^  Ptychodiscus^  Rhizosolenia,  Cyttarocylis 
hehc  apophysala^  de. 
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Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  MM.  Portier  et  Richet  ont  obtenu 
des  résultats  très  intéressants  en  étudiant  le  poison  contenu 
dans  les  nématocystes  des  Physalies,  et  ils  viennent  de  les 
publier  dans  une  note  courte  mais  très  substantielle  à  l'Aca- 
démie. Ils  ont  constaté  que  cette  toxine  a  des  effets  singuliers. 
Elle  ne  produit  aucune  douleur  au  point  d'inoculation  :  elle  est 
plutôt  anesthésique,  ce  qui  contraste  fort  avec  les  effets  urticants 
bien  connus  produits  par  l'application  directe  des  filaments  frais. 
Si  la  dose  est  suffisante,  l'animal  est  bientôt  plongé  dans  une 
somnolence  invincible,  il  est  engourdi,  indifférent  à  tout.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  saillant,  c'est  l'affaiblissement  de  toute  spontanéité 
d'ordre  psychique.  Ces  effets,  obtenus  sur  le  pigeon,  l'ont  été 
aussi  sur  les  cobayes,  les  canards  et  les  grenouilles.  Une  toxine 
analogue,  sinon  identique,  a  été  trouvée  chez  les  Actinies  par 
MM.  Portier  et  Richet. 

Ces  physiologistes  donnent  le  nom  d'hypnotoxines  à  ces 
poisons  qui  immobilisent,  paralysent  et  insensibilisent  avant  de 
tuer;  ils  agissent  primitivement  sur  les  fonctions  psychiques 
pour  engourdir  l'animal  et  supprimer  sa  résistance.  En  effet, 
l'animal  qui  arrive  au  contact  d'une  Physalie  est  comme  sidéré 
et  immobilisé. 

MM.  Portier  et  Richet  ont  répété,  sur  ma  proposition,  une 
expérience  curieuse  que  j'avais  faite  à  bord,  il  y  a  plusieurs 
années,  et  qui  consiste  à  exciter  électriquement  les  filaments  à 
nématocystes  d'une  Physalie  hors  de  l'eau  ;  sous  cette  influence 
on  voit  la  portion  du  filament  qui  reçoit  l'excitation  se  recouvrir 
instantanément  d'une  enveloppe  présentant  l'aspect  d'une  moisis- 
sure et  qui  est  formée  par  les  filaments  dévaginés  d'un  nombre 
incalculable  de  nématocystes  et  qui  ne  tardent  pas  à  s'affaisser. 

D'autres  recherches  physiologiques  et  bactériologiques  ont 
été  poursuivies  sur  l'eau  de  mer,  sur  la  vase  des  grands  fonds 
et  sur  le  contenu  intestinal  de  divers  animaux  des  profondeurs  et 
dans  beaucoup  de  cas  les  cultures  ont  donné  des  résultats  posi- 
tifs sur  lesquels  nous  aurons  sans  doute  bientôt  des  détails  cir- 
constanciés. 

Les  prises  d'essai  effectuées  sur  le  contenu  du  tube  digestif 
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d*animaux  qui  vivent  d'une  façon  continue  sur  le  fond  même  de 
la  mer  (Holothuries,  etc.)  ont  une  valeur  considérable,  parce 
qu'elles  peuvent  se  faire  avec  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  des  recherches  de  ce  genre.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  penser 
que  ce  contenu  de  l'intestin  est  déjà  une  culture  de  microbes  et 
Ton  comprend  que  les  prises  d'essai  ainsi  faites  aient  plus  de 
chances  de  cultiver  que  celles  qu'on  prélève  directement  sur  le 
sol,  ou  sur  l'eau  de  la  profondeur. 

M.  Thoulet  s'est  occupé  de  la  détermination  des  densités 
d'eau  de  mer,  tant  du  jfond  que  de  la  surface,  ainsi  que 
de  l'examen  des  échantillons  du  sol  sous-marin  rapporté  sous 
forme  de  boudins  par  le  tube  sondeur  Buchanan  qui  est 
excellent  pour  tous  les  fonds  d'une  certaine  consistance.  L'exa- 
men de  semblables'  boudins  venant  de  6400  et  538o  mètres 
a  montré  à  M.  Thoulet,  en  allant  de  la  surface  vers  le  fond, 
une  partie  supérieure  grise,  peu  compacte,  abondant  en  glo- 
bigérines  peu  altérées,  puis  une  partie  argileuse  gris-verdâtre 
compacte,  avec  débris  fins  de  globigérines,  enfin  une  portion 
argileuse  rouge  très  compacte,  l'argile  verte,  puis  rouge,  résul- 
tant de  la  destruction  chimique  de  tous  les  minéraux  d'ori- 
gine organique  ou  non,  descendus  de  la  surface  vers  le  fond.  Le 
fait  de  cette  succession  des  couches  est  important  au  point  de 
vue  de  la  genèse  des  fonds  marins;  c'est  en  raison  de  cette 
importance  que  M.  Thoulet  a  exprimé  le  désir  de  voir  obtenir 
des  boudins  de  fond  plus  longs,  désir  auquel  il  sera  donné, 
autant  que  possible,  satisfaction  pendant  la  prochaine  campagne, 
de  façon  à  permettre  une  étude  plus  complète  de  cette  question 
intéressante.  On  n'a  d'ailleurs  jusqu'ici  aucune  idée  de  l'épais- 
seur que  peut  avoir  la  couche  de  vase  des  grandes  profondeurs. 
Elle  n'est  peut-être  pas  toujours  aussi  considérable  qu'on  est 
généralement  porté  à  le  croire.  C'est  ainsi  que  le  17  juillet,  entre 
les  Canaries  et  les  îles  du  Cap-Vert,  le  tube  sondeur  a  rapporté  de 
2990  mètres  un  très  court  boudin  de  vase  à  globigérines  et  à  pté- 
ropodes,  ayant  été  arrêté  par  un  fond  dur  qui  faussa  le  bord  tran- 
chant du  tube.  Ce  seul  fait,  il  est  vrai,  n'est  pas  probant  parce 
que  le  sondeur  a  pu  rencontrer  un  objet  dur  enfoui  sous  une 
couche  de  vase,  mais  enfin  il  mérite  d'être  contrôlé  en  répétant 
l'opération  dans  le  voisinage  du  point  où  il  s'est  produit,  et,  en 
tout  cas,  il  doit  attirer  l'attention* 
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En  raison  de  ce  fait  que  la  vase  des  grandes  profondeurs  est. 
très  longue  à  se  déposer  quand  on  Ta  agitée  avec  de  Teau  de 
mer  dans  un  flacon,  on  aune  tendance  à  croire  que  sur  le  fond 
même  la  démarcation  entre  la  vase  et  Teau  sus-jacente  est  peu 
marquée,  et  qu'on  passe  insensiblement  de  Tun  à  l'autre  par 
l'intermédiaire  d'un  nuage  de  particules  vaseuses.  Il  n'en  est  pas 
ainsi,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  et  presque  toujours, 
l'eau  prise  immédiatement  au  contact  du  fond  par  le  tube  son- 
deur revient  en  majeure  partie  parfaitement  limpide;  le  fond 
seul  est  trouble,  bien  que  la  façon  dont  cet  appareil  fonctionne 
ne  remplisse  pas  les  condition3  nécessaires  pour  éviter  l'agita- 
tion de  l'eau  ;  or,  la  partie  du  tube  sondeur  qui  contient  l'eau  n'a 
pas  plus  de  5o  centimètres  de  hauteur.  On  peut  d'ailleurs  savoir 
jusqu'à  quelle  hauteur  l'eau  est  trouble  dans  le  tube  sondeur 
au-dessus  du  boudin  en  prélevant  un  échantillon  du  tout  avec 
un  long  tube  de  verre  en  guise  de  pipette,  on  a  ainsi  une  image 
visible  de  ce  que  renferment  les  parois  opaques  du  tube 
sondeur. 
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Depuis  bien  longtemps  et  dans  toutes  les  régions  du  globe, 
les  pêcheurs  ont  utilisé  les  filets  traînants  qui,  labourant  bruta- 
lement le  fond  des  mers,  vont  au-devant  de  leurs  victimes  et  les 
engouffrent,  les  embecquent  dans  leurs  poches  béantes,  à  des 
vitesses  suffisantes  pour  qu'ils  ne  puissent  plus  s'échapper. 
Mais,  jusque  vers  1871,  cette  pêche  était  encore  exclusivement 
pratiquée  par  des  bateaux  à  voiles. 

Dans  le  golfe  de  Gascogne,  des  chaloupes  pontées,  de  1 5  à 
20  tonneaux,  traînaient  jusqu'à  jb  mètres  de  profondeur  un 
chalut  ressemblant  à  l'ancienne  drague  des  Sables-d'Olonne  et 
n'ayant  qu'une  dizaine  de  mètres  de  largeur.  En  Allemagne, 
les  filets  traînants  n'étaient  guère  employés  que  dans  les  petits 
fonds  de  l'embouchure  de  l'Elbe  par  des  lougres  dont  le  nombre 
n'atteignait  pas  cent  cinquante.  Dans  la  Manche  et  sur  les  côtes 
anglaises  de  la  mer  du  Nord,  le  chalut  à  perche  de  petite  ouver- 
ture était  halé  par  un  nombre  assez  restreint  de  voiliers,  presque 
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toute  la  flottille  utilisant  des  filets  à  dérive  pour  la  pêche  du 
hareng  et  du  maquereau.  Dans  la  Méditerranée,  en  Espagne  et 
en  Portugal,  on  ne  connaissait  guère  de  bateaux  ni  d'engins 
plus  perfectionnés. 

Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  l'extension  des  marchés  eut 
créé  des  besoins  plus  considérables  de  poisson  frais,  et  en  raison 
du  dépeuplement  des  eaux  littorales,  ces  navires  et  ces  filets 
devinrent  tout  à  fait  insuffisants.  Les  pêcheurs  durent  chercher 
à  les  améliorer  pour  capturer  chaque  jour  de  plus  grandes  quan- 
tités de  poissons,  pour  ne  pas  être  arrêtés  par  les  vents  con- 
traires, par  les  grandes  houles  et  par  les  mauvais  temps,'  pour 
aller  plus  loin  et  plus  vite  rejoindre  les  bancs  migrateurs  jusque 
dans  les  fonds  inexplorés,  pour  conserver  plusieurs  jours  à  bord 
les  poissons  comestibles  et  pour  permettre  enfin  un  retour 
rapide  au  marché  et  une  vente  fructueuse. 

Tout  d'abord,  le  bateau  à  voile  fut  perfectionné.  Les  faibles 
tonnages  furent  abandonnés,  et  l'on  construisit  deux  types  de 
3o  à  So  tonneaux  :  l'un,  la  chaloupe  pontée,  très  usitée  dans  le 
golfe  de  Gascogne  ;  l'autre,  le  modèle  américain  dit  dundee,  tous 
deux  tenant  admirablement  la  mer,  grâce  à  des  étraves  très 
relevées. 

Puis  les  pêcheurs  de  la  mer  du  Nord  employèrent  des  treuils 
à  vapeur  pour  le  halage  et  la  manoeuvre  des  engins  traînants. 
.  Mais,  malgré  ces  améliorations,  qui  ne  supprimaient  pas  les 
inconvénients  inhérents  à  la  navigation,  ces  voiliers  ne  purent 
remplir  que  partiellement  les  conditions  multiples  que  les  arma- 
teurs se  voyaient  contraints  d'exiger;  alors  apparut  le  chalutier 
à  vapeur,  qui  favorisa  une  exploitation  plus  intense  de  la  mer, 
qui  permit  aux  patrons  de  se  rendre  sur  les  lieux  de  pêche  dans 
un  temps  beaucoup  plus  court,  de  manœuvrer  plus  rapidement 
!cs  engins,  de  continuer  la  pêche  même  par  les  gros  temps  sans 
trop  fatiguer  les  équipages. 

En  France,  les  premiers  chalutiers  à  vapeur  furent  employés 
par  la  Société  des  Pêcheries  à  vapeur  de  l'Océan  du  quartier  de 
la  Teste,  qui  arma  d'abord  deux  vapeurs  :  le  Héron  et  le  Cor- 
moran^ de  60  tonneaux. 

Dès  1878,  on  vit  en  Angleterre  employer  le  «  steamer  » 
comme  auxiliaire,   comme  colporteur  rapide,  allant  en  mer 
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ramasser  le  poisson  de  plusieurs  voiliers  pour  le  rapporter  à 
grande  vitesse  sur  les  marchés. 

Les  premiers  steamers  chalutiers  anglais  furent  le  Zodiac  et 
VAries^  construits  au  port  de  Grimsby,  par  une  Compagnie  qui, 
en  i883,  en  fit  construire  4  autres  plus  grands,  contenant  des 
glacières  de  conservation,  des  soutes  à  charbon  plus  vastes  et 
des  aménagements  plus  confortables.  En  1896,  il  y  avait  plus 
de  680  vapeurs  chalutiers  anglais;  il  y  en  a  maintenant  plus 
de  1000  à  Granton,  Grimsby,  Hull,  Leith,  North-Schields, 
Aberdeen  et  Sunderland. 

En  Allemagne,  le  premier  vapeur  de  pêche  traînant,  le 
Sagitta^  fut  armé  dès  1884  par  un  marchand  de  poisson  de 
GeestemUnde;  en  1887,  3  autres  navires  apparurent  dans  le 
même  port;  en  1889,  il  y  en  eut  25;  en  189 1,  61  ;  en  1894,  80. 
Aujourd'hui,  il  y  a  dans  GeestemUnde,  Altona,  Hambourg, 
Granz,  Lubeck,  Brème,  Emsden,  plus  de  i5o  pêcheurs  à  va- 
peur. La  France  en  arme  plus  de  80;  l'Espagne  septentrionale 
en  entretient  une  vingtaine  ;  Ostende  et  la  Hollande  en  possè- 
dent aussi. 

En  somme,  il  n'y  a  plus  un  seul  coin  du  plateau  littoral 
européen  de  l'océan  Atlantique  qui  ne  soit  labouré  et  bouleversé 
par  des  filets  traînants  remorqués  par  des  navires  à  vapeur. 

Les  différents  types  de  chalutiers  construits  jusqu'à  ce  jour 
varient  suivant  les  pays,  les  mers  et  les  compagnies  ;  en  général, 
ceux  de  l'Océan  et  de  la  Manche  sont  d'un  tonnage  inférieur  à 
ceux  de  la  mer  du  Nord;  tous  ont  une  coque  en  fer  ou  en  acier 
assez  solide  pour  résister  longtemps  à  la  fatigue  occasionnée 
par  la  manœuvre  et  par  la  traction  du  chalut;  des  comparti- 
ments étanches  assurent  quelquefois  la  flottabilité  du  navire,  en 
cas  d'abordage,  d'échouage  ou  d'avaries,  et  quelques-uns  ont  à 
l'avant,  sous  le  poste  de  l'équipage  et  sous  le  compartiment  à 
poisson,  un  water-ballast. 

Les  chaudières  sont  presque  toutes  cylindriques,  et  mult- 
ignitubulaires,  et  ne  travaillent  guère  au-dessus  de  1 1  kilo- 
grammes; elles  répondent  souvent  assez  mal  aux  exigences  de 
la  navigation  agitée  qu'elles  ont  à  supporter.  La  plupart  des 
machines  sont  à  pilon,  à  simple,  double  ou  triple  expansion, 
avec  évacuation  à  des  condenseurs  par  surface,  pompes  de  cir- 
culation,  pompes  à  air  et  pompes  de  cale.  Celles  à  double 
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expansion  semblent  répondre  le  plus  économiquement  au  ser- 
vice du  chalutage,  qui  comporte  la  grande  vitesse  en  route  et  la 
petite  vitesse  en  pêche. 

La  longueur  des  chalutiers  à  vapeur  varie  de  25  à  40  mètres; 
leur  largeur  dépasse  rarement  7  mètres,  et  leur  tirant  d'eau 
3  mètres  ;  leur  force  oscille  entre  3oo  et  5oo  chevaux,  et  leur 
prix  varie  de  90000  à  iSoooo  francs.  Ceux  de  3o  à  33  mètres 
ont  incontestablement  donné  les  meilleurs  résultats. 

Les  vapeurs  de  pêche  perfectionnés  possèdent  à  la  fois  de 
chaque  bord  les  chaumards  et  les  potences  nécessaires  pour  les 
chaluts  à  perche  et  ceux  à  plateaux. 

Néanmoins  et  d'une  façon  générale,  les  chalutiers  sont  des 
bateaux  de  construction  relativement  médiocre;  ils  n'emportent 
pas  assez  de  combustible  pour  suivre  le  poisson  dans  les  migra- 
tions éloignées  du  port  d'attache,  et,  même  s'ils  sont  solidement 
construits,  la  route  et  la  pêche  constante  par  tous  les  temps  les 
usent  relativement  vite. 

En  général,  les  filets  draguants  ou  traînants  n'ont  été  vérita- 
blement agrandis  et  perfectionnés  que  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, car  auparavant  les  voiliers  continuaient  à  se  servir  des  dra- 
gues que  décrit  Baudrillart  dans  son  Traité  des  Pèches  maritimes. 

Le  chalut  moderne  est,  en  somme,  une  immense  poche 
conique  en  filet,  ayant  l'aspect  d'un  vaste  bonnet  de  coton,  que 
maintient  ouverte  une  armature  de  forme  variable;  cette  arma- 
ture, qui,  autrefois  dans  les  petits  arts  traînants,  était  composée 
d'un  cadre  en  fer  rectangulaire,  a  été  très  modifiée;  l'écartement 
entre  les  deux  extrémités  de  la  gueule  béante  est  maintenue  par 
une  perche  en  chêne,  en  pin  ou  en  acacia,  variant  de  diamètre, 
suivant  les  dimensions  du  bateau  et  du  filet.  Cette  perche  ou 
vergue  de  filet  est  composée  presque  toujours  de  deux  morceaux 
juxtaposés  en  becs  de  flûte  et  solidement  frettés  par  de  robustes 
cercles  de  fer;  elle  est  emprise  à  chaque  extrémité  dans  la  partie 
supérieure  de  deux  étriers,  véritables  sabots  ou  patins  métal- 
liques sur  lesquels  viennent  s'accrocher  les  deux  bras  de  la  patte 
d'oie  au  sommet  de  laquelle  est  amarrée  la  fune  de  traction  ;  la 
perche  est  ainsi  placée  environ  à  i°,5o  du  sol;  l'ancienne 
branche  fixe  de  l'armature  qui  raclait  le  fond  est  remplacée  par 
une  chaîne  plus  longue  que  la  perche  et  attachée  sur  la  ralingue 
inférieure  de  la  poche  du  filet. 
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La  longueur  de  la  perche  est  d'environ  lo  à  17  mètres;  celle 
de  la  chaîne  atteint  une  vingtaine  de  mètres,  sans  compter  les 
chaînons  secondaires,  qui  sont  quelquefois  amarrés  de  distance 
en  distance  à  la  ralingue  de  frottement  pour  permettre  la  conti- 
nuation du  dragage,  même  lorsque  cette  ralingue  a  pu  se  casser 
sur  un  récif.  La  chaîne  est  quelquefois  recouverte  de  filin  pour 
éviter  qu'elle  ne  détériore  les  poissons  plats  qu'elle  peut  ren- 
contrer sur  le  sol. 

Dans  certains  filets  traînants,  dit  chaluts  à  pierres,  la  perche 
et  la  chaîne  sont  reliées  par  deux  autres  chaînes  écartées  dans 
le  milieu  de  leur  longueur  par  de  petites  perches  en  bois,  dites 
échelons;  ces  échelons  traînent  deux  lourdes  pierres,  quelque- 
fois même  deux  blocs  de  granit,  d'un  poids  supérieur  à  5o  kilo- 
grammes, qui  remplacent,  en  somme,  le  poids  des  deux  patins 
qui  atteint  200  kilogrammes.  La  chaîne  ne  pèse  guère  plus  de 
i3o  kilogrammes. 

Les  filets  le  plus  généralement  employés  sont  :  le  filet  nor- 
mand, de  forme  conique,  doublé  en  dessous  d'un  tablier  de 
frottement  et  muni  d'un  seul  empêche^  ou  cloison  en  filet,  qui 
limite  dans  le  fond  la  chambre  à  poissons,  et  le  filet  carré,  com- 
posé d'un  dessus  et  d'un  dessous,  de  forme  trapézoïdale,  mais 
muni  quelquefois  d'arêtes  intérieures  obliques  en  filet,  qui  con- 
stituent autant  de  pièges  dont  le  but  est  d'empêcher  le  poisson 
de  sortir  du  chalut  grâce  à  sa  vitesse. 

Ces  deux  sortes  de  filets,  dont  la  profondeur  atteint  quelque- 
fois plus  de  3o  mètres,  sont  tressés  en  mailles  dont  la  dimension 
diminue  depuis  la  perche  jusqu'au  fond;  ces  mailles  permettent 
théoriquement  le  passage  des  poissons  de  taille  non  marchande 
et  de  toute  une  série  d'organismes,  de  cailloux  et  de  débris 
qu'il  est  tout  à  fait  inutile  de  remonter  sur  le  pont  des  navires. 
Mais,  malheureusement,  quand  les  lans  de  chalut  durent  plu- 
sieurs heures,  les  fonds  se  tapissent  de  toutes  sortes  d'animaux 
divers,  et  il  n'est  pas  rare  de  remonter  à  bord  des  poids  de  plu- 
sieurs tonneaux,  contenant  beaucoup  de  petits  poissons  détruits 
en  pure  perte. 

Les  filets,  généralement  tressés  en  chanvre  ou  en  manille, 
pèsent  environ  i5o  kilogrammes  et  absorbent  60  à  70  kilo- 
grammes de  coaltar,  de  goudron  et  d'acide  phénique.  Ils 
coûtent  de   35o  à  400  francs  et. durent  au  maximum  vingt  à 
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vingt-cinq  jours  en  changeant  une  fois  le  dessous.  Quelques 
armateurs  emploient  àTheure  actuelle  des  filets  en  ramie(*),  qui 
pèsent  moins  de  100  kilogrammes,  n'ont  pas  besoin  d'être 
coaltarés,  ne  coûtent  guère  plus  de  3oo  francs  et  durent  de 
quarante  à  cinquante  jours  avant  qu'on  ne  soit  obligé  de  réparer 
les  fonds,  qu'on  peut  changer  trois  ou  quatre  fois. 

Certains  patrons  de  pêche  affirment  que  la  finesse  et  l'élasti- 
cité de  la  ramie  rendent  le  filet  moins  bruyant  dans  l'eau,  ce  qui 
effraie  moins  le  poisson. 

Le  lancement  à  la  mer  du  chalut  se  fait  en  commençant  par 
la  poche,  puis  par  l'extrémité  avant  de  la  perche  ;  dès  que  l'espar, 
par  suite  de  Verre^  est  arrivé  perpendiculairement  au  navire,  on 
lâche  l'autre  extrémité  de  la  perche  et  on  file  la  remorque;  pen- 
dant toute  l'opération,  le  navire  décrit  une  courbe  qui  éloigne 
son  arrière  et,  par  suite,  son  hélice  du  filet  et  de  la  fune  ;  quand 
le  capitaine,  du  haut  de  la  passerelle,  a  vu  le  filet  s'épanouir  en 
s'enfonçant,  il  fait  filer  environ  trois  fois  la  hauteur  du  fond, 
amarrer  la  fune  et  mettre  en  marche  à  une  vitesse  de  2  à 
3  nœuds  ;  l'amarrage  de  la  fune  se  fait  à  l'arrière  avec  un  palan 
de  croupiat  dont  le  point  d'attache  est  sur  le  couronnement  du 
bateau. 

Les  chaluts  à  perche,  dont  le  nombre  diminue  chaque  jour, 
sont  surtout  utilisés  dans  le  golfe  de  Gasgogne  et  dans  la 
Manche.  Les  chalutiers  allemands  et  anglais  leur  ont  préféré  de 
bonne  heure  le  filet  à  plateaux  ou  à  ciseaux,  dit  Scheerbret 
tcrnetz  ou  otter-trawl,  d'origine  danoise,  dont  l'ouverture  est 
beaucoup  plus  grande  et  la  manœuvre  plus  facile.  Le  principe 
du  fonctionnement  de  ce  filet,  employé  pour  la  première  fois 
en  1860  dans  le  Lim-Fjord,  est  le  même  que  celui  des  torpilles 
divergentes. 

La  poche  ressemble  à  celle  des  chaluts  à  perche,  mais  elle 
est  plus  large,  et  les  deux  extrémités  horizontales  de  son  ouver- 
ture béante  sont  attachées  à  de  solides  plateaux,  sur  lesquels 


(').  La  ramie  coûte  plus  cher  sous  le  même  poids,  mais  elle  est  plus  légère  sous 
le  même  volume  que  la  Manille  ou  le  chanvre;  elle  ne  pourrit  pas  dans  l'eau  et 
s'use  moins  que  les  autres  filets  au  frottement  des  cailloux,  des  sables^  des  avi- 
culeset  des  nageoires  de  gros  poissons. 
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sont  agrafées  de  petites  pattes  d'oie  inégales  en  chaîne  qui  ter- 
minent deux  funes  de  remorquage  ;  lorsque  ces  deux  funes  font 
traction,  les  plateaux  s*écartent  sous  la  résistance  de  Teau  et 
maintiennent  le  filet  ouvert;  la  ralingue  inférieure,  garnie  de 
chaînes,  gratte  le  substratum  marin,  et  la  ralingue  supérieure 
flotte  assez  haut,  soutenue  par  des  lièges  placés  de  distance  en 
distance  ;  la  dimension  de  l'ouverture  des  otter-trawls  varie  de 
25  à  35  mètres  en  moyenne;  le  filet  en  manille  coaltarée  pèse  de 
85  à  I20  kilogrammes  et  coûte  de  280  à  36o  francs;  il  est  plus 
léger,  plus  souple  et  moins  cher  en  ramie;  les  plateaux  sont 
tous  de  forme  rectangulaire  allongée  dans  le  sens  de  la  traction; 
ils  ont  en  général  2  mètres  de  large,  i  m.  25  de  haut,  et  pèsent 
de  3oo  à  35o  kilogrammes;  mais  les  armatures  de  solidité  et  de 
traction  varient  suivant  les  compagnies.  Presque  toutes  les 
quadruples  pattes  d'oie  sont  en  chaînes;  quelques-unes  cepen- 
dant sont  en  tringles  rigides;  les  sabots  inférieurs  de  frotte- 
ment, recourbés  à  l'avant  en  forme  de  patin,  sont  quelquefois 
remplacés  par  des  boules  métalliques  qui  se  lèvent  plus  aisé- 
ment à  la  rencontre  de  petits  obstacles.  Enfin,  à  Altona,  on  a 
essayé,  mais  sans  succès,  de  substituer  aux  plateaux  des  chariots 
à  roues. 

Quels  que  soient  les  systèmes  de  plateaux  employés,  Totter- 
trawl  a  l'avantage  considérable  de  supprimer  une  perche  encom- 
brante, difficile  à  manier  et  à  relever,  qui  se  brise  souvent  sur  les 
récifs  et  les  épaves  et  entraîne  quelquefois  la  perte  totale  du 
train  de  pêche;  il  a  aussi  la  supériorité  incontestable  de  moins 
labourer  les  fonds  de  pêche,  de  faire  moins  de  bruit  dans  l'eau 
qu'un  chalut  à  vergue,  et  de  capturer  davantage  de  poissons 
dans  un  même  temps  et  pour  un  même  parcours.  Seulement,  il 
exige  l'installation  à  bord,  pour  la  double  fune  de  traction,  d'un 
treuil  double  spécial,  et  qui  est  le  type  généralement  adopté  à 
Grimsby.  Le  prix  assez  élevé  de  cette  installation  a  souvent  fait 
hésiter  les  armateurs  à  se  servir  de  l'otter-trawl. 

Le  filet  à  plateaux  se  met  à  l'eau  soit  directement  par 
l'arrière,  soit  par  deux  potences  latérales;  pendant  le  remor- 
quage, les  deux  funes  sont  toujours  frappées  sur  l'arrière.  Ces 
funes  sont  en  aussières  de  fil  d'acier  tressé;  elles  ont,  en  général, 
une  épaisseur  de  20  à  25  millimètres  et  une  longueur  minimum 
de  3oo  mètres  cha' une;  le  prix  des  deux  est  légèrement  supé- 
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rieur  à  celui  de  la  fune  et  de  la  patte  d'oie  de  même  épaisseur 
du  chalut  à  perche  (*). 

Il  existe  encore  un  dernier  système  d'art  traînant  employé 
sur  les  côtes  de  Biscaye  et  de  la  Méditerranée,  qu'on  appelle 
bœuf  ou  grand  gangui. 

Le  bœuf  est  une  grande  poche  allongée,  précédée  de  deux 
ailes  de  lo  à  12  mètres  de  longueur,  auxquelles  sont  attelées  les 
funes  de  traction.  La  ralingue  inférieure  de  la  gueule  est  garnie 
de  bagues;  celle  supérieure  est  garnie  de  lièges.  La  poche  se 
resserre  assez  rapidement  vers  un  fond  pointu.  Les  attaches 
sont  fixées  sur  des  couples  de  cercles  croisés  et  les  deux  funes 
sont  généralement  traînées  par  deux  navires  qui,  suivant 
l'expression  pittoresque  de  M.  Gourret,  labourent  le  fond  de  la 
mer,  comme  la  charrue  traînée  par  deux  bœufs  creuse  le  sillon 
dans  la  terre. 

Le  chavega,  qui  tend  à  disparaître  depuis  que  le  gouverne- 
ment portugais  a  pris  des  mesures  fiscales  prohibitives  contre 
la  pêche  à  vapeur,  ressemblait  beaucoup  au  bœuf,  mais  la  poche 
était  plus  petite  et  les  ailes  plus  étendues. 

Dès  qu'un  filet  traînant  a  été  halé  le  long  du  bord,  le  fond 
est  hissé  au-dessus  des  bastingages  pour  ne  pas  laisser  séjourner 
les  poissons  morts  dans  l'eau  et  la  boue.  On  détache  ensuite  le 
nœud  qui  tient  fermée  l'extrémité  de  la  poche,  et  la  pêche 
tombe  sur  le  pont  mélangée  à  de  la  vase,  à  des  coquillages  et 
à  des  organismes  aussi  variés  que  nombreux.  Les  poissons  sont 
d'abord  triés  par  espèces  et  nettoyés  à  grande  eau,  puis  ouverts 
et  vidés,  les  intestins  et  les  foies  constituant  de  véritables  foyers 
de  décomposition,  dont  l'action  pourrait  être  plus  ou  moins 
destructive  suivant  la  distance,  la  saison  et  la  température. 

Tous  les  petits  poissons  et  tous  les  animaux  inutilisables 
sont  rejetés  à  la  mer.  Si  le  chalutier  opère  loin  de  son  port 
d'attache  et  s'il  doit  garder  sa  pêche  plusieurs  jours,  les  pois- 
sons sont  rangés  entre  des  couches  de  glace  concassée  dans  des 
boîtes  en  bois  interchangeables (');  à  bord  de  quelques  grands 


(').  Environ  i  fr.  75  à  2  francs  le  mètre  courant. 

(*).  A  fonds  à  claires-voies,   séparées  par  des  barres  de  bois  cgaîcmcnt  inter- 
changeables. 
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chalutiers,  les  caisses  sont  même  recouvertes  de  bourre  de  coco, 
et  les  planchers  proprement  nettoyés  avec  des  liquides  anti- 
septiques. 

Quelques  armateurs  ont  essayé  d'installer,  pour  la  conser- 
vation du  poisson,  des  chambres  frigorifiques,  entourées  de 
parois  isolantes,  dans  lesquelles  de  petites  machines  entre- 
tiennent une  température  moyenne  de  lo  degrés  par  l'expansion 
de  Talcali  volatil  dans  des  serpentins;  ces  chambres  ont  donné 
de  moins  bons  résultats  que  les  lits  de  glace  concassée  qui  les 
emprisonnent  par  le  phénomène  du  regel  et  les  mettent  ainsi  à 
l'abri  des  microbes  et  des  germes  en  suspension  dans  l'atmo- 
sphère des  cales. 

D'autre  part,  la  dessiccation,  la  salaison,  le  fumage  et  la 
stérilisation  sous  pression  à  une  température  de  120  degrés  des 
micro-organismes,  ont  été  abandonnés  pour  les  poissons  fins  et 
très  délaissés  pour  le  hareng  et  le  maquereau,  que  l'on  com- 
mence à  conserver  à  la  glace. 

Malheureusement,  l'emploi  de  la  glace  a  l'inconvénient  de 
modifier  d'une  façon  sensible  la  nature  des  tissus  des  animaux 
qui  y  sont  soumis;  les  composés  chimiques  des  muscles  se 
désassocient  et  ne  reprennent  pas  leurs  combinaisons  quand  la 
température  remonte;  et  le  poisson,  d'apparence  irréprochable 
quand  on  le  sort  de  la  glace,  tombe  en  miettes  à  la  cuisson  et 
ne  garde  ni  le  corps  ni  le  goût,  ni  les  sections  franches  et  résis- 
tantes du  poisson  frais. 

Aussi  beaucoup  d'armateurs  ont-ils  essayé  de  faire  mieux 
en  créant  des  bateaux  spéciaux,  les  chasseurs  de  pêche  et  les 
bateaux-viviers. 

Les  chasseurs  de  pêche,  utilisés  surtout  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  sont  des  bateaux-transports  de  grande  vitesse,  qui 
viennent  à  des  rendez-vous  chercher  le  poisson  de  plusieurs 
chalutiers,  auxquels  ils  font  économiser  le  temps  du  voyage 
aller  et  retour  au  port  de  pêche.  Ces  navires  contiennent  de 
grandes  chambres  de  conservation  à  la  glace.  Les  meilleurs 
types,  construits  à  Glasgow,  ont  une  longueur  de  45  mètres, 
une  largeur  de  7  mètres  et  un  creux  de  4  mètres;  avec  un 
moteur  de  5oo  à  600  chevaux,  ils  atteignent  une  vitesse  de  i3 
à  1 5  nœuds.  Ils  permettent  aux  chalutiers  qu'ils  desservent  de 
mieux  choisir  leur  champ  d'action,  de  prolonger  les  bonnes 
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pêches,  de  mieux  suivre  les  bancs  de  poissons.  Par  contre,  ils 
ont  l'inconvénient  de  ne  pas  pouvoir  toujours  recueillir  facile- 
ment le  poisson  par  grosse  mer,  et  les  patrons  ainsi  que  les 
marins  craignent  que  leurs  intérêts  dans  les  ports  de  pêche 
soient  mal  sauvegardés,  puisqu'ils  n'assistent  pas  au  débarque- 
ment sur  le  marché.  Mais  la  plupart  du  temps,  quand  les  chas- 
seurs de  pêche  ont  pu  embarquer  rapidement  le  poisson  des 
chalutiers  dont  les  capitaines  ont  su  gagner  le  rendez-vous,  ce 
qui  n'arrive  pas  toujours,  ils  le  rapportent  à  toute  vitesse  à  leur 
port  d'attache  où  ils  le  vendent  plus  cher  à  cause  de  sa  fraî- 
cheur. Si,  comme  le  préconisent  M.  Guillard  et  quelques  autres 
spécialistes,  les  chalutiers  à  vapeur  se  voyaient  obligés  d'aller 
travailler  plus  au  large,  les  chasseurs  de  pêche  s'imposeraient 
partout;  mais  cet  instrument,  très  coûteux (*)  et  parfait  pour  de 
grandes  organisations,  ne  donnerait  que  de  mauvais  résultats 
s'il  était  utilisé  seulement  pour  quelques  bateaux  dont  les 
patrons  navigueraient  et  pécheraient  à  l'aventure. 

Les  bateaux-viviers  sont  des  navires  dont  une  partie  de  la 
coque  est  transformée  sur  toute  sa  largeur  en  un  bassin  de  5 
à  6  mètres  de  long;  l'eau  de  mer  y  circule  soit  à  l'aide  d'une 
turbine,  soit  simplement  par  l'effet  de  la  vitesse;  pour  éviter  de 
compromettre  la  stabilité  de  la  carène,  le  bassin  est  rétréci  en 
haut  de  ses  quatre  faces,  en  forme  de  cheminée.  On  n'y  jette 
qile  du  poisson  vivant;  les  gros  doivent  y  être  attachés  par  la 
queue  à  des  barres  de  fer,  et  il  en  meurt  beaucoup;  les  petits 
se  jettent  contre  les  parois  dans  les  coups  de  roulis;  enfin,  on 
ne  peut  y  placer  aucun  poisson  péché  dans  des  fonds  supérieurs 
à  40  ou  5o  mètres,  car  l'ascension  provoque  chez  ces  animaux, 
par  la  différence  de  pression,  une  révolution  physiologique 
rapidement  mortelle.  En  somme,  ce  système  n'a  pas  encore 
donné  de  bons  rendements  commerciaux  pour  le  poisson; 
par  contre,  il  a  réussi  admirablement  pour  la  langouste  et  le 
homard. 

Les  chalutiers,  les  chasseurs  ou  les  bateaux-viviers  rappor- 
tent tous  les  poissons  dans  les  ports  auxquels  ils  sont  attachés 
et  dont  le  nombre  est  relativement  restreint  pour  chaque 
nation. 


(').  Un  bon  chasseur  de  pêche  coûte  environ  200  000  francs. 
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Les  principaux  ports  d'armement  au  grand  chalut  ou  à 
Totter-trawl  sont  ceux  de  Hull  et  de  Grimsby  en  Angleterre,  de 
Geestemunde  et  d'Altona  en  Allemagne,  de  Boulogne  et  d'Arca- 
chon  en  France,  de  Leith  et  d'Aberdeen  en  Ecosse,  de  Ymuiden 
en  Hollande,  d'Ostende  en  Belgique,  de  Saint-Sébastien  en 
Espagne.  Quelques-uns  de  ces  ports  ont  pris  depuis  six  ou  sept 
ans  une  importance  considérable;  ils  possèdent  des  voies  de 
déchargement  bien  outillées,  des  gares  d'expédition,  des  voies 
ferrées,  des  wagons  spéciaux  pour  l'organisation  des  trains  dits 
de  marée,  des  halles  de  réserve,  des  halles  de  criée  et  des  mar- 
chés couverts,  des  fabriques  et  des  parcs  de  glace,  des  parcs  de 
charbons,  des  usines  de  poissons  de  conserve,  de  poissons 
fumés,  de  poissons  de  marinade,  de  saucissons  de  poisson, 
des  fabriques  d'huiles  de  foie.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le 
port  de  Geestemlinde  expédie  à  l'heure  actuelle,  par  an,  plus 
de  20  millions  de  kilogrammes  de  poissons  sur  les  principales 
villes  de  l'Allemagne. 

Le  chalutage  à  vapeur  a  commencé  par  rapporter  aux  arma- 
teurs des  bénéfices  considérables,  mais  depuis  quelques  années 
tous  les  chalutiers  se  plaignent,  et  il  suffit  de  consulter  les 
statistiques  ou  les  graphiques  de  toutes  les  nations,  et  en  parti- 
culier ceux  fournis  par  M.  Johnston  à  M.  Roche,  inspecteur 
général  des  pêches,  pour  constater  que  les  rendements  actuels 
sont  très  inférieurs  à  ceux  des  vingt  premières  années,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  poissons  plats  et  les  trigles,  et  beaucoup 
de  pêcheurs,  de  savants  et  d'océanographes,  accusent  nette- 
ment le  chalutage  à  vapeur  de  dépeupler  les  eaux  et  de  rendre 
le  poisson  de  plus  en  plus  rare.  Quelques-uns  d'entre  eux,  et 
non  des  moins  distingués,  comme  sir  W.  Wedderburn,  sont 
même  allés  jusqu'à  demander  à  leur  pays  la  revision  de  la  con- 
vention de  La  Haye  et  la  suppression  de  la  pêche  au  chalut, 
même  au   large  (*).  Il  est  incontestable  que  les   chaînes  et  les 


(*).  D*autres  ajoutent  que  les  grands  chalutiers  ont  des  inconvénients  d'ordre 
moral  :  à  la  figure  héroïque  du  marin  voilier,  ils  substituent  l'ouvrier  de  TOccan, 
qui,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Périer,  accomplit  impersonnellement  sans  responsabilité 
et  sans  dignité  sur  les  ateliers  flottants,  un  travail  incessant;  ces  marins  chalutiers 
ont  les  premiers  semé  sur  les  côtes  paisibles  les  syndicats  de  bataille  et  les  grèves, 
instruments  bien  légitimes,  mais  bien  dangereux  quand  ils  inculquent  Thabituds 
de  rindiscipline  chez  Us  soutiens  de  Tindépendance  de  la  patrie* 
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étriers  du  chalut  à  perche  et  les  plateaux  de  Totter-trawl  labou- 
rent les  fonds  sur  lesquels  ils  sont  traînés  absolument  comme 
une  charrue  laboure  un  champ.  Ils  arrachent  les  herbes  et  les 
algues  marines;  ils  fauchent  les  forets  de  zostères  et  les  prairies 
de  bryozoaires;  les  vers,  les  mollusques,  les  bancs  d'avicules, 
les  anthozoaires,  les  tuniciers,  les  annélides,  et  des  multitudes 
d'espèces  zoologiques  que  pâturent  les  poissons  comestibles, 
disparaissent  peu  à  peu  au  détriment  de  l'équilibre  général  de 
la  vie  sous-marine. 

Mais  ce  qui  est  plus  regrettable  encore,  c'est  qu'à  certaines 
époques  les  poches  de  chalut  reviennent  remplies  d'une  quan- 
tité incalculable  de  petits  poissons  étouffés  par  les  plus  gros  et 
que  l'on  jette  morts  à  la  mer.  Et  ces  ravages  s'exercent  surtout 
quand  le  chalut  est  pratiqué  trop  près  de  terre,  dans  les  petits 
fonds  propres  à  la  végétation  sous-marine  et  à  la  stabulation 
des  alevins.  Dans  ce  cas,  la  destruction  est  très  grave  et  les 
exemples  suivants  l'ont  prouvé  d'une  façon  absolue. 

Un  banc  vaseux  de  9  kilomètres  carrés,  situé  en  face  de 
Porto,  à  1 2  milles  de  la  côte,  à  une  profondeur  de  80  mètres,  a 
été  totalement  dépeuplé  de  ses  Ruivos  (grondins)  en  quelques 
années  par  deux  chalutiers  seulement. 

En  Danemark,  depuis  l'apparition  du  chalut,  les  grandes 
plies  ont  disparu;  sur  3oo  poissons  marqués  et  remis  en 
liberté,  100  furent  repris  en  peu  de  temps,  ce  qui  montre  l'effi- 
cacité regrettable  de  cet  art  traînant. 

Depuis  que  les  chalutiers  fréquentent  les  fiords  d'Islande, 
on  pêche  des  soles,  des  barbues,  des  plies  et  des  turbots  de 
dimensions  de  moins  en  moins  grandes. 

Dans  le  golfe  de  Gascogne,  les  grands  turbots  et  les  gros 
grondins  ont  presque  disparu. 

En  Méditerranée,  la  pêche  était  abondante  avant  i83o,  date 
de  l'autorisation  du  chalut-bœuf;  dès  1840,  la  diminution  des 
prises  fut  sensible;  de  1860  à  1870,  les  bœufs  furent  presque 
tous  obligés  de  désarmer;  en  1877,  il  ne  resta  que  quelques 
tartanes  ;  les  homards  dont  les  larves  sont  sédentaires,  disparu- 
rent avec  les  poissons;  seules,  au  contraire,  les  langoustes  dont 
les  larves  sont  pélagiques,  ont  résisté. 

;  En  1895,  le  Furet^  armé  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  pour  étudier  la  question  du  chalutage,  constatait 
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que  sur  406  poissons  capturés  au  chalut  44  seulement  étaient 
vendables. 

Toutefois  il  convient  de  ne  pas  rejeter  seulement  sur  les 
chalutiers  à  vapeur  la  responsabilité  du  dépeuplement  des  eaux, 
car  il  est  des  engins  du  même  genre  plus  meurtriers  qu'eux 
quoique  plus  petits,  ce  sont  les  chaluts  à  crevettes,  ou  courtines; 
les  ravages  en  sont  effrayants  parce  qu'ils  s'exercent  directement 
dans  les  eaux  côtières,  avec  des  mailles  trop  petites. 

Ces  filets  capturent  des  quantités  incalculables  de  turbots, 
de  barbues,  de  soles,  de  merlans,  que  leur  taille  rend  inven- 
dables, et  que,  dans  certains  pays,  on  utilise  comme  fumure 
agricole.  Les  commissions  d'expériences  des  Sables-d'Olonne 
et  de  Brest  en  1884,  revinrent  épouvantées  des  effets  destruc- 
teurs des  crevettières.  D'après  M.  Roche,  elles  arrivèrent  à  cette 
conclusion  qu'à  certaines  époques,  pour  recueillir  i  franc  de 
crevettes,  on  détruisait  en  moyenne  12000  alevins  ou  petits 
poissons,  représentant  un  volume  d'une  vingtaine  de  litres. 

M.  de  Glercq  a  calculé  que,  en  France,  on  ramasse  avec  ces 
petits  filets  une  quantité  de  fretin  égale  au  triple  de  la  quantité 
de  crevettes  pêchées,  soit  plus  de  35oo  tonnes  par  an. 

Et,  de  fait,  presque  tous  les  recoins  ou  pertuis  ou  bras  de 
mer  dragués  par  les  crevettières  sont  épuisés  aujourd'hui. 

En  présence  de  ces  destructions,  qui  mettent  en  jeu  l'avenir 
d'une  partie  importante  de  l'alimentation,  il  convient  d'orga- 
niser une  réglementation  et  une  surveillance  internationale 
rationnelle  des  fonds  de  pêche;  et,  bien  qu'il  soit  à  peu  près 
démontré  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  chalutiers,  petits  ou 
grands j  n'existassent  point,  il  faut  se  placer  en  face  des  réalités 
et  du  développement  considérable  de  cette  industrie.  Il  suffirait 
d'abord  d'interdire  d'une  façon  absolue,  dans  toutes  les  eaux 
littorales,  l'usage  des  chaluts  à  crevettes,  qui  détruisent  toutes 
les  réserves  des  frayères  et  une  grande  partie  du  naissain  et  des 
alevins.  Il  faudrait  empêcher  rigoureusement  les  chalutiers  à 
vapeur  de  draguer  en  dedans  de  3  milles  des  côtes  et  à  moins 
de  5o  mètres  de  profondeur;  il  faudrait  contraindre  ces  chalu- 
tiers à  garnir  leurs  fonds  de  poche  d'un  cadre  métallique  gril- 
lagé, laissant  passer  sans  les  étouffer  les  petits  animaux,  au 
moins  pendant  la  première  partie  des  lans.  Il  faudrait  enfin 
établir  à  titre  d'essai  des  zones  de  cantonnement  où  toute  pèche 

20 
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serait  interdite  dans  les  colonies  d'hydraires  et  de  bryozoaires, 
voisines  des  enrochements,  dans  les  prairies  Je  zostères  et 
sur  certains  bancs  déjà  connus  pour  la  stabulation  des  jeunes 
poissons  (*). 

Dans  ces  conditions,  les  œufs  pondus  au  large  et  éclos  sur 
les  côtes  donneraient  naissance  à  des  alevins  qui  gagneraient 
les  eaux  profondes  à  mesure  qu'ils  grandiraient  et  ne  seraient 
capturés  par  les  chaluts  que  quand  ils  seraient  trop  grands  pour 
passer  au  travers  du  cadre  grillagé. 

En  somme,  les  petits  poissons  seraient  protégés  et  les  adultes 
seuls  capturés  pour  la  consommation.  Mais  le  vote  et  l'applica- 
tion de  mesures  de  ce  genre  par  toutes  les  puissances  ne 
s'obtiendront  pas  sans  difficultés  à  cause  du  nombre  considé- 
rable d'intérêts  en  jeu.  Cependant,  si  respectables  qu'ils  soient, 
ces  intérêts  doivent  disparaître  devant  le  relèvement  et  la 
prospérité  générale  de  la  pêche. 

Il  est  donc  nécessaire  d'éclairer  l'opinion,  de  lui  faire 
mesurer  l'étendue  du  mal  et  comprendre  le  danger  pour  l'avenir; 
il  sera  très  utile  en  même  temps  de  lui  montrer  qu'il  est  pos- 
sible de  pratiquer  la  pêche  sans  la  rendre  meurtrière,  en  appli- 
quant les  méthodes  scientifiques  de  l'océanographie. 

Le  jour  où,  par  l'instruction  rationnelle  des  écoles  de  pêche 
et  la  propagande  incessante  des  sociétés  savantes,  tous  les 
patrons  et  les  matelots  seront  convaincus  que,  chaque  fois  qu'ils 
se  rapprochent  trop  des  côtes,  ils  compromettent  leur  propre 
gagne-pain,  ils  se  garderont  bien  d'enfreindre  le  règlement, 
beaucoup  plus  par  la  raison  d'intérêt  que  par  la  crainte  d'une 
sanction  quelconque. 

Si,  d'autre  part,  on  leur  persuade  et  on  leur  prouve  qu'ils 
ne  doivent  plus  pêcher  à  l'aventure,  qu'il  est  indispensable  de 
connaître  les  fonds  et  de  tenir  compte  des  conditions  de  tempé- 
rature, de  salure,  de  courant,  de  marée  et  de  la  nature  des 
organismes  infiniment  petits  en  suspension  dans  l'eau  de  mer, 
pour  faire  de  bonnes  pêches,  ils  s'associeront  tous  à  l'œuvre  de 
constitution  des  cartes  lithologiques  et  des  cartes  ichtyologiques 


(*).  En  i8Sr»,  sur  les  côtes  d'Ecosse,  sur  la  proposition  de  lord  Dalhousie,  des 
zones  de  cantonnement  furent  soustraites  à  la  pratique  du  chalut;  quelques  années 
après  le  Fishery  Board  constata  l'augmentation  du  merlan  et  de  la  limande  qui  y 
frayaient,  et  la  diminution  des  poissons  plats  qui  déposent  leurs  oeufs  au  large. 
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mensuelles  et  saisonnières  et  à  l'étude  des  échanges  des  matières 
qui  s'effectuent  dans  les  mers  et  constituent  les  différences  de 
production  animale. 

M.  Guillard,  professeur  d'hydrographie  à  Groix,  conseille 
depuis  longtemps  aux  chalutiers  de  s'éloigner  des  côtes  et 
d'aller  draguer  sur  les  larges  bordures  du  plateau  sous-marin 
gascon  jusqy'aux  confins  de  la  grande  fosse  abyssale,  vers  cette 
haute  mer  qui  lui  paraît  plus  riche  de  trésors  inconnus;  mais 
les  chalutiers  hésitent  à  tenter  cette  pêche  hauturière  parce 
qu'elle  exige  des  navires  plus  onéreux,  parce  que  certaines  par* 
ties  mal  connues  contiennent  soit  des  têtes  de  roche,  soit  des 
pierres,  soit  des  blocs  erratiques,  qui  peuvent  causer  la  perte 
des  trains  de  pêche.  Si  les  cartes  lithologiques  existaient,  les 
patrons,  sans  avoir  besoin  de  se  livrer  à  des  calculs  astrono- 
miques, pourraient,  à  certaines  époques,  pratiquer  ces  immenses 
régions  encore  inexplorées;  je  dis  à  certains  moments,  car  il 
convient  de  n'accepter  que  sous  réserves  l'idée  de  M.  Guillard, 
que  les  bancs  de  poissons  n'ont  pas  diminué,  mais  se  sont 
déplacés,  effrayés  par  les  chaluts;  cela  est  particulièrement  exact 
pour  certaines  espè-'^s,  mais  ne  semble  pas  l'être  pour  la  majeure 
partie  des  poissons  fins. 

Ce  qu'on  prend  surtout  dans  ces  bancs,  ce  sont  des 
merlus.  La  mission  française  de  la  Vienne^  conduite  en  1901 
par  M.  Fabre-Domergue  dans  le  golfe  de  Gascogne,  les  travaux 
du  prince  de  Monaco,  de  Kœhler,  de  H  jort,  de  Holt  et  de  Roche, 
ont  malheureusement  prouvé  que,  au  delà  de  1 5o  à  200  mètres, 
on  ne  trouve  plus  ni  sole,  ni  plie,  ni  turbot,  ni  barbue;  on  y  pêche 
seulement  des  merlus  et  un  pleuronecte  de  diaphane.  Et  il 
faudra  longtemps  encore  avant  qu'on  ait  pu  compléter  les  cartes 
saisonnières  de  migrations,  soit  à  l'aide  des  carnets  de  pêche 
de  certaines  stations,  soit  à  l'aide  des  tableaux  journaliers 
d'observations  créés  récemment  par  la  Société  d'Océanographie 
du  golfe  de  Gascogne. 

En  somme,  la  science  de  l'océanographie  peut,  d'ores  et 
déjà,  permettre  de  limiter  rationnellement  l'étendue  des  désastres 
et  doit  enseigner  aux  intéressés  les  méthodes  qui  leur  permettront 
de  continuer  avec  fruit  leur  industrie  si  nécessaire  à  Talimenta- 
tion  générale  ;  peu  à  peu  les  cartes  des  mouvements  et  des  tem^ 


—  3o8  — 

pérâtures  des  eaux,  les  cartes  ichtyologiques  deviendront  plus 
précises  ;  la  pêche  se  pratiquera  à  coup  sûr  ;  elle  pourra  rester 
rémunératrice  ;  elle  ne  sera  pas  aussi  meunrière.  De  leur  côté, 
les  laboratoires  de  pisciculture  marine  ne  tarderont  pas  à 
résoudre  complètement  le  problème  de  l'élevage  des  alevins,  et 
sur  de  nombreux  points  du  littoral  du  monde  s'élèveront  des 
établissements  de  piscifacture  qui  jetteront  chaque  année  à  la 
mer  des  flots  de  petits  alevins  et  de  petits  poissons. 

Mais,  le  but  à  atteindre  étant  supernational^  il  faut  que  ces 
recherches  soient  internationales^  car  la  mer  ignore  les  fron- 
'tières,  et  ses  flots,  comme  ses  habitants,  ne  tiennent  compte  ni 
des  traités  ni  des  limites  conventionnelles. 

Les  mammifères  marins  mangent  les  poissons  ichtyophages, 
qui  dévorent  à  leur  tour  les  harengs,  les  sardines,  les  anchois  et 
les  petits  poissons,  lesquels  se  nourrissent  de  crustacés  et  d*ani- 
maux  d'un  ordre  moins  élevé;  et  cette  lutte  pour  l'existence 
continue  jusqu'aux  infiniment  petits  qui  sont  entraînés  par  les 
courants,  les  vagues  et  les  marées.  Quand  on  connaîtra  mieux 
la  méthode  générale,  les  lois  des  courants  et  de  répartition  des 
températures  et  des  densités  et  les  développements  correspon- 
dants du  plankton,  dont  la  constitution  zoologique  influe  sur  le 
séjour  des  poissons,  on  pourra  déterminer  et  indiquer  presque 
sans  erreur  les  époques  de  ponte,  les  développements  des  ale- 
vins, les  migrations  des  adultes.  Un  jour  viendra  où  les  cartes 
comporteront  les  chemins  de  prévision  des  tempêtes,  les  tracés 
des  grands  fleuves  chauds  et  froids  des  océans,  les  itinéraires 
des  cohortes  poissonnières  ;  ce  jour-là,  la  pêche,  devenue  ration- 
nelle, ne  sera  plus  menacée,  car  l'empirisme  aura  fait  place  à  la 
science. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  convient  de  multiplier  les 
études  de  toutes  les  branches  de  l'océanographie;  il  ne  faut  pas, 
comme  on  ne  l'a  fait  que  trop  souvent,  limiter  ses  travaux  à 
l'étude  directe  des  animaux  recherchés  par  les  industriels  de  la 
mer;  car,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  M.  Thoulet  :  «  La  présence 
d'un  animal  en  une  localité  est  l'affirmation  d'un  ensemble  de 
conditions  physiques  sans  lesquelles  l'animal,  ayant  la  possi- 
bilité de  fuir,  irait  chercher  d'autres  parages.  » 

Il  faut  initier  les  pêcheurs  à  cette  science  de  l'océanographie 
pour  multiplier  les  observations  capables  de  déterminer  la  pro- 
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fondeur  des  mers,  leur  sol,  leur  salinité,  leur  température,  leur 
densité,  leurs  courants  et  leurs  habitants;  il  faut,  en  somme, 
leur  apprendre  à  ménager  leur  propre  fortune  et  à  pratiquer 
rationnellement  la  vaste  culture  de  ce  champ  immense;  car  la 
pêche  est  la  moisson  du  substratum  océanique,  et  la  richesse 
des  eaux  et  des  terrains  sous-iïiarins  est  un  patrimoine  qui 
n'est  pas  seulement  la  propriété  des  pêcheurs  d'une  époque, 
mais  bien  l'apanage  de  toutes  les  générations  à  venir. 

Je  demande  au  Congrès  de  vouloir  bien  appuyer  d'une 
sanction  les  conclusions  de  ce  rapport  et  d'approuver  le  vœu 
suivant  : 

Le  Congrès  Maritime  International  émet  le  vœu  que  les 
États  de  VEurope  et  de  r Amérique  du  Nord  organisent  une 
Commission  internationale  analogue  à  la  Conférence  interna- 
tionale pour  l'étude  de  la  mer  du  Nord,  pour  étudier  les  voies  et 
moyens  de  restreindre  les  ravages  des  chaluts  à  vapeur  et  des 
chaluts  à  crevettes  f  d'organiser  la  surveillance  de  ces  pêches  et  de 
multiplier  les  établissements  de  piscifacture. 
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DES  INVESTIGATIONS  MARITIMES 


INTERNATIONALES 


ET    DE 


LEUR  IMPORTANCE  SURTOUT  POUR  LES  PÊCHES 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE   PAR 

M.  LE  Capitaine  C.-F.  DRECHSEL 

Conseiller  du  Gouvernement  Danois  au  service  des  pêches. 


La  mer  constitue,  comme  on  sait,  la  plus  grande  partie  àe 
la  surface  de  notre  globe;  presque  les  trois  quarts  sont  couverts 
d'eau.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  la  mer  ait  joué  un  rôle  important  et  qu^elle  ait  été 
l'objet  de  nombreuses  recherches.  Jusqu'à  une  époque  récente, 
ces  recherches  ne  se  sont  étendues  qu'à  l'exploration  géogra- 
phique de  la  mer.  A  cet  égard,  on  est  arrivé  à  connaître  sa  sur- 
ace  entière,  à  l'exception  des  pôles,  qui,  en  raison  des  difficultés 
énormes  de  leur  exploration,  sont  encore  imparfaitement 
connus.  Ce  n'est  réellement  qu'à  la  fin  du  xvin*  siècle  que 
d'importantes  investigations  ont  été  faites  de  la  mer,  sur  la 
faune,  la  vie  des  animaux  et  des  plantes,  la  nature  et  la  compo- 
sition de  l'eau,  qu'en  somme,  on  a  étudié  la  mer  sous  les  rap- 
ports chimique,  physique  et  biologique.  Pour  la  première  fois, 
en  1750,  deux  Italiens  employèrent  des  dragues  dans  les  bas- 
fonds  pour  prendre  des  animaux  et  des  plantes,  A  peu  près  à  la 
même  époque,  le  célèbre  zoologiste  danois  0,-F,  Muller  con- 
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struisit,  dans  un  but  scientifique,  une  machine  à  draguer  et 
s'en  servit  dans  les  eaux  danoises  et  norvégiennes. 

Il  fit  paraître  la  Zoologia  danica.  Ce  fut,  dit  le  savant  anglais 
John  Murray,  de  la  Challenger  Expédition^  comme  un  aperçu 
tout  nouveau  d'un  monde  jusqu'alors  inconnu.  On  était  cepen- 
dant disposé  à  croire  qu'on  ne  pouvait  trouver  d'êtres  orga- 
niques que  dans  les  bas-fonds  seulement.  Â  de  grandes  profon- 
deurs, pensait-on,  le  fond  de  la  mer  était  stérile  comme  un 
désert.  Mais,  en  1861,  lorsqu'un  câble  télégraphique  fut  retiré 
de  la  Méditerranée  d'une  profondeur  de  760  à  1400  brasses,  on 
le  trouva  tout  couvert  de  différents  animaux,  coraux,  tubipores, 
coquillages,  etc.  Cette  importante  découverte  et  les  résultats 
obtenus,  peu  après,  par  le  Norvégien  M.  Sars  et  le  Suédois 
Torell  —  qui  avaient  entrepris  des  recherches  sur  les  grands 
fonds  des  côtes  norvégiennes,  au  Spitzberg,  et  qui  avaient,  eux 
aussi,  trouvé  partout  une  existence  animale  féconde  —  firent 
changer  considérablement  les  idées  concernant  la  vie  dans  la 
mer.  Il  s'ensuivit,  les  années  suivantes,  une  série  d'expéditions 
de  différentes  contrées.  D'Angleterre  fut  entreprise,  de  iSyS- 
1876,  la  célèbre  Challenger  Expédition  ;  de  Norvège,  de  1876- 
1878,  l'expédition  dans  l'océan  Atlantique  Boréal;  de  France,  de 
1 880-1 883,  puis  de  l'Amérique  du  Nord  et  plus  tard  d'Alle- 
magne, d'Autriche,  d'Italie,  de  Monaco  et  du  Danemark  (Expé- 
dition Ingolf). 

Malgré  les  grands  résultats  scientifiques  obtenus  par  ces 
expéditions,  elles  n'ont  cependant  pas  apporté  beaucoup  de 
jour  dans  les  questions  importantes  pour  la  vie  pratique.  Mais, 
dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  les  pêches  maritimes 
prirent  un  essor  immense,  particulièrement  en  Angleterre,  au 
moment  de  l'introduction,  dans  les  services  des  pêches,  du 
chalut.  Alors  les  besoins  se  firent  sentir  de  connaître  non  seule- 
ment la  faune  du  fond  de  la  mer,  mais  encore  la  vie  des  pois- 
sons et  des  animaux  marins,  la  nourriture  et  les  habitudes  des 
poissons,  les  lieux  de  séjour,  les  frayères,  etc.,  et  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'hydrographie  de  la  mer.  Des  stations  biologiques 
furent  créées  dans  différents  pays  pour  étudier  les  découvertes 
avec  le  dessein  d'établir  une  législation  pour  les  pêches,  d'une 
étendue  telle  qu'elle  pût  avoir  une  utilité.  Longtemps  ces 
recherches  furent  basées  sur  l'étude  du  sol  alors  qu'on  croyait 
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que  la  vie  des  poissons  en  dépendait;  mais  lorsque  Sats,  devant 
les  côtes  norvégiennes,  trouva  en  abondance  des  œufs  flottant 
dans  l'eau  et  qu'en  Allemagne  Hensen  commença  l'étude  des 
plantes  aquatiques  et  de  la  vie  des  animaux  marins  {Plankton)^ 
on  établit  bientôt  les  recherches  sur  des  méthodes  et  des  plans 
nouveaux.  On  vit  que  les  poissons  émigrent  loin  des  endroits 
où  l'on  avait  cru  qu'ils  séjournaient  constamment,  pour  revenir 
à  nouveau  à  ces  mêmes  endroits;  que  leurs  œufs,  pour  beau- 
coup d'espèces,  se  développent  dans  les  grands  océans,  loin  du 
continent,  que  leur  nourriture  erre  dans  la  mer  et  consiste  en  une 
foule  innombrable  d'animaux  et  de  plantes  microscopiques; 
ainsi,  on  arriva  par  des  recherches  rationnelles  sur  la  vie  des 
poissons  à  de  nombreux  et  précieux  résultats. 

Ce  n'est  pas  le  but  de  ce  rapport  de  donner  un  compte 
rendu  de  tous  les  travaux  hydrographiques  et  biologiques 
entrepris  dans  les  différents  pays  d'Europe  et  d'Amérique.  On 
fera  seulement  ressortir  une  partie  des  résultats  obtenus,  à 
savoir,  qu'on  a  reconnu  que,  pour  atteindre  des  résultats  pra- 
tiques, dans  l'intérêt  des  pêches  et  en  vue  d'une  législation  sur 
les  pêches,  cela  exige  une  collaboration  internationale  et  un 
programme  unique  ;  d'autant  plus  qu'au  delà  des  limites  mari- 
times Axées  aucune  législation  efficace  n'est  admise  pour  les 
pêches,  tandis  que,  en  dehors  de  la  sphère  affectée  à  chaque  pays, 
il  devrait  y  en  avoir  une  basée  sur  une  convention  interna- 
tionale entre  les  gouvernements.  Pendant  quelques  années 
différents  appels  furent  faits,  non  seulement  par  des  personnes 
compétentes,  mais  aussi  par  les  gouvernements  et  les  assem- 
blées législatives,  pour  arriver  à  une  collaboration  interna- 
tionale d'investigations  maritimes,  principalement  en  faveur 
des  pêches. 

C'est  la  Suède  qui,  la  première,  en  1899,  sur  la  proposition 
du  professeur  suédois  Otto  Pettersson,  prit  l'initiative  de  con- 
voquer un  Congrès  International.  Tout  d'abord  on  n'avait  pas 
l'intention  de  pousser  les  travaux  au  delà  des  recherches  hydro- 
graphiques, mais,  au  début  des  délibérations  du  Congrès,  la 
plupart  des  pays  représentés  stipulèrent  que  les  travaux 
devaient  aussi  embrasser  les  recherches  biologiques  pour  plus 
tard  établir  une  législation  commune  sur  les  pêches.  Au 
Congrès  de  Stockholm,  conjointement  avec  celui  tenu,  en  1901, 
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à  Christiania,  on  tomba  d'accord  sur  un  programme  de  recher- 
ches hydrographiques  et  biologiques  pour  les  nations  repré- 
sentées au  Congrès,  c'est-à-dire  la  Russie,  la  Finlande,  la  Suède 
et  la  Norvège,  l'Allemagne,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Angle- 
terre et  le  Danemark.  D'après  ce  programme,  les  recherches 
s'étendront  sur  de  grandes  étendues  d'eau  dans  le  golfe  de 
Bothnie,  toute  la  mer  Baltique,  le  Sund  et  les  Belts,  le  Cattégat, 
la  mer  du  Nord,  l'océan  Atlantique  Boréal  et  la  mer  Glaciale. 
Toute  cette  vaste  superficie  sera  répartie  entre  les  différents 
pays  qui  auront  à  fournir  les  bateaux  et  les  appareils  nécessaires 
et  subvenir  en  même  temps  aux  frais  de  l'exploitation.  Pour  les 
recherches  hydrographiques,  on  a  établi  des  lignes  déterminées 
où  l'on  prendra,  chaque  trimestre,  les  hauteurs  des  différents 
fonds.  A  chaque  mesure,  on  conservera  des  échantillons  d'eau 
qui  seront  analysés  plus  tard  à  terre.  Les  recherches  sur  les 
plantes  seront  faites  simultanément.  Pour  les  recherches  biolo- 
giques on  a  l'intention  d'étudier  la  propagation  des  espèces  de 
poissons  les  plus  essentielles  au  point  de  vue  économique, 
comme  le  carrelet,  la  sole,  le  turbot,  la  morue,  l'aiglefin,  le 
hareng.  Dans  ce  but  des  recherches  méthodiques  seront  faites  et 
comprendront  toutes  les  phases  de  la  vie  des  poissons,  depuis 
l'œuf  jusqu'à  la  formation  complète,  ainsi  que  le  développe- 
ment, la  croissance,  l'alimentation,  la  multiplication,  la  fécon- 
dité, l'accroissement  et  les  migrations  des  poissons  avec  l'inten- 
tion d'étudier,  au  point  de  vue  hydrographique,  l'état  des 
endroits  où  vivent  les  poissons.  On  examinera  la  dissémination 
et  le  nombre  des  œufs  de  poissons  et  on  étudiera  spécialement 
l'incubation  artificielle  et  les  résultats  obtenus.  Pour  conduire 
toutes  ces  recherches  on  nommera  un  conseil  international  com- 
posé de  deux  délégués  et  d'un  nombre  nécessaire  d'adjoints  de 
chaque  pays  participant.  Ce  conseil  assemblera  tous  les  diffé- 
rents résultats  obtenus  et  publiera  un  rapport  annuel.  La  direc- 
tion et  l'organisation  seront  réunis  en  un  bureau  central,  à 
Copenhague.  Un  laboratoire  central  pour  les  recherches,  sur- 
tout hydrographiques,  se  tiendra  à  Christiania.  Suivant  le  pro- 
gramme convenu,  lesdites  recherches  se  pratiqueront  pendant 
une  durée  de  cinq  ans. 

Quels  peuvent  bien  être  maintenant  les  résultats  de  ces 
recherches  et  leur  importance  pratique? 
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On  né  peut   naturellement  rien  préciser  à  Tavance;  si  ce 
n'est,  autant  qu'on  peut  dire,  qu'on  espère  arriver  à  la  solution 
de  la  question,  qui  est  du  plus  haut  intérêt  pour  les  pêches  et 
notamment  pour  les  grandes  pêches  du  Cattégat,  de  la  mer  du 
Nord  et  de  l'Atlantique.  On  sait  avec  quelle  intensité  on  pêche 
le  carrelet  par  exemple,  dans  la  mer  du  Nord  et  le  Cattégat  ;  on 
sait  que  ce  sont  les  grandes  flottes  de  trawlers  anglais  et  aile* 
mands  qui  fréquentent  la  mer  du  Nord  ;  que,  dans  le  Cattégat, 
ce  sont  les  voiliers  danois  et  suédois  dont  les  pêches,  au  moyen 
du  filet  tournant,  se  sont  très  sensiblement  augmentées;  on  sait 
aussi  que  parfois  ce  sont  les  trawlers  étrangers,  surtout  alle- 
mands. Pendant  longtemps  la  question  de  conserver  ces  pêches 
s'est  posée  comme  une  nécessité,  à  cause  de  la  diminution  con- 
stante de  leur  rendement.  Dans  plusieurs  endroits,  par  exemple 
en   Danemark,  des  recherches  ont  été  faites   sur  la  vie  des 
carrelets  pour  pouvoir  établir  des  règlements  en  faveur  de  leur 
conservation.  On  est  arrivé  à  se  rendre  compte  que  la  cause 
essentielle  de  la  diminution  des  pêches  provenait  de  ce  que  ces 
pêches  étaient  faites  trop  radicalement.  Le  poisson,  pris  trop 
jeune,  n'a  pas  le  temps  de  se  développer  assez  pour  avoir  une 
valeur  suffisante  sous  le  rapport  économique,  et  il  s'ensuit  une 
diminution  notable. dans  le  produit  des  pêches.  On  n'a  pas  seu- 
lement cherché  à  remédier  à  cet  état  de  choses  en  envoyant  des 
bateaux  au  loin,  comme  en  Islande  et  aux  îles  Féroé  où,  il  y  a 
dix  ans,  on  n'avait  jamais  péché  au  chalut  ;  on  a  aussi,  en  plu- 
sieurs endroits,  essayé  de  fermer  toutes  les  pêches  existantes  et 
de  fixer  une  grandeur  minimum  pour  les  sortes  les  plus  impor- 
tantes de  poissons  débarqués  à  terre  et  ceci  pour  assurer  une 
augmentation  de   grandeur   des  poissons,  afin  de  rétablir  la 
valeur  des  pêches  au  sens  économique.    La  réalisation  d'un 
arrêté  international  visant  ce  but  rencontre  cependant  des  diffi- 
cultés dans  beaucoup  de  pays,  entre  autres,  en  Angleterre,  où 
la  plupart  des  habitants  des  côtes  se  font  d'excellents  revenus  en 
prenant    le  petit  poisson  et   seraient  ruinés  s'ils   en    étaient 
empêchés.  Il  vaudrait  mieux  chercher  d'autres  moyens  de  con- 
servation, ou  bien  en  établissant  une  certaine  grandeur  pour  les 
mailles  des  filets  employés  en  pleine  mer  ou  bien  en  clôturant 
certames  étendues  d'eau  à  une  certaine  époque  de  l'année.  Pour 
y  arriver,  il  faudrait  connaître  mieux  à  fond  là  biologie   des 
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poissons  et  cela  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  travail  interna- 
tional considérable  et  méthodique. 

D'autres  questions  se  présentent  pour  l'océan  Atlantique 
Boréal.  Là  on  ne  prend  pas  autant  de  poissons  les  plus  station- 
naires  comme  les  carrelets  de  la  mer  du  Nord  que  de  poissons 
voyageurs  comme  la  morue,  le  hareng,  etc.  On  cherchera  donc 
à  connaître  les  migrations  et  les  lieux  de  séjour  de  ces  sortes  de 
poissons,  à  différentes  époques  de  l'année  et  par  là  on  obtiendra 
des  résultats  d'utilité  pratique  pour  les  pêches. 

On  peut  dire  quelque  chose  d'analogue  au  sujet  de  certaines 
pêches  de  la  mer  Baltique,  par  exemple  celles,  du  saumon. 

Il  est  évident  que,  si,  après  un  tel  travail,  on  arrive  à  une  con- 
servation efficace  de  si  importantes  pèches,  on  regagnera  en  peu 
de  temps  les  sommes  que  coûteront  ces  recherches. 

Le  programme  des  recherches  est  si  étendu  et  le  champ 
d'action  si  vaste  qu'on  pourrait  croire  que  toutes  les  nations, 
péchant  dans  les  eaux  du  nord  de  l'Europe,  devraient  s'y 
intéresser. 

A  d'autres  égards  on  est  aussi  en  droit  d'attendre  un  bénéfice 
de  ces  recherches,  pourvu  que  se  réalisent  les  résultats  auxquels 
on  croit  être  arrivé;  par  exemple  de  l'importance  de  l'hydro- 
graphie pour  les  conditions  climatériques.  On  pense,  en  effet, 
qu'il  existe  un  rapport  intime  entre  la  température  variable  de 
l'eau,  sa  composition,  et  les  conditions  atmosphériques,  surtout 
l'état  hygrométrique  de  l'air. 

Si  ceci  se  confirmait,  l'importance  des  recherches  proposées 
s'étendrait  non  seulement  aux  choses  de  la  mer,  mais  aussi  à 
celles  du  continent. 

L'affaire  est  ainsi,  au  sens  propre,  d'intérêt  international  et 
mérite,  à  cause  de  son  importance,  l'attention  aussi  bien  au 
point  de  vue  pratique  que  sous  les  rapports  scientifique  et 
économique. 
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Depuis  de  nombreuses  années,  les  nations  civilisées  ont 
recherché  les  moyens  de  rendre  moins  fréquents  les  abordages 
en  mer,  et  de  cette  préoccupation  sont  nés  divers  règlements 
internationaux  qui  ont  pour  but  d'imposer  aux  navires  certaines 
manoeuvres  et  certaines  précautions. 

Au  premier  rang  de  ces  préoccupations  devait  figurer  la 
question  des  feux  qui  permettent,  la  nuit,  à  deux  navires  de 
s'apercevoir,  de  déterminer  leurs  positions  et  leurs  directions 
respectives  et  en  conséquence  de  s'éviter. 

Il  n'est  traité  ci-dessous  que  des  dispositions  relatives  aux 
bateaux  de  pêche  qui,  par  leur  grand  nombre,  leurs  allures 
variées,  leur  difficulté  de  locomotion  et  aussi  à  raison  de  l'inex- 
périence de  leurs  équipages  et  de  la  défectuosité  de  leur  arme- 
ment, exigeaient  des  mesures  spéciales. 
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II  eût  été  à  désirer  que  ces  mesurés  fussent  à  la  fois  com- 
plètes et  uniformes.  On  verra  combien  les  résultats  acquis  sont 
encore  éloignés  du  but  à  atteindre.  • 

Déjà,  le  18  mars  i852,  la  France  avait  pris  l'initiative  d'un 
règlement  à  cet  égard.  Mais,  c'est  seulement  le  décret  du  4  no- 
vembre 1879  qui  offre  le  premier  exemple  d'un  règlement 
international,  adopté  par  une  Convention  passée  avec  les  prin- 
cipales puissances  maritimes.  Ce  décret  fut  remplacé  par  le 
règlement  du  i*'  septembre  1884,  qui  lui-même  fut  abrogé  par 
le  règlement  actuellement  en  vigueur,  édicté  en  France  par  le 
décret  du  21  février  1897. 

Le  règlement  de  1897  a  été  uniformément  adopté  par  les 
nations  suivantes  :  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, lé  Chili,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la  Suède.  Les 
autres  nations  ont  toujours  la  faculté  dY  faire  acte  d'adhésion. 

C'est,  à  proprement  parler,  le  premier  pas,  le  seul  pas,  fait 
vers  une  législation  universelle,  si  nécessaire  surtout  en  matière 
maritime. 

La  réglementation  des  feux  des  bateaux  de  pêche  est  tout 
entière  contenue  dans  l'article  9  du  règlement  de  1897,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  —  Réservé. 

«  Une  entente  internationale  n'ayant  pu  encore  s'établir  en 
vue  de  la  réglementation  définitive  des  bateaux  de  pêche,  les 
dispositions  de  l'article  10  du  règlement  du  i*'  septembre  1884 
resteront  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  avis,  mais  seulement  en  ce 
qui  a  trait  aux  bateaux  de  pêche.  » 

Ainsi  sur  cette  question  si  importante  et  dans  laquelle  tant 
d'existences  humaines  sont  en  jeu,  les  grandes  puissances  ma- 
ritimes ne  se  sont  pas  encore  mises  d'accord.  Il  y  a  là  un 
mouvement  de  recul;  chaque  nation  a  prétendu  maintenir 
ses  usages  locaux;  en  outre,  le  règlement  de  1884  étant  défini- 
tivement abrogé  par  suite  de  l'adoption  du  nouveau  règle- 
ment de  1897,  chaque  pays  redevient  libre  d'adopter  pour 
l'éclairage  des  bateaux  de  pêche  les  mesures  qui  lui  paraissent 
les  meilleures.  Fatalement  ces  mesures  varient  et  ont  amené 
Une  discordance  aussi  regrettable  que  dangereuse  t 
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En  France,  d*après  les  termes  du  décret  du  21  février  1897, 
c'est  l'ancien  article  10  du  règlement  de  1884  qui  reste  en 
vigueur.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  embarcations  non  pontées  et  les  bateaux  de  pêche  de 
moins  de  20  tonneaux  (jauge  nette)  étant  en  marche,  sans  avoir 
leurs  filets,  chaluts,  dragues  ou  lignes  à  Teau,  ne  seront;  pas 
forcés  de  porter  les  feux  de  couleur  de  côté,  mais  dans  ce  cas 
chaque  embarcation  ou  chaque  bateau  devra,  en  leur  lieu  et 
place^  avoir  prêt  sous  la  main  un  fanal  muni  sur  l'un  des  côtés 
d'un  verre  vert  et  sur  l'autre  d'un  verre  rouge;  et,  s'il  approche 
d'un  navire,  ou,  s'il  en  voit  approcher  un,  il  devra  montrer  ce 
fanal  assez  à  temps  pour  prévenir  un  abordage,  et  de  manière 
que  le  feu  vert  ne  soit  pas  vu  sur  le  côté  de  bâbord,  ni  le  feu 
rouge  sur  le  côté  de  tribord. 

«  (La  partie  suivante  de  cet  acte  s'applique  seulement  aux 
bateaux  et  embarcations  de  pêche,  au  large  de  la  côte  d'Europe, 
dans  le  nord  du  cap  Finistère.) 

«  a)  Tous  les  bateaux  et  toutes  les  embarcations  de  pêche  de 
20  tonneaux  (jauge  nette)  et  au-dessus,  lorsqu'ils  sont  en  marche 
et  ne  se  trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  où  ils  ont  à  montrer  les 
feux  désignés  par  les  prescriptions  suivantes  de  cet  article,  doi- 
vent porter  et  montrer  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  en 
marche. 

«  b)  Tous  les  bateaux  qui  seront  en  pêche  avec  des  filets  flot- 
tants ou  dérivants  devront  montrer  deux  feux  blancs  placés  de 
manière  qu'ils  soient  le  plus  visibles  possible.  Ces  feux  seront 
disposés  de  façon  que  leur  écartement  vertical  soit  de  i",8o  au 
moins  et  de  3  mètres  au  plus,  et  de  manière  aussi  que  leur  écar- 
tement horizontal,  mesuré  dans  le  sens  de  la  quille  du  navire, 
soit  de  i",6o  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus.  Le  feu  inférieur 
devra  être  le  plus  sur  l'avant  et  les  deux  feux  devront  être  placés 
de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être  aperçus  de  tous  les  points  de 
l'horizon,  par  nuit  noire,  avec  atmosphère  pure,  à  une  distance 
de  trois  milles  au  moins. 

«  c)  Un  bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors 
devra  porter  les  mêmes  feux  qu'un  bateau  en  pêche  avec  des 
filets  flottants  ou  dérivants. 

«  i)  Si  un  bateau  de  pêche  devient  stationnaire  par  suite 
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d'un  engagement  de  son  appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou 
tout  autre  obstacle,  il  devra  montrer  le  feu  blanc  et  faire  le 
signal  de  brume  d'un  bâtiment  au  mouillage. 

a  e)  Les  bateaux  de  pêche  et  les  embarcations  non  pontées 
peuvent  en  toute  circonstance  faire  usage  d'un  feu  intermittent 
(c'est-à-dire  alternativement  montré  et  caché),  en  plus  des  autres 
feux  exigés  par  cet  article. 

«  Tous  les  feux  intermittents  montrés  par  un  bateau  qui 
chalute,  drague  ou  pêche  avec  un  filet  à  drague  quelconque, 
devront  être  montrés  à  l'arrière  du  bateau.  Toutefois,  si  le 
bateau  est  tenu  par  l'arrière  à  son  chalut,  à  sa  drague  ou  à  son 
filet  à  drague,  le  feu  intermittent  devra  être  montré  de  l'avant. 

«  /)  Chaque  bateau  de  pêche  ou  embarcation  non  pontée 
étant  à  l'ancre,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  devra  mon- 
trer un  feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon,  à  une  distance 
d'un  mille  au  moins. 

«  g)  Par  temps  de  brume,  un  bateau  en  pêche  avec  des  filets 
flottants  ou  dérivants  et  attaché  à  ses  filets,  un  bateau  chalutant, 
draguant  ou  péchant  avec  des  filets  à  drague  quelconques,  un 
bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors,  devront,  à 
intervalles  de  deux  minutes  au  plus,  sonner  alternativement  du 
cornet  de  brume  et  de  la  cloche.  » 

Cette  réglementation,  à  première  vue  très  compliquée,  peut 
se  résumer  ainsi  : 

En  marche,  les  bateaux  de  pêche  sont  assimilés  aux  navires 
en  général  quant  aux  feux  de  position.  Par  exception,  les 
bateaux  d'une  jauge  inférieure  à  vingt  tonnes  ne  sont  tenus  à 
avoir  aucun  feu  fixe;  on  les  oblige  seulement  à  posséder  un 
fanal  mi-partie  vert,  mi-partie  rouge,  qu'ils  devront  exhiber  en 
temps  opportun. 

Quand  ils  sont  en  pêche,  avec  des  filets  flottants  ou  déri- 
vants, ou  encore  avec  les  lignes  dehors,  ils  doivent  porter  deux 
feux  blancs  dont  le  §  6  précise  la  disposition. 

Quand  ils  sont  à  l'ancre,  leur  éclairage  se  borne  à  un  feu 
blanc.  Il  en  est  de  même  quand  leur  appareil  de  pêche  est 
engagé  et  les  rend  momentanément  stationnaires.  Mais  ils 
doivent  alors  faire  le  signal  de  brume  prévu  par  l'article  1 5  §  i. 

Enfin, en  temps  de  brume,tout  bateau  de  pêche  quelconque, 


i 
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dans  toute  position,  doit  sonner  du  cornet  et  de  la  cloche  alter- 
nativement toutes  les  deux  minutes  au  plus. 

En  supplément  à  ces  feux  réglementaires,  les  bateaux  de 
pêche  sont  autorisés  à  se  servir  d'une  torche  ou  de  tout  autre 
feu  intermittent,  qui  doit  être  montré  à  l'arrière,  sauf  pour  le 
bateau  retenu  à  son  arrière  par  son  appareil  de  pêche. 

Cette  disposition  a  été  complétée  par  rapport  aux  chalu- 
tiers dans  les  termes  suivants  par  le  décret  du  21  février  iSgy, 

En  ce  qui  concerne  les  chalutiers,  en  attendant  la  réglemen- 
tation définitive  à  intervenir,  leur  éclairage  est  réglé  comme 
suit  : 

Les  navires  péchant  au  chalut,  c'est-à-dire  avec  un  appareil 
draguant  le  fond  de  la  mer,  doivent  : 

I*  Si  ce  sont  des  navires  à  vapeur,  porter  dans  la  même 
position  que  le  feu  blanc  mentionné  à  l'article  2  §  a,  un  fanal 
tricolore  construit  et  fixé  de  manière  à  montrer  à  la  fois  une 
lumière  blanche  depuis  Tavant  jusqu'à  deux  quarts  de  chaque 
bord,  une  lumière  verte  à  tribord  et  une  lumière  rouge  à 
bâbord,  depuis  deux  quarts  à  partir  de  l'avant  jusqu'à  deux 
quarts  sur  l'arrière  du  travers  de  leur  bord  respectif,  et  porter 
en  outre  à  i",83  au  moins  et  à  3",66  au  plus  au-dessous  de 
ce  feu  tricolore,  un  feu  blanc  dans  un  fanal  construit  de  façon  à 
projeter  une  lumière  claire  uniforme  et  sans  interruption  tout 
autour  de  l'horizon. 

2°  Si  ce  sont  des  navires  à  voiles,  ils  doivent  porter  un  feu 
blanc  dans  un  fanal  construit  et  fixé  de  manière  à  projeter  une 
lumière  claire  uniforme  et  sans  interruption  tout  autour  de 
l'horizon;  ils  pourront  aussi,  lorsqu'ils  s'approcheront  d'un 
autre  bâtiment  ou  lorsqu'ils  en  verront  un  s'approcher,  brûler 
une  torche  assez  à  temps  pour  prévenir  une  collision. 

Tous  les  feux  mentionnés  aux  §§  i  et  2  ci-dessus  doivent  être 
visibles  d'une  distance  d'au  moins  deux  milles. 

Il  suffit  de  comparer  et  de  rapprocher  toutes  ces  prescrip- 
tions pour  comprendre  que  la  législation  française  est  loin 
d'avoir  encore  atteint  Tidéal  de  la  simplicité,  d'autant  plus 
nécessaire  dans  cette  matière  que  ces  prescriptions  s'adressent 
à  de  simples  marins  sans  instruction. 

L'uniformité  est  encore  plus  indispensable;  comment  un 
steamer  anglais  par  exemple  pourra-t-il  se  rendre  compte  de  la 
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signification  des  feux  qu'il  rencontre  aux  approches  de  la 
côte  française,  si  ces  feux  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux 
législations?  Or,  plus  encore  que  la  simplicité,  l'uniformité 
laisse  beaucoup  à  désirer. 

Pour  la  Belgique,  ce  sont  les  articles  9  et  1 1  du  règlement  de 
l'Escaut  qui  exigent  un  feu  blanc  brillant  à  Vétrave  pour  les 
bateaux  de  pêche  qui  traînent  leurs  filets  et  un  feu  blanc  bril- 
lant à  3  mètres  au  moins  du  plat-bord,  visible  de  tous  côtés, 
pour  les  bateaux  mouillés. 

Pour  la  Hollande,  l'article  8  de  l'arrêté  du  18  mai  1892 
impose  un  feu  clair  et  blanc  placé  a«  mât  d'avant  aux  bateaux  de 
pêche  qui  sont  sur  leurs  filets. 

Le  Code  de  commerce  russe  renferme  un  article  480,  ainsi 

conçu  : 

> 

«  §  2)  les  bateaux  de  pêche  qui  sont  à  Tancre  doivent  porter 
un  feu  blanc  et  clair; 

<(  §  3)  un  bateau  dépêche  qui  a  les  filets  dehors  pour  la  pêche 
doit  exhiber  à  l'un  de  ses  mâts  deux  fanaux  rouges  placés  ver- 
ticalement, à  intervalles  d'au  moins  trois  pieds  l'un  de  l'autre. 

«  §  4)  Les  bateaux  de  pêche  qu'on  appelle  en  anglais  «  traw- 
1ers  M,  et  qui  pèchent  à  l'aide  de  «  trawls  »,  sont  tenus  de  porter 
sur  l'un  de  leurs  mâts  deux  feux  verticaux  à  intervalles  d'au 
moins  trois  pieds,  et  dont  le  supérieur  doit  être  rouge  et  Yinfé- 
rieur  vert;  en  outre,  ils  doivent  avoir  à  bord  ou  les  feux  de  côté 
exigés  pour  les  autres  navires,  ou,  s'ils  ne  peuvent  pas  les  porter 
d'une  façon  constante,  les  avoir  toujours  prêts  sur  le  pont,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  navires  de  faible  tonnage  par 
l'article  427,  ou,  tout  au  moins,  avoir  un  fanal  avec  des  glis- 
soires vertes  et  rouges,  conformément  au  présent  article  430,  §  i . 

«  §  5)  Il  est  d'ailleurs  permis  aux  bateaux  de  pêche  d'exhiber, 
s'il  leur  convient,  en  plus  des  feux  constants,  deux  feux  visibles 
à  courts  intervalles. 

«  §  6)  Tous  les  feux  exigés  par  cet  article,  à  l'exception  des 
feux  de  côté,  doivent  être  placés  dans  des  fanaux  en  forme  de 
ballons,  faits  de  manière  que  le  feu  soit  visible  de  tous  les 
points  de  l'horizon.  » 

Il  est  impossible  de  citer  ici  in  extenso  tous  les  règlements 
et  décrets  qui  dans  les  autres  pays  constituent  la  législation 
relative  à  l'éclairage  des  bateaux  de  pêche. 

21 
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Toutefois,  à  cause  du  rôle  prépondérant  qu'elle  Joue  en 
matière  maritime,  nous  croyons  devoir  reproduire  avec  plus  de 
détails  la  loi  anglaise,  en  ajoutant  que  c'est  la  Grande-Bretagne 
qui  aurait,  paraît-il,  lors  des  conférences  de  1896,  empêché 
d'aboutir  tous  les  efforts  faits  en  vue  d'établir  une  législation 
uniforme. 

La  loi  anglaise  qui  a  promulgué  le  règlement  de  1897  ren- 
voie pour  les  feux  des  bateaux  de  pêche  à  l'article  10  du  règle- 
ment de  1884,  mais  il  faut  remarquer  que,  pour  la  Grande- 
Bretagne,  un  ordre  du  Conseil  du  3o  décembre  1884  est  venu 
modifier  l'article  10  du  règlement  de  1884,  et  y  a  ajouté  certaines 
dispositions,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  pêche 
de  Grande-Bretagne,  au  large  de  la  côte  d'Europe,  dans  le  nord 
du  cap  Finistère.  Voici  le  texte  exact  de  ces  ordres  du  Conseil  : 

«  Les  navires  à  vapeur  chalutiers,  qui  sont  en  marche  et  dont 
le  tonnage  brut  atteint  ou  dépasse  vingt  tonneaux,  qui  ont  leur 
chalut  à  l'eau  et  qui  ne  sont  pas  devenus  stationnaires  par  suite 
d'un  engagement  de  leur  appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou 
tout  autre  obstacle,  devront,  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  porter  et  montrer  les  feux  exigés  par  l'article  3  du  règle- 
ment de  1884,  ou  bien  à  la  place  de  ces  dits  feux,  mais  alors  à 
l'exclusion  de  ces  feux,  d'autres  feux  tels  qu'ils  sont  désignés 
dans  l'article  i  de  l'annexe  ci-après. 

«  Les  navires  à  voiles  chalutiers,  dont  le  tonnage  net  atteint  ou 
dépasse  vingt  tonnes,  qui  ont  leur  chalut  à  l'eau  et  qui  ne  sont 
pas  devenus  stationnaires  par  suite  d'un  engagement  de  leur 
appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou  tout  autre  obstacle, — 
devront,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  porter  et  montrer 
les  feux  exigés  par  l'article  6  du  règlement  de  1884,  —  ou  bien 
à  la  place  de  ces  dits  feux,  mais  alors  à  l'exclusion  de  ces  feux, 
d'autres  feux  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  l'article  2  de  l'annexe 
ci-après. 

«  Les  feux  verts  et  rouges,  autorisés  par  le  présent  ordre  du 
Conseil  en  remplacement  des  feux  exigés  respectivement  par  les 
articles  3  et  6  du  règlement  de  1 884,  devront  être  disposés  de 
manière  à  être  visibles  à  une  distance  de  deux  milles  au  moins 
par  nuit  noire  et  atmosphère  pure. 

«  Sa  Majesté  daigne  ordonner  en  outre  que  les  navires  à  va- 
peur de  vingt  tonnes   brutes  ou  au-dessus  —  et  les  navires  à 
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voiles  de  vingt  tonnes  nettes  ou  au-dessus,  employés  à  chaluter, 
devront,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  quand  ils  sont  en 
marche  sans  leur  chalut  à  l'eau,  porter  et  montrer,  les  vapeurs 
les  feux  exigés  par  l'article  3  du  règlement  de  1884,  les  voiliers 
les  feux  exigés  par  l'article  6  dudit  règlement.  Les  modifications 
etadditions  contenues  dans  les  articles  i  et  2  de  l'annexe  ci-après 
ne  s'appliquent  pas  aux  bateaux  de  pêche  étrangers,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autrement  par  un  nouvel  ordre  du 
Conseil.  » 

ANNEXE 

Article  premier.  —  Navires  a  vapeur. 

«  1°  Sur  ou  devant  le  mât  de  misaine,  dans  la  même  position 
que  le  feu  blanc  que  les  navires  à  vapeur  sont  tenus  de  porter, 
un  fanal  montrant  par  devant  un  feu  blanc,  à  tribord  un  feu 
vert,  à  bâbord  un  feu  rouge.  Ce  fanal  doit  être  construit,  disposé 
et  arrangé  de  manière  à  montrer  une  lumière  blanche  uniforme 
et  ininterrompue  sur  un  arc  d'horizon  de  quatre  quarts  de 
compas,  une  lumière  verte  uniforme  et  ininterrompue  sur  un 
arc  d'horizon  de  dix  quarts  de  compas,  et  une  lumière  rouge 
uniforme  et  ininterrompue  sur  un  arc  d'horizon  de  dix  quarts 
de  compas.  Ce  fanal  sera  fixé  de  manière  à  montrer  une  lumière 
blanche  depuis  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  de  chaque  bord, 
une  lumière  verte  depuis  deux  quarts  à  bâbord  jusqu'à  quatre 
quarts  par  le  travers  de  tribord  avec  une  lumière  rouge  depuis 
deux  quarts  à  bâbord  jusqu'à  quatre  quarts  par  le  travers  de 
bâbord;  et  2"*  un  feu  blanc  dans  un  fanal  rond  de  huit  pouces 
de  diamètre  au  moins,  construit  de  manière  à  montrer  tout 
autour  de  l'horizon  une  lumière  claire  uniforme  et  ininter- 
rompue; le  fanal  renfermant  ce  feu  blanc  sera  fixé  en  dessous 
du  fanal  à  trois  couleurs  susdit,  de  façon  que  la  distance  verti- 
cale les  séparant  ne  soit  pas  inférieure  à  six  pieds  ni  supérieure 
à  douze  pieds.  » 

Art.  2.  —  Navires  a  voiles. 

«  i"*  Sur  ou  devant  le  mât  de  misaine,  un  fanal  ayant  à  tri- 
bord un  verre  vert  et  à  bâbord  un  verre  rouge,  construit,  dis- 
posé et  arrangé  de  manière  que  les  feux  vert  et   rouge  ne  se 


—   024  — 

mélangent  pas,  et  montrent  un  feu  vert  uniforme  et  ininter- 
rompu sur  un  arc  d'horizon  de  douze  quarts  de  compas  et  un 
feu  rouge  uniforme  et  ininterrompu  sur  un  arc  d'horizon  de 
douze  quarts  de  compas,  et  il  sera  fixé  de  façon  à  montrer  le 
feu  vert  depuis  Tavant  jusqu'à  quatre  quarts  par  le  travers  de 
tribord,  et  le  feu  rouge  depuis  l'avant  jusqu'à  quatre  points  par 
le  travers  de  bâbord  ;  2°  un  feu  blanc  dans  un  fanal  rond  de  huit 
pouces  de  diamètre  au  moins,  construit  de  façon  à  montrer  une 
lumière  claire  uniforme  et  ininterrompue  tout  autour  de  l'hori- 
zon. Le  fanal  renfermant  ce  feu  blanc  sera  fixé  en  dehors  du 
fanal  rouge  et  vert  susdit,  de  façon  que  la  distance  verticale  les 
séparant  ne  soit  pas  inférieure  à  six  pieds  ni  supérieure  à  douze 
pieds.  » 

Un  nouvel  ordre  du  Conseil  en  date  du  24  juin  1886  est 
venu  permettre  aux  bateaux  à  voiles  de  pêche  chalutiers  de  la 
Grande-Bretagne,  quand  ils  sont  en  pêche  mais  non  station- 
naires,  au  nord  du  cap  Finistère,  par  dérogation  à  l'article  6  du 
règlement  de  1 884  et  à  l'ordre  du  Conseil  du  3o  décembre  1 884, 
de  porter  : 

Un  feu  blanc  daiis  un  fanal  rond  de  huit  pouces  de  diamètre 
au  moins,  construit  de  façon  à  montrer  tout  autour  de  Thorizon 
une  lumière  claire,  uniforme  et  ininterrompue,  visible  à  deux 
mille  au  moins  par  nuit  noire  et  atmosphère  pure  ;  et  aussi  une 
quantité  suffisante  de  fusées  pyrotechniques  rouges,  brûlant 
chacune  au  moins  trente  secondes  et  projetant  une  lumière 
visible  à  la  même  distance  que  le  feu  blanc  dans  les  mêmes 
conditions.  Le  feu  blanc  sera  montré  du  coucher  au  lever  du 
soleil,  et  une  fusée  rouge  pyrotechnique  sera  brûlée  en  appro- 
chant un  autre  bâtiment  ou  quand  un  autre  bâtiment  s'appro- 
chera du  bateau  chalutier,  et  à  temps  suffisant  pour  éviter  un 
abordage. 

Ce  n'est  pas  tout;  car  si  l'ordre  du  Conseil  du  3o  décembre 
1884  ne  s'applique  qu'aux  bâtiments  anglais,  si  l'article  10  du 
règlement  de  1884  est  plus  général,  néanmoins#cette  réglemen- 
tation ne  s'étend  qu'aux  mers  situées  au  nord  du  cap  Finistère. 
Quelle  sera  donc  la  législation  applicable  aux  autres  eaux  ? 

Rien  qu'en  Angleterre,  il  va  falloir  consulter,  pour  trouver 
la  réponse,  les  6  et  7  Vict.  c.  79;  —  25  et  26  Vict.  c.  63;  —  3i 
et  32  Vict.  c.  45  ;  —  38  Vict.  c.  1 5  ;  —  40  et  41  Vict.  c.  42  ;  — 
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46  et  47  Vict.  c.  22;  les  ordres  du  Conseil  des  9  janvier  i863; 
' —  6  janvier  1869:  —  14  août  187g;  —  24  mars  1880;  — 
26  août  1881;—  18  août  1882;  —23  août  i883;  2  février  1884 
et  la  loi  sur  les  pêches  maritimes  de  i883.  Il  y  a  souvent  contra- 
diction entre  ces  dispositions  pourtant  toutes  en  vigueur.  Par 
exemple,  pour  les  navires  étrangers  la  complication  est  inextri- 
cable. C'est  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  10  du 
règlement  de  1884  et  l'articîe  24,  chap.  22  et  Vict.  46  et  47, 
concurremment  en  vigueur,  imposent  aux  navires  français  qui 
pèchent  au  nord  du  cap  Griz-Nez  des  feux  radicalement  contra- 
dictoires. Comment  le  pêcheur  français  peut-il  savoir  quels 
feux  exhiber?  Comment  le  steamer  qui  le  rencontre  pourra-t-il 
s'y  reconnaître  ? 

Par  contre,  en  France,  il  ne  semble  exister  aucun  règlement 
applicable  aux  pêcheurs  au  snd  du  cap  Finistère.  Il  y  aurait  là 
un  cas  étrange  et  anormal  d'anarchie  législative,  chacun  s'éclai- 
rant  à  sa  guise. 

Sans  aucun  étonnement,  on  trouve  en  face  de  cette  législa- 
tion défectueuse,  une  jurisprudence  mal  déterminée  et  qui  fait 
ressortir  les  incertitudes  et  les  hésitations  à  la  fois  des  pêcheurs 
et  des  tribunaux. 

Le  patron  du  sloop  Aimée- Marie- Victoire  ne  savait  pas  qu'il 
devait  porter  des  feux  de  position,  et  de  ce  fait  la  responsabilité 
d'un  abordage  est  mise  à  sa  charge  (arrêt  de  Caen  du  20  février 
1895.  —  Autran.  X.  770). 

Le  chalutier  Ladr  Elizabeth  vient  à  peine  de  hisser  son  chalut 
à  bord;  il  est  condamné  pour  n'avoir  pas  mis  de  suite  ses  feux 
de  position  (3  décembre  i885.  —  Cour  anglaise  des  Naufrages). 

Par  contre,  les  chalutiers  à  vapeur  Tweedsdale  et  City  of 
Gloucester  qui  avaient  les  chaluts  à  l'eau,  mais  qui  faisaient  un 
peu  de  route,  avaient  cru  bien  faire  en  mettant  leurs  feux  de 
position  au  lieu  des  deux  feux  tricolore  et  blanc  du  chalutier  à 
vapeur  en  pêche.  La  Cour  de  l'Amirauté  les  condamna  de  ce 
chef,  en  posant  ce  principe,  d'une  application  pratique  bien 
délicate,  que  le  chalutier  ne  doit  renoncer  à  ses  feux  spéciaux 
que  dans  le  cas  seulement  où  il  a  assez  de  vitesse  pour  être 
assimile  à  un  steamer  ordinaire. 

En  sens  inverse,  mais  antérieurement  à  l'ordre  du  Conseil 
du  3o  décembre  1884,  la  Cour  de  l'Amirauté  avait  condamné 


—  326  — 

les  chalutiers  DunelinetChusan^  parce  qu'ils  n'avaient  pas  leurs 
feux  de  position,  alors  que,  malgré  leur  chalut  à  l'eau,  ils  fai- 
saient un  peu  de  route.  Dans  l'arrêt  du  Dunelin^  la  Cour  d'appel 
décida  que  le  mot  «  stationnaire  »  pouvait  s'appliquer  même  à 
un  navire  qui  marche  très  lentement,  rien  qu'avec  la  vitesse 
minima  sans  laquelle  il  ne  pourrait  plus  gouverner.  Cette  inter- 
prétation paraît  bien  critiquable. 

D'autre  part,  la  Cour  de  Douai,  le  i6  avril  1890  (affaire 
Hippolyte,  recueil  de  Douai,  1890,  page  90)  et  le  29  novem- 
bre 1900  (affaire  Eugénie  et  Berthe^  recueil  de  Douai,  1901, 
page  107),  puis  le  Tribunal  de  Dunkerque,  le  i^' décembre  1891, 
dans  l'affaire  de  la  Léda^  condamnaient  des  chalutiers  qui,  au 
lieu  d'un  seul  feu,  en  avaient  exhibé  deux.  Le  patron  Hippolyte 
fut  même,  de  ce  chef,  condamné  à  des  peines  correctionnelles. 
Citons  encore  l'arrêt  du  Warwick^  qui  relate  le  cas  d'un 
pêcheur  engagé  qui  avait  exhibé  un  feu  blanc  et  brûlé  des  fusées, 
auquel  la  Cour  d'Amirauté  reproche  de  n'avoir  pas  employé  le 
signal  de  brume,  et  le  jugement  de  Dunkerque  du  21  décem- 
bre 1897  (Autran,  XIV,  357)  dans  lequel  le  pêcheur  perd  tout 
recours  contre  son  abordeur  parce  que  son  fanal  n'était  pas 
absolument  visible  tout  autour  de  l'horizon. 

Cette  étude,  déjà  trop  longue,  a  suffisamment  démontré  les 
graves  inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel.  Il  importe  au 
plus  haut  point  que  les  nations  maritimes  adoptent  sans  retard 
une  législation  très  simple  et  surtout  uniforme  pour  l'éclairage 
des  bateaux  de  pêche  dans  toutes  les  mers  indistinctement,  et 
nous  espérons  que  le  Congrès  de  l'Association  internationale  de 
la  Marine,  qui  va  se  tenir  à  Copenhague,  daignera  formuler  en 
ce  sens  un  vœu  unanime  et  énergique. 
Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Qu'une  Conférence  internationale  soit  réunie  d'urgence 
pour  établir  d^une  façon  simple  et  uniforme  la  réglementation 
des  feux  des  bateaux  de  pêcher  quelle  que  soit  leur  nationalité^ 
et  dans  toutes  les  mers  indistinctement. 
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PÊCHEURS  DE  TERRE-NEUVE 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  HOSPITALIERS-SAUVETEURS  BRETONS  ^*) 

PAR 

M.    Léon    BERTHAUT 

Secrétaire  général  des  Hospitaliers-Sauveteurs  bretons 
Délégué  à  l'île  de  Terre-Neuve. 


Chargé  par  les  Hospitaliers-Sauveteurs  bretons  d'aller 
étudier,  près  de  nos  pêcheurs  mêmes,  dans  un  esprit  d'huma- 
nité, de  progrès  et  de  conciliation,  la  rude  existence  de  ces 
travailleurs  de  la  mer,  il  me  restait  au  départ  l'espoir  d'atténuer 
les  sombres  couleurs  du  tableau  déjà  peint.  Cet  espoir  aboutit 
à  une  cruelle  déception.  Si  j'ai  le  bonheur  de  constater,  sur 
quelques  points,  une  amélioration  qui,  d'ailleurs,  ne  s'est  pas 
réalisée  à  bord  de  tous  les  navires,  il  me  faut  reconnaître  que, 
à  d'autres  égards,  la  cupidité,  la  routine  et  l'incurie,  ont  main- 
tenu les  pires  errements,  et  que,  même  sur  la  consommation  de 
l'alcool,  on  a  trouvé  le  moyen  de  tromper  le  contrôle  de  l'État. 
Aussi  me  parut-il  difficile,  à  première  vue,  quand  je  songeai  à 
résumer  la  situation,  de  dire  toute  la  vérité.  Cette  franchise,  la 
plupart  de  ceux  qui  savent  tout  ne  peuvent  l'avoir  sans  incon- 
vénient :  les  uns  sont  retenus  par  des  intérêts  indirects  qu'on 
ne  doit  pas  sacrifier  tout  à  fait;  les  autres  ont  peur  des  puis- 
sances commerciales  qu'ils  trouveraient  en  face  d'eux;  nombre 
de  fonctionnaires  paraissent  inquiets  du  sort  qui  serait  fait  à 


(*).  Extrait  du  Bulletin  trimestriel  de  l'Enseignement  professionnel  et  technique 
des  Pêches  maritimes;  avril-juin  1902. 
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leurs  déclarations,  et  ceux-ci,  révoltés  intérieurement,  se  sont 
résignés  petit  à  petit. 

La  question  est  assurément  des  plus  délicates  à  traiter,  sur- 
tout au  pays  breton,  parmi  des  matelots  admirables  d'endu- 
rance, les  premiers  du  monde  sous  ce  rapport,  mais  auxquels 
on  doit  savoir  dire  et  prouver  qu'ils  restent  loin  derrière  les 
autres  au  point  de  vue  de  la  navigation  proprement  dite,  de  la 
pêche  même,  et  de  la  vulgaire  propreté,  de  Thygiène  courante 
et  nécessaire. 

Pourtant,  les  raisons  ne  manquent  pas,  qui  me  décident  à 
parler. 

Il  y  a  d'abord  la  confiance  que  l'on  a  placée  en  moi. 

Il  y  a  aussi  l'intérêt  même  de  ces  vaillants  pêcheurs,  de  ces 
pauvres  gens  que  tant  de  causes  maintiennent  dans  une  infé- 
riorité anormale. 

Il  y  a  encore  cette  consolation,  particulièrement  douce  en 
raison  de  la  sévérité  qui  doit  inspirer  certains  jugements,  de 
pouvoir  du  moins  chanter  les  louanges  d'un  groupe  d'armateurs 
humains  et  progressistes,  vraiment  fraternels  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  humbles. 

Il  y  a  enfin  l'aveu  des  autres,  cette  étonnante  et  cynique 
réflexion  que  l'on  a  entendue  maintes  fois  à  Saint-Pierre,  quand 
un  publiciste  a  eu  le  courage  de  dire  quelques-unes  des  misères 
du  Banc  :  «  A  quoi  bon  raconter  en  France  toutes  ces  choses? 
Qu'a-t-on  besoin  de  les  savoir?  »  Certains  ajoutent,  stupides  ou 
hypocrites  :  «  Puisqu'il  faut  que  cela  soit!  Il  en  a  toujours  été 
et  il  en  sera  toujours  ainsi!  » 

Non,  il  n'en  est  pas  toujours  «  ainsi  »,  quoi  qu'en  pensent  les 
cyniques,  ceux  qui  exploitent  la  situation  des  marins,  électeurs 
mais  absents.  D'abord,  nous  dirons  le  bon  exemple  donné  par 
d'honorables  armateurs,  et  nous  avons  foi,  malgré  tout,  en  la 
force  de  cet  exemple.  Secondement,  nous  ne  croyons  pas  du 
tout  que  MM.  les  Députés  des  circonscriptions  maritimes 
veuillent,  de  parti  pris,  négliger  ces  électeurs  dont  l'absence  ne 
saurait  annuler  les  droits.  Il  y  a  calomnie.  Et  puis,  quand  l'opi- 
nion sera  clairement  saisie  de  cette  question  d'intérêt  social  — 
car  il  s'agit  de  l'avenir  d'une  race  —  peut-être  qu'un  Congrès, 
par  la  seule  raison,  arrivera  aux  améliorations  indispensables. 
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Si  d'ailleurs  il  échouait  dans  cette  noble  mission,  TÉtat,  parce 
qu'il  paye,  aurait  le  droit  d'exiger. 

En  tout  cas,  je  m'efforcerai  de  parler  avec  autant  de  modéra- 
tion que  de  franchise.  J'ai  entendu  des  armateurs,  des  capi- 
taines, des  patrons;  j'ai  vu  à  l'œuvre  les  marins  et  les  graviers; 
j'ai  fait  parler  lés  uns  et  les  autres,  consulté  l'inscription 
maritime,  les  médecins,  l'administration  en  général;  le  nouveau 
gouverneur  de  Saint-Pierre-et-Miquelon,  l'honorable  M.  Jullien, 
a  bien  voulu  me  dire  ce  qu'il  comptait  faire  pour  la  colonie  si 
remarquable  dont  les  destins  lui  sont  confiés.  En  causant  amica- 
lement avec  les  travailleurs,  en  camarade  et  sans  faire  connaître 
le  but  de  mon  voyage  parmi  eux,  j'ai  vérifié  tout  ce  qu'une 
enquête  préalable  et  discrète  m'avait  partiellement  appris;  je  ne 
me  servirai  donc  que  de  faits,  de  documents  et  de  témoignages 
authentiques. 

Avec  ces  éléments  de  vérité,  j'essayerai  de  vous  donner  une 
idée  complète,  chose  encore  inconnue,  de  cette  question  si 
intéressante  pour  nos  populations  maritimes  bretonnes  et  nor- 
mandes. 

Assurément,  nous  aurons  contre  nous  les  cyniques  et  les 
ignorants,  par  exemple  ces  armateurs  qui  trouvent  parfaitement 
inutile  et  même  détestable  l'œuvre  magnifique  des  navires- 
hôpitaux;  car  il  y  a  de  ces  gens-là,  auxquels  nous  répondrons 
bientôt  et  qui  ne  perdront  rien  pour  attendre.  Mais  nous  aurons 
avec  nous  ceux  qui  modestement  déclinent  les  louanges  et 
répondent,  comme  M.  Ansbert  Labbé,  aux  compliments  reçus 
pour  la  tenue  de  leurs  navires  :  «  Laissez-moi  vous  prier  d'être 
discret  à  mon  endroit,  car,  s'il  est  bon  d'encourager  au  bien 
par  l'exemple,  il  faut  considérer  qu'il  y  a  peu  de  lait  auprès 
de  ce  qu'il  reste  à  faire.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'avec  le  temps 
que  pourront  se  réaliser  dans  l'existence  de  nos  pêcheurs  des 
améliorations  importantes  et  qui  seront,  en  définitive,  à  l'avan- 
tage de  tous.  » 

Paroles  non  moins  sages  que  modestes.  Il  faut  compter  sur 
le  temps  :  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain,  par  exemple,  que 
l'on  peut  remplacer  des  bateaux  trop  petits  par  des  navires 
construits  rationnellement,  ou  que  l'on  transforme  les  habitudes 
de  marins  qui  tiennent  à  un  gréement  de  manœuvre  difficile 
et  dangereuse,  quand  il  est  si  simple  de  faire  mieux  et  à  moins 
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de  frais,  comme  nous  le  verrons.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
temporiser  toujours  avec  des  gens  «  qui  ne  veulent  rien  savoir  i>. 

En  admirant  et  en  applaudissant  les  hommes  de  cœur  qui 
ont  compris  leur  tâche  paternelle  et  l'accomplissent  avec  joie, 
c'est  à  l'opinion  publique  de  faire  marcher  les  autres,  par  la 
persuasion,  s'il  se  peut,  et  par  la  force,  au  besoin,  j'entends  la 
force  légale,  car  elle  est  aussi  un  instrument  de  progrès  et  de 
justice,  quand  elle  a  pour  base  d'action  l'évidence  même  du 
droit. 

Et,  je  le  répète,  il  s'agit  de  sauver  une  race. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  ainsi  que  la  race  bretonne  soit  la 
seule  à  souffrir,  ni  que  la  totalité  de  l'armement  breton  soit 
inférieur  en  tout;  il  est  certain  que  l'armement  de  Normandie 
n'est  pas  totalement  supérieur  à  tous  égards. 

Mais  il  faudrait  faire  preuve  d'une  révoltante  mauvaise  foi 
pour  ne  pas  reconnaître,  au  premier  examen,  que  la  Bretagne  se 
distingue  très  paniculièrement  par  une  plus  grande  somme  de 
négligences  dans  la  nourriture,  l'hygiène  et  la  navigation. 
D'autre  part,  les  bateaux  normands  reçoivent  leur  fort  contin- 
gent de  Bretagne  même,  car,  plus  pratiques  et  mieux  instruits, 
moins  disciplinés,  si  l'on  veut,  mais  d'une  indépendance  et 
d'une  initiative  qui  sont  le  propre  de  leur  race,  les  marins 
normands  ont  pris  en  nombre  d'autres  directions  que  celle  des 
bancs  de  Terre-Neuve.  Et,  au  reste,  de  ce  que  les  pêcheurs 
bretons  se  jettent  sur  les  navires  de  Fécamp,  par  exemple, 
«  comme  le  poisson  sur  l'appât  »,  cela  prouve  bien  quelque 
chose.  Nous  vérifierons,  point  par  point,  les  raisons  de  cette 
préférence. 

Cette  restriction  faite  —  qu'il  y  a  certes  des  bateaux  bretons 
mais  trop  peu  nombreux,  naviguant  avec  les  mêmes  conditions 
de  bien-être,  ou  à  peu  près,  que  les  meilleurs  navires  nor- 
mands —  nous  répétons  et  affirmons  que  la  race  bretonne  est 
spécialement  menacée  dans  sa  vigueur  physique  et  morale, 
jusque  dans  son  existence  même  comme  population  maritime. 
Mettez,  si  cela  peut  être  agréable  à  certaines  personnes  aimant 
à  couper  en  quatre  le  fil  le  plus  ténu,  qu'une  petite  partie  de 
l'armement  de  Normandie  est  aussi  coupable  que  la  grande 
partie  des  armements  bretons;  ajoutez  même  qu'il  peut  se 
trouver    des    Basques,   moins    routiniers   que   nos   armateurs 
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d'Armorique,  mais  plus  rapaces  encore,  et,  par  conséquent,  non 
moins  terribles  aux  pêcheurs....  Et  il  n'en  restera  pas  moins 
que  c'est  la  race  bretonne  qui  se  trouve  en  jeu,  parce  que  c'est 
elle  qui  fournit  la  grosse  majorité  des  équipages  de  pêche  aux 
bancs  de  Terre-Neuve. 

A  la  rigueur,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'enquêter  parmi  le 
monde  des  marins-pêcheurs  de  haute  mer  pour  savoir  que  cette 
forte  race  maritime  est  en  décadence  actuellement  :  tous  les 
médecins  de  la  côte  le  savent  et  le  disent.  Mais  des  hommes 
éminents  et  qui  ont  étudié  à  fond  la  question  des  Terre-Neuvâs, 
n'hésitent  pas  à  jeter,  malgré  l'amour-propre  national,  le  cri 
d'alarme  qui,  s'il  nous  humilie  actuellement,  nous  sauvera 
demain.  Tel  M.  le  commandant  Hennique,  dont  on  a  pu  lire 
l'an  dernier,  dans  Armée  et  Marine^  les  articles  sur  l'alcool, 
travail  d'une  éloquence  navrante  ;  à  ce  point  que  des  chefs,  non 
suspects  cependant  d'indifférence  à  l'égard  de  la  Marine,  ont 
cru  devoir  conclure  ainsi  :  «  Cette  pêche  de  Terre-Neuve 
forme  sans  doute  d'excellents  marins  pour  l'endurance,  mais 
elle  est  aussi  une  grande  école  d'alcoolisme,  et,  puisqu'elle 
démoralise,  voyons  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  la  supprimer 
d'un  coup.  » 

Cette  mesure,  on  le  verra  par  l'importance  commerciale  et 
militaire  de  l'industrie,  est  vraiment  par  trop  radicale.  Car 
l'amélioration  est  possible.  Elle  l'est,  par  des  moyens  déjà  mis 
en  action;  elle  l'est  encore  plus,  grâce  à  celui  que  je  proposerai 
comme  point  final  au  chapitre  des  progrès  à  réaliser. 

MM.  les  Commandants  de  la  Station  Navale  ont  si  bien  cru  à 
l'amélioration  déjà  réalisée  sur  certains  points,  qu'ils  ont  entre- 
pris des  tournées  de  conférences  près  des  armateurs  et  des 
capitaines,  et  ceci,  je  crois,  sous  le  patronage  de  l'État.  Un 
autre  officier  supérieur,  des  plus  distingués  parmi  ceux  qui 
formèrent  l'état-major  des  croisières  (son  nom  m'échappe),  les  a 
secondés  dans  cette  noble  et  bienfaisante  mission  dont  nous 
reparlerons  à  propos  de  Yalcoolisme, 

Ne  détruisons  donc  point. 

Ce  n'est  pas  Theure,  en  vérité,  de  tarir  nos  ressources  mari- 
times quand  nos  voisins,  plus  avisés,  font  tant  pour  leurs 
matelots  pêcheurs.  Il  y  a  vingt  ans,  le  littoral  allemand  ne  comp- 
tait guère  que  3ooo  matelots.  L'année  dernière,  on  en  a  recensé 
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10  200.  Il  est  bien  vrai  que  les  pécheurs  français  de  tout  notre 
littoral  sont  83  ooo,  mais  il  y  a  en  face  de  nous  1 14000  Anglais. 
Et  comptez  bien  que  nos  voisins  d'Allemagne  n'en  resteront 
pas  où  ils  sont.  Leurs  progrès  sont  scientifiquement  établis.  Sur 
570  navires  de  pêche,  ils  en  ont  i3oi  vapeur  qui  donnent  des 
résultats  superbes. 

Voulez-vous  savoir  maintenant  par  l'éloquence  des  chiffres, 
la  plus  instructive,  ce  qu'est  la  flotte  commerciale,  la  pépinière 
de  matelots  dont  quelques  esprits,  pessimistes  à  l'excès,  ont  pu 
rêver  la  disparition  chez  nous? 

Dans  toute  cette  étude,  il  ne  sera  pas  question  de  l'armement 
pour  l'Islande;  et  cependant,  à  part  la  réglementation  de  l'alcool, 
plus  facile  pour  les  Islandais  —  qui  ne  relâchent  pas  régulière- 
ment dans  les  ports  —  que  pour  les  Terre-Neuvâs,  dont  beau- 
coup trouvent  ravitaillement  à  Saint-Pierre,  les  bateaux  d'Is- 
lande paraissent  encore  inférieurs  à  ceux  qui  font  les  bancs. 
Toutefois,  n'ayant  pas  étudié  spécialement  les  Islandais,  je  ne 
veux  rien  hasarder  sur  leur  compte. 

Ce  qu'on  peut  constater  en  passant,  et  en  examinant  juste- 
ment l'importance  des  flottes,  c'est  que  l'armement  pour 
l'Islande  tend  à  diminuer,  tandis  que  l'autre  augmente. 

Voici  d'ailleurs  les  derniers  chiffres  vérifiés  : 


Armement  pour  V Islande  : 

Paimpol 40  bateaux. 

Binic 8      — 

Dahouët 6      — 

Le  Légué 3       — 

Dunkerque  et  Gravelines  .    .  88      — 

Total 140  bateaux. 

(Ces  bateaux  sont,  en  général,  de  moindre  tonnage  que  les 
banquiers.) 


Armement  pour  Terre-Neuve  : 

Fécamp 68  bateaux. 

Granville Sy  — 

Saint-Malo 79  — 

Cancale 20  — 

Nantes 3  — 

Bayonne 3  — 

Binic 2  — 

Dahouët i  — 

Total 2i3  bateaux. 

auquel  il  faut  ajouter  pour  le  seul  ar- 
mement de  Saint-Pierre- Miquelon.   .       201  goélettes 

Soit  en  tout  .    .       414  bateaux  en    1901, 

(A  remarquer,  ici,  que  Fécamp  possède,  entre  tous  les  ports 
d'armement,  le  plus  grand  nombre  de  beaux  et  grands  navires.) 

Gela  fait  donc,  en  chiffres  ronds,  une  flotte  de  600  navires, 
montés  et  servis  par  12000  marins  dont  9000  à  Terre-Neuve 
—  et  plusieurs  milliers  de  graviers  et  autres  travailleurs. 

Cette  armée  de  vaillants  et  de  laborieux  fait  vivre,  avec  la 
pêche  et  les  industries  connexes,  plus  de  200000  personnes. 
Mieux  conduite,  elle  pourrait  davantage. 

Faut-il  donc,  parce  qu'un  nombre  encore  trop  considérable 
d'armateurs,  —  et  non  les  plus  grands  hélas  !  car  les  exploités 
de  la  veille  deviennent  parfois  les  plus  féroces  exploiteurs,  — 
faut-il  sacrifier  une  telle  source  de  richesse,  une  telle  réserve 
de  force,  une  si  puissante  école  d'endurance,  une  si  nombreuse 
pépinière  de  marins?  Non.  Maintenant  qu'est  refaite  notre 
armée,  que  notre  marine  militaire  se  complète  et  se  perfec- 
tionne, maintenant  que  nous  ne  craignons  pas  les  attaques, 
d'où  qu'elles  viennent,  il  va  falloir  songer  à  la  formation 
d'une  marine  marchande  puissante,  nécessaire  à  la  gran- 
deur nationale.  On  aura  besoin  de  bons,  de  vrais  marins. 
Améliorons. 

Dans  la  recherche  du  mieux,  nous  aurons  avec  nous  les 
armateurs  de  toute  origine,  de  tous  les  ports,  bretons,  nor- 
mands ou  basques,  dont  l'intelligence  et  le  cœur  sont  dignes  du 
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rôle  que  leur  imposent  la  fortune  et  le  devoir.  Quant  aux 
capitaines,  les  jeunes  sont  tous,  hàtons-nous  de  le  proclamer, 
du  côté  du  progrès  contre  la  routine,  l'incurie  et  la  cupidité. 
Les  pécheurs,  ceux  dont  l'alcool  n'a  pas  encore  atrophié  l'intel- 
ligence, —  et  ils  restent  nombreux,  car  les  autres  meurent  vite, 

—  nous  ont  déjà  témçigné  leur  gratitude  à  l'égard  des  Sau- 
veteurs bretons.  Ils  ont  raison  :  c'est  dans  l'intérêt  de  tous, 
mais  pour  eux  spécialement,  que  nous  parlons  des  misères  de 
Terre-Neuve. 

Il  est  utile,  pour  bien  saisir  l'importance  relative  des  opéra- 
tions et  les  responsabilités  proportionnelles,  de  distinguer 
trois   genres  d'armements  :    le  métropolitain    proprement  dit 

—  Varmement  de  Saint-Pierre  —  le  mixte,  formé  de  navires 
attachés  aux  ports  de  France  mais  qui,  au  lieu  de  sécher  leur 
poisson  chez  nous  comme  les  navires  du  métropolitain  propre- 
ment dit,  le  portent  à  Saint-Pierre-Miquelon. 

On  pourrait  encore  distinguer  des  sous-classes,  ajouter 
l'armement  des  doris  et  warys,  particulier  à  Saint-Pierre  et  au 
French-Shore,  mais  ce  serait  compliquer  notre  étude  sans  en 
retirer  le  moindre  avantage  pour  atteindre  au  but  que  nous 
visons. 

Le  premier  des  grands  armements,  celui  qui  comprend  les 
seuls  bateaux  revenant  à  la  métropole  en  fin  de  pêche  —  sans 
toucher  Saint-Pierre  —  réunit  la  flotte  la  plus  considérable 
quant  à  la  taille  des  unités,  trois-màts,  bricks,  trois-mâts-goé- 
lettes  et  bricks-goélettes.  Ces  bâtiments  d'un  plus  fort  tonnage, 
les  marins  du  Banc  les  désignent  collectivement  par  le  nom  de 
navires j  tandis  qu'ils  parlent  des  autres,  dans  l'ensemble,  comme 
si  c'étaient  tous  des  goélettes. 

L'armement  de  Saint-Pierre  est  presque  exclusivement  com- 
posé de  goélettes  simples. 

Quant  aux  bateaux  de  la  métropole  qui  livrent  leur  morue 
aux  sécheries  de  Saint-Pierre  (soit  que  les  armateurs  aient  là 
des  établissements  ou  qu'ils  y  vendent  le  produit  delà  pêche),  ce 
sont  des  goélettes  aussi,  pour  la  plus  grande  partie. 

Examinons  d'abord  ces  trois  armements  au  point  de  vue  de 
la  valeur  des  bateaux  en  eux-mêmes,  de  leurs  avantages  ou  de 
leurs  inconvénients. 

Les  types  du  premier  —  outre  qu'ils  satisfont  à  la  nécessité 


—  335  - 

de  rapporter  en  France,  d*un  seul  coup,  tout  le  produit  d'une 
campagne  entière  —  sont  en  même  temps  des  bâtiments  supé- 
rieurs quant  à  la  solidité.  C'est  surtout  Fécamp  qui  pratique  ce 
système  ;  et,  dans  ce  port,  on  a  généralement  Tamour-propre  des 
beaux  et  forts  navires.  Quelques  bateaux  de  Saint-Servan  et  de 
Granville  comptent  au  nombre  des  meilleurs  entre  les  grands. 
La  seule  chose  que  je  reprocherais  à  ces  navires-là,  c'est, 
d'après  les  marins  mêmes,  d'être  parfois  difficiles  en  manœuvre. 
On  peut  gréer  en  goélettes  des  bateaux  de  la  même  taille,  et,  la 
manœuvre  se  faisant  toute  sur  le  pont,  les  risques  diminuent 
dans  les  grands  «  coups  de  temps  ».  Ainsi  font  les  Américains, 
et  ils  s'en  trouvent  mieux,  de  l'aveu  aussi  de  très  bons  capitaines 
français  dont  je  me  fais  tout  simplement  le  modeste  écho.  Les 
goélettes  de  Saint-Pierre  —  sous  prétexte  que  le  port  n'est  pas 
loin  —  sont  trop  souvent  médiocres,  pour  ne  pas  dire  mauvaises. 
Il  en  est  certes  d'excellentes,  mais  la  construction  américaine, 
qui  se  sert  de  bois  inférieurs,  ne  vaut  pas  la  construction  fran- 
çaise comme  résistance.  Or,  à  Saint-Pierre,  on  achète  aisément 
de  vieilles  goélettes  américaines.  Ce  n'est  pas  cher  et  ça  prend 
l'eau  facilement,  mais...  «  n'est-ce  pas  bon  encore  pour  gagner 
la  prime  »  ? 

Sans  faire  courir  à  leurs  marins  de  tels  risques  avec  la  même 
désinvolture,  quelques-uns  de  nos  bons  négociants  se  servent, 
en  armement  mixte,  de  types  trop  vieux  aussi,  ou  trop  fatigués. 
Ce  n'est  pas  le  grand  nombre,  ces  bateaux-là  ;  mais  ils  portent 
des  centaines  d'hommes  tout  de  même.  Quoi  qu'en  disent  les 
intéressés,  un  navire  solide  court  toujours  moins  de  dangers 
qu'un  autre.  Si  l'on  y  regardait  de  près,  on  constaterait  facile- 
ment que,  même  dans  les  coups  de  vent  où  se  perdent  des 
flottilles  entières,  les  navires  coulés  sont,  en  majorité,  des 
bateaux  vieux  et  fatigués.  Je  pourrais,  si  je  n'étais  tenu,  pour  le 
•bien  même  de  notre  cause,  à  ne  pas  réveiller  de  tristes  querelles, 
citer  un  grand  mais  vieux  navire  dont  le  capitaine  avait  signalé 
le  dangereux  état;  on  enjoignit  à  ce  brave  marin  de  partir: 
«  Avait-il  donc  peur?  les  ingénieurs  répondaient  du  bateau.  » 

Le  capitaine  —  un  des  meilleurs  de   France  —  partit  sur 
ordre...  et  fit  naufrage  par  voie  d'eau. 

Assurément,  l'on  trouvera  des  risque-tout  (je  ne  dis  pas  des 
capitaines)  qui  accepteront  un  panier  percé;  mais  courage  ne 
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veut  pas  dire  abrutissement,  et  si  vous  rencontrez  un  marin  de 
bravoure  et  d'intelligence  commandant  un  pareil  bateau,  c'est 
que  le  pauvre  homme  a  besoin  de  vivre!  J'en  ai  vu,  de  ces 
braves  gens,  réduits,  non  pas  au  simple  risque  de  leur  propre 
vie  —  ce  qui  est  peu,  relativement,  à  leurs  yeux  de  lutteurs  — 
mais  au  risque  autrement  grave  de  perdre,  avec  eux-mêmes, 
20,  3o,  40  hommes  d'équipage. 

Tenez,  au  départ  de  Saint-Malo,  en  l'année  1901,  comme  je 
venais  de  quitter  un  capitaine  tout  réjoui  «  d'avoir  en  main  »  un 
navire  quasi  neuf,  robuste  et  propre,  j'entendis  un  autre  marin 
se  plaindre,  lui,  de  ne  trouver,  sur  un  mauvais  bateau, 
vieux  de  presque  un  demi-siècle,  qu'une  mâture  et  des 
voiles  de  rechange  inférieures  à  celles  mêmes  qui  claquaient  au 
vent. 

A  Saint-Pierre,  on  s'en  doute  bien,  les  petits  armateurs  n'y 
regardent  pas  de  près  sur  la  qualité  des  bateaux  avec  lesquels  se 
commence  leur  fortune.  On  pourrait  d'ailleurs,  à  cet  égard 
comme  sur  d'autres  points,  démontrer  par  A  +  B  que  ces  petits 
armateurs  ne  sont  pas  toujours  les  plus  intéressants  ;  ils  ont 
souvent  trop  besoin  de  gagner,  et  de  gagner  vite,  pour  s'attarder 
à  la  prudence,  à  la  morale  et  «  autres  balivernes  ».  Par  contre, 
il  serait  facile  de  prouver  que  le  capital,  bien  administré,  —  je 
veux  dire  humainement,  —  est  le  meilleur  ami  des  travailleurs, 
en  attendant  ces  syndicats  du  capital  et  du  travail  dont  nous 
parlerons  quand  il  faudra. 

Mais  le  grave  danger  —  selon  nous,  du  moins —  dans  l'arme- 
ment de  Saint-Pierre,  c'est  la  faculté  laissée  aux  armateurs 
locaux  d'employer  au  commandement  des  capitaines  non 
brevetés.  Il  en  est  ainsi  de  beaucoup  de  choses  à  Saint-Pierre- 
Miquelon  :  on  s'y  plaint  de  la  métropole,  et  quelquefois  avec 
raison,  mais  le  plus  souvent  à  tort,  les  Français  de  France  ne 
jouissant  pas  de  la  liberté  grande  qui  reste  aux  habitants  de 
cette  colonie  et  encore  plus  aux  étrangers.  Dans  le  cas  spécial 
qui  nous  occupe,  les  Saint-Pierrais  seraient  moins  libres,  que 
leur  flotte  s'en  porterait  mieux. 

Du  moment  que  les  «  navires  »  de  l'armement  métropolitain 
laissent  quelquefois  à  désirer,  il  serait  oiseux  de  dire  que  l'ar- 
mement mixte  est  loin  de  valoir  davantage.  Le  jeune  capitaine 
de  la  M...  me  faisait  ses  doléances,  à  Saint- Pierre,  sur  l'incurie 
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de  son  armateur  :-<?  Mon  foc  est  mauvais,  ma  flèche  est  pourrie, 
ma  grand' voile  mauvaise  également, mais  j'ai  beau  me  plaindre! 
Va  toujours!  qu'on  me  chante,  et  ne  t'inquiète  pas  du  reste!  »  Il 
résulte,  d'un  examen  comparé  des  trois  armements,  que  le 
métropolitain  proprement  dit  est  de  beaucoup  supérieur  aux 
deux  autres  par  la  qualité  des  navires  ;  nous  verrons  qu'il  l'est 
encore  sous  bien  d'autres  égards,  quoique  moins  avantageux 
pour  le  négociant. 

Aussi  est-ce  plaisir  double  de  rendre  justice  à  teux  de  nos 
armateurs  qui, à  Fécamp,à  Saint-Servanét  à  Granville,  donnent 
l'exemple  en  construisant  des  navires  modèles. 

Voulez-vous  que  nous  visitions  un  de  ces  bateaux  ration- 
nellement et  hygiéniquement  établis  et  entretenus?  Prenons  le 
Saint- Anshert j  à  M.  A.  Labbé  :  au  lieu  d'un  taudis  puant 
et  rempli  de  fumier,  voici  un  poste  aéré  par  une  manche 
à  vent;  il  y  a  là  un  poêle  pour  que  les  hommes,  au  besoin, 
puissent  se  sécher.  On  chaule  et  on  repeint  ce  poste  à  chaque 
voyage. 

Derrière,  une  petite  chambre,  pour  l'isolement  des  malades. 

Les  couchettes  ici  sont  numérotées,  pourvues  de  matelas  et 
de  traversins  faits  d'une  fine  fibre  de  bois  résineux;  chacune  a 
deux  couvertures  de  campement.  Tout  est  renouvelé  chaque 
année.  Ni  coffres  ni  paillasses  :  Varmateur  fournit  un  sac 
matricule. 

Outre  un  vrai  cuisinier  qui  soigne  les  repas,  nous  trouvons 
à  bord  deux  mousses  qui  nettoient  les  parquets. avec  de  la  sciure, 
brûlée  ensuite  à  chaque  opération. 

Vous  ne  risquez  pas  ici  de  voir,  comme  cela  m'est  arrivé  sur 
le  Banquereau,  un  malheureux  exposé  à  un  coup  de  rouHs,  sur 
les  écharpes  de  la  guibre,  pour  satisfaire  ces  nécessités  qu'un 
empereur  même  ne  peut  épargner  impunément  à  son  auguste 
personne;  il  y  a  deux  «  petits  coins  »  sur  l'avantC). 

Nous  parlerons  ailleurs  de  la  nourriture  et  de  l'alcool.  Au 
seul  point  de  vue  de  l'aménagement,  vous  admettrez  que 
ces  navires  sont  autrement  sains  qu'une  étroite  goélette  où  l'air 


(•).  Cette  année  (1902),  visitant  le  Piene'Labbéjdn  même  armateur,  qui  allait 
faire  son  premier  voyage,  j'ai  trouve  môme  des  appareils  de  sauvetage  au-dessus 
de  chaque  couchette.  Fit  l'on  a  fait  de  même  à  bord  du  Saint-Atisbert, 
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manque  dans  le  poste,  et  où  ce  poste  est  souvent  pire  qu'une 
étable» 

Pourquoi  n'imiterait-on  pas,  dans  les  trois  armements,  et 
selon  la  mesure  du  possible,  ce  que  sont  les  meilleurs  métropo- 
litains? 

La  prime  permet  de  faire  bien  les  choses  : 

I  o  francs  sont  accordés,  par  quintal  de  5o  kilogrammes,  sur  les 
morues  sèches  expédiées  de  Saint-Pierre  à  destination  des  colo- 
nies françaises  ou  de  l'étranger. 

La  morue  «  verte»,  si  elle  est  séchée  en  France  et  réexportée 
à  l'étranger,  obtient  8  francs  par  quintal  (de  60  kil.). 

Outre  les  primes  sur  les  produits  de  pêche  en  général,  il  y  a, 
pour  l'armement  proprement  dit,  60  francs  par  homme  de  bord 
quand  le  navire  appartient  à  une  maison  qui  a  sécherie,  et 
3o  francs  seulement  dans  l'autre  cas. 

Ces  indications  simplifiées  font  comprendre  que,  à  Saint- 
Pierre  surtout,  la  prime  peut  «  payer  l'armement  »,  et  que,  par 
conséquent,  cet  armement  devrait  être  au  moins  aussi  bon  que 
le  métropolitain,  beaucoup  moins  avantagé. 

En  vérité,  puisque  la  prime  permet  de  bien  armer,  elle  de- 
vrait exiger  un  minimum  de  satisfactions. 

Frappons  à  la  caisse  :  là  est  le  cœur. 

Au  début  même  des  relations  entre  l'armateur  et  le  pêcheur 
de  haute  mer,  quelque  chose  déjà  n'est  pas  toujours  net  :  c'est 
la  façon  dont  on  recrute  la  plupart  des  hommes. 

Le  métier  est.dur,  si  dur,  que  beaucoup  en  reviennent  l'ûme 
pleine  d'épouvante  et  qu'il  faut  le  besoin,  la  détresse  d'une 
femme,  la  misère  des  petits,  pour  décider  le  pêcheur  à  braver 
encore  les  mystères  du  Banc. 

Sachant  cela,  les  bons  négociants  montent  leurs  prix;  ils  le 
peuvent  moins  chaque  année  (*),  mais  ils  se  disent  que  les  pauvres 
diables  gagnent  durement  le  pain  de  la  nichée.  Si  l'on  n'est  pas 
riche,  on  ne  fait  pas  fortune  d'un  coup,  à  la  manière  des  négriers  ; 
si  Ton  est  millionnaire,  on  consent  même  de  réels  sacrifices;  on 
se  voit  blaguer  par  les  autres  qui  vous  traitent  de  gàche-métier  ; 


(').  Je  crois  même,  en  conscience,  qu'il  n*est  guère  possible  de  faire  beaucoup 
mieux,  à  l'avenir^  que  les  prix  consentis  actuellement  à  Fécamp  et  chez  les  bons 
armateurs  de  Granville,  Cancale  ou  Saint-Servan. 
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mais  on  a  pour  soi  les  petits  et  les  mères,  la  conscience  et  Thu 
manité,  ce  qui  vaut  bien  quelque  chose. 

Ces  autres-là  (ce  sont  parfois  d'anciens  pêcheurs  du  Banc,  et 
ils  savent  d'autant  mieux  l'effroi  des  drames  inconnus)  se  pro- 
curent des  bras  plus  habilement;  leurs  capitaines  qu'ils  surveil- 
lent, leurs  patrons  qu'ils  soudoient,  agents  plus  ou  moins  com- 
plices de  leur  crime,  vont  par  les  bourgs  bretons,  la  poche 
pleine,  régalant  les  pêcheurs,  s'attablant  avec  eux  des  journées 
entières,  et  extorquant  des  signatures  à  des  gens  que  l'ivresse 
prive  de  leur  libre  arbitre....  Il  ne  faut  donc  plus  s'étonner  que, 
l'heure  des  départs  sonnant,  les  gendarmes  aient  toujours  de 
l'occupation. 

J'ai  discuté  cette  question  des  enrôlements  avec  des  per- 
sonnes compétentes,  et,  notamment,  de  l'inspection  maritime. 
Il  s'est  trouvé  —  je  n'hésite  pas  du  tout  à  le  reconnaître  —  tel 
fonctionnaire  brave  homme  qui  trouve  les  choses  régulière- 
ment faites.  Quant  à  moi,  de  l'aveu  même  des  pêcheurs,  je  sais 
que  beaucoup  signent  sans  avoir  bien  compris,  ni  même  en 
tendu,  la  teneur  complète  des  engagements.  Je  n'admets  pas, 
au  reste,  que  l'on  considère  valable  la  signature  d'un  homme 
ivre,  et  il  me  semble  que  ces  actes  graves,  où  l'on  risque  sa  vie 
pour  si  peu  de  chose,  devraient  être  passés  sous  le  contrôle 
immédiat  de  l'Inscription. 

Bah!  nous  répondra-t-on,  pourquoi  ne  pas  soumettre  au 
contrôle  de  l'État  les  marchés  commerciaux  ou  industriels?  On 
n'en  finirait  pas!  C'est  à  l'intéressé  de  ne  pas  s'enivrer.... 

L'objection  ne  tient  guère.  En  premier  lieu,  sauf  dans  les 
mines,  je  ne  vois  pas  de  métier  où  les  risques  de  mort  soient 
comparables  aux  dangers  du  Banc  ;  et  encore  la  mine,  comme 
le  champ  de  bataille  le  plus  odieux,  reste-t-elle  moins  meur- 
trière que  la  pêche  à  Islande  ou  à  Terre-Neuve.  Seulement,  les 
autres  travailleurs  ont  toute  facilité  de  groupement  pour  se 
défendre  et  discuter  le  minimum  dont  ils  peuvent  à  la  rigueur 
se  contenter  :  lés  Terre-Neuvàs,  dispersés  par  les  bourgs  et 
villages  du  pays  breton,  sont  absolument  désarmés  contre 
l'exploitation.  Ils  n'ont  pas  même  la  ressource  du  bulletin  de 
vote  pour  contre-balancer  la  puissance  du  capital  tyrannique, 
puisqu'ils  sont  si  loin  aux  jours  d'élections.  Tout  ce  qu'ils 
peuvent,  c'est  d'émigrer  vers  des  ports  hospitaliers,  où  l'arma- 
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teur  plus  întelligent,  quoique  les  préjugés  cfe  race  lui  attribuent 
une  «  patte  croche  »,  sait  ouvrir  largement  les  mains. 

Eh  oui!  cela  est  intelligent  autant  que  bon,  car,  à  vouloir 
lésiner  quand  même,  on  perd  sur  la  qualité  du  pêcheur,  on  a 
aussi  quelquefois  des  hommes  qui  ne  connaissent  rien  au  métier 
de  mer,  des  infirmes,  des  malheureux  impotents  ou  affligés  de 
plaies  inguérissables.  Ces  gens-là,  une  fois  arrivés  à  Saint- 
Pierre,  entrent  à  l'hôpital  pour  n*en  plus  sortir  quen  fin  de 
campagne;  ou  bien  encore,  ce  sont  des  non- valeurs  qu'il  faut 
nourrir  à  bord.  Des  malins  vivent  ainsi  de  leurs  rentes;  l'arma- 
teur se  trouve  joué  :  il  ne  Ta  pas  volé  ! 

C'est  aussi  parce  que  la  mort  fait  de  telles  rafles  à  Terre- 
Neuve  que  nous  voudrions  bien  ne  pas  voir  risquer  des  milliers 
d'existences  à  bord  de  vapeurs  plus  ou  moins  sûrs,  dans  la 
traversée  d'aller  ou  de  retour,  sans  de  plus  sérieuses  garanties. 

Nous  avons  maintes  fois  traité  ce  sujet.  Résumons-le  briève- 
ment. 

Le  temps  n'est  pas  encore  si  éloigné  de  nous,  où  tous  les 
travailleurs  des  Bancs  et  des  «  graves  »  passaient  exclusivement 
sur  les  voiliers.  Les  premiers  jours,  on  préparait  les  engins  de 
pêche  ;  puis  l'on  jouait,  l'on  buvait  sec,  et,  pour  peu  que  se  pro- 
longeât la  route  par  vents  contraires,  on  arrivait  aux  Bancs  com- 
plètement démoralisé.  Naturellement,  les  maladies  contagieuses 
préparaient  l'œuvre  fatale  de  l'alcool,  de  la  brume,  de  la  tem- 
pête, de  l'incurie  inguérissable  dont  on  voudrait  nous  imposer 
le  culte  sous  prétexte  de  traditions  :  «  Ce  fut  toujours  de 
même,  » 

Cette  façon  de  passer  l'Atlantique,  à  bord  des  voiliers,  ne 
peut  donc  être  que  condamnée,  et,  en  principe,  une  traversée 
de  9  à  10  jours,  à  bord  de  grands  et  solides  vapeurs,  doit  valoir 
cent  fois  mieux. 

Il  en  serait  ainsi,  bien  entendu,  si  ces  vapeurs  étaient  tou- 
jours propres;  mais  nous  en  pourrions  citer  un  que  l'on  avait 
désinfecté  pour  la  forme  avant  d'embarquer  plus  d'un  millier 
d'hommes;  et  il  venait  de  transporter  des  mules. 

Ce  serait  bien,  l'usage  des  paquebots,  si  l'on  n'y  entassait  un 
nombre  excessif  de  pauvres  «  bêtes  humaines  ».  A  ce  sujet,  un 
capitaine  m'a  dit  devant  plusieurs  sauveteurs  bretons  :  «  Si  ce 
n'est  pas  malheureux!  A  Buenos-Ayres,  on  m'a  fait  débarquer 
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des  mules  :  je  dépassais  le  nombre  raisonnable  fixé  par  la 
Société  protectrice  des  animaux;  et  ici,  pour  les  hommes,  on  ne 
fait  rien.  » 

Tel  était  Tencombrement  sur  l'un  des  transports  par  nous 
visités,  que,  pour  obtenir  des  dégagements,  il  avait  fallu  impro- 
viser des  escaliers  de  bois  blanc.  Supposez  un  commencement 
d'incendie  :  rien  à  faire;  les  douze  ou  quinze  cents  hommes 
peuvent  étouffer  dans  leur  parc,  sur  les  coffres  entassés  dans  les 
cales  comme  une  cargaison  de  cercueils. 

Est-ce  tout?  non.  Supposez  un  accident  de  machines;  si  les 
vivres  ne  sont  pas  abondants,  et  même  surabondants,  on  risque 
de  recommencer  l'affaire  si  horriblement  dramatique  de  la 
Méduse.  Voici  plusieurs  fois  que  nous  jetons  ce  cri  d'alarme,  et 
en  1901,  à  ma  grande  angoisse,  les  événements  ont  failli  me 
donner  raison. 

Vous  vous  rappelez,  en  effet,  le  cas  de  la  Jeanne  Conseil 
obligée  de  relâcher  à  Fayal,  après  plusieurs  jours  de  détresse? 
Le  public  n'a  pas  tout  su  de  cette  histoire.  La  vérité,  c'est  qu'il 
est  fort  heureux  qu'enfin  on  ait  pu  rencontrer  et  remorquer  le 
transport  car,  s'il  faut  en  croire  les  pêcheurs,  l'heure  allait 
sonner  des  pires  désastres,  de  la  faim  et  de  la  soif,  c'est-à-dire 
de  la  folie  et  des  meurtres.  Songez  seulement  à  toute  la  terreur 
incluse  dans  ces  quelques  lignes  d'un  jeune  marin  de  Cancale  : 
«  Nous  sommes  tous  partis  de  Saint-Malo  en  parfaite  santé  et 
«  à  peu  près  contents,  lorsque,  tout  à  coup,  la  journée  suivante, 
«  nous  n  avons  plus  eu  qu'un  quart  de  ration  ordinaire  et  eau  pas 
«  trop  valable  à  boire. 

«  Huit  jours  après,  l'arbre  de  couche  nous  manque....  Le 
«  second  jour  (en  détresse)  le  Nad  Coven^  capitaine  Meurier,  de 
«  Cancale,  parut  en  vue  et  nous  demanda  si  l'on  avait  besoin  de 
«  vivres.  On  a  répondu  que  non^  et  pourtant  nous  n  avions, 
«  pour  800  passagers^  qu'environ  8  barriques  d'eau  à  peu  près 
«  convenable^  et  quand  nous  sommes  arrivés,  au  bout  de  huit 
«  autres  jours,  il  ri  y  en  avait  plus  que  2  barriques. 

«  Pour  la  nourriture,  nous  étions  nourris  cent  fois  pire  que 
«  des  porcs.  » 

Je  n'ai  trouvé  nulle  part  une  réponse  quelconque  à  cette 
lettre  que  plusieurs  journaux  ont  reproduite  en  entier.  Admet- 
tons l'exagération  (car  je  préfère  toujours  cette  hypothèse  et  ne 
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me  tromper  que  par  modération),  il  n'en  reste  pas  moins  Tévi- 
dence  d'une  catastrophe  imminente,  que  le  hasard  écarta  hier, 
mais  qui  peut  se  produire  demain.  —  Est-ce  tout?  Pas  encore. 
Il  faut  bien  admettre  la  possibilité  d'une  collision,  d'un 
accident  parmi  les  brumes,  forçant  le  capitaine  à  l'abandon  de 
son  vapeur.  Quels  moyens  de  sauvetage  trouverez-vous  sur  les 
transports?  Des  ceintures  en  très  petit  nombre  —  quand  il  y  en 
a  —  des  radeaux  mal  entretenus  et  des  canots  forcément  négligés 
dans  le  service  ordinaire;  de  sorte  que,  pour  1200  passagers, 
vous  avez  peut-être  de  quoi  en  sauver  260;  et  encore! 

Du  reste,  de  l'avis  de  gens  de  mer,  pas  un  homme  ne  se 
tirerait  d'affaire  en  cas  de  collision. 

Je  trouve  cette  opinion  très  pessimiste,  et,  au  chapitre  spé- 
cial de  la  sécurité,  j'indiquerai  le  moyen,  quand  mème^  de  sauver 
les  hommes,  au  besoin  malgré  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  appareils  collectifs  ou  individuels  de 
sauvetage,  il  nous  paraît  impossible  que  Ton  continue  de  pareils 
errements.  Peut-être  le  cas  de  la  Jeanne  Conseil  —  rappelant 
celui  de  VOlbia^  à  bord  duquel,  suivant  de  vieux  pécheurs,  il 
avait  fallu  vivre  six  jours  sans  pain  —  peut-être  que  ce  menaçant 
exemple  attirera  l'attention  de  MM.  les  Députés  des  circon- 
scriptions maritimes.  Et,  comme  le  ministère  de  la  Marine 
témoigne  de  ses  dispositions  bienveillantes  pour  nos  pêcheurs, 
tout  ira  mieux  prochainement. 

Le  bon  moyen,  nous  croyons  l'avoir  indiqué  avant  même 
que  le  Gouvernement  eût  envoyé  des  Croiseurs  transporter  les 
Terre-Neuvàs  de  Payai  à  Saint-Pierre.  Ce  moyen  est,  non  pas 
d'embarquer  les  3ooo  hommes  à  bord  de  croiseurs  non  dis- 
posés à  cet  effet,  ce  à  quoi  nous  réduisit  la  nécessité,  mais  de  les 
passer  avec  des  transports,  ou,  ce  qui  est  encore  plus  simple, 
de  faire  escorter  les  vapeurs  marchands.  Ne  serait-ce  pas  là  une 
utile  croisière,  et  dont  personne  vraiment  ne  pourrait  discuter 
la  dépense? 

Il  y  a  certes  des  difficultés  considérables  à  réaliser  un  pareil 
système;  encore  faut-il  penser  qu'il  n'est  pas  proposé  comme 
un  moyen  de  secours  contre  la  mer,  mais  contre  les  accidents 
de  machines. 

Quelqu'un  m'a  dit,  et  mon  honorable  contradicteur  appar- 
tient à  la  marine  d'État  :  «  C'est  impossible  ».  Mais  je  prétends 
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que  non;  si  Ton  escorte  bien  la  marchandise^  pourquoi  donc 
n'escorterait-on  pas  des  cargaisons  humaines'} 

A  la  vieille  routine,  qui  ne  sait  point  oser,  j'oppose  la  jeu- 
nesse qui  saura  vouloir.  Et  l'on  peut  ce  qu'on  veut. 

Enfin,  il  reste  un  moyen  beaucoup  plus  simple  :  celui  juste- 
ment de  limiter  le  nombre  d'hommes  à  embarquer  sur  chaque 
navire.  Et  c'est  là  une  mesure  qui,  proposée  aux  représentants 
des  populations  maritimes,  ne  peut  rencontrer  que  leur  bien- 
veillant accueil. 

Mais  arrivons  sur  les  Bancs  mêmes  I 

Ces  Bancs^  couverts  de  brume  trois  jours  sur  quatre  à 
l'époque  des  chaleurs,  et  au-dessus  desquels  planent  des  oiseaux 
voraces,  ce  sont  de  hauts  plateaux  marins,  couverts  seulement 
de  60  à  i5o  mètres,  agités  par  les  vents  capricieux  d'une 
houle  éternelle....  Ils  s'appellent  Banc  de  Saint- Pierre,  Banque- 
reau,  Banc-à-Vert,  Bonnet-Flament,  Misaine,  Artimon,  Grand- 
Banc...  Le  premier  est  le  plus  rapproché  de  la  colonie;  le 
second  abonde  plutôt  en  petits  poissons  et  le  dernier  en  gros.  Le 
Bonnet-Flament  est  presque  toujours  riche,  mais  dangereux; 
le  Grand-Banc,  à  lui  seul,  occupe  une  surface  égale  à  trois  de 
nos  départements  réunis.  Il  y  a  des  points  où  ces  hauts  pla- 
teaux, formés  par  les  apports  continuels  des  courants  polaires, 
approchent  encore  plus  de  la  surface  :  les  Vergeins  ou  Virgin 
Rocks  (Roches-Vierges)  montent  à  8  mètres  seulement  du 
niveau  de  la  mer  calme.  Si  le  vent  creuse  la  vague,  ces  Roches- 
Vierges  deviennent  alors  des  écueils  redoutables. 

Quand  on  saura  enfin  que  la  morue  émigré,  du  moins  en 
panie,  de  tel  à  tel  banc,  suivant  la  saison  et  les  espèces  d'appât, 
on  connaîtra,  de  la  nature  des  choses,  tout  ce  qui  suffit  à  la 
compréhension  générale  de  l'existence  des  Terre-Neuvàs. 

Ajoutez  encore,  cependant,  que  les  goélettes  de  la  colonie 
vont  plutôt,  si  le  poisson  donne,  au  Banc  de  Saint-Pierre  :  en 
partant  à  4  heures  du  matin,  on  peut  y  être,  avec  vents  favo- 
rables, à  2  heures  de  l'après-midi.  On  reste  là  un  mois,  six 
semaines,  ou  davantage,  le  temps  qu'il  faut  pour  faire  un  char- 
gement. Le  banquereau,  si  riche  en  petits  poissons,  est  surtout 
préféré  des  Français  et  des  Américains.  Nos  gros  navires,  ceux 
qui  ne  touchent  pas  Saint-Pierre,  fréquentent  presque  exclusi- 
vement le  Grand-Banc. 
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Où.  que  nous  rencontrions  les  pécheurs,  leur  vie  est  toujours 
la  même,  à  très  peu  de  chose  près,  quant  au  métier  en  soi; 
nous  ne  parlerons  donc  ici  que  du  travail  quotidien;  Thygiène, 
la  nourriture,  la  sécurité,  nous  en  traiterons  dans  un  chapitre 
particulier.  En  elle-même,  l'existence  des  Terre-Neuvâs  est 
assez  pénible  sans  que  nous  ayons  besoin  d'accumuler  peines 
sur  fatigues  et  douleurs  sur  peines. 

,...  Est-ce  un  de  ces  trop  rares  soleils  d'été  qui  va  tout  à 
l'heure  se  lever  sur  la  mer  hypocrite,  calme  et  bleue,  d'un  bleu 
pâle  d'acier  miroitant? 

Est-ce  la  brume  fatale,  pareille  à  une  buée  de  lessive  que 
l'astre  ne  peut  traverser  de  ses  flèches  et  à  travers  laquelle  on 
ne  voit  plus  de  lui  que  la  vague  blancheur  d'un  disque  encore 
plus  vague,  blanc  du  blanc  sale  d'un  vieux  pain  à  cacheter? 
Qu'importe!  pourvu  que  la  mer  ne  fasse  pas  trop  le  gros  dos, 
c'est-à-dire  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  danger  prochain,  immé- 
diat, les  hommes  de  la  goélette,  à  peine  remis  des  fatigues 
d'hier  —  ils  n'ont  pas  eu  peut-être  leurs  cinq  heures  de  som- 
meil, parfois  quatre  —  avalent  à  jeun  le  boujaron  d'eau-de-vie 
à  six  sous  le  litre,  s'affalent  dans  les  doris,  oublient  souvent 
compas  et  vivres,  et,  courbés  sur  la  rame,  nagent  vers  les  bouées 
à  peiné  visibles  dans  l'aube  pâle,  ou  cherchent  dans  l'ouate 
légère  floconneuse  des  brumes. 

De  toutes  ces  petites  embarcations  plates,  si  souples  à  la 
lame,  combien,  au  cours  de  la  campagne,  seront  culbutées  par 
les  navires-fantômes  ou  se  perdront  dans  l'infini,  sans  que 
jamais  on  sache  les  drames  qu'elles  auront  vus,  drames  de  la 
faim  et  de  la  folie,  des  vains  désespoirs  et  des  morts  tragiques? 

Mais  restons  avec  les  vivants.  Quand  le  soleil,  enfin,  paraît  à 
l'horizon,  déjà  beaucoup  de  Terre-Neuvàs  ont  reconnu  les  chif- 
fons qui  masquent  leurs  barils-bouées;  il  y  en  a  déjà  qui  com- 
mencent la  relève. 

Quel  travail!  Il  y  a  des  looo,  des  i5oo,  des  2000  mètres 
de  ligne  tendue  horizontalement,  à  telle  ou  telle  profondeur; 
avec  les  empêques  de  distance  en  distance  (environ  i'",5o\  cela 
donne  des  centaines  de  morues,  un  fardeau  qui  tire  :  on  se 
coupe  les  mains  à  travers  le  gant  de  peau,  on  s'enfonce  des 
hameçons  dans  la  chair,  et  quels  hameçons  !  Plus  d'un  pauvre 
diable  souffrira  des  douleurs  atroces.  Tant  pis!  il  faut  travailler  : 


sur  le  Banc,  chacun  le  sait,  c'est  «  marche  ou  crève!  »  Chantons 
donc  un  petit  air  du  pays,  et  n'y  pensons  plus! 

Si  tout  va  bien,  après  des  heures  de  nage  encore,  on  aura  pu 
rallier  la  goélette.  Si  Ton  a  vent  contraire,  dans  une  marée  de 
hàle,  eh  bien,  dame!  cela  peut  durer  des  heures  de  plus  pour 
ceux  qui  rentrent.  Car  on  a  beau  corner  :  certains  n'entendent 
pas;  il  y  en  a  qui,  enivrés  dès  le  matin,  se  trompent  de  route 
et  vont  dans  l'autre  monde  ;  certains  ne  savent  pas  même  lire 
leur  salut  au  compas.  «  Que  voulez-vous,  il  faut  bien  que  la 
besogne  se  fasse  !  ».  Les  autres,  après  un  court  repas,  se  mettent 
à  l'ouvrage  :  le  poisson  n'attend  point,  il  se  perdrait!  Or,  il 
roule  sur  le  pont  en  ghjantes  vagues,  jusqu'à  hauteur  des 
hanches....  Dépêchons-nous!  On  pique  la  morue,  c'est-à-dire 
qu'on  l'ouvre;  on  la  décolle,  c'est-à-dire  qu'on  lui  enlève  la  tête; 
on  la  tranche,  en  l'ouvrant  jusqu'à  l'avant-dernière  vertèbre; 
enfin,  après  avoir  mis  de  côté  foies,  rogues,  etc.,  on  la  jette  au 
saleur...  et  la  cale  s'emplit. 

Dès  que  l'on  est  libre  de  ce  travail  dégoûtant  accéléré  par  les 
boujarons  d'eau-de-vie,  on  se  remet  aux  lignes  qu'il  faut  démêler, 
armer  avec  soin  et  lover  de  même.  Et,  après  un  autre  repas, 
cuit  à  la  diable  par  un  mousse  qui  fait  tout,  depuis  le  seau 
hygiénique  du  capitaine  jusqu'à  la  marmite  commune,  on  repart, 
à  des  milles  du  bateau,  élonger  de  nouveau  les  lignes. 

Cette  pose  achevée,  en  route  pour  la  goélette!  Maintes  fois, 
le  vent  change;  dans  la  même  journée  on  a  subi  toutes  les 
intempéries  des  saisons  les  plus  inclémentes.  Il  arrive  que  les 
blessures  des  hameçons,  aggravées  par  la  sécrétion  corrosive  de 
l'encornet,  petit  poulpe  qui  sert  d'appât,  déterminent  d'atroces 
nécroses  qui  exigeront  l'amputation,  mais  il  faut  bien  aller 
quand  même.  Et  puis  enfin,  là-bas,  à  bord  des  goélettes,  c'est 
un  peu  de  sommeil  ou  d'illusion,  d'espérance  et  d'oubli. 
Souque,  matelot,  souque  ferme  ! 

«  Bien!  nous  voilà  fichus  comme  des  ours!  »  Ceux  qui 
reviennent  en  plaisantant,  vrais  blocs  de  glaçons  parfois,  sont 
tellement  exténués  que  d'aucuns  ne  peuvent  se  hisser  d'eux- 
mêmes  :  il  faut  les  enlever,  transis,  paralysés,  tremblants,  sous 
le  cirage  et  dans  les  sabots-bottes.... 

Il  y  a  des  soirs  très  doux  où  la  fatigue  seule  accable  ces 
pêcheurs.   Mais  ils    sont  las,   au    point  qu'ils   ne  peuvent  se 
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déchausser,  que  leurs  doigts  ankylosés  ne  peuvent  dégager  les 
boutons,  que  l'on  jette  le  suroît  et  que  l'on  dort  tout  habillé, 
mouillé  parfois  comme  les  chiens  au  sortir  de  l'eau. 

Dans  l'étroite  couchette,  pareille  au  tombeau  des  catacombes 
et  où  l'on  ne  peut  dormir  que  sur  le  flanc,  le  Terre-Neuvàs  rêve 
au  pays,  à  la  femme  qui  souffre,  aux  petits  qui  pleurent,  à  la 
vieille  mère  qui  guette,  aux  misères  passées,  à  la  mort  qui 
vient.  Et  quand  il  a  fini  ses  trois,  quatre  ou  cinq  heures  de  cau- 
chemar, il  recommence  ii  vivre  et  à  souff'rir.  S'il  tarde  à  se  lever, 
on  l'aide  au  besoin  d'une  friction  :  l'éponge  du  patron  lui  glace 
le  visage.  Cela  se  voit...  et  bien  d'autres  choses! 

Ah!  pour  ceux  auxquels  le  capitaine  n'adoucit  pas  les  rigueurs 
du  métier  ou  que  l'alcool  n'a  pas  abrutis,  une  telle  vie  est  de 
l'angoisse  :  lorsque  le  temps  est  dur,  «  un  jour  de  Banc  est  un 
|our  d'enfer  ». 

J'en  demande  bien  pardon  aux  Sociétés  de  tempérance,  très 
sincères  chez  nous,  très  hypocrites  en  Angleterre,  très  ridicules 
ailleurs,  mais  il  me  semble  qu'elles  se  sont  trop  occupées  d'un 
effet  sans  bien  étudier  les  causes;  et  la  plus  fréquente  cause  de 
l'alcoolisme,  c'est  la  misère.  Donnez  au  travailleur  une  habita- 
tion saine,  et  riante,  si  possible,  parmi  la  verdure  et  les  fleurs, 
au  grand  air;  faites  d'abord  qu'il  ait  une  suffisante  nourriture, 
et  vous  aurez  ainsi  trouvé  contre  le  fléau  de  l'alcoolisme  un 
logique  et  suprême  remède.  J'ose  croire  qu'il  n'y  en  a  pas 
d'autre.  Mais  ceci  nous  mènerait  bien  loin  et  hors  du  sujet. 

Ce  qui  est  très  certain,  d'ailleurs,  c'est  que,  parmi  nos 
pécheurs  de  Terre-Neuve,  les  armateurs  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  résultats  contre  l'alcool  sont  précisément  ceux  qui  ont  le  plus 
amélioré  l'existence  du  bord,  le  poste  de  l'équipage  et  la  nour- 
riture de  ces  braves  gens. 

Et  pourtant,  à  première  vue,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  paraissent 
donner  le  moins  d'alcool  :  tandis  que,  sur  d'autres  points  du 
littoral,  maisons  et  capitaines  ont  fait,  dit-on,  aux  officiers  de 
■"^lat,  à  M.  le  Commandant  Hennique  par  exemple,  de  catégo- 

[les  promesses,  jusqu'à  réduire  la  consommation  de  l'eau-de- 
à   6  centilitres  distribués    seulement    dans    les  boissons 

udes,  les  Fécampois  ne  veulent  pas,  jusqu'^  présent,  des- 

dre  au-dessous  de  iC. 

Seulement,  il  ne  faut  pas  s'en  faire  accroire.  Quand  Fécamp 
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vous  dit  qu'il  ne  consommera  que  ses  i6  centilitres,  il  s'en  tient 
là  fort  exactement.  Dans  les  autres  ports,  parmi  les  gens  à 
belles  promesses,  vous  vous  apercevrez  que  la  plupart  changent 
d'avis  rapidement  :  tel  d'entre  eux,  dernièrement,  fit  venir  à 
Samt- Pierre,  pour  ses  équipages,  140  hectolitres  supplémen- 
taires. Fécamp  ne  consomme  que  ce  qu'il  emporte,  puisque  ses 
navires  ne  touchent  nulle  part;  cette  année,  comme  je  voyais 
réduire  à  9  barriques  la  provision  d'alcool  qu'embarquait  une 
goélette  de  Saint-Malo  montée  par  25  hommes^  provision  qui 
était  de  2 1  barriques  l'an  dernier,  et  comme  le  capitaine  s'éton- 
nait de  la  réduction  prescrite,  il  lui  fut  dit  par  un  représentant 
de  l'armateur  :  «  Allez  toujours!  ici,  la  douane  surveille;  là-bas, 
on  trouvera  le  moyen  de  vous  pourvoir.  » 

Aussi  bien,  dussé-je  être  un  objet  de  scandale  pour  les  sociétés 
de  tempérance,  que  je  suis  le  premier  à  respecter,  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  mes  préférences  vont  au  système  de  Fécamp, 
16  centilitres  d'alcool  avec  des  vivres  abondants,  plutôt  que  la 
promesse  des  6  avec  la  nourriture  que  l'on  sait. 

Les  Fécampois  me  paraissent  avoir  agi  comme  la  meilleure 
des  maisons  d'armement,  celle  dont  le  directeur  écrivait  : 
«  Quanta  l'alcool,  j'aurais  voulu  le  supprimer  puisque  les  Amé- 
ricains s'en  trouvent  bien,  mais  je  reconnais  que  cela  est  impos- 
sible à  réaliser  d'un  seul  coup.  Aussi  faut-il  procéder  avec 
méthode.  »  Et  cet  homme  aussi  droit  qu'intelligent,  aussi  intel- 
ligent que  bon  (dont  le  navire-type  est  un  modèle  à  tous  égards), 
réduit  petit  à  petit  son  alcool,  rhum  ou  eau-de-vîe  à  un  degré 
moins  élevé  chaque  année,  tout  en  gardant  à  peu  près  la  quan- 
tité et  en  choisissant  les  qualités  de  première  marque. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  vu  diminuer  la  consommation  de  l'alcool, 
grâce  à  la  nourriture  meilleure,  mais  je  ne  l'ai  vu  supprimer 
nulle  part.  Sur  les  navires  moins  confortables,  l'alcool  a 
diminué  par  force,  grâce  à  la  surveillance  de  l'État,  mais  plus 
en  apparence  qu'en  réalité.  C'est  là  vraiment  qu'il  peut  se  mon- 
trer ferme,  l'État  protecteur  de  la  race,  car  on  le  trompe  sans 
vergogne,  et  jamais  la  fraude  n'a  été  plus  en  honneur  que  parmi 
certains  négociants  de  la  grande  pêche.  Ils  le  savent  bien,  les 
fonctionnaires  du  contrôle,  car,  de  temps  en  temps,  ils  peuvent 
s'en  apercevoir  au  décompte  des  primes....  Passons! 

Il  s'agit  de  s'entendre,  aussi,  quant  à  cette  réglementation 
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dite  de  Talcool.  Si  la  plupart  des  savants  spécialistes  s'attachent 
à  la  suppression  absolue,  presque  tous  les  gens  de  mer  décla- 
rent impossible  cette  solution  radicale,  et  il  ne  manque  pas  de 
médecins  —  non  alcooliques,  certes  —  pour  affirmer  qu'un  petit 
verre  de  bon  rhum  dans  un  bol  de  thé  ou  de  café  chaud,  qu'un 
léger  grog  au  retour  de  la  pêche,  après  des  heures  de  travail 
sous  la  pluie  qui  glace  et  le  froid  qui  paralyse,  font  plus  de  bien 
que  de  mal.  Quoique  je  n'aie  point  qualité  pour  départager  les 
spécialistes,  j'avoue  que,  après  une  longue  nuit  sous  la  pluie 
et  dans  la  brume  des  Bancs,  je  me  suis  bien  trouve  d'une 
«  larme  »  de  cognac  dans  mon  thé  fumant.  Et  honni  soit  qui 
mal  y  pense  ! 

En  somme,  l'état  de  la  question  est  celui-ci  : 

1°  Il  n'est  pas  prouvé  que  la  suppression  totale  soit  actuel- 
lement un  bien;  il  y  a  même  apparence  du  contraire ('j; 

2**  Puisque  l'alcool  diminue  là  où  s'améliorent  l'habitation  et 
la  nourriture,  la  logique  impose  surtout  de  travailler  à  obtenir 
ce  double  progrès  dans  l'armement  pour  Terre-Neuve; 

3**  En  tout  cas,  il  faudrait  peut-être  craindre  les  effets  d'une 
suppression  ou  d'une  diminution  trop  rapide  ; 

4**  Il  existe  un  embarquement  clandestin  de  l'alcool  par  les 
matelots,  une  fraude  certaine  pour  beaucoup  de  goélettes  :  qu'on 
surveille  ces  deux  points,  à  l'aller  et  même  au  retour. 

Améliorer  le  logement,  donner  de  bons  repas,  voilà,  selon 
nous,  le  moyen  par  excellence  de  relever  le  physique  de  la  race 
et,  en  même  temps,  le  moral  des  pêcheurs. 

J'ai  dit  ce  qu'était  le  poste  sur  un  grand  nombre  de  goélettes  : 
on  y  rentre  dégouttant  de  pluie  ou  de  neige;  on  s'y  couche 
mouillé,  tout  vêtu;  on  y  crache,  on  y  étend  la  paille  tirée  des 
couchettes  humides,  et,  par  les  nuits  glaciales,  on  souille  encore 
cette  litière  de  pire  façon.  Dans  beaucoup  de  postes,  pas  de 
manche  à  air,  pas  de  poêle  pour  se  sécher!  Comment  voulez- 
vous  que  Ton  n'éprouve  pas  le  besoin,  avec  cette  puanteur,  dans 
cette  humidité,  de  recourir  à  l'action  factice  et  passagère  de 
l'alcool? 


(*).  Depuis  le  jour  où  furent  écrites  ces  lignes,  un  médecin  de  TEtat,  qui  con- 
naît à  fond  la  question  de  l'alcool  sur  les  Bancs,  m'a  prouvé  la  nécessité  d'une 
suppression  aussi  absolue  que  possible. 
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On  attrape  là,  dans  cette  saleté,  dans  ces  chambres  méphi- 
tiques, les  mauvaises  fièvres  qui  rongent  lentement  et  celles  qui 
vous  tuent  d'un  coup,  les  maladies  de  poitrine  qui  vous  laissent 
languir  et  celles  qui  vous  achèvent  de  suite. 

Ah!  les  pauvres  chiens!  Je  me  rappelle,  sur  le  Banc  de  Saint- 
Pierre,  avoir  rencontré  une  goélette  qui  demandait  du  secours. 
Notre  capitaine  fit  stopper,  et  celui  de  la  goélette  nous  envoya 
un  doris  dont  le  patron  réclamait  un  «  vésicatoire  pour  un 
homme  qui,  depuis  huit  jours,  ne  pouvait  plus  travailler,  ayant 
mal  dans  le  côté  ».  Notre  capitaine  voulut  emmener  cet  homme 
à  Saint-Pierre  :  il  fallait  savoir  au  juste  la  nature  de  Taffection. 
Mais  le  pêcheur,  au  dire  du  patron,  voulait  rester,  avait  peur  de 
perdre  sa  pêche,  etc.  Le  pauvre  diable  avait  sûrement  pris  ce 
mal  dans  la  cave  humide  des  goélettes. 

Un  simple  renseignement  en  dit  long  sur  Thygiène  à  bord 
des  bateaux  pêcheurs  de  haute  mer  :  on  y  trouve  beaucoup  de 
typhiques. 

J'ai  assez  longuement  parlé  de  la  nourriture  à  propos  de  la 
journée  d'un  Terre-Neuvàs.  De  l'avis  même  des  Américains,  les 
Yankees  sont  «  les  plus  grands  soûlards  du  monde  ».  Cette 
expression  est  de  l'un  d'eux.  Eh  bien,  s'ils  peuvent  réduire 
l'alcool  à  rien  sur  leurs  goélettes,  c'est  grâce  à  la  nourriture 
fraîche  qu'on  leur  voit  prendre  avec  du  pain  cuit  à  bord,  sur 
une  table  garnie  de  linge  blanc. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer,  n'est-ce  pas,  qu'avec  la  dispa- 
rition de  l'alcool  —  comme  usage  régulier,  du  moins  —  l'amé- 
lioration du  logement  et  de  la  nourriture  entraînerait  d'autres 
avantages. 

On  ne  verrait  plus  des  capitaines  se  lever  la  nuit  pour  rosser 
le  mousse  —  des  pêcheurs  incapables,  par  ivresse,  de  retrouver 
leur  route  —  des  équipages  entiers  abrutis  au  point  de  négliger 
toute  précaution  de  sécurité. 

Car,  il  faut  bien  le  noter  en  passant,  on  a  tort  parfois  de 
mettre  toutes  les  collisions  sur  le  compte  des  transatlantiques. 
D'abord,  les  nôtres,  à  moins  de  force  majeure,  ne  traversent 
plus  les  Bancs  :  ils  prennent  le  sud;  les  Anglais  et  les  Alle- 
mands continuent  leur  course  au  plus  vite.  D'autre  part,  n'y 
a-t-il  pas  faute  des  pêcheurs  quand,  par  une  économie  stupide, 
le  capitaine  n'allume  pas  de  feux  ou  lorsque  pas  un  homme  ne 


-  35o  — 

reste  sur  le  pont.  Or,  le  capitaine  du  Pro  Patria  et  le  personnel 
du  navire-hôpital  m'ont  confirmé  la  fréquence  du  fait,  que  j'ai 
d'ailleurs  pu  moi-même  vérifier.  Il  y  a  donc  quelque  chose  à 
réformer  de  ce  côté  aussi,  ce  qui  ne  m'empêche  pas  de  trouver 
criminel  le  passage  des  grands  rapides  transatlantiques,  d'Alle- 
magne, d'Angleterre  ou  d'ailleurs,  sur  ces  Bancs  fréquentés  par 
lo  ooo  pêcheurs  français  et  bien  d'autres  étrangers! 

Enfin,  les  Terre-Neuvâs  n'ont  aucun  moyen  de  sauvetage  : 
dans  leurs  doris,  pas  un  gilet  spécial  qui  leur  permette  de  flotter 
avec  leurs  grosses  bottes;  sur  les  goélettes,  rien  qui  permette 
au  bateau  de  survivre  à  une  collision.  II  est  pourtant  simple  de 
fournir,  du  moins  aux  pêcheurs  (en  les  obligeant  à  le  porter), 
un  de  ces  plastrons  Robert  adoptés  par  la  Marine  et  la  Guerre, 
plastrons  dont  on  se  sert  sur  les  torpilleurs  et  chez  les  ponton- 
niers, et  grâce  auxquels  on  flotte  malgré  soi^  même  avec  les 
grosses  bottes^  sans  danger  de  boire  la  goutte  fatale  comme 
avec  les  ceintures  ordinaires.  Mais  que  voulez-vous  obtenir  de 
la  bonne  volonté  de  gens  qui,  sur  un  navire  de  80  000  francs, 
regardent  à  dépenser  5oo  francs  de  plus  pour  la  vie  et  la  santé 
de  25  hommes? Et  il  n'en  manque  pas  de  ces  gens-là!  Une  régle- 
mentation s'impose  donc,  prochaine  et  sévère,  pour  l'hygiène  et 
la  sécurité  à  bord  des  bateaux-pêcheurs. 

Quand  on  l'aura  obtenue,  on  aura  fait  le  principal.  Jusque- 
là,  on  peut  même  négliger  les  cas  de  brutalité,  comme  celui  de 
ce  mousse  au  bras  cassé  pour  une  légère  désobéissance,  de  ce 
novice  qui  demandait  la  mort  tandis  qu'une  brute  lui  dansait 
sur  le  ventre,  ou  encore  du  malheureux  pour  lequel  avait  été 
inventée  cette  nouvelle  torture  :  la  pose  d'un  encornet  frais, 
poulpe  et  sangsue,  aux  parties  sexuelles, 

Vétille  que  tout  cela!  Horrible  mais  exceptionnel  de  plus  en 
plus,  grâce  à  la  rigueur  bienfaisante  de  l'Inscription  Maritime; 
tandis  que,  de  saleté,  d'incurie  et  de  misère,  sur  les  Bancs,  une 
race  de  héros  s'abrutit. 

De  Saint-Pierre  même,  je  pense  assez  de  bien  pour  me  faire 
couvrir  de  fleurs  et  assez  de  mal  pour  recevoir  sur  la  tête  toutes 
les  pierres  des  «  graves  ». 

Comme  à  toutes  les  fleurs  de  la  flatterie  je  préfère  la  satis- 
faction de  ma  conscience;  que,  même  l'insinuation  la  plus 
perfide,  dont  on  se  sert  contre  les  propagateurs  de  toute  vérité 
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—  à  savoir  quon  veut  s'élever  un  piédestal  des  cailloux  reçus 
— "ne  pourrait  me  faire  hésiter  entre  la  main  gantée  mais  dou- 
teuse de  quelques  gros  seigneurs  et  la  main  calleuse  mais 
honnête  des  matelots,  je  dirai  le  tout,  bien  et  mal,  pour  le  seul 
amour  de  la  justice  et  des  malheureux. 

Celtes,  c'est  une  belle  colonie  que  Saint-Pierre!  On  peut 
même  affirmer,  à  certain  point  de  vue,  que  c'est  la  perle  de 
nôtre  écrin,  puisque  ce  coin  de  terre,  proportions  gardées  en 
surface  et  en  population,  fournit  la  plus  grande  somme  de 
commerce. 

Sur  ce  caillou,  l'industrie  énergique  des  colons  français  a 
trouvé  moyen  de  faire  pousser  du  foin  au  flanc  des  collines  et 
des  légumes  dans  les  jardins  des  graves.  Les  maisons  de  bois 
sont  confortables.  On  a  éclairé  la'  petite  ville  à  l'électricité, 
ouvert  des  chantiers  qui  aujourd'hui  font  une  habile  concur- 
rence à  l'étranger.  Une  fonderie  pare  aux  besoins  pressants;  une 
biscuiterie  fonctionne  avec  succès  ;  on  fabrique  même  des  vête- 
ments cirés;  et,  quant  à  faire  des  doris  et  des  tonneaux,  Saint- 
Pierre  y  réussit  mieux  que  les  Américains. 

Au  point  de  vue  pittoresque,  le  pays,  sans  être  admirable,  a 
beaucoup  de  caractère.  Pour  remédier  à  l'absence  de  distrac- 
tions, les  Saint-Pierrais  font  la  chasse  et  la  pêche.  On  a  là-bas, 
enfin,  une  musique  pour  les  jours  de  fête,  et,  même,  qui  l'eût 
imaginé?  une  salle  de  spectacle,  modeste  sans  doute,  très  mo- 
deste, mais  où  l'on  a  vu  des  troupes  aventureuses  jouer,  au  son 
d'un  piano  transatlantique,  le  répertoire  des  opérettes  «  qui  ont 
fait  la  gloire  de  la  gaîté  française  ». 

Par-dessus  le  marché,  Saint-Pierre  à  quatre  remorqueurs 
baptisés  de  ces  noms  significatifs  :  Progrès,  Liberté^  Égalité, 
Fraternité.  Sans  compter  aussi  que  le  vapeur  chargé  du  service 
avec  Halifax  et  Sydney,  pour  la  poste  de  quinzaine,  s'appelle 
non  moins  civiquement  Pro  Patria. 

Mais  quand  j'aurai  dit  encore  que  nombre  des  négociants 
sont  de  parfaits  hommes  d'honneur,  il  me  faudra  bien,  hélas  ! 
constater  que  d'autres  armateurs  se  conduisent  en  vrais  négriers. 

II  est  certain  que,  parmi  les  métropolitains,  beaucoup  n'ont 
guère  plus  de  souci  de  l'amélioration  physique  et  morale  du 
sort  de  leurs  humbles  collaborateurs;  mais  le  mal,  cependant, 
reste  pire  à  Saint-Pierre  —  et  l'on  va  voir  pourquoi. 
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La  moralité  de  ces  trafiquants,  il  va  de  soi  que  c'est  une 
chose  très  relative  ;  ils  trouvent  infiniment  stupide  l'officier  âes 
douanes  qui  réprime  la  fraude.  —  «  De  quoi  se  mêle-t-il? 
Pourquoi  ne  pas  fermer  les  yeux?  Ah!  en  Amérique,  c'est  bien 
plus  chic...  on  lui  graisse  la  patte!  »  J'ai  entendu  de  ces  rai- 
sonnements, qui  d'ailleurs  révoltent  les  honnêtes  gens  de  l'île 
tout  comme  nous-mêmes  ! 

Mais,  pour  soutenir  ces  honnêtes  gens,  il  faudrait  que  les 
gouverneurs  restassent  longtemps  à  Saint-Pierre,  avec  des  pou- 
voirs quasi  tout-puissants. 

Or,  ces  hauts  fonctionnaires,  venus  avec  les  meilleures  in- 
tentions du  monde,  s'éloignent  souvent  après  une  campagne  ou 
deux,  comme  si  une  fatalité  les  empêchait  d'accomplir  les  ré- 
formes projetées.  Et  il  y  en  a  besoin,  de  réformes! 

i**  Quand  l'étranger  s'établit  aisément  à  Saint-Pierre,  le 
Français  est  placé  sous  le  régime  de  la  caution^  gêne  plus  mo- 
rale qu'effective,  du  reste. 

2**  Lorsqu'on  exige,  en  France,  des  capitaines  brevetés  pour 
les  goélettes  du  Banc,  la  loi  nest  pas  encore  promulguée  dans 
la  colonie. 

3*"  Tandis  que  le  Gouvernement,  et  il  fait  joliment  bien, 
exige  les  réductions  d'alcool  pour  les  hommes,  et  que,  dans 
les  conférences,  on  demande  chez  nous  la  limitation  à  six  cen- 
tilitres par  jour,  on  voit  à  Saint-Pierre  des  graviers,  des  enfants 
parfois,  en  obtenir  jusqu'à  six  boujarons^  soit  plus  d'un  tiers 
de  litre!  Ceci  résulte  de  lettres  écrites  à  leurs  familles  par  les 
pauvres  graviers. 

4**  On  voit  aussi  de  ces  enfants  qui,  chez  certains  patrons, 
n'ont  pas  même  à  eux  le  demi -dimanche. 

5*"  La  consommation  de  l'alcool  à  terre  devrait  être  également 
surveillée,  car,  à  six  sous  le  litre,  cet  alcool  reste  sur  la  table 
à  la  disposition  des  pêcheurs  qui,  une  fois  lancés,  ne  peuvent 
plus  s'arrêter.  Ils  perdent  (?)  leur  argent,  ou  se  noient,  en 
regagnant  leur  bateau  sur  les  doris,  dans  les  nuits  noires. 

6°  Il  est  immoral  de  voir  des  maisons  faire  plus  de  gain  par 
spéculation  sur  l'achat  et  la  revente  que  sur  la  pèche  méme^  car 
ceci  prouve  l'exploitation  du  pêcheur  (une  seule  maison  a  gagné 
près  de  2  millions  de  francs  ainsi  en  une  seule  année). 

7**  Il  est  immoral  encore  de  voir  à  Saint-Pierre  la  possibilité 
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des  accaparements  —  et  il  s'en  produit  de  plus  en  plus,  au  détri- 
ment des  intérêts  généraux  de  V armement  comme  de  la  marine. 

8*  Il  est  immoral  enfin  de  voir  l'armateur  devenir  le  four- 
nisseur de  son  employé,  quand  il  lui  revend  le  nécessaire  avec 
un  bénéfice  qui  varie  de  vingt  à  cent  pour  cent. 

Oh  I  le  livret,  qui  pourra  donc  en  libérer  Saint- Pierre  ?  Voici 
l'économie  du  système  : 

Le  pêcheur  est  pauvre  ;  l'avance  qu'il  touche  est  insuffisante 
pour  faire  vivre  sa  famille  pendant  la  campagne.  Comment  s'y 
prendre?  On  lui  fournit  un  livret  dont  l'armateur  a  le  double. 
Désormais,  quand  la  famille  ou  le  marin  auront  besoin  de 
quelque  chose,  ils  iront  le  prendre  chez  l'armateur  qui  débitera 
le  compte  du  pêcheur  et  réglera  le  tout  à  la  fin  de  la  saison. 

Quand  l'armateur  est  honnête,  tout  va  bien!  Mais  quand  il 
ne  l'est  pas....  Songez  que  l'on  a  vu  de  pauvres  diables  redevoir 
de  l'argent  à  leurs  employeurs  sur  la  campagne  suivante.  Cer- 
tains pêcheurs  sont  incapables  de  contrôler  une  telle  compta- 
bilité (pas  étonnant,  puisque  l'Administration  même  de  l'État 
y  est  trompée)  et  l'on  a  vu  aussi  des  armateurs  porter  sur  le 
livret  de  l'homme  des  5oo  francs  de  plus  qu'il  ne  devait. 

Ce  dont  j'ai  pu  me  rendre  compte,  c'est  que  l'on  vendait  au 
pêcheur  beaucoup  plus  cher  qu'en  France  des  objets  qui  ne 
payent  pas  de  droits.  Ainsi  donc,  voilà  des  armateurs  qui,  non 
contents  de  gagner  sur  la  pêche,  spéculent  encore  sur  le  néces- 
saire de  leurs  vivants  gagne-pain.  Il  ne  m'étonne  plus  que  ces 
gens-là  puissent  railler  «  ces  messieurs  les  gros  armateurs  de 
Fécamp  qui  veulent  faire  de  l'humanité  avec  leurs  grands 
bateaux  et  ne  savent  pas  tirer  de  leurs  beaux  navires  ce  que 
rapportent  les  petites  goélettes  ».  Gagner  sur  le  travail  des 
hommes,  cela  est  légitime,  nécessaire  au  capital  vivifiant;  mais 
spéculer  sur  le  vêtement  des  malheureux, ^ur  la  faim  des  petits, 
cela  est  infâme!  On  me  dira  peut-être  qu'il  faut  trouver  une 
autre  façon  de  s'arranger.  Ceci  n'est  pas  impossible.  Aux  inté- 
ressés d'aviser,  et  quand  je  dis  aux  «  intéressés  »,  j'entends  ici 
les  employeurs,  car  le  jour  vient  où  des  banques  et  des  sociétés, 
comprenant  l'œuvre  à  accomplir,  s'associeront  avec  les  pécheurs 
mêmes. 

Oui,  décidément,  il  y  a  encore  trop  d'armateurs  pratiquant 
ainsi  la  traite  des  blancs. 

23 
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N'en  ai-je  pas  entendu  —  je  Tai  dit  —  regretter  l'argent  dé- 
pensé pour  le  navire-hôpital  ? 

N'ai-je  pas  su  par  des  fonctionnaires  que  tel  monsieur  se 
plaignait  qu'on  lui  eût  ramené  en  vie  un  pêcheur  qui  se  noyait  : 
«  Cela  me  coûtera  plus  cher  de  rapatriement  que  les  frais  de 
funérailles!  » 

Pour  vous  faire  voir,  dans  toute  son  horreur,  l'âme  cynique 
de  quelques  trafiquants,  je  vous  conterai  ce  fait,  qui  établit 
bien  qu'à  leurs  yeux  la  morue  seule  est  sacrée. 

Comme  le  médecin  du  navire-hôpital  venait  à  quai,  un 
groupe  de  gens  lui  demanda  s'il  y  avait  des  malades  à  son  bord. 
Il  leur  répond  «  oui  »  et  cite  les  chiffres.  Tristesse,  abattement 
général.  Tout  à  coup,  un  d'eux  s'écrie  :  «  Et  la  morue?  —  Je 
ne  sais,  ajoute  le  docteur,  mais  j'ai  entendu  dire  du  40  au 
mille  »  (je  cite  le  chiffre  sans  le  garantir,  de  mémoire  seule- 
ment). Aussitôt,  les  visages  s'éclairent,  les  jambes  se  détendent, 
et  l'on  esquisse  une  gigue  :  la  morue  était  sauve  I 

Faut-il  parler  des  salaires?  Ils  varient  beaucoup,  et  j'ai  déjà 
fait  allusion  clairement  à  cenaines  anomalies,  comme,  par 
exemple,  la  paye  des  graviers  et  le  travail  qu'ils  doivent  fournir. 
Ajoutons  pourtant  une  simple  question  :  comment  se  fait-il 
que,  deux  navires  de  même  chargement  débarquant  leurs 
hommes,  il  y  ait  des  pêcheurs  gagnant  sur  l'un  des  bateaux 
presque  le  double  de  ce  que  rapporte  l'autre? 

Toucherai- je  aussi,  en  passant,  à  la  question  des  assurances? 
On  a  osé  dire  à  notre  distingué  confrère  du  Figaro^  M.  Jules 
Huret,  que  Vassurance  pouvait  ruiner  les  armateurs.  Quelle 
audace  I 

Mais,  à  l'heure  même  où  j'écris,  je  reçois  le  compte  rendu 
des  opérations  de  la  Caisse  de  secours  des  marins  de  Fécamp 
pour  l'année  1900.  Qu'est-ce  que  j'y  vois?  Une  société  où,  avec 
rien,  on  a  trouvé  le  moyen  cependant,  par  une  intelligente  et 
fraternelle  coopération,  de  faire  face  aux  besoins  les  plus  im- 
médiats dans  le  malheur.  Les  marins  paient  i  pour  100  et 
l'armateur  ajoute  i  franc  par  matelot  embarqué.  Avec  ces  res- 
sources, on  a  pu  distribuer  des  secours  variant  entre  3o  et 
85o  francs,  suivant  les  cas,  et  montant,  l'année  dernière,  au 
total  de  20932  fr.  5o.  Et  il  reste,  à  la  Caisse  de  secours,  au 
lieu  de  7074  fr.  85  en  i833,  89760  fr.  62  en  1901. 
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Notez  que  cela  n'empêche  pas  l'assurance. 

Voilà  prouvé  que  l'entente  cordiale  donne  les  meilleurs  ré- 
sultats :  c'est  ce  que  nous  dira  lui-même,  du  reste,  un  intelligent 
armateur.  Et  cette  observation  s'applique  à  tous  les  ports  de 
grande  pêche. 

Pour  revenir  à  Saint-Pierre,  il  faut  bien  l'avouer,  c'est  là 
qu'on  spécule  davantage  sur  le  travailleur  même.  Une  telle 
conduite  n'est  pas  digne  de  citoyens  français.  Mais  il  faut  espérer 
que,  là-bas  comme  chez  nous,  on  suivra  les  bons  exemples. 
Il  y  en  a  d'excellents.  Dans  cette  amélioration  tient  l'avenir 
même  de  la  colonie.  Et  quant  à  moi,  je  ne  veux  pas  leur  faire 
l'insulte  d'en  douter  :  comme  les  trois  remorqueurs  de  leur 
flotte  :  Liberté^  Égalité^  Fraternité^  tous  les  négociants  de  Saint- 
Pierre  marcheront  avec  le  Progrès...  Pro  Patria! 

Je  n'ai  pas  du  tout  l'intention  d'étudier  les  affaires  du  French- 
Shore  dans  tous  leurs  détails.  Ceci  est  l'affaire  des  diplomates. 

Et  cependant,  à  moins  de  placer  l'intérêt  mercantile  au- 
dessus  et  en  dehors  du  droit,  on  ne  peut  hésiter  à  formuler  une 
opinion  :  il  suffit  pour  cela  d'un  peu  de  bon  sens  et  de  loyauté, 
ce  qui  n'est  point  l'apanage  des  diplomates  exclusivement. 

Quelques  vérités,  en  effet,  sont  aujourd'hui  acquises,  dont 
la  seule  force  impose  une  conclusion  évidente  pour  tous  les 
honnêtes  gens. 

D'une  part,  l'Angleterre  admet  que  le  traité  d'Utrecht  nous 
concède  le  droit  de  pêche  au  Rivage  Français  de  Terre-Neuve 
et  celui  d'élever  les  abris  nécessaires  au  séchage  du  poisson. 

Qu'est-ce  que  nous  conteste  donc  l'Angleterre? 

En  apparence,  les  Anglais  ne  nous  refusent  que  le  droit  de 
prendre  le  homard^  sous  prétexte  que  le  homard  se  capture, 
mais  ne  se  pêche  pas,  que  ce  n'est  pas  un  poisson. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  que  vaut  même  cet  argument. 

Mais  j'attire  votre  attention  sur  l'habileté  de  la  tactique. 
Derrière  la  contestation  relative  aux  homarderies,  il  y  a  bien 
autre  chose  :  il  y  a  la  volonté  obstinée  de  nous  faire  lâcher  pied 
au  French-Shore,  à  une  époque  où  nous  y  avons  peu  d'intérêts 
immédiats  —  celui  des  homarderies  seulement  —  pour  nous 
en  interdire  l'accès  plus  tard,  lorsque,  la  morue  ayant  émigré 
là,  nos  intérêts  y  deviendraient  formidables.  Pour  une  appa- 
rente satisfaction  de  rien  aujourd'hui,  l'Angleterre  vise,  dans 
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l'avenir,  à  la  ruine  de  notre  flotte  sur  les  eaux  de  Terre-Neuve, 

Mais,  en  se  bornant  même  à  la  seule  matière  en  litige  actuel- 
lement, il  est  facile  de  répondre  à  l'objection  anglaise  : 

i^  Le  traité  d'Utrecht,  en  disant  pêche ^  comprenait  l'utilisa- 
tion de  tous  les  produits  de  la  mer,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  de  contre-partie  y  pas  de  réserve  dans  le  texte. 

2^  Le  traité  ayant  été  admis  dans  sa  rédaction  française,  il 
faut  accepter  le  sens  général  du  mot  pêche  :  or  le  français  dit 
pêcher  la  baleine^  bien  que  cette  pêche  soit  plutôt  une  chasse. 

3**  Puisque  l'Anglais  même  comprend  le  homard  dans  les 
catégories  des  shell-fishes^  c'est-à-dire  poissons  à  carapace  {fish, 
poisson  —  shell^  écaille,  coquille,  carapace),  les  diplomates  an- 
glais sont  bien  mal  venus  avec  leur  argument. 

Voici  pour  le  côté  principe. 

Allons  aux  faits. 

Jusqu'au  jour  où,  affirmant  notre  protectorat  aux  îles  Sous- 
le-Vent,  nous  avons,  en  échange  de  procédés  bienveillants, 
admis  les  pêcheurs  anglais  au  Fr^nch-Shore^  jusque-là  nos  droits 
n'ont  jamais  été  discutés. 

Bien  plus  —  et  tout  le  monde  peut  s'en  convaincre  avec  les 
archives  de  France  et  d'Angleterre  —  les  gouverneurs  britanni- 
ques faisaient  respecter  ces  droits  exclusifs  de  la  France^  môme 
par  la  force,  contre  leurs  propres  administrés. 

La  cause  est  entendue. 

Remarquons-le  bien:  nos  droits  n'ont  été  contestés  qu'à  par- 
tir du  jour  où  nous  avons  permis  aux  pêcheurs  anglais  de  Terre- 
Neuve  de  s'établir  à  côté  des  nôtres  au  Rivage  Français,  Et 
pourquoi  veut-on  nous  déloger  de  notre  vieille  propriété? 

Ici  se  trouve  le  nœud  de  l'affaire  et  le  sujet  particulier  sur 
lequel  j'appelle  instamment  l'attention. 

S'il  n'y  avait  à  sauvegarder  que  les  intérêts  actuels^  point 
besoin  ne  serait  de  lutter  pied  à  pied  contre  l'envahisseur  ;  la 
morue  donne  peu  sur  la  côte  française,  et,  quant  aux  homarde- 
ries,  leur  importance  n'est  point  telle  qu'on  doive  mobiliser  nos 
flottes  pour  en  protéger  quand  même  l'existence. 

Mais  le  poisson,  qui  actuellement  fréquente  les  Bancs,  avec 
des  émigrations  diverses  suivant  la  saison  et  les  appâts  naturels, 
peut  très  bien^  à  une  époque  indéterminée^  [abandonner  les  Bancs 
pour  les  eaux  du  French-Shore.  Le  jour  où  cela  se  produirait  et 
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où  nous  n'aurions  plus  pied  sur  ce  rivage,  ce  serait  la  ruine  com- 
merciale des  flottes  que  nous  envoyons  à  Terre-Neuve^  une  perte 
énorme  pour  la  Bretagne  et  la  Normandie^  une  infériorité  pour 
notre  marine  de  guerre  qui,  à  côté  de  bons  mécaniciens,  aurait 
aussi  besoin,  en  cas  de  conflit,  d'une  réserve  de  solides  et  vrais 
marins,  comme  en  fait  la  dure  existence  des  Terre-Neuvâs. 

C'est  ce  qu'avaient  bien  compris  les  armateurs  patriotes  qui, 
en  1 898,  acceptèrent  d'armer  en  commun  quelques  navires  pour 
le  French-Shore,  afin  d'y  affirmer  réellement,  par  l'action,  les 
droits  de  la  France. 

Seulement,  la  pêche  a  été  diminuant  chaque  année  sur  ce 
point,  et  plus  nous  avons  négligé  de  confirmer  le  droit  par  la 
possession  effective,  plus  nos  adversaires  ont  accaparé  de  terrain 
et  nié  les  légitimes  revendications  de  la  France. 

En  résumé  : 

[a)  Le  traité  d'Utrecht  établit  indiscutablement  nos  droits  au 
French-Shore  ; 

[b)  Actuellement  ce  Rivage  Français  nous  rappone  peu  ; 

[c)  Mais  il  peut  être  essentiel,  dans  l'avenir,  à  l'existence  de 
notre  flotte  aux  parages  de  Terre-Neuve; 

[d)  Nous  devons  à  notre  diplomatie  trop  aimable  l'intrusion 
chez  nous  de  ceux  qui  veulent  nous  mettre  à  la  porte  ; 

[e)  Nos  armateurs  ont  eu  tort  d'abandonner  petit  à  petit  ce 
French-Shore,  car  ils  fournissent  un  prétexte  à  de  plus  instantes 
revendications  tout  en  diminuant  la  valeur  d'échanges  éventuels 
et  en  compromettant  la  fortune  de  leurs  successeurs  ; 

(/)  C'est  la  richesse  même  et  l'intérêt  maritime  de  la  France 
entière  qui  exigent  le  maintien  de  nos  droits. 

Parenthèse  : 

A  r heure  même  où  je  venais  d'écrire  ces  lignes,  f  appris  que, 
pour  Vannée  i()oi^  les  armateurs  du  French-Shore  se  montraient 
contents  de  leur  pêche.  Il  y  a  eu  du  poisson  sur  cette  côte,  alors 
qu'il  n'y  en  avait  pas  encore  sur  les  Bancs.  Cette  communication 
appuie  donc  singulièrement  V opinion  que  je  professe  avec  tous  les 
hommes  compétents,  à  savoir  que  nos  droits  au  French-Shore 
doivent  être  maintenus  énergiquement,  ne  fût-ce  que  par  une  sage 
prévoyance. 

Passons  maintenant  à  l'avant-dernier  chapitre  de  notre 
sujet  : 
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J'ai  dit  précédemment,  avec  Tabus  de  l'alcool,  cet  autre  fléau 
du  Banc,  la  maladie  (typhoïde  surtout),  qui  donne  aux  statisti- 
ques, avec  les  morts  par  accident,  environ  20  décès  pour  1000 
hommes,  chiffre  supérieur  à  la  mortalité  des  grandes  batailles, 
Austerlitz,  Leipzig,  etc. 

Il  était  donc  à  souhaiter  depuis  longtemps  que  l'on  eût  sur 
les  lieux  de  pêche  un  navire-hôpital  destiné  à  secourir  les  braves 
gens  qui,  là-bas,  courent  tant  de  dangers.  Ce  sera  l'honneur 
suprême  de  la  Société  des  Œuvres  de  Mer  d'avoir  organisé 
cette  lutte  pour  le  bien  et  d'avoir  résisté  malgré  toutes  les  épreu- 
ves du  début. 

Ces  épreuves  furent  de  deux  sortes: 

D'abord,  on  crut  bien  faire  de  construire  des  voiliers  pour 
l'Islande  et  pour  Terre-Neuve  ;  les  uns  croyaient  à  un  meilleur 
accueil  des  marins  si  le  navire  de  secours  était  brick  ou  trois- 
màts  ;  les  autres  pensaient  qu'un  vapeur  coûterait  trop.  Les  pre- 
miers se  trompaient;  les  seconds  pouvaient  avoir  raison.  Des 
hommes  compétents  et,  parmi  eux,  des  chefs  de  la  division  spé- 
ciale, objectèrent  qu'un  voilier  ne  pouvait  se  mouvoir  assez  rapi- 
dement pour  rendre  tous  les  services  attendus,  et  même  qu'il 
pouvait  être  dangereux  dans  la  manœuvre  en  communiquant 
avec  les  banquiers.  Si  l'on  n'avait  pas  assez  d'argent  à  dépenser, 
il  n'y  avait  qu'à  demander  à  l'État  un  vapeur  hors  service, 
comme  le  Drake,  que  Ton  transformerait  naturellement,  et 
que  Ton  disposerait  de  manière  à  éviter  la  trop  grande  consom- 
mation de  charbon. 

L'événement  vint  démontrer,  plusieurs  fois  de  suite,  que 
les  partisans  du  vapeur  étaient  dans  le  vrai.  Deux  voiliers  d'Is- 
lande et  de  Terre-Neuve  se  perdirent.  On  construisit  alors  le 
Saint'FrançoisS Assise  pour  les  Bancs  (l'Islande  a  encore  un 
voilier).  Ce  vapeur  vient  de  faire  ses  preuves,  magnifiquement. 

Nous  en  avons  dit  un  mot;  revenons-y,  brièvement  encore. 
Gréé  en  trois-mâts,  de  façon  à  pouvoir  porter  beaucoup  de  toile 
dans  l'occasion,  peut-être  même  un  peu  alourdi  contre  le  vent 
par  cette  haute  mâture,  le  Saint-François  est  un  très  fin  bateau 
que  sa  petite  machine  met  en  mesure,  à  elle  seule,  de  filer  entre 
sept  et  dix  noeuds  suivant  les  circonstances.  Le  calme  ne  l'im- 
mobilisant point,  la  machine  lui  permettant  d'évoluer  plus  faci- 
lement dans  la  brume,  il  est  à  même  de  faire  plus  de  marche 
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qu'un  voilier  avec  moins  de  chance  d'accident.  Aussi  a-t-il  fourni 
déjà  une  excellente  campagne.  Dans  sa  seconde  croisière,  le 
médecin  avait  soigné  22  cas  graves,  62  ordinaires,  et  donné  plus 
de  200  consultations. 

Voici  le  total  des  opérations  du  Saint-François  : 

Communications  avec  les  bateaux-pêcheurs.   .  Sog 

Malades  hospitalisés 74 

Journées  d'hôpital 53o 

Pêcheurs  en  détresse  recueillis 21 

Consultations. 207 

Rapatriés 47 

Dons  de  médicaments 64 

A  la  fin  de  sa  troisième,  il  est  revenu  avec  plus  de  malades 
qu'il  n'avait  de  couchettes  (40)  ;  il  a  donc  fallu  improviser.  Et 
ceci  prouve  la  nécessité  d'un  second  bateau  à  construire  dans  un 
avenir  assez  rapproché. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  services  rendus  par  ce  navire-hôpi- 
tal. Si  les  pêcheurs  sont  heureux  de  recevoir,  quand  ils  touchent 
à  Saint-Pierre,  les  lettres  du  pays,  songez  à  leur  joie  de  les  lire 
sur  le  Banc.  Et  il  y  a  beaucoup  d'hommes  (c'est  le  cas  pour  tous 
les  grands  navires  banquiers,  tels  ceux  de  Fécamp)  qui  jamais 
autrement  ne  recevraient  des  nouvelles  du  vieux  père,  de  la 
maman,  de  la  femme  ou  des  petits.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
vieux  loup  de  mer,  en  lisant  ces  chères  lettres,  s'assuyer  une 
larme  au  coin  de  l'oeil.  Cela  seul  vaudrait  les  sacrifices  faits  par 
les  braves  gens  que  sont  les  souscripteurs  aux  Œuvres  de  Mer. 
Il  y  a  eu,  cette  année,  16  igS  lettres  échangées. 

On  sait  que  les  Anglais,  depuis  longtemps  déjà,  possédaient 
quelques  navires  de  secours  envoyés  sur  les  lieux  de  pêche  par 
leurs  missions.  Or,  de  l'avis  des  hommes  compétents,  nous 
aurions  déjà  fait  mieux  ;  lorsque  je  visitai  le  Saint-François  en 
rade  de  Saint-Pierre,  le  docteur  américain  avec  lequel  je  me 
trouvai  la  première  fois,  et  qui  étudiait  la  question  des  secours 
aux  marins,  témoigna  très  hautement  de  son  admiration. 

D'ailleurs,  le  nombre  de  pêcheurs  sauvés  par  les  navires- 
hôpitaux  suffit  à  en  faire  l'éloge. 

Quels  hommes  de  cœur  que  ces  docteurs  et  ces  marins 
amis  des  Terre-Neuvâs  I  Une  chose  tout  de  suite  m'a  frappé  à 
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bord  du  Saint-François  :  ce  fut,  dès  son  arrivée,  la  propreté 
exquise  de  tout,  l'air  de  gaîté  même  qui  régnait  dans  cette  infir- 
merie d'où  Ton  entendait  chanter  les  oiselets  au  carré  des  offi- 
ciers. Depuis,  j'ai  su  des  choses  charmantes  sur  le  caractère  des 
uns  et  des  autres.  Ainsi,  dans  un  coup  de  temps  effroyable, 
comme  le  pauvre  petit  mousse  appelait  sa  mère:  «  Maman!  ma- 
man I  »  et  qu'un  homme  s'écriait  :  «  Nous  sommes  perdus  !  »  le 
bon  docteur,  aussi  modeste  que  savant,  aussi  courageux  que  dé- 
voué, fut  prévenu  de  la  situation.  Et  tranquillement  ironique, 
car  il  en  avait  vu  de  toutes  sortes  déjà,  il  répondit  en  continuant 
de  développer  ses  photographies  :  Cest  bon,  vous  m'avertirez 
quand  nous  sombrerons  afin  que  je  puisse  prendre  un  dernier 
cliché. 

Avec  de  tels  hommes,  l'œuvre  devait  réussir.  Elle  s'impose 
de  plus  en  plus,  et  les  capitaines  mêmes  qui,  au  début,  se  mé- 
fiaient du  navire-hôpital  —  parce  que  beaucoup  redoutaient  la 
surveillance —  l'accueillent  maintenant  avec  allégresse. 

Remarquons  en  passant  que  cette  primitive  défiance  témoi- 
gne justement  du  besoin  de  contrôle  :  à  côté  des  bons  capitaines 
il  y  en  aura  toujours  d'autres,  ceux  dont  un  homme  compétent 
ne  craignait  pas  de  dire  qu'ils  faisaient  de  la  baraterie,  de  com- 
plicité avec  leurs  armateurs. 

Heureusement,  ces  armateurs  criminels  —  qu'on  découvre 
de  loin  en  loin  —  et  qui  traitent  leurs  pêcheurs  comme  les  né- 
griers traitent  leurs  cargaisons  humaines,  se  font  de  plus  en  plus 
rares  (il  en  est  encore,  et  qui  posent  à  la  vertu)  tandis  que  les 
braves  gens,  les  négociants  soucieux  de  leurs  devoirs,  se  font 
chaque  jour  plus  paternels.  J'ai  des  noms  au  bout  de  ma  plume  : 
c'est  la  maison  Ansbert  Labbé,  c'est  la  maison  Th.  Clément,  la 
maison  Beust,  les  Coupeau,  les  Thomazeau,  les  Chancerel,  les 
armateurs  syndiqués  de  Fécamp...  et  bien  d'autres  dont  je  ne 
me  rappelle  plus  le  nom,  malheureusement,  car,  s'il  est  pénible 
de  se  taire  en  songeant  aux  malfaiteurs,  il  l'est  bien  plus  encore 
d'oublier,  quand  on  voudrait  proclamer  une  liste  complète 
des  hommes  qui  tiennent  à  honneur  de  donner  le  bon 
exemple. 

Au  moment  d'achever  ce  travail  par  des  conclusions  prati- 
ques, c'est  en  effet  mon  très  grand  et  profond  regret  de  n'avoir 
pu  tout  voir,  et,  malgré  toute  ma  bonne  volonté,  de  ne  pouvoir 
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désigner  à  l'estime  publique  tous  ceux  qui  la  méritent.  Ils  sont 
d'ailleurs  récompensés  par  quelque  chose  d'infiniment  préféra- 
ble à  mon  éloge  :  la  reconnaissance  même  des  rudes  gens  de  mer 
parmi  lesquels  on  respire  une  atmosphère  de  loyauté  pure 
comme  l'air  du  grand  large. 

On  ne  vous  croira  pas!  Telle  est  la  réflexion  que  m'a  faite,  au 
sujet  de  la  la  publication  de  cette  étude  d'après  nature,  un  con- 
frère dévoué  à  la  cause  du  peuple.  Et  je  sais  que  d'autres,  dési- 
rant vivement  cette  conclusion,  s'efforceront  d'en  persuader  les 
gens  autour  d'eux.  N'a-t-on  pas  eu  l'audace  de  nier  les  rapports 
faits,  sur  l'alcool  à  Terre-Neuve,  par  un  médecin  de  la  marine 
qui  est  un  savant,  doublé  d'un  honnête  homme  !  Le  contradic- 
teur, du  reste,  eut  la  prudence  de  garder  le  masque  des  braves, 
l'anonymat.  Il  est  sage  d'aller  au-devant  de  ces  dénégations  et 
de  tenir  tête  aux  spéculateurs  qui,  non  contents  de  nier,  posent 
encore  à  la  vertu.  Or,  j'en  sais  qui  se  vantent  de  «  faire  filer  les 
fonctionnaires  »  et  qui  durent  restituer  des  sommes  injustement 
retenues  aux  pêcheurs  ;  qui  se  disent  patriotes  et  qui,  afin  de 
ruiner  les  confrères  honnêtes,  font  de  leur  mieux  pour  les  voir 
remplacer  par  des  Anglais  !  Je  suis  ainsi  donc  trop  bien  rensei- 
gné pour  me  laisser  intimider.  Soucieux  de  connaître  la  vraie 
vie  des  pêcheurs,  je  n'ai  laissé  passer  aucune  occasion  de  m'en 
instruire;  parti  une  fois  avec  deux  hommes  dans  la  nuit,  je  suis 
resté,  sous  le  coup  de  vent  toute  une  matinée  entre  la  vie  et  la 
mort,  plus  près  de  ceci  que  de  cela,  puisque  notre  embarcation 
ne  tenait  plus;  et  si  je  n'ai  pu  faire  mieux  à  Saint-Pierre-Mique- 
lon,  c'est  que  je  n'ai  pas  trouvé  l'occasion  cherchée.  La  rage  de 
certaines  gens  ne  m'empêchera  donc  pas  de  formuler  mes  con- 
clusions: cette  colère  est  moins  impressionnante,  quoi  qu'ils 
pensent,  que  les  moindres  bousculades  au  large,  quand  le  vieux 
Neptune  fait  sa  lessive. 

La  plus  grosse  objection  que  l'on  ait  trouvée,  en  réalité, 
contre  la  campagne  humanitaire  ouverte  en  faveur  des  Terre- 
Neuvâs  et  des  Islandais,  c'est  la  prétendue  grossièreté  native  de 
ces  pauvres  gens.  Un  armateur  de  Saint-Pierre,  et  qui  a  d'ail- 
leurs sa  maison  principale  en  France,  ancien  gravier  pourtant, 
me  disait  avec  le  plus  pur  accent  de  sincérité:  «  Les  croyez- 
vous  donc  si  parfaits,  nos  pêcheurs?  La  plupart  sont  des  brutes! 
Si  vous  saviez  !  » 
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Eh  bien,  je  sais!  je  sais  que  si  un  grand  nombre  vont  au 
Banc  comme  ils  iraient  n'importe  où  sur  mer,  beaucoup  ne  cou- 
rent tant  de  risques  chaque  jour  que  pour  sauver  de  la  misère 
leurs  familles.  Je  sais  que  leur  métier  est  le  plus  dur  qui  soit  au 
monde  et  que  les  pauvres  diables  sont  loin  de  jouir  tous  du 
nécessaire  auquel  ils  ont  droit.  Je  sais  que,  lorsqu'ils  sortent  de 
la  marine  de  guerre,  ces  pêcheurs  de  Terre-Neuve  sont  propres 
et  sains,  et  que,  s'ils  deviennent  abrutis  et  sales,  c'est  grâce  à 
l'alcool  qu'on  leur  donne  en  trop  grande  quantité  pour  rempla- 
cer le  confortable  absent.  Je  sais  que  cette  race,  toujours  éprise 
de  liqueurs  fortes  comme  de  danger,  ne  fut  pas  toujours  dépri- 
mée. Je  sais  enfin  que  cette  vaillante  population  maritime,  fût- 
elle  ce  que  vous  dites,  ne  doit  pas  pour  cela  rester  en  arrière 
dans  la  marche  universelle  du  monde  vers  le  mieux. 

Et  puisqu'il  faut  toujours  des  documents,  je  me  servirai  d'un 
dernier,  qui  pour  tous  aura  la  valeur  d'un  argument  sans  répli- 
que, car  c'est  la  réponse  des  bons  armateurs  aux  mauvais.  Voici 
donc  ce  que  disait  le  chef  d'une  maison  modèle  dans  un  rap- 
port au  Ministre: 

«  ...  Quant  à  la  nourriture  proprement  dite,  j'avais  cherché, 
l'an  dernier,  par  une  diversité  raisonnée  d'aliments  également 
riches  en  azote,  à  rendre  plus  varié  et  par  conséquent  meilleur 
le  régime  journalier  du  bord.  J'ai  le  regret  de  vous  dire  que 
n'ayant  pas  été  suffisamment  compris  par  le  capitaine,  chef 
duquel  dépend  principalement  la  réussite  de  ces  tentatives^  une 
grande  partie  de  ces  aliments  a  été  perdue  ou  non  employée, 
notamment  du  café,  du  sucre,  d'excellentes  conserves  de  légu- 
mes et  de  viandes.  J'attribue  principalement  ces  fautes  à  Vesprit 
de  routine \  il  ne  faut  pas  désespérer  de  le  vaincre. 

«  Enfin  je  contracte  à  mes  frais  et  au  bénéfice  seul  de  mes 
hommes  (officiers  et  pêcheurs)  une  assurance  contre  les  acci- 
dents et  la  mort  [précautions  qui  me  semblent  un  devoir  indiscu- 
table). Tel  est  l'ensemble  des  premières  mesures  qu'il  m'a  paru 
utile  de  prendre  ^ouv  V amélioration  si  justifiée  du  sort  de  nos 
pécheurs.,..  C'est  une  œuvre  de  persévérance  et  de  temps,  mais 
que  nous  pouvons  espérer  voir  réussir  vu  l'exemple  d'une 
autre  grande  nation  qui  pousse  plus  loin  quil  n'en  est  question 
ici  sa  sollicitude  et  sa  prévoyance  pour  ses  marins.  Les  Améri- 
cains n'ont-ils  pas  tenté  de  faire  que,  le  dimanche,  leurs  pêcheurs 


—  363  - 

se  reposent?  De  l'aveu  même  de  nos  marins,  leurs  hommes  sont 
aussi  forts  et  aussi  agiles  que  les  nôtres,  et  cependant  Talcool  est 
prohibé  à  bord  de  leurs  navires  !•..  » 

Ouvrons  une  parenthèse  dans  la  citation.  Voici  un  armateur 
(et  il  y  en  a  d'autres  comme  lui,  heureusement,  dans  tous  nos 
ports  de  grande  pêche)  qui  affirme  la  nécessité  des  amélio- 
rations, qui  met  ses  principes  en  pratique,  et  dont  l'initiative 
réformatrice  porte  sur  tous  les  points  essentiels,  allant  jusqu'à 
ce  paternel  système  d'assurances  au  profit  du  marin.  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  si  toutes  ces  améliorations  ne  lui  font  point 
tort? 

«  Enfin  —  continue  ledit  armateur  —  il  est  évident,  M.  le 
Ministre,  que  ces  diverses  mesures  ne  peuvent  être  prises  sans 
afifecter  le  budget  de  l'armateur.  i?w  souffrira-t-il  d'une  façon 
inquiétante?  Je  ne  le  crois  pas.  C'est  pourquoi,  placé  entre  cette 
alternative  et  celle  de  laisser  les  choses  comme  nous  le  voyons 
trop  souvent,  il  m'a  semblé  qu'il  n'y  avait  pas  à  hésiter  et  que 
c'est  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort  matériel  et 
moral  de  nos  marins  qu'on  doit  se  prononcer.  » 

Ainsi  parlent  des  hommes  d'honneur.  Pourquoi  tenir  compte 
des  autres  ? 

Résumant  donc  toute  la  question  ainsi  étudiée,  je  conclus 
par  ces  douze  propositions  où  s'exprime  la  somme  des  réfor- 
mes indiquées  par  la  justice,  la  raison  et  l'intérêt  même  du  pays 
entier: 

I**  Il  y  a  lieu  de  rendre  plus  sévère  la  visite  des  bâtiments 
destinés  à  la  grande  pêche  ; 

2**  Les  engagements  doivent  être  contrôlés  ;  ils  seraient  annu- 
lés chaque  fois  qu'ils  auraient  été  signés  par  un  homme  ivre  ; 

3"*  Les  transports  en  masse  ne  pourraient  avoir  lieu  que  sous 
d'expresses  réserves  de  sécurité.  Il  est  à  désirer  que  l'État  fasse 
escorter  les  vapeurs  ou,  mieux,  soit  armé  d'une  loi  lui  permet- 
tant de  limiter  les  embarquements; 

4°  Les  capitaines  pêcheurs  devront  être  brevetés  à  Saint- 
Pierre  comme  en  France  ; 

y  Un  cuisinier  devrait  être  attaché  à  chaque  navire  pour  ne 
faire  que  la  préparation  des  repas  ; 

6**  Des  officiers  et  des  médecins  de  l'État  contrôleront  régu- 
lièrement, sur  les  Bancs  mêmes  et  dans  la  mesure  du  possible, 
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Tentretien  hygiénique  des  navires  (cela  se  fait  déjà,  mais  il  faut 
renforcer  la  pratique)  ; 

7°  Les  hommes  devront  être  pourvus,  dans  le  doris,  d'un 
gilet  de  sauvetage  ; 

8"*  La  ration  d'alcool  sera  formellement  limitée  pour  les 
pêcheurs  et  supprimée  entièrement  pour  les  jeunes  graviers  qui 
devront  avoir  tant  d'heures  de  repos  par  semaine  ; 

9"*  Un  tarif  maximum  sera  imposé  aux  armateurs  de  Saint- 
Pierre  pour  la  vente  des  marchandises  à  leurs  marins  ; 

io°  Nos  droits  seront  maintenus  au  French-Shore  ;  pas  de 
compensations  trompeuses  ; 

II*"  La  colonie  de  Saint- Pierre-Miquelon  entrera  dans  le 
droit  commun  pour  ce  qui  concerne  l'introduction  et  la  consom- 
mation de  l'alcool; 

1 2**  Enfin,  la  prime  devra  être  refusée,  en  tout  ou  panie,  aux 
négociants  qui,  soit  par  le  mauvais  entretien  de  leurs  bateaux, 
soit  par  infraction  à  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  pêcheurs,  auront 
mérité  d'être  signalés  aux  autorités  compétentes. 

Cette  précaution  suffirait  à  assurer  l'amélioration  physique  et 
morale  du  sort  de  nos  pêcheurs  ;5a/w  elle  tout  devient  impossible. 

Telles  sont  les  conclusions  que  m'a  inspirées  l'étude  con- 
sciencieuse de  la  question.  Il  peut  se  faire  que  j'aie  oublié  quel- 
que chose  ;  il  est  du  moins  certain  que  je  n'ai  rien  écrit  qui  ne 
soit  parfaitement  exact.  C'est  l'essentiel.  Un  homme  ne  peut 
rien,  une  société  ne  peut  pas  grand'chose,  et  les  gouvernements 
sont  eux-mêmes  impuissants,  malgré  leur  bonne  volonté,  si 
l'opinion  publique  ne  justifie  leur  intervention. 

Il  est  donc  à  souhaiter  que  l'opinion  publique  s'intéresse 
chaque  jour  davantage  aux  travailleurs  de  la  mer,  car  il  faut  à 
la  France  cet  outil  essentiel  de  prospérité  qu'est  la  marine  mar- 
chande ;  et  comment  la  reconstituer,  cette  marine,  si  l'on  ne 
sauve  d'abord  les  marins  ? 

Après  avoir  refait  des  armées  et  des  flottes  pour  la  défense 
du  pays,  c'est  une  haute  et  légitime  ambition  pour  notre  Répu- 
blique de  ressusciter  les  jours  où  Ango,  l'armateur  de  Dieppe, 
donnait  des  vaisseaux  à  la  France,  et,  à  lui  seul,  tenait  tête  aux 
rois. 
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L'ALCOOLISME  DES  MARINS  PÊCHEURS 

D'EUROPE 

(causes  et  moyens  de  le  combattre) 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M,    Théophile   JANVRAIS 

Publiciste  maritime 

Rapporteur  de  la  Section  des  pèches  maritimes  au  Congrès  d'Ostende 

Membre  de  V  Union  française  antialcoolique 


AVANT-PROPOS 


Nous  avons  été  un  des  premiers  à  poser,  devant  les  Congrès 
internationaux  de  marine  et  de  pêche,  la  grande  et  grave  question 
de  Valœolisme  des  gens  de  mer^  surtout  des  marins  pêcheurs, 
avec  Texposé  de  tous  les  ravages  que  cause  ce  fléau,  tout  en 
préconisant  aussi  les  moyens  les  plus  efficaces,  directs  ou  pré- 
ventifs, usités  déjà  ou  des  plus  recommandables,  pour  enrayer 
cette  redoutable  plaie  de  l'alcoolisme  maritime. 

C'est  ainsi  qu'à  Ostende,  avec  un  exposé  de  V Alcoolisme 
parmi  tous  les  marins  pêcheurs  de  France  ('),  nous  avons  eu 
l'honneur  de  préciser  la  question,  comme  de  poser  sur  son 
véritable  terrain  et  sous  toutes  ses  formes  ce  problème  social  en 
ce  qui  concerne  les  marins  pêcheurs  français. 

Notre  but  était  encore  de  faire  agréer  comme  vœux  les 
mesures  les  plus  utiles  à  appliquer  pour  combattre  efficacement 
ce  fléau  moderne,  si  effroyable  dans  ses  conséquences  sociales  et 
économiques. 


(*).  Challambl,  éditeur,  Paris. 
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Mais  l'alcoolisme  sévit  aussi  parmi  d'autres  populations 
maritimes  et  afflige  d'autres  pêches  que  celles  de  la  France. 

C'est  pourquoi  nous  voulons  aujourd'hui,  au  Congrès  mari- 
time international  de  Copenhague^  proposer  l'étude  de  cette  même 
importante  question,  avec  toute  l'ampleur  qu'elle  comporte, 
dans  tous  ses  rapports  avec  nos  grandes  pêches  internationales 
ou  avec  les  pêches  côtières  des  nations  maritimes  d'Europe. 

Nous  sommes  certain  que  les  quelques  notes  que  nous 
avons  pu  recueillir  à  ce  sujet  seront  augmentées  de  faits  plus 
précis  et  plus  détaillés,  même  d'observations  personnelles  et 
vécues,  grâce  à  l'obligeance  et  surtout  à  la  compétence  de  tous 
les  membres  de  ce  grand  Congrès  et  de  ses  correspondants. 
Nous  espérons  aussi  que  nos  collègues  de  tous  pays  voudront 
bien  encore  nous  aider  à  préconiser  d'autres  nouveaux  et 
efficaces  moyens  que  ceux  que  nous  indiquons  ici,  à  l'effet  de 
pouvoir  combattre,  avec  succès,  le  grand  fléau  de  l'alcoolisme 
chez  les  gens  de  mer,  afin  d'aider  à  résoudre,  au  plus  tôt,  ce 
problème  social  qui  intéresse  toutes  les  populations  maritimes 
de  tous  les  pays  déjà  gangrenés  par  le  terrible  alcool  (*). 

Nous  aurons  l'honneur,  ce  même  été,  d'être  suivi  dans  cette 
noble  tâche  de  haute  actualité,  puisque  le  Congrès  international 
de  sauvetage,  d'hygiène,  de  sécurité  maritime  et  de  pêche^  orga- 
nisé en  août  1902,  à  Nantes,  par  la  Société  des  Hospitaliers- 
Sauveteurs  bretons,  a  réservé  aussi  une  place  à  l'alcoolisme 
maritime  dans  sa  section  «  d'hygiène  maritime  ». 

FRANCE 

Lors  du  Congrès  international  d'hygiène^  de  sauvetage  et  de 
pèche  maritime  d'Ostende,  nous  avons  fait  connaître  succincte- 
ment, mais  avec  preuves  suffisantes,  les  ravages  considérables 
causés  par  l'abus  de  l'alcool  et  des  boissons  fortes  chez  les 
marins  pêcheurs,  morutiers  de  Terre-Neuve  et  d'Islande, 
harenguiers  de  la  mer  di;  Nord  ou  sardiniers  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée. 


(*).  La  consommation,  par  tête  d'habitant,  des  eaux-de-vie  et  alcools  en  Europe 
était  en  iSgS  :  de  12  litres  d'alcool  pur  en  Belgique,  de  8  litres  en  Allemagne,  de 
4  litres  en  France  et  en  Hollande,  de  3  litres  5o  en  Russie,  de  o  litre  90  en 
Italie  et  de  o  litre  21  en  Espagne. 
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Comme  ce  rapport  n'est  pas  encore  publié  à  Theure  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  nous  allons  l'analyser  brièvement;  cela 
suffira  à  donner  une  idée  de  l'alcoolisme  chez  les  marins- 
pêcheurs  français. 

Constatons  tout  d'abord  un  fait  bien  regrettable,  qui  n'existe 
pas,  croyons-nous,  chez  les  autres  nations  maritimes  où  le 
maudit  et  terrible  alcool  est  encore  trop  en  honneur  parmi  les 
gens  de  mer.  C'est  que  dans  les  grandes  pêches  maritimes  de 
France  à  Terre-Neuve  (morue),  à  Islande  (morue)  et  dans  la 
mer  du  Nord  (morue,  hareng  et  maquereau),  même  dans  la 
pêche  du  thon  dans  l'Océan,  V alcoolisme  des  marins  pêcheurs  est 
OFFICIEL,  c'est-à-dire  approuvé,  contrôlé  et  on  peut  même  donc 
dire  par  conséquent  «  encouragé  »  par  l'État.  En  effet,  l'État 
français  autorise  l'armement  de  ces  grandes  pêches  à  embarquer 
à  bord  de  leurs  navires  de  pêche  et  à  y  faire  distribuer  aux 
marins-pêcheurs  2b  ce^tuatyces  d'alcool  par  jour  à  chaque  homme^ 
à  Terre-Neuve,  dans  la  mer  du  Nord  et  dans  la  pêche  du  thon, 
et  20  CENTILITRES,  eu  pêche  d'Islande.  Cela  est  établi  par  plu- 
sieurs circulaires  ministérielles. 

De  plus,  tout  cet  alcool  destiné  à  la  grande  pêche  est  exonéré 
de  tous  droits  et  de  tous  tarifs,  comme  s'il  s'agissait  d'une  vraie 
boisson  hygiénique  I  N'est-ce  pas  vraiment  encourager,  même  de 
façon  trop  scandaleuse,  l'abus  des  boissons  fortes  parmi  nos 
milliers  de  pêcheurs  de  haute  mer?... 

Car  cet  alcool  de  mauvaise  qualité,  eau-de-vie  de  grain  ou  de 
betterave,  revient  à  vil  prix  (25  ou  3o  centimes  le  litre)  aux 
armateurs.  Aussi  la  plupart  ne  se  font  pas  faute  d'en  gorger 
leurs  équipages  au  lieu  et  place  de  boissons  saines  et  toniques 
et  même  d'une  nourriture  saine,  abondante  et  variée,  comme  le 
nécessite  le  pénible  labeur  des  grandes  pêches.  Mais  celles-ci 
seraient  plus  coûteuses  et  l'alcool  «  trompe  la  faim  ».... 

Même,  puisque  le  degré  de  cet  alcool  embarqué  par  auto- 
risation pour  les  pêches  françaises  n'est  pas  du  tout  fixé,  ni 
spécifié  (voir  la  circulaire  ministérielle  de  1896  pour  Terre- 
Neuve),  qu'il  est  de  toute  notoriété  que  Ton  ne  surveille  guère 
l'embarquement  de  ces  alcools  exonérés  de  tous  droits,  on  voit 
encore  des  armateurs  qui  font  embarquer  sur  les  navires  de 
pêche  la  quantité  autorisée  en  trois-six  (alcool  pur)  au  lieu 
d'eau-de-vie,  puis  qui  le  font  dédoubler  ou  tripler  sur  les  lieux 
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de  pêche,  ce  qui  en  produit  une  plus  grande  quantité  à  distri- 
buer aux  marins  pêcheurs.  II  y  a  même  des  capitaines  et  surtout 
des  pêcheurs  qui  achètent  encore  en  supplément  d'autres  alcools 
et  les  emportent  à  leur  bord,  soit  dans  nos  ports  coloniaux  ou 
dans  ceux  où  ils  relâchent.  Ils  font  même  venir  des  spiritueux 
sur  les  lieux  de  pêche  ou  en  baie  par  les  longs-courriers  de 
Terre-Neuve  ou  parles  navires<hasseurs  d'Islande.... 

Sans  compter  qu'à  bord,  soit  aux  frais  de  l'armement  ou 
sous  le  titre  de  fournitures^  cédées  à  crédit  aux  hommes  de 
l'équipage  et  à  prélever  ensuite  sur  leur  salaire  ou  sur  leur  part 
de  pêche,  le  capitaine  distribue  à  foison  cet  alcool  de  qualité 
inférieure  (et  toujours  très  nuisible  parce  qu'il  est  aussi  très  mal 
rectifié),  surtout  par  mauvais  temps,  les  jours  d'abondante 
pêche,  quand  on  pêche  la  boette,  quand  il  y  a  des  corvées 
supplémentaires  à  bord,  lors  du  départ  des  doris  ou  de  fortes 
manœuvres  du  navire,  etc.  Afin  de  stimuler  le  pauvre  pêcheur 
dans  les  rudes  et  toujours  renouvelées  corvées  de  son  pénible 
métier,  pour  le  relancer  surtout  à  l'exténuant  ouvrage  de  mer, 
pour  l'encourager  dans  les  diverses  phases  de  son  rude  labeur 
quotidien,  pour  lui  faire  oublier  toutes  ses  fatigues  corpo- 
relles, son  abandon  moral  et  aussi  la  réalité  de  sa  triste 
existence,  les  équipages  des  navires  pêcheurs  français  reçoivent 
d'autres  quantités  d'alcool  en  supplément,  des  doubles^  comme 
disent  ces  marins  I 

C'est  ainsi  que  l'on  arrive  à  voir  le  morutier  français  de 
Terre-Neuve  ou  d'Islande  ou  le  harenguier  du  Nord  boire  ainsi 
chaque  jour  en  moyenne  un  demi-litre  d'eau-de-vie^  et  souvent 
même  bien  davantage. 

Comme  ce  poison  est  absorbé  dans  les  plus  déplorables  con- 
ditions hygiéniques,  qu'il  est  distribué  également  aux  novices  et 
même  aux  mousses  du  bord,  qu'il  n'y  a  aucune  régularité  dans 
sa  répartition,  qu'il  est  bu  souvent  à  jeun  et  non  mélangé  à  des 
boissons  chaudes  et  toniques,  qu'il  est  donné  généralement  au 
lieu  et  place  d'un  plat  substantiel,  etc.,  il  est  facile  de  deviner 
tous  les  désastreux  effets  de  ces  formidables  abus  chroniques  de 
l'alcool  et  des  spiritueux  pendant  toute  la  durée  des  saisons  de 
grande  pêche.  Tous  les  médecins  et  commandants  de  ces  stations 
navales  ne  cessent  de  signaler  les  méfaits  et  ravages  de  ce  fléau 
à  l'attention  des  pouvoirs  publics. 
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Ce  qui  se  passe  sur  les  lieux  de  pêche  dépasse  tout  ce  qu'on 
peut  s'imaginer,  est  véritablement  effrayant  et  intéresse 
d'urgence  tous  ceux  qui  s'inquiètent  de  conserver  la  race  et  nos 
futures  générations  maritimes. 

L'alcoolisme  des  grandes  pêches  de  France  est  devenu  une 
formidable  plaie  sociale,  un  véritable  fléau  de  l'humanité  (*). 

Sans  être  officiel  comme  le  précédent,  l'alcoolisme  des 
autres  pêches  maritimes  françaises  est  également  calamiteux, 
surtout  l'alcoolisme  des  pêcheurs  de  hareng  et  de  maquereau, 
des  pêcheurs  de  thon  et  principalement  celui  des  sardiniers 
bretons. 

Il  semble  même,  à  certaines  personnes,  que  le  marin  pêcheur 
ne  s'abrutit  déjà  pas  assez  par  tout  ce  qu'il  boit  lui-même  de 
spiritueux,  ne  désorganise  pas  assez  son  organisme  par  son 
alcoolisme  privé,  ou  par  ce  qu'il  absorbe  quotidiennement  en 
compagnie  des  camarades  du  même  bateau,  quand  il  est  à  terre, 
entre  deux  embarquements,  pendant  le  repos  de  deux  bonnes 
pêches  ou  celui  obligé  des  jours  de  mauvais  temps,  puisque 
l'on  voit  la  plupan  des  usiniers  et  mareyeurs  du  littoral  de 
l'ouest  de  la  France  distribuer  eux-mêmes  de  l'alcool  aux  équi- 
pages de  bateaux  pécheurs,  comme  prime  de  l'achat  de  leur 
poisson.... 

N'est-il  pas  aussi  vraiment  regrettable  de  voir  une  telle  tolé- 
rance que  celle  laissée  aux  patrons  de  bateau  ou  patrons  d« 
pêche,  à  des  inscrits  maritimes^  de  tenir  débit  et  surtout  d'y 
exploiter,  comme  beaucoup  [le  font,  leurs  propres  équipages, 
les  matelots  de  leurs  bateaux,  en  leur  faisant  consommer  chez 
eux,  même  la  plupart  du  temps  à  crédit  ('),  et  ces  dépenses  étant 


(*).  Lire  notre  étude  :  Nos  marins  pécheurs,  leur  alcoolisme  et  les  abris  du  marin, 
chez  Challamel,  à  Paris  et  aussi  l'ouvrage  :  Le  boujaron  de  Terre-Neuve,  étude 
détaillée  qui  va  paraître  incessamment. 

(*).  Il  y  a,  en  Russie,  dans  un  oukase  impérial  du  3/i5  mai  1893,  un  article 
qui  dit  que  «  celui  qui,  dans  un  établissement  quelconque  de  vente  au  détail  et 
de  consommation  sur  place  des  boissons  fortes,  vendra  ces  boissons  à  crédit,  soit 
moyennant  engagement  sur  future  récolte,  soit  caution  de  vêtements,  vaisselle  et 
autres  objets,  ou  qui  échangera  lesdites  boissons  contre  du  grain  et  autres  pro- 
duits de  l'industrie  agricole,  etc.,  sera  paisible  des  peines  suivantes  (la  détention 
y  est  de  i5  jours  et  d*un  mois  pour  la  récidive  et  l'amende  montant  jusqu'à  100 
roubles).  »  Pourquoi  en  France  n*intcrdirait-on  pas  de  même  la  vente  à  crédit 
contre  le  produit  de  la  pêche,  de  l'alcool  aux  marins  pêcheurs  ?... 

34 
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à  valoir  sur  le  produit  de  la  pêche  commune,  sur  le  pain  quoti- 
dien des  familles  des  pêcheurs  ? 

Car,  si  dans  la  pêche  du  thon,  le  pêcheur  emporte  de  l'eau- 
de-vie  en  mer,  c'est  à  terre  principalement  et  quand  toutes  les 
pêches  côtières  battent  leur  plein,  que  le  pêcheur  consomme 
beaucoup  d'alcool,  s'adonnant  même,  à  ce  moment  surtout,  à 
une  honteuse  ivrognerie.  Il  en  boit  avant  tous  les  embarque- 
ments, même  plusieurs  verres  de  suite  —  c'est  le  «  coup  du 
départ  »;  il  en  boit  au  retour  de  la  pêche,  dès  l'arrivée  à  terre  et 
avant  de  décharger  son  poisson  ;  il  en  boit  à  l'usine  en  l'y  trans- 
portant; il  retourne  en  boire  au  cabaret  attitré  et  avec  les  cama- 
rades, dès  que  la  toilette  du  bateau  est  faite,  et  le  gwin-ardant 
(eau-de-vie)  de  mauvaise  qualité  est  le  plus  souvent  l'apéritif  du 
sardinier,  en  attendant  la  cotriade  (rata  de  petits  poissons),  que 
dans  beaucoup  de  ports  du  littoral  le  pêcheur  reste  à  manger 
au  cabaret  avec  les  camarades  du  bateau  —  encote  une  occasion 
de  plus  pour  boire  I  Et,  en  effet,  ce  repas  principal  du  pêcheur 
est  toujours  fortement  arrosé  de  vin  et  aussi  de  franches  liba- 
tions de  spiritueux  ou  d'eau-de-vie  commune. 

Les  marins  pêcheurs  du  littoral  flamand,  de  la  Manche  et  de 
l'Ouest  s'adonnent  de  préférence  à  la  boisson  de  l'eau-de-vie 
commune  (tafia,  vulnéraire  ou  tord-boyau  vulgaire),  tandis  que 
ceux  des  rives  de  Provence  boivent  de  préférence  de  l'absinthe 
—  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions. 

Cette  passion  incroyable  et  néfaste  des  marins  pêcheurs 
français  de  certaines  régions  pour  les  boissons  fortes,  qui  gan- 
grènent leur  race,  augmentent  la  mortalité  infantile  et  multi- 
plient aussi  les  enfants  scrofuleux,  rachitiques  et  idiots  sur  les 
côtes,  commence  à  pénétrer  rapidement  au  sein  des  familles  du 
littoral  et  du  pays  terrien.  C'est  une  infiltration  continue  et  pro- 
gressive du  fléau,  faisant  redouter  les  plus  graves  éventualités 
pour  la  vitalité  de  la  race. 

Les  statistiques  officielles  ne  nous  apprennent-elles  pas  que 
sur  le  littoral  normand  ou  flamand,  comme  au  pays  des  sardi- 
niers bretons,  il  y  a  des  ports  de  pêche,  de  vrais  centres  popu- 
leux de  vrais  marins  pêcheurs,  où  la  consommation  par  tête 
d'habitant  va  jusqu'à  12,  i3,  14,  i5  et  même  17  litres  d'alcool 
pur  —  soit  environ  48  litres  d^eau-de-vie  à  3b  degrés. 

Et  si  l'oa  pense  que,  seul,  le  «  cinquième  »  de  la  population 
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consomme  cet  alcool,  il  arrive  que  chaque  buveur  du  néfaste 
poison  liquide  absorbe  donc,  dans  ces  mêmes  centres  mari- 
times,  environ  68  litres  d'alcool  pur  par  an  ou   170  litres^ 

d'eau-de-vie,  a  40  DEGRÉS. 

Tel  est,  en  résumé,  l'état  actuel  des  abus  de  l'alcool  dans  le 
monde  des  pêcheurs  de  la  France  maritime. 

GRANDE-BRETAGNE 

L'un  des  pays  dés  marins  où  l'alcoolisme  a  causé  les  plus 
grands  ravages,  où  l'abus  des  boissons  fortes  a  été  poussé  à 
l'extrême  parmi  les  gens  de  mer,  c'est  la  Grande-Bretagne. 

Nous  n'avons  pu  savoir  si  des  études  ont  été  faites  dans  le 
royaume  britannique  sur  l'alcoolisme  maritime;  mais,  cette 
question  sociale  de  haute  actualité  mérite  d'être  étudiée,  tant 
dans  son  passé  et  ses  causes  originelles  que  dans  ses  évolutions; 
elle  ne  pourra  qu'être  très  instructive,  très  féconde  en  fertiles 
enseignements. 

Nous  allons  y  contribuer,  dans  la  mesure  de  nos  moyens,  en 
donnant  ici  quelques  renseignements  sur  la  question. 

Voici  tout  d'abord  des  extraits  d'une  bien  intéressante  lettre 
à'Écosse  : 

V  Nos  pêcheurs  n'emportent  pas  d*alcool  en  pêche,  excepté  en  de  très 
rares  circonstances.  Depuis  pas  mal  d'années,  nous  n'avons  connu  que 
deux  ou  trois  équipages  qui  aient  emporté  des  liqueurs  alcooliques  en  par- 
tant en  pêche. 

(t  Mais,  lorsque  nos  pêcheurs  se  rencontrent  avec  des  bateaux  hollandais, 
ils  leur  achètent  une  ou  deux  bouteilles  de  genièvre  hollandais.  Car  au- 
trement ils  ne  boivent  guère  que  de  l'eau,  du  thé  ou  du  café. 

«  Quand  ils  sont  ai  terre,  une  grande  partie  de  nos  marins  pêcheurs 
-s'abstiennent,  même  aujouréPhuiy  de  toute  liqueur  fermentée.  Et  l'on  voit 
même  des  villages  entiers  de  pêcheurs  écossais  qui  font  partie  des  Sociétés 
4e  tempérance,  alors  que  ceux  des  autres  ports  boivent  tous  de  l'alcool. 
Les  pêcheurs  du  culte  évangélique  protestant  sont  davantage  tempérants. 

<c  Les  pêcheurs  qui  boivent  fréquentent  les  cabarets  publics  et  l'on  en 
voit  qui  absorbent  de  grandes  quantités  de  boisson.  La  boisson  préférée 
-est  le  wisky  et  la  bière  (en  bock).  Cependant  on  en  voit  qui  se  contentent 
de  peu  et  qui  ne  boivent  souvent  qu'un  seul  verre.  La  ration  la  plus  de- 
mandée de  boisson  alcoolique  représente  environ  la  moitié  d'un  verre  à 
bordeaux.  Il  y  a  de  ces  pêcheurs  qui  boivent  bien  une  demi-douzaine 
de  litres  de  bière  et  trois  ou  quatre  verres  de  wisky.... 
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«  J'ai  vu  des  pêcheurs  qui  avaient  absorbé  une  bouteille  de  wisky 
(genièvre)  dans  leur  journée  et,  cependant,  je  n'aurais  pas  pu  dire  qu'ils 
étaient  ivres,  tellement  ils  ont  l'habitude  de  la  boisson,  mais  c'est  très  excep- 
tionnel. Et  ordinairement  les  pêcheurs  ne  boivent  en  moyenne  que  deux 
verres  de  genièvre,  pour  ceux  qui  préfèrent  cette  boisson,  et  deux  litres  de 
bière  pour  ceux  qui  aiment  en  boire. 

a  Ils  boivent  davantage  à  la  fin  de  la  semaine,  lorsqu'ils  reviennent  de 
la  pêche  ou  lorsqu'ils  prennent  part  à  une  grande  pêche.  C'est  d'habitude 
quand  ils  rentrent  de  pêche  et  non  quand  ils  partent  que  ces  marins  boivent. 

a  La  cause  la  plus  sérieuse  de  cet  alcoolisme  est  le  dur  travail  et  aussi 
le  froid  que  les  hommes  éprouvent  (après  avoir  eu  chaud)  quand  ils  tirent 
leurs  filets  et  leurs  lignes.  Cependant  les  circonstances  de  leur  intérieur 
ont  souvent  une  véritable  influence  pour  augmenter  ou  diminuer  l'action 
de  boire. 

«  Le  système  de  s'inviter  (se  traiter)  les  uns  les  autres  est  aussi  une 
cause  sérieuse  d'entraînement  à  boire.  Se  traiter  veut  dire  qu'un  homme 
en  invite  deux,  trois  ou  quatre  autres  à  boire  avec  lui  et  il  paie  non  seule- 
ment pour  lui-même  mais  aussi  pour  ceux  qu'il  a  invités.  Alors  un  second 
en  fait  autant  et  demande  à  tous  de  boire  avec  lui  et  à  ses  frais.  Il  est  rare 
ou  même  il  n'arrive  jamais  que  chaque  homme  paie  pour  lui  tout  seul,  pour 
ce  qu'il  a  consommé  lui-même,  car  chaque  pêcheur  paie  pour  lui  et  pour 
tous  ceux  qu'il  a  invités. 

«  Pour  combattre  cette  funeste  habitude,  des  Sociétés  abolitionnistes  — 
telles  que  les  Bons  Templiers  et  la  Société  pour  l'abstinence  totale  —  font 
signer  aux  hommes  un  engagement  qu'ils  ne  toucheront,  qu'ils  ne  boiront 
aucune  boisson.  Les  églises  aident  aussi  à  augmenter  le  nombre  des 
abstentionnistes . 

«  Là,  les  ravages  occasionnés  par  l'alcool  sont  une  misère  absolue  et 
encore  la  dégradation  personnelle. 

«  Quand  un  village  contient  beaucoup  de  pêcheurs  qui  s'adonnent  à  la 
boisson,  on  s'aperçoit  vite  que  le  niveau  moral  devient  tout  de  suite  très 
bas  (s'abaisse  sensiblement)  et  la  pauvreté  se  fait  sentir  partout  dans  les 
familles. 

«  En  Ecosse,  nos  natures  semblent  nous  pousser  aux  deux  extrêmes  : 
ne  pas  boire  ou  boire  beaucoup  trop.  Le  climat  du  Nord  pousse  aussi  à 
l'absorption  des  spiritueux. 

«  Notre  wisky  contient  de  45  à  5o  pour  100  d'alcool  et  notre  bière  de 
12  à  i3  pour  100. 

«  ...  Nous  savons,  par  expérience,  que  boire  donne  de  très  mauvais 
résultats  comme  pêche  et  amène  la  pauvreté  ;  la  tempérance  produit  une 
bonne  pêche  et  la  prospérité  dans  la  famille.  » 

En  Irlande^  les  marins  pêcheurs  n'emportent  pas  non  plus  de 
boissons  fortes  en  pêche.  Ils  n'y  boivent  guère  que  du  thé  ou  du 
cacao. 

«  Malheureusement  —  m'écrit  quelqu'un  qui  les  connaît  bien  —  une 
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fois  à  terre  et  surtout  s'ils  ont  touché  le  prix  du  poisson,  il  arrive  parfois 
qu'ils  ne  boivent  pas  mal  de  wisky  (eau-de-vie  d'orge)  ou  de  ^porter  (espèce 
de  bière  noire  assez  alcoolisée). 

«  Les  cabarets  sont  tenus  sous  licence  des  magistrats  de  leur  arrondis- 
sement. Il  y  a  aussi  des  centaines  de  Sociétés  religieuses  qui  ont  essayé  de 
diminuer  Talcoolisme.  Leurs  efforts  ont  réussi  plus  ou  moins,  selon  les  loca- 
lités. » 

II  faut  dire  qu'en  Irlande  il  n'y  a  pas  de  pêche  semblable 
à  la  grande  pêche  de  Terre-Neuve.  On  n'y  pratique  que  la  pêche 
côtière  ;  les  bateaux  de  dérive  et  de  la  pêche  à  la  ligne  rentrent 
tous  les  jours  :  il  n'y  a  que  les  chalutiers  de  la  côte  est  qui 
restent  au  large  quelquefois  toute  la  semaine.... 

En  Angleterre^  ce  sont  des  chalutiers  à  vapeur  ou  à  voiles, 
montés  par  plus  de  iSooo  marins  pêcheurs,  qui  alimentent  et 
approvisionnent  de  poisson  les  marchés  de  Londres  et  des 
autres  villes  anglaises.  Et  encore,  il  y  a  quelques  années,  ces 
malheureux  pêcheurs  étaient  laissés  à  leur  propre  gouverne,  à 
leur  insouciance  connue,  à  un  isolement  complet  en  mer,  à  un 
défaut  complet  d'hygiène  à  bord,  livrés  à  tous  leurs  mauvais 
penchants  d'intempérance  et  alors  en  proie  au  plus  effroyable 
alcoolisme. 

Même  un  fait  tout  récent,  bien  trop  significatif  dans  sa 
hideuse  réalité,  va  nous  donner  une  idée  de  l'intempérance  des 
populations  maritimes  anglaises. 

«  En  avril  1902,  un  brick  français  s*étant  échoué  à  Sainte-Catherine 
(Ile  de  Wight),  l'équipage  déclara  que  la  cargaison  se  composait  de  sel  con- 
tenu dans  des  tonneaux. 

«  A  la  vérité,  le  navire  portait  un  chargement  de  vin  et  d'eau-de-vie. 

a  Mais  l'équipage  se  défiait  des  habitants,  dont  l'intempérance  est  bien 
connue. 

«  On  va  voir  que  les  craintes  étaient  justifiées. 

«  Le  lendemain  de  l'échouage,  à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  le 
bâtiment  se  disloqua,  et  une  cinquantaine  de  barils  d'une  contenance  de 
cinq  à  cent  gallons,  remplis  de  vin  et  d'eau-de-vie,  furent  jetés  sur  le  rivage. 

«  Aussitôt,  la  population  des  villages  environnants  accourut  avec  des 
bouteilles  et  des  bidons,  et,  avant  que  les  douaniers  et  la  police  aient  pu 
prendre  des  mesures,  des  centaines  de  gallons  de  vin  et  d'eau-de-vie  avaient 
disparu. 

«  Au  point  du  jour,  la  plage  offrait  le  coup  d'œil  le  plus  singulier.  Un 
grand  nombre  de  gens  ivres-morts  dormaient  allongés  près  des  barils. 
D'autres  surexcités  par  l'eau-de-vie  se  querellaient  entre  eux. 
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«  C^était  un  spectacle  sans  précédent  que  celui  de  toute  cette  population 
en  proie  à  l'ivresse. 

«  Finalement,  les  autorités  firent  enlever  les  barils  pleins  et  vider  sur  la 
plage  le  contenu  de  ceux  qui  avaient  été  ouverts. 

«  Ce  n'est  que  grâce  à  ce  moyen  radical  qu'on  a  pu  mettre  un  terme  à 
l'orgie!  » 

En  ce  qui  concerne  Talcoolisme  maritime  d'Angleterre  de 
naguère,  et  dont  il  reste  de  bons  vestiges  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  ce  n'est  pas  que  les  marins  pêcheurs  peuplaient  les 
cabarets,  comme  cela  se  voit  dans  certains  ports  de  France. 
Oh!  non;  car  ils  ne  viennent  à  terre  qu'à  de  longs  intervalles  et 
ils  vivent  continuellement  sur  le  schooner  ou  le  trawler. 

Certes,  ils  n'embarquaient  pas  d'alcool  non  plus,  puisqu'on 
ne  les  laissait  pas  en  embarquer,  mais  ils  comptaient  avec  le  ca- 
baret flottant. 

Dans  toutes  les  flottilles  de  pêche,  on  trouvait  des  bateaux  de 
même  apparence  que  les  autres,  armés  en  cutter,  mais  portant 
le  pavillon  belge  ou  hollandais;  ils  n'avaient  pas  de  filets,  mais 
étaient  abondamment  garnis  de  bouteilles  de  brandy,  de  wisky, 
de  genièvre,  de  rhum.  C'étaient  les  copers^  bien  connus  des 
marins.... 

Ils  vendaient  du  tabac  à  bas  prix  pour  amorcer  les  pêcheurs. 
Et,  comme  le  travail  était  dur,  les  plaisirs  rares,  le  pauvre 
marin  était  content  de  trouver  dans  l'ivresse  l'illusion  grossière 
des  satisfactions  qui  lui  manquaient  et  aussi  l'oubli  des  misères 
de  son  pénible  métier.  Aussi,  dès  que  le  pavillon  du  coper  était 
signalé  dans  la  flottille,  de  tous  côtés  les  canots  quittaient  le 
bord  et  nageaient  vers  lui.  Alors  commençaient  des  orgies  sans 
nom;  car  Vénus  était  aussi  fêtée  que  Bacchus  à  bord  de  ces 
copers  de  la  Mer  du  Nord. 

Ils  étaient  une  ruine  pour  tous  ces  malheureux  pêcheurs, 
puisqu'ils  drainaient  tout  leur  argent  péniblement  gagné,  et 
que  tous  buvaient  ainsi,  pendant  plusieurs  jours,  dans  la  plus 
ignoble  ivresse.  Ils  emportaient  même  ensuite  des  bouteilles  de 
cet  alcool  frelaté  à  leur  bord,  où  se  continuaient  souvent  ces 
odieuses  scènes  d'ivrognerie.  Aussi  que  de  sinistres  maritimes  à 
signaler  après  le  passage  du  coper  dans  la  flottille  !... 

Nous  pourrions  même  citer  des  scènes  abominables  de  cette 
sorte  de  dépravation  en  mer,  d'après  des  témoins  de  ces  faits  des 
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plus  regrettables  —  tels  que  ceux  relatés  dans  la  brochure  de 
M.  Grosjean  :  Des  deux  côtés  du  détroit.  Mais  la  place  ici  nous 
est  limitée.... 

En  1881,  un  gentilhomme  de  Londres,  qui  visitait  la  flottille 
des  copers^  fut  frappé  de  toutes  ces  horreurs.  Aussitôt,  il  résolut 
de  tout  faire  pour  y  mettre  fin  et  fonda,  dans  ce  but,  la  Mission 
des  pécheurs  de  haute  mer  {Mission  to  deep  sea  fishermen). 

Un  petit  cutter,  YEnsigUy  fut  armé  et  fit  voile  vers  les  bancs 
de  pêche.  Il  portait  un  filet  et  péchait  pour  couvrir  ses  frais.  On 
lui  prophétisa  à  peine  trois  mois  d'existence. 

Son  but  était  de  lutter  corps  à  corps  avec  l'alcoolisme  en  mer, 
dont  le  principal  facteur  vulgarisateur  était  le  coper.  Lui  fut  Vantir 
coper.  Pour  cela,  il  portait  aussi  aux  pêcheurs  les  objets  vendus 
par  le  premier  :  tabac,  vêtements,  etc.,  et  qui  étaient  aussi  autant 
d'appâts  pour  attirer  le  marin  à  son  bord.  Mais  là  une  grande 
salle  de  réunion  était  à  la  disposition  des  marins  ;  on  les  y  rete- 
nait par  des  conférences,  des  séances  de  projection,  des  jeux  de 
toute  sorte;  au  lieu  de  la  littérature  obscène  propagée  par  le 
çoperj  Vanticoper  distribuait  de  bons  livres,  d'excellents  et 
intéressants  journaux,  des  revues  amusantes  et  illustrées,  et  un 
clergyman  protestant  assurait  le  service  religieux  à  bord. 

Cette  curieuse  et  utile  entreprise  de  rénovation  sociale  et 
d'antialcoolisme  a  réussi.  En  cinq  ans,  tous  les  copers  de  la  Mer 
du  Nord  disparurent,  et,  aujourd'hui,  la  Mission  to  deep  sea 
fishermen  compte  une  quinzaine  de  navires,  qui  sont  autant  de 
vaillants  anticopers.... 

Afin  d'assurer  définitivement  son  œuvre,  cette  grande  et 
prospère  association  d'humanité  et  d'antialcoolisme  maritime  a 
voulu  empêcher  tout  retour  offensif  de  l'ennemi,  en  portant  la 
question  devant  le  Parlement  anglais. 

En  janvier  iSgS,  une  Convention  internationale  a  été  signée 
par  toutes  les  puissances  bordant  la  Mer  du  Nord  et  par  elle  toute 
vente  de  spiritueux  aux  pêcheurs  est  absolument  prohibée,  sous 
les  plus  hautes  pénalités.  Il  nous  reste  à  savoir  si  la  réalité 
actuelle  répond  comme  sanction  à  cette  mesure  des  plus  louables. 
Nous  prions  nos  lecteurs  de  nous  renseigner.... 

Aujourd'hui,  le  pledge  —  ou  la  renonciation  volontaire  du 
pêcheur  pour  l'alcool  —  a  changé  un  peu  la  conduite,  la  mora- 
lité et  l'éducation  de  la  majorité  des  pêcheurs  anglais.  Si,  en 
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1895,  il  n'y  avait  que  210  pledges^  en  1899,  ^^  Y  ^^  avait  1700, 
et  Ton  en  compte  maintenant  plusieurs  mille,  quoiqu'il  y  ait 
beaucoup  de  pêcheurs  qui  soient  devenus  tempérants  sans  le 
pledge. 

A  terre,  le  résultat  a  été  notable  aussi,  puisque  l'on  a  vu  des 
ports  anglais  où  quantité  de  débits  ont  dû  fermer,  car  c'était 
leur  meilleure  clientèle  qui  les  abandonnait.  On  m'a  cité  Great 
Yarmouth,  où  25  cabarets  ont  dû  fermer  dans  une  même  année, 
faute  de  clients.  Ces  succès  d'antialcoolisme  maritime  en 
Angleterre  sont  à  méditer  et  à  imiter  (*). 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  surtout  par  l'exemple  des 
populations  maritimes  de  l'île  de  Wight,  et  par  d'autres,  sur 
lesquels  nos  lecteurs  anglais  des  ports  pourraient  nous  fournir 
d'utiles  renseignements,  il  y  a  encore  un  fort  reste  d'alcoolisme 
chez  les  marins  pêcheurs  de  la  Grande-Bretagne.... 

DANEMARK 

Dans  ce  pays  essentiellement  maritime,  on  ne  s'est  pas  encore 
occupé  particulièrement  et  de  façon  toute  spéciale  de  l'alcoo- 
lisme chez  les  marins  pêcheurs. 

Cette  question  est  restée,  jusqu'à  ce  moment,  du  ressort  des 
Sociétés  de  tempérance,  et  celles-ci  ne  différencient  guère  les 
métiers  les  uns  des  autres  dans  leur  excellente  propagande. 
Espérons  que,  de  ce  Congrès  de  Copenhague,  sortiront  quel- 
ques heureuses  initiatives  dans  cette  voie  nouvelle,  et  surtout 
dans  le  propre  intérêt  des  vaillants  marins  danois. 

Le  Danemark  arme  environ  190  cutters  et  200  autres  bateaux 
pour  la  pêche  de  haute  mer,  puis  encore  5o  cutters  pour  la  pêche 
côtière.  Les  ports  danois  qui  arment  le  plus  pour  la  pêche  de 


(*).  L'élévation  énorme  du  droit  de  477  francs  19  qui  existe  depuis  i865  en 
Angleterre  a  beaucoup  contribué  aur*si  à  réduire  la  consommation.  Celle-ci  qui 
était  encore  de  3  litres  34  par  tête  d'habitant,  en  1872,  n'était  plus  que  de  deux 
litres  6j,  en  iSqS,  contre  4  litres  en  France;  tandis  qu'en  i85o  cette  consomma- 
tion était  en  Angleterre  de  2  litres  80  contre  i  litre  46  en  France.  —  Et  aujour- 
d'hui, si  en  Angleterre  les  boissons  spiritueuses  sont  moins  recherchées,  c'est  au 
profit  des  autres  boissons  hygiéniques.  C'est  ainsi  que  chaque  Anglais  absorbe 
maintenant  près  de  3  kilogrammes  de  thé  contre  898  grammes  en  i852  et  contre  i3 
grammes  qui  est  la  consommation  de  thé  du  Français.  M.  Gladstone  avait  donc 
raison  de  dire  en  1882  :  «  La  consommation  du  thé  marche  d'un  tel  pas  dans  les 
ménages  que,  si  l'alcool  doit  un  jour  trouver  son  maître,  c'est  le  thé  qui  le 
vaincra  ».  (Discours  du  24  avril  1882.) 
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haute  mer  sont  les  ports  du  Kattégat  (Frederishaven  et  autres) 

et  Esjborg,  dans  le  Jutland. 

Dans  une  lettre  récente,  très  intéressante,  qui  nous  a  été 
adressée  de  Copenhague,  nous  trouvons  les  renseignements 
suivants  : 

«  Nos  pêcheurs  côtiers  n^emportent  pas  ordinairement  de  l'alcool  à 
bord,  parce  qu'ils  ne  sortent  pas  très  loin  de  leur  domicile;  tout  au  plus  Us 
boivent  un  schnaps,  quand  ils  ont  pris  leur  repas.  Revenus  chez  eux,  i  s  ne 
sont  pas  toujours  très  sobres,  mais  je  dois  dire  que  la  Mission  evangehque 
et  les  sociétés  de  tempérance  ont  influé  beaucoup  pour  la  sobriété  de  nos 

marins  pêcheurs.  ,  ,.       , 

«  Les  marins  pêcheurs  de  haute  mer  de  Danemark,  c  est-à-dire  les 
pêcheurs  qui  sont  des  semaines  en  mer,  s'approvisionnent  eux-mêmes.  Les 
vivres  et  la  boisson  sont  toujours  achetés  par  eux,  à  leur  gré,  selon  leur 
goût,  avec  leur  propre  argent  et  non  aux  frais  de  Tarmement.  G  est  pour- 
quoi  chacun    des  pêcheurs   est  libre  d'emporter  avec  soi  telle  quantité 

d'alcool  qu'il  désire.  *r^,^ti>, 

«  Le  prix  de  cet  alcool  est  le  même  pour  les  pêcheurs  que  pour  toute 
autre  personne;  mais  il  est  très  difficile  d'évaluer  combien  de  marins 
pêcheurs  pour  cent  emportent  des  spiritueux  dans  la  pêche  lointaine,  (t-spe- 
rons  que  des  renseignements  plus  exacts  nous  seront  apportes  au  Congres 

de  Copenhague.)  , 

«  Mais,  chez  ces  pêcheurs,  nous  sommes  heureux  de  rencontrer  aes 
hommes  très  sobres.  La  boisson  de  préférence  des  pêcheurs  sobres  cest  la 

bière  (peu  alcoolique)  et  le  café.  , 

«  En  Islande,  et  JV  compte  les  Féroëns,  les  propriétaires  et  patrons  ae 
bateaux  de  pêche,  qui  tous  veillent,  aux  provisions  embarquées,  "^  P^^' 
mettent  pas  que  l'alcool  soit  porté  à  bord,  ni  employé  pendant  la  pecne. 
Cependant  il  faut  ajouter  que  les  pêcheurs  prennent  formidablement  leur 
revanche  de  cette  abstinence  forcée  quand  ils  sont  à  terre. 

«  L'alcool  consommé  le  plus  est  presque  toujours  sous  forme  d  eau-ae- 
vie  (8«  Fahrenheit).  Bien  souvent  on  le  boit  avec  du  café. 

«  Chez  nous,  au  Danemark,  et  comme  en  beaucoup  d'autres  pays,  les 
meilleurs  moyens  à  employer  pour  empêcher  les  marins  pêcheurs  de  ne 
pas  s'adonner  aux  abus,  à  l'excès  de  l'alcool,  c'est  —  selon  mon  opinion  -- 
l'instruction  répétée  et  vulgarisée  sur  les  conséquences  de  l'usage  jusqu'à 
excès  de  l'alcool  et  portant  aussi  sur  les  règles  hygiéniques  les  plus  com- 
munes —  surtout  en  ce  qui  a  trait  encore  à  la  morale,  à  la  tenue  et  à  la 
dignité  humaine....  » 

Une  autre  lettre,  de  Torshavn,  concernant  les  marins  pêcheurs 
Féroëns,  contient  d'intéressants  renseignements  : 

«  Nos  pêcheurs  font  la  pêche  avec  des  bateaux  pontés,  les  autres  avec 
des  bateaux  non  pontés. 
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«  Les  premiers  pratiquent  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  grande  pèche. 
Ils  la  commencent  en  février  ou  mars,  et  pèchent  habituellement  près  des 
îles  Féroë  jusqu'à  la  fin  mai.  S'il  y  a  du  poisson,  ils  continuent  tout  le 
mois  de  juin  et  une  partie  de  juillet;  alors  ils  s'en  vont  en  Islande  d'où  ils 
reviennent  chez  eux  ordinairement  à  la  fin  de  septembre. 

«  La  nourriture  de  nos  pêcheurs  se  compose  des  vivres  ordinaires  des 
marins,  c'est-à-dire  :  viande,  gruaux,  petits  pois,  pommes  de  terre,  thé, 
café,  sucre,  et  poisson,  bien  entendu.  Il  n'y  a  pas  de  spiritueux  à  bord,  par 
conséquent  on  n'en  boit  pas  durant  la  pèche,  si  ce  n'est  quand  le  navire 
rentre  au  port  même  ;  à  part  quelques  individus,  on  en  consomme  avec 
modération. 

a  ...  L'hiver,  au  Roc-ail,  il  y  vient  quelques  chalutiers  anglais,  qui  sont 
pour  nous  un  véritable  fléau,  attendu  qu'ils  nous  nuisent  de  différentes 
façons,  surtout  en  détruisant  le  poisson  avec  leurs  filets.  Ils  ont  générale- 
ment des  spiritueux  à  bord,  quand  ils  peuvent  en  avoir.  Les  pécheurs  fran- 
çais s'y  montrent  rarement  ;  c'est  seulement  quand  il  n'y  a  pas  de  morues 
sur  les  côtes  d'Islande,  ou  quand  il  y  en  a  beaucoup  ici.  Ces  derniers  ont 
également  des  spiritueux  et  du  vin  rouge  à  bord. 

«  Nos  pêcheurs  faisant  la  pèche  toute  l'année  sont  ceux  qui  ont  des 
bateaux  non  pontés.  Ils  vont  souvent  jusqu'à  16  milles  au  large  et,  à  moins 
de  mauvais  temps,  restent  dehors  seize  à  vingt-quatre  heures  chaque  fois. 
L'équipage  ne  mange  que  du  pain  sec  et  ne  boit  que  de  l'eau  tant  qu'il  est 
dehors;  il  n'existe  même  pas  à  bord  de  boissons  chaudes.  Ces  hommes  man* 
gent  surtout  du  pain  sec  et  de  la  viande  de  mouton  séchée  au  vent.  Quand 
le  temps  ne  leur  permet  pas  de  sortir,  ils  cultivent  la  terre,  surtout  pour  la 
pomme  de  terre....  » 

Ajoutons  à  ces  lettres  que  nous  voudrions  voir  les  proprié- 
taires et  armateurs  de  bateaux  de'pêche,  ou  bien  l'administration 
de  la  marine,  interdire  tout  alcool  à  bord  des  navires  en  pêche 
et  encourager  la  création  «  d'abris  de  marins  (*)  »  (de  cercles  de 
marins)  et  d'ateliers  de  fabrication  de  filets  et  d'engins  entre 
marins,  afin  de  pouvoir  occuper  utilement  ceux-ci  pendant  leurs 
loisirs  à  terre,  ce  qui  atténuerait  aussi  l'entraînement  des  caba- 
rets.... 

SUÉDE   ET   NORVÈGE 

Nous  ne  pouvons  parler  ici  des  importantes  pêches  norvé- 
giennes, qui  occupent  plus  de  cent  mille  pêcheurs  (80  000  envi- 
ron pour  la  pêche  de   la  morue  et  25  000  pour  la  pêche  du 


(*).  Voir  les  Maisons  de  Marins  dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  Maritime 
International  de  Monaco  (avril  190 1),  p.  io5  et  suivantes. 
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hareng)  (*).  Disons  seulement  que  ces  grandes  pêches  sont 
celles  de  LofiFoten  et  de  Finmarken^  que  Ton  pêche  la  morue  de 
janvier  à  mai,  puis  celles  des  bancs,  près  d'Aalesund  (lingue, 
flétan,  morue  longue,  etc.)  pendant  Tété,  et  enfin  la  pêche  du 
hareng  d'août  au  printemps  qui  se  pratique  tout  le  long  de  la 
côte  norvégienne. 

Sur  l'Angleterre,  nous  avons  parlé  d'une  convention  inter- 
nationale de  1895  contre  l'alcoolisme  des  marins  pêcheurs  des 
mers  du  Nord;  or,  en  Suède  et  Norvège  existe  un  système,  qui 
fait  foi,  pour  la  vente  des  spiritueux  sous  le  nom  de  système  de 
Gothembourg. 

Ce  système  a  pris  naissance  en  Suède  dès  i865  et  le  but  de 
ses  promoteurs  était  de  combattre  le  paupérisme  en  tant  qu'il 
résulte  de  l'abus  des  boissons  fermentées. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  on  a  recours  à  deux  moyens  puis- 
sants :  réorganisation  du  service  des  boissons  fermentées  et 
hausse  artificielle  des  boissons  alcooliques  (*).  Par  le  premier, 
toutes  les  licences  des  débitants  de  Gothembourg  furent  trans- 
férées à  une  Compagnie  qui  s'interdit  tout  bénéfice,  hors  un 
tant  pour  100  fixé  sur  le  capital  engagé;  de  cette  façon  le  ven- 
deur n'a  rien  à  gagner,  et  par  conséquent  ne  pousse  pas  à  la 
consommation.  De  plus,  les  comptoirs  ont  été  très  réduits 
comme  nombre  car  il  est  établi  que  dans  une  ville  Tabus  des 
boissons  fortes  se  mes.ure  surtout  au  nombre  des  comptoirs 
qui  les  débitent.  Même,  au  début,  la  Compagnie  fermait  à 
10  heures  du  soir,  en  semaine,  et  les  dimanches  et  fêtes  il  y 
avait  une  fermeture  obligatoire  de  sept  heures  et  demie  pendant 
le  jour.  Or,  depuis  i883,  il  est  défendu  de  servir  à  boire  le 
dimanche  sans  servir  en  même  temps  à  manger;  le  samedi,  jour 
de  paye,  et  la  veille  des  fêtes  les  débits  ferment  à  6  heures  du 
soir.  Le  prix  d'un  litre  d'eau-de-vie  a  été  aussi  élevé  de  1  sh. 
3  p.  1/2  par  litre  à  i  sh.  9  p.  1/2. 

On  craignait  que  ces  mesures  ne  produisissent  une  réaction  et 
que  les  gens  du  peuple  ne  prissent  l'habitude  de  boire  à  domi- 
cile :  l'expérience  n'a  pas  justifié  cette  crainte,  car  la  présence 


(*).  Voir  plutôt  à  ce  sujet  le  Bulletin  de  la  marine  marchande  de  France,  de  sep- 
tembre 1901. 

(').  La  taxe  des  alcools  est  de  477  francs  en  Angleterre,  de  455  francs  en  Russie, 
de  252  francs  en  Norvège,  de  289  en  Hollande,  de  220  francs  en  France,  etc. 
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de  la  femme  et  des  enfants  est  un  frein  pour  les  pères  de  famille. 

Avec  ce  système,  qui  a  pris  le  nom  de  la  ville  où  il  a  fait  ses 
débuts,  pour  gagner  ensuite  Stockholm  et  toutes  les  cités  de 
Suède  et  de  Norvège,  la  décroissance  de  la  consommation  des 
boissons  et  aussi  des  condamnations  pour  ivresse  a  été  toujours 
progressive,  toute  en  faveur  de  ce  système  antialcoolique  dont 
l'application  serait  aussi  grandement  utile  dans  d'autres  pays 
maritimes  européens  (*). 

C'est  pourquoi  la  vente  des  alcools  est  sévèrement  contrôlée 
même  sur  les  grands  lieux  de  pêche  des  L#offoten  et  au  large  de 
Rœumsdale,  —  où  l'on  voit  pourtant  circuler  des  «  navires- 
auberges  »  parmi  les  3o  ooo  pêcheurs  :  ceux-ci  trouvent  diffici- 
lement à  se  loger  et  à  se  ravitailler  dans  ces  lieux  encombrés 
pendant  la  pêche.... 

Si  des  pêcheurs  arrivent  à  se  procurer  des  boissons  fortes  et 
à  s'enivrer  sur  ces  lieux  de  pêche,  ce  que  l'on  voit  parfois,  c'est 
en  contrebande.  Car, dans  tout  l'intérieur  de  la  Norvège  et  aussi 
bien  sur  son  littoral,  il  est  expressément  interdit  de  vendre  de 
l'alcool  pendant  la  pêche,  soit  à  terre  ou  à  bord  des  navires  ou 
encore  sur  les  lieux  de  pêche. 

Dans  les  communes  {communitees)^  il  y  a  seulement  quel- 
ques personnes  autorisées  à  vendre  de  l'alcool,  et  les  débits  qui 
en  ont  sont  bien  tenus  et  ne  se  trouvent  guère  que  dans  les 
grandes  villes. 

La  nourriture  des  pêcheurs  se  compose  de  :  pain  de  seigle, 
de  beurre,  avec  beaucoup  de  poisson,  et  foie  de  poisson;  pain, 
soupe  et  bouillie  de  gruau,  à  presque  tous  les  repas,  et  du  café 
ensuite. 

En  général,  nous  a-t-on  affirmé,  et  grâce  aux  efforts  constants 
et  progressifs  de  l'éducation  scolaire,  à  tous  les  degrés,  où  l'on 
reçoit  des  notions  d'hygiène  et  d'antialcoolisme,  et  aussi  des 
sociétés  de  tempérance,  qui  existent  dans  toutes  les  villes  et 
dans  les  ports,  et  à  part  quelques  exceptions,  les  marins  pêcheurs 
sont  devenus  très  sobres  et  ne  boivent  guère  que  de  la  bière. 

Voici  ce  que  l'on  m'a  encore  écrit  sur  les  marins  pêcheurs  de 


(').  A  Gothembourg  même,  de  1876  à  1889,  la  consommation  moyenne  de 
liqueurs  alcooliques,  par  tête  d'habitant, se  trouva  ramenée  par  suite  du  «système 
de  Gothembourg  »  de  28  litres  90  à  16  litres  o5!... 
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ces  deux  pays,  surtout  sur  les  pêcheurs  de  la  Baltique  et  de  la 
côte  finnoise  : 

«  En  général,  nos  pêcheurs  ne  vivent  pas  exclusivement  de  la  pêche  et 
s'occupent  à  d'autres  travaux  entre  les  saisons  des  pêches. 

«  Ce  n'est  que  sur  les  côtes  méridionales  qu'on  fait  des  tournées  de 
plusieurs  jours,  quoique  ne  dépassant  pas  la  plupart  du  temps  les  limites 
fixées  pour  la  pêche,  afin  de  pouvoir  être  de  retour  le  même  jour  ou  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  L'eau-de-vie  et  la  bière  ne  font  pas  partie  des  provisions  consommées 
en  pêche,  au  large;  car  à  bord  on  n'emporte  qu'une  espèce  de  petite  bière, 
du  lait,  du  thé  et  du  café. 

«  Les  débits  d'eau-de-vie  et  les  cabarets  ne  se  trouvent  pas  autre  part 
que  dans  les  villes,  les  faubourgs  et  certaines  places.  Même  les  jours 
ouvriers,  les  pêcheurs  ne  consomment  point  en  général  de  boissons  fortes, 
parce  que  beaucoup  d'entre  eux  appartiennent  actuellement  à  des  sociétés' 
de  tempérance,  les  Good  Templars  (Bons  Templiers)  ou  le  Ruban  bleu.  On 
peut  même  dire  que  les  pécheurs  comme  corporation  ne  sont  guère  infé- 
rieurs, quant  à  la  sobriété,  à  leurs  confrères  des  autres  métiers,  mais  c'est 
plutôt  le  contraire.  Une  comparaison  avec  les  temps  passés  prouve  des 
progrès  satisfaisants  vers  la  tempérance....  » 

Mon  éminent  ami  et  compatriote,  M,  Charles  Rabot,  qui  a 
beaucoup  exploré  la  Laponie  russe  et  le  Finmark,  m'a  résumé 
ainsi  la  situation  sur  la  même  question  : 

«  Dans  la  Laponie  norvégienne,  comme  dans  toute  la  Norvège,  dit-il, 
on  trouve  peu  d'alcooliques,  grâce  à  l'existence  du  système  dit  de  Gothem- 
bourg.  Il  y  a  bien  des  cas  d'ivrognerie,  mais  c'est  l'exception.  Car  dans  le 
nord  de  la  Scandinavie,  sauf  dans  les  villes,  impossible  d'acheter  une  bou* 
teille  d'alcool. 

«  Lorsque  les  indigènes  vont  à  la  ville,  le  plus  souvent  ils  font  naturel- 
lement provision  d'eau-de-vie,  et  il  y  a  quelques  années  le  chiffre  de  la 
consommation  était  effrayant.  Maintenant,  grâce  aux  efforts  des  sociétés  de 
tempérance,  l'alcoolisme  diminue  et  la  consommation  a  singulièrement  baissé. 

«  En  Norvège  et  en  Suède,  l'alcoolisme  régnait  beaucoup  plus  à  terre 
qu'à  la  mer,  parmi  les  populations  agricoles  que  parmi  les  marins.  Ces  der- 
niers prennent  à  l'occasion  une  bonne  «  soulographie  »  (ivresse  complète), 
mais,  à  bord,  je  n'ai  pas  vu  de  spiritueux. 

«  J'avais  loué  jadis  un  cotre  de  pêche  pour  aller  au  Spitzberg.  Pendant 
les  six  semaines  que  dura  ma  croisière,  les  hommes  n'ont  pris  d'autre  eau- 
de-vie  que  les  petits  verres  que  je  leur  donnais  de  temps  à  autre,  comme 
récompense....  » 

Aalesund  est  le  port  le  plus  important  de  la  Norvège  pour 
l'armement  des  bateaux  de  pêche.  C'est  de  là  que  se  fait  la 
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grande  pêche  des  bancs  (en  été)  et  celle  des  harengs  pendant 
la  froide  saison,  et  c'est  la  ville  où  il  y  a  le  plus  de  pêcheurs* 
Or,  exception  à  signaler,  à  Aalesund  il  n'existe  pas  de  Société 
autorisée  (dite  Brandvinssambaget)^  et  la  vente  de  Teau-de-vie  y 
est  absolument  défendue;  alors  qu'à  Trondjem,  comme  dans 
toutes  les  autres  grandes  villes,  en  plus  des  hôtels  de  première 
classe,  on  compte  une  moyenne  de  5  cabarets  ou  débits  de  bois- 
sons alcooliques  où  l'on  peut  acheter  et  consommer  sur  place  de 
l'eau-de-vie  en  petite  quantité,  sans  cependant  avoir  le  droit 
d'en  servir  à  une  personne  qui  a  déjà  trop  bu  ou  qui  se  compone 
mal,  et  encore  il  y  a  sept  ou  huit  boutiques  où  l'on  vend  de 
l'eau-de-vie  en  bouteilles  et  en  barils,  c'est-à-dire  seulement  à 
emporter.... 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'à  Aalesund  (qui  a  lo  5oo  habitants) 
on  ne  boit  pas  d'eau-de-vie,  car  on  en  fait  venir  des  autres 
villes,  mais  il  paraît  que  les  pêcheurs  de  ces  régions  sont  très 
sobres,  comme  sont,  du  reste,  tous  les  pêcheurs  norvégiens. 
S'ils  vont  parfois  au  cabaret,  c'est  les  jours  de  mauvais  temps. 

Ces  pêcheurs  n'emportent  que  très  rarement  de  l'alcool  ou 
des  boissons  fortes  en  pêche,  et  c'est  généralement  de  la  bière 
dite  de  Bavière  ou  du  cognac  bon  marché,  quand  ils  en  pren- 
nent à  bord.  Ils  ne  boivent  généralement  que  de  l'eau,  et  l'on 
emploie  beaucoup  le  café  à  bord  des  bateaux  de  pêche. 

A  terre,  on  boit  plus  de  bière  et  de  vin.  Malheureusement, 
c'est  du  vin  de  qualité  inférieure,  et  qui  contient  même  jusqu'à 
20  pour  loo  d'alcool  ;  aussi  les  marins  s'en  grisent  facilement. 

Signalons  encore  un  des  revers  de  la  médaille  à  la  brillante 
situation  antialcoolique  de  la  Norvège  (').  C'est  lorsque  les  paysans 
et  les  pêcheurs  viennent  en  ville  :  comme  ils  n'ont  pas  goûté  de 
l'alcool  pendant  des  semaines,  ils  boivent  quelquefois  trop  ;  ce 
qui  explique  que,  sur  le  littoral,  on  voit  aussi  souvent  des  per- 
sonnes ivres  que  dans  d'autres  pays  et  même,  peut-être,  plus 
souvent. 


(*).  En  i833,  la  consommation  annuelle  de  Teau-de-vie  (5o*  d'alcool}  par  habi- 
tant en  Norvège  était  de  i6  litres  en  1833,  de  lo  litres  en  1840  et  de  6  litres  7  en 
1876,  pour  tomber  à  3  litres  en  1880  et  diminuer  progressivement  jusqu'à  2  litres  3 
en  1896....  La  situation  antialcoolique  s'est  surtout  beaucoup  améliorée  dans  les 
districts  et  dans  les  petites  villes,  mais  elle  s'est  aggravée  dans  les  centres  trèjs 
populeux  ou  grandes  villes. 
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Comme  conclusion  d^antialcoolisme  maritime  à  ces  notes^ 
nous  pensons  que  Tenvoi  sur  les  grands  lieux  de  pêche  norv6- 
giens>,  dans  la  mer  de  Rumsdal  ou  d'Aalesund  et  aux  Loffoten, 
d'un  navire-hospice  semblable  à  ceux  que  les  Œuvres  de  mer 
de  France  envoient  à  Terre-Neuve  et  en  Islande,  rendrait  les  plus 
signalés  services,  tant  au  point  de  vue  médical,  que  religieux  et 
même  antialcoolique. 

RUSSIE 

Quoique  la  vente  des  spiritueux  (alcool  et  eaux-de-vie)  soit 
un  monopole  exclusif  du  Gouvernement,  le  régime  de  l'alcool 
•est  plus  libre  dans  l'Empire  russe  qu'en  Suède  et  en  Norvège; 
aussi  la  vente  des  eaux-de-vie  y  est  bien  plus  facile,  et,  par  con- 
séquent, Talcoolisme  y  est  plus  grand. 

En  1598,  le  tsar  Boris  Gadounoff,  afin  de  réprimer  les  ravages 
de  l'ivrognerie  à  Moscou,  qui  provenaient  de  ce  que  les  cabare- 
tiers  poussaient  énormément  la  population  à  ce  penchant  natu.- 
rel  dans  le  Nord,  établit  le  monopole  d'État.  Il  exista  jusqu'en 
1767,  car  ce  fut  l'impératrice  Catherine  II  qui  Tabolit. 

Mais,  depuis,  l'alcoolisme  redevenant  terrible  en  Russie, 
l'empereur  Alexandre  III  ordonna  à  son  ministre  des  finances 
Boungue  de  préparer  une  réglementation  de  la  vente  des  spiri- 
tueux, en  vue  de  la  répression  de  cette  eflfrayante  ivrognerie.  Ce 
monopole  d'État  fut  décidé  en  iSgS  et  appliqué  par  la  loi  de 
1894,  présentée  à  la  signature  de  l'empereur  par  le  distingué 
ministre  des  finances  de  l'Empire,  M.  Witte. 

Dans  sa  circulaire  aux  fonctionnaires,  il  disait  que  si,  cepen- 
dant, les  nouvelles  conditions  dans  lesquelles  l'impôt  sur  les 
boissons  doit  être  perçu  amène  la  diminution  des  revenus  de 
l'État,  provenant  de  la  vente  des  alcools,  ce  qui  peut  arriver,  si 
la  population  consomme  moins  de  boissons  alcooliques,  je  suis 
d'avis,  et  je  tiens  à  le  dire  d'une  manière  tout  à  fait  catégorique, 
que  les  ressources  de  l'État  seraient  loin  d'en  souffrir  :  vu  que^ 
moins  on  prendra  de  boissons  alcooliques j  plus  on  sera  apte  au 
travail. 

Ce  monopole  a  donc  détruit  l'action  directe  des  cabaretiers  ; 
et,  sans  compter  que  les  six  septièmes  des  débits  ont  été  fermés, 
ceux  qui  restent  sont  dirigés  par  des  fonctionnaires  ou  des  com- 
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mîssionnés  de  TÉtat,  touchant  une  paie  annuelle  indépendante 
de  la  vente.  Ils  sont  même  intéressés  à  ce  que  celle-ci  diminue, 
puisque  c'est  moins  de  travail,  moins  de  responsabilité  et  moins 
d'ennuis  pour  eux. 

Ainsi,  aujourd'hui,  le  débit  est  ouvert  aux  heures  détermi- 
nées d'avance  ;  il  ferme  les  jours  de  fête,  pendant  les  services 
divins  (cela  avait  lieu  aussi  autrefois,  en  France,  sous  l'Empire)  ; 
on  ne  l'ouvre  pas  trop  tôt  le  matin,  et  on  le  ferme  de  bonne 
heure  le  soir  —  tout  comme  un  bureau  de  l'État!  Un  autre  règle- 
ment défend  de  boire  de  l' eau-de-vie  dans  le  débit,  et  c'est  ainsi 
qu'il  met  le  buveur  sous  le  contrôle  de  sa  femme  —  qui  est  la 
plus  intéressée  à  la  tempérance  du  mari,  puisque  c'est  elle  qui 
souffre  le  plus  et  la  première  des  conséquences  de  son  ivrognerie. 

Il  y  a  quelques  années,  mon  compatriote,  M.  Charles  Rabot, 
le  savant  explorateur  français  des  régions  arctiques  russes, 
m'écrivait  que,  «  si  la  vente  de  l'eau-de-vie  est  sévèrement  con- 
trôlée en  Norvège,  elle  était  au  contraire  presque  libre  en  Russie 
—  confiée  là  à  des  marchands  qui  ne  se  font  pas  faute  de  débiter 
le  liquide  à  qui  veut  le  payer l  » 

Cette  lettre  était  datée  d'avant  l'application  de  la  loi  de 
M.  Witte. 

Cependant  M.  Rabot  m'a  déclaré  depuis  que  les  pêcheurs  de 
la  mer  Blanche  et  de  l'océan  Glacial  boivent  ferme. 

«  Malgré  les  règlements,  l'eau-de-vie  pénètre  en  Finlande  et  dans  la 
Russie  du  Nord,  chez  les  primitifs,  les  Ostiaks,  les  Samoyèdes,  les  Lapons; 
j'ai  vu,  disait-il,  plusieurs  de  ces  indigènes  pochards  (ivres),  tandis  que  le 
cas  est  très  rare  dans  la  Laponie  norvégienne  —  grâce  au  système  de  Go- 
thembourg. 

«  En  Russie,  sur  l'Obi  et  la  Petchava,  aussi  dans  l'Oural,  j'ai  rencontré 
des  traitants  syriaques.  Ils  commercent  avec  les  Ostiaks  et  les  Samoyèdes. 
Toujours  ils  naviguent  avec  une  bonne  provision  d'eau-de-vie,  afin  d'ache- 
ter à  bon  compte  les  marchandises  des  indigènes....  » 

Dans  le  récit  des  explorations  de  M.  Rabot  dans  la  Laponie 
russe  (en  i885  et  années  suivantes),  on  trouve  quelques  intéres- 
sants renseignements  sur  les  pêcheries  russes  du  Fintnarck  et  de 
la  côte  mourmane* 

C'est  ainsi  qu'il  nous  apprend  que  sur  les  côtes  de  Finmarck, 
et  depuis  i83o,  les  Russes  ont  droit  de  pêche  et  d'appât  —  dans 
le  même  genre  que  ceux  que  le  traité  d'Utrecht  a  donnés  à  la 
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France  à  Terre-Neuve.  C'est  un  important  pays  de  pêche  mari- 
time, quoique  peu  connu  encore,  et  cette  grande  presqu'île  porte 
même  le  nom  de  presqu'île  des  Pécheurs. 

Là,  la  pêche  de  la  morue  et  autres  ne  se  fait  qu'au  prin- 
temps ;  mais  cette  région  prend  une  véritable  importance  pen- 
dant la  saison  de  pêche.  Ainsi  l'on  voit  des  stations  de  pêche  qui 
en  temps  ordinaire  ne  sont  peuplées  que  d'une  cinquantaine  de 
Finnois  et  de  Norvégiens,  70  au  plus,  et  qui  à  cette  époque 
deviennent  de  véritables  bourgades. 

Dans  les  pêcheries  mourmanes  on  compte  environ 
5ooo  pêcheurs  de  morues.  On  en  a  compté  4953  répartis  sur 
1  i5o  canots.  Ils  viennent  d'Arkangelsk  ou  de  chez  les  Caréliens 
de  la  frontière  de  Finlande.  Ces  pêcheurs  imitent  les  «  Terre- 
Neuvâs  »  et  les  «  Islandais  »  de  France,  car  eux  aussi  émigrent 
jusque  de  25o  lieues  pour  la  côte  mourmane,  et  pour  gagner 
seulement  de  1 5o  à  200  roubles  pendant  leur  saison.  On  en  voit 
qui  changent  jusqu'à  trois  fois  de  résidence  par  année. 

Wardô,  Wadso,  Kola,  Kandalaks,  Tsip-Navalok,  Gavri- 
lova,  etc.,  sont  les  principaux  ports  de  pêche  de  ces  régions. 

Les  stations  de  pêche  de  ce  Nord  arctique  comprennent  pour 
chaque  groupe  {artels  ou  pogostes)  seulement  quelques  construc- 
tions :  une  maison  d'habitation,  une  hutte  de  pêche  ou  game, 
trois  ou  quatre  magasins  ou  séchoirs  pour  le  poisson  et  un  abri 
pour  les  canpts.  Là,  on  y  vient  séjourner  de  temps  immémorial, 
de  père  en  fils,  et  la  famille  y  est  même  considérée  comme 
propriétaire. 

Dans  ces  stations,  les  Lapons  et  autres  pêcheurs  vivent  en 
réunions  de  800  à  1000,  et  ils  pèchent  en  mer  comme  sur  les 
lacs  et  rivières,  voyageant  en  canot  et  emportant  avec  eux  : 
animaux  domestiques,  mobilier,  ustensiles  de  ménage  et  engins 
de  pêche.  En  pêche,  ils  rentrent  tous  les  jours  à  leurs  mouil- 
lages. Ils  vivent  donc  de  la  vie  patriarcale  et  ne  boivent  habituel- 
lement en  pêche  que  de  l'eau,  de  la  sève  de  bouleau  ou  un  peu 
de  thé. 

Il  arrivera  un  jour  où  les  Russes  tireront  davantage  parti  de 
ces  mers  si  poissonneuses,  de  leurs  sûrs  mouillages  et  des 
excellentes  pêcheries  maritimes  de  la  côte  mourmane. 

M.  le  comte  Louis  Skarzyswki  a  donné  récemment  à  un 
Congrès  quelques   curieux  renseignements  sur   les  pêcheurs 
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russes  du  Nord  et  leur  alcoolisme.  Nous  nous  empressons  de  le 
citer  ici  : 

«  Un  long  et  dur  travail  et  tous  les  dangers  de  la  pêche  des  mers  du 
Nord  sont  misérablement  rétribués.  Le  pêcheur,  bon  an  mal  an,  ne  peut 
gagner  plus  de  i3o  francs  par  an;  Tarmateur  d'une  artel{')  gagne  environ 
I200  francs. 

«  L'exploitation  des  armateurs  se  fait  d'autant  plus  sentir  que  cette  mi- 
sérable population,  manquant  de  tout  pour  la  plupart,  a  toujours  besoin 
d'emprunter  de  l'argent.  Les  armateurs,  en  faisant  des  avances  aux 
pêcheurs,  imposent  leurs  conditions  aux  arM5  et  c'est  ainsi  qu'une  charge 
de  redevances  et  de  dettes,  qu'on  n'arrive  jamais  à  rembourser,  pèse  sur  le 
pécheur,  non  seulement  d'années  en  années,  mais  de  générations  en  géné- 
rations. Les  caisses  d'épargne  et  de  prêts  ne  réussissent  pas  à  libérer  le 
pauvre  pêcheur  de  ce  nouveau  servage.... 

<x  L'alcoolisation  de  cette  pauvre  population  ne  peut  pas  être  un  danger, 
car,  même  en  buvant  leur  revenu  annuel  en  entier  et  vu  le  prix  élevé  de  nos 
eaux-de-vie,  le  malheureux  pêcheur  ne  risquerait  guère  d'être  alcoolique. 
Mais  il  y  a  un  autre  danger  qui  le  menace,  puisque  tout  de  même  l'ivresse 
est  sa  joie  unique. 

«  D'après  une  ancienne  coutume  l'armateur  donne  un  festin  aux  pêcheurs 
qu'il  a  engagés  et  qu'il  expédie.  Là,  ceux-ci  mangent  et  boivent  à  satiété; 
puis  on  leur  donne  lo  livres  de  pain  blanc,  un  morceau  de  toile  pour  ré- 
parer leur  chemise  et  beaucoup  de  bons  souhaits,  sincères  peut-être,  puisr 
que  la  fortune  de  l'armateur  dépend  de  leur  réussite.  Les  pêcheurs  font 
ensuite,  en  titubant,  une  visite  à  l'église,  allument  quelques  cierges  devant 
les  icônes,  font  beaucoup  de  génuflexions  et  encore  plus  de  signes  de  croix  ; 
puis  l'on  s'en  va  dans  le  Nord,  parmi  les  glaces  en  plein  été,  courir  tous  les 
dangers  pour  apporter,  après  un  pénible  labeur  de  six  mois,  loo  francs 
pour  faire  vivre  la  famille. 

a  Nous  avons  dit  que,  pour  commencer  la  pêche,  on  donne  un  repas  au 
pêcheur,  mais  pour  finir  c'est  lui  qui  s'en  paye,  après  avoir  touché  le  pro- 
duit de  son  labeur. 

«  Retourné  chez  lui,  dans  la  cabane  de  son  village,  où  d'habitude  il  a 
un  lopin  de  terrain,  que  sa  femme  cultive  pendant  son  absence,  il  trouvera 
des  blés  à  dépiquer,  ou  un  autre  travail  les  jours  de  la  semaine.  Mais  voilà 
le  dimanche,  ou  le  jour  d'une  fête  (et  ils  sont  nombreux  en  Russie,  les  jours 
de  fête!),  voilà  où  commence  le  danger;  comment  après  être  retourné 
sain  et  sauf  dans  son  village,  dans  sa  famille,  le  jour  où  il  lui  est  défendu 
de  travailler,  comment  ne  pas  boire  un  coup  avec  ses  amis  qu'il  retrouve, 
c'est  impossible;  ses  amis  savent  bien  d'ailleurs  que  c'est  l'unique  moment 
de  l'année  où  le  pauvre  diable  a  quelque  argent. 

«  Et  le  cabaretier  le  sait  encore  mieux  que  personne;  il  sait  qu'il  ne 
gagnera  rien  sur  le  pêcheur  pendant  les  six  mois  de  Tété,  puisque  le  pêcheur 


(*).  Artely  association  mutuelle  de  pêcheurs  russcsi 


—  %  — 

est  absent;  qu'il  ne  gagnera  rien  encore  Thiver,  puisque  le  pêcheur  restera 
à  se  morfondre  au  fond  de  sa  cabane.  C'est  à  son  retour  Tunique  moment 
pour  le  cabaretier  de  saigner  à  vif  le  malheureux  pêcheur. 

«  Cest  donc,  d'une  part  ses  amis,  de  l'autre  le  cabaretier,  qui  ont  tout 
intérêt  à  le  pousser  à  la  dépense.  C'est  encore  lui-même  qui  se  laisse  en- 
traîner par  l'entourage,  désarmé  qu'il  est  par  son  caractère  slave,  si  enclin 
aux  entraînements.  Et  voilà  qu'il  commence  à  boire;  le  verre  succède  au 
verre,  et,  définitivement,  sous  l'influence  de  cet  entourage  fatal,  le  pécheur 
perd  au  cabaret  tout  le  gain  de  ses  six  mois  de  travail,  et  une  misère  noire 
l'attend,  lui  et  les  siens,  le  restant  de  l'hiver....  » 

Le  but  de  l'antialcoolisme  maritime  en  Russie  serait  donc  de 
trouver  au  pêcheur  un  autre  milieu  que  celui  où  on  l'exploite 
ainsi  sans  vergogne,  de  lui  procurer  le  moyen  de  voir  ses  amis 
sans  que  ceux-ci  puissent  le  pousser  à  la  consommation.  On 
pourrait  arriver  à  ce  résultat,  nous  semble-t-il,  avec  les  cercles 
de  marins  pêcheurs,  dans  le  genre  des  abris  du  marin  de  Bre- 
tagne (*)  ou  encore  des  maisons  de  famille  du  marin  de  France  et 
de  leurs  lieux  de  pêche,  en  Islande  et  à  Terre-Neuve  ('). 

La  Russie  compte  actuellement  5oo  ooo  pêcheurs  et  encore 
plusieurs  millions  d'autres  personnes  vivant  de  la  pêche  et  de 
cette  grande  industrie.  D'après  les  statistiques  publiées,  ils 
pèchent  environ  90  millions  de  kilogrammes  de  poisson,  sans 
compter  les  phoques,  dont  à  peine  le  tiers  est  du  poisson 
de  mer. 

Nous  allons  examiner  les  mœurs  des  pêcheurs  russes  des 
principales  régions. 

Dans  la  région  de  Riga,  on  fait  surtout  la  pêche  fluviale.  Les 
paysans  du  golfe  de  Livonie  qui  font  la  pêche  maritime  vont 
tout  au  plus  à  un  kilomètre  en  mer;  ils  emportent  avec  eux  un 
demi-litre  d'eau-de-vie,  qu'ils  paient  de  40  à  5o  kopeks.  Les 
pêcheurs  d'Esthonie  boivent  l'eau-de-vie  ordinaire,  soit  pour  se 
défendre  contre  le  froid,  ce  qui  est  une  erreur,  soit  par  coutume. 

A  Libau,  sur  la  Baltique,  les  pêcheurs  vivent  par  groupes 
disséminés  et  échelonnés  sur  une  longueur  de  10  à  12  verstes  le 
long  de  la  plage.  Ils  vivent  hors  de  ville  et  n'ont  à  leur  dispo- 
sition ni  débits  ni  cabarets. 


(*).  Lire  l'étude  :  Les  marins  pécheurs  français,  leur  alcoolisme  et  les  abris  du 
marin,  par  Théophile  Janvrais;  Challamkl,  éditeur  à  Paris. 

(•).  Voir  les  Maisons  de  Marins  dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  Maritime 
International  de  Monaco  (avril  1901),  p.  io5  et  suivantes. 
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Mais  c'est  à  Libau  que  les  pécheurs  viennent  s'approvisionner 
d'eau-de-vie  et  aussi  vendre  leur  poisson  au  marché,  lorsque 
leur  pêche  est  terminée.  Là,  il  y  a  douze  dépôts  du  monopole, 
où  est  vendue  l'eau-de-vie,  et  cela  pour  une  population  de 
80000  âmes. 

Quand  ils  vont  en  mer,  ces  pêcheurs  font  comme  ceux  de 
Riga  et  emportent  un  demi-litre  d'eau-de-vie,  pour  un  bateau  de 
trois  à  quatre  hommes  d'équipage. 

Les  marins  qui  boivent  le  font  généralement  à  terre,  et  sur- 
tout quand  ils  ont  une  bonne  journée  de  pêche  ;  mais  il  est  assez 
difficile  d'établir  quelle  quantité  d'eau-de-vie  ils  boivent  et  pour 
quelle  somme,  car  cet  alcool  est  vendu  au  monopole,  en  ville,  et  là 
on  ne  tient  pas  compte  de  la  profession  des  gens  qui  achètent, 
ni  des  catégories  d'acheteurs  qui  s'y  présentent.... 

Pour  combattre  l'alcoolisme  en  général  dans  cette  région,  on 
a  établi  en  ville  quelques  établissements  qui  ne  servent  que  du 
thé  aux  ouvriers  et  gens  du  peuple.  Ils  dépendent  d'une  Société 
de  tempérance.  Cependant  ces  établissements  ne  semblent  pas 
obtenir  tout  le  succès  qu'on  en  espérait,  car  il  s'y  vend  en 
cachette  des  alcools  et,  malgré  les  condamnations,  on  n'est  pas 
encore  arrivé  à  empêcher  cette  contrebande. 

Dans  la  région  de  Sébastopol  et  de  Balaclava,  les  pêcheurs 
sont  assez  sobres  et  ont  des  bateaux  montés  par  5  ou  6  hommes. 
Quelques-uns  emportent  cependant  en  mer  du  vodka  ou  bien  du 
vin  de  l'État.  Ces  marins  pêcheurs  forment  d'ailleurs  une  popu- 
lation très  mélangée,  se  composant  de  Russes,  de  Grecs, 
d'Arméniens,  de  Turcs,  de  MingréHens,  etc.,  comme  aussi  sur 
tout  le  littoral  de  la  mer  Noire;  et  ceux  qui  sont  de  la  religion 
musulmane  ne  boivent  pas  d'alcool. 

A  terre,  les  pêcheurs  russes  boivent  du  thé,  du  vin,  de  la 
bière,  mais  principalement  le  vodha^  qui  est  la  boisson  natio- 
nale. Comme  la  vente  de  cet  alcool  est  interdite  dans  les  caba- 
rets et  dans  les  magasins  de  vente  appartenant  à  l'État,  ils  boi- 
vent dans  la  rue,  dans  leurs  barques  ou  chez  eux. 

Les  libations  populaires  n'ont  lieu  que  le  dimanche  et  jours 
de  fêtes,  et  chaque  homme  boit  environ  un  litre  d'eau-de-vie  à 
40  degrés,  sinon  plus.  Cependant  leur  ivresse  n'est  que  passa- 
gère et  ne  laisse  aucune  trace  chez  les  gens  du  peuple.  On  peut 
même  dire  que,  pour  cette  raison  d'endurance  exceptionnelle, 
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Valcoolisme  proprement  dit  est  inconnu  de  la  population  mari- 
time du  littoral  de  la  mer  Noire,  et  il  n'y  fait  pas  autant  de 
ravages  que  dans  d'autres  contrées.  Car,  le  pêcheur,  pendant 
son  travail,  ne  boit  guère  que  de  l'eau  et  est  d'une  endurance 
extraordinaire,  brave  aussi  jusqu'à  l'abnégation. 

Pour  le  peuple  et  les  pêcheurs  du  sud  de  l'Empire  russe,  il 
n'existe  pas  pour  ainsi  dire  de  cabarets  de  vente  d'eau-de-vie,  à 
moins  qu'elle  ne  se  vende  à  la  bouteille  et  non  au  verre;  et 
encore  jamais  une  bouteille  ne  peut  être  ouverte  chez  le  mar- 
chand. Même  si  un  ivrogne  était  reçu  dans  l'un  de  ces  établisse- 
ments autorisés,  en  plus  d'un  fort  procès  il  verrait  son  autorisa- 
tion de  vendre  annulée  ;  aussi  les  agents  de  l'État  veillent  sévè- 
rement à  cette  stricte  observation  réglementaire. 

Outre  cela,  le  nombre  des  cabarets  —  ou  traktirs  —  où  se 
débitent  seulement  le  thé,  le  café,  le  vin  et  la  bière,  est  lui-même 
très  limité  et  n'a  aucun  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population, 
car  ce  sont  souvent  aussi  des  magasins  d'épicerie.  Pour  toutes 
ces  raisons,  le  marin  pêcheur  des  bords  de  la  mer  Noire  n'est 
pas  alcoolique,  quoique  s'enivrant  parfois  et  aimant  la  «  boisson 
nationale  ». 

Voici  encore  quelques  curieux  renseignements  complémen- 
taires sur  les  mœurs  alcooliques  des  pêcheurs  de  la  mer  Noire. 
Ils  résultent  d'une  lettre  inédite  : 

«  Toute  la  région  du  sud-ouest  de  la  Russie,  avec  la  mer  Noire  et  la 
mer  d'Azov,  donne  un  rendement  annuel  approximatif  de  200000  tonnes 
de  poisson,  dont  3o  000  tonnes  seulement  de  poisson  de  mer.  Le  dévelop- 
pement insignifiant  des  pêcheries  maritimes  s'explique  naturellement  par 
la  très  grande  abondance  de  poisson  dans  les  nombreux  et  puissants  cours 
d'eau  et  lacs  de  Russie.  Sur  la  mer  Noire  et  la  mer  d'Azov,  médiocrement 
poissonneuse,  la  pêche  maritime  n'a  pas  encore  quitté  le  littoral  et  ne  se 
risque  guère  en  pleine  mer;  elle  n'est  pas  du  tout  organisée.  D'ailleurs, 
presque  toute  l'importation  du  poisson  de  mer,  assez  considérable,  provient 
des  ports  turcs  et  surtout  de  Constantinople.... 

«  La  seule  boisson  de  tout  le  peuple  russe  est  le  «  vodki  »,  ou  eau-de- 
vie  de  grains.  Le  Russe  boit  énormément  et  s'enivre  volontiers;  le  climat 
d'ailleurs  et  le  genre  de  vie  de  ce  peuple  le  prédisposent  à  la  boisson  qu'il 
supporte  d'une  extraordinaire  façon.  Il  boit  tant  qu'il  a  de  force  et  d'ar- 
gent, et  ce  sont  là  les  deux  seules  limites  à  sa  passion  pour  l'alcool. 

«  Il  est  défendu  de  boire  du  vodki  dans  les  débits;  les  flacons  sont  vidés 
incontinent  dans  les  rues  ou  emportés  par  le  consommateur.  A  ma  con- 
naissance, on  n'a  pas  constaté  que  l'établissement  du  monopole  ait  diminué 
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la  capacité  d'absorption  du  peuple  russe  ;  seulement  les  recettes  de  TÉtat 
s'en  sont  considérablement  accrues....  » 

Comme  on  le  voit,  c'est  aussi  par  l'initiative  privée,  même 
par  celle  des  Sociétés  de  tempérance  et  aussi  par  l'éducation 
morale  populaire,  que  l'on  doit  agir,  aussi  bien  parmi  les 
pêcheurs  que  dans  le  reste  du  peuple  russe,  pour  combattre 
leur  passion  innée  pour  les  boissons  fortes  et  leurs  habitudes 
d'ivrognerie. 

Ajoutons  que  les  Comités  de  tempérance  se  multiplient  en 
Russie,  puisqu'ils  ont  créé  déjà  environ  800  restaurants  de  tem- 
pérance et  débits  de  thé  (on  en  voit  qui  ont  même  près  de 
1000  clients  par  jour)  ainsi  que  800  salles  de  lecture  et  biblio- 
thèques, encore  près  de  100  théâtres  populaires  et  aussi  plus 
de  5oo  salles  de  concerts  et  de  conférences — celles-ci  étant 
publiques  et  antialcooliques  —  on  a  fait  près  de  5ooo  de  ces 
conférences  en  1898. 

Cependant  toute  médaille  a  son  revers  et  toute  bonne  œuvre 
dégénère  parfois.  Si  les  Sociétés  de  tempérance  de  Russie  ont 
fait  beaucoup  au  début  pour  combattre  l'alcoolisme,  une  note 
publiée  par  les  journaux  de  mars  1902,  dit  : 

«  Que  le  gouvernement  russe,  qui  a  soumis  les  débits  de  boissons  à  un 
régime  sévère  afin  de  combattre  Talcoolisme,  est  maintenant  obligé  de  sévir 
contre  certaines  sociétés  dites  de  tempérance,  qui,  faute  de  mieux,  étaient 
devenues  pour  les  habitants  un  moyen  commode  de  se  griser  en  commun.  » 

Kt  de  fait,  on  a  vu,  dans  ce  mois  de  mars  1902,  le  métro- 
polite de  Moscou,  d'accord  avec  les  autorités  civiles,  ordonner 
la  fermeture  des  locaux  de  la  Société  de  tempérance  de 
Nakhalinc.  Car  ce  village  était  arrivé  à  être  le  rendez-vous  de 
tous  les  alcooliques  de  Moscou,  qui  venaient  par  centaines 
prêter  devant  le  pope  de  l'endroit  le  serment  de  ne  plus  boire, 
mais  qui  avant  de  s'engager  profitaient  largement  de  leurs  der- 
niers moments  pour  se  griser  pendant  plusieurs  jours  ou  même 
toute  une  semaine,  suivant  leurs  ressources.  Comme  les  vœux 
ne  sont  pas  perpétuels,  la  Société  ne  manquait  jamais  de  pen- 
sionnaires. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  la  région  de  Liban,  il  en  était 
un  peu  dans  le  même  genre.... 


En  ce  qui  a  trait  aux  pêcheurs  russes  du  Nord,  nous  croyons 
qu'un  navire-hôpital  leur  serait  aussi  grandement  utile.  Car  s'il 
existe  à  terre  quelques  hôpitaux,  dont  un  à  Tsip-Navalok,  et  si 
les  pêcheurs  reviennent  à  leurs  mouillages  tous  les  jours,  les 
stations  de  pêche  sont  assez  éloignées  les  unes  des  autres,  et  par 
suite  les  secours  médicaux  sont  illusoires. 

Un  navire-hospice  qui  ferait  la  navette  de  la  frontière  norvé- 
gienne à  celle  arkangelsk,  rendrait  grand  service  à  la  fois  aux 
morutiers  de  la  côte  mourmane  et  aux  pêcheurs  de  hareng  de 
la  mer  Blanche. 

Nous  soumettons  cette  excellente  idée  à  nos  amis  de  Russie, 
et  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  dans  ces  régions  du  Nord 
arctique  à  l'amélioration  du  sort  des  gens  de  mer. 

BELGIQUE 

Le  pays  belge  est  aussi  fortement  gangrené  par  l'alcoolisme 
dont  l'une  des  causes  est  l'énorme  multiplication  des  cabarets. 

«  Notre  situation,  au  point  de  vue  du  nombre  des  cabarets,  était  vrai- 
ment lamentable,  honteuse.  Dans  le  monde  entier,  la  Belgique  tenait  ici, 
et  de  loin,  le  premier  rang.  Au  i"  décembre  1889,  il  y  avait  un  total  de 
191  125  débits  de  boissons  alcooliques,  à  peu  près  un  débit  pour  3o  hahi- 
tantSy  en  y  comprenant  les  femmes  et  les  nourrissons,  même  à  la  mamelle. 
Et  ce  chiffre  ne  faisait  que  croître  d'année  en  année,  puisque  de  1870  à 
1889  le  nombre  des  cabarets  s*est  augmenté  de  84  275,  soit  en  moyenne 
de  4400  par  an! 

«  Cette  situation  n'était  pas  seulement  grave  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement des  consommations  alcooliques,  mais  dans  certaines  de  nos  con- 
trées elle  était  démoralisante  à  un  autre  point  de  vue  encore.  11  est  tel 
village  où  plus  un  paysan  n'avait  une  fille  à  marier  sans  se  dire  :  «  I.e 
moment  est  venu  de  pendre  à  ma  porte  un  rameau  de  genévrier  !  »  Il  paraît 
que  cela  facilitait  les  mariages....  0 

Voilà  ce  que  disait  au  Sénat  belge,  le  21  décembre  1902, 
M.  Becrnaërt,  l'éminent  homme  d'État  qui  s'est  donné  la  tâche, 
étant  au  pouvoir,  d'essayer  de  diminuer  cette  effroyable  plaie  de 
l'alcoolisme  en  Belgique.  Il  a  cherché  d'abord  le  remède  en 
essayant  de  substituer  la  boisson  de  la  bière  à  celle  de  Talcool, 
comme  les  Anglais  essaient  d'arriver  au  même  but  avec  le  thé; 
puis  aussi  en  diminuant  le  nombre  des  cabarets.  Il  en  a  diminue 
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le  nombre  d'environ  28  000  en  moins  de  quatre  années,  alors 
qu'il  était  ministre  des  finances. 

Disons  quelques  mots  sur  l'alcoolisme  maritime,  parmi  les 
marins  pêcheurs  d'Ostende  —  qui  est  le  plus  grand  port  de 
pêche  de  la  Belgique  (i3oo  marins  pêcheurs,  dont  i5o  inscrits 
maritimes  de  France), 

Les  marins  belges  et  français  de  ce  port  ont  à  peu  de  chose 
près  la  même  manière  de  vivre,  presque  les  mêmes  habitudes. 
Cependant,  s'il  fallait  établir  une  comparaison,  on  peut  croire 
que  les  Français  ont  l'air  d'avoir  un  peu  plus  de  dignité  dans  la 
tenue,  plus  de  respect  pour  leurs  personnes.  Les  ivrognes 
endurcis  sont  rares,  et  parmi  ceux  qui  ont  l'habitude  de  la 
boisson  on  sent  que  ce  sont  des  gens  qu'il  ne  serait  pas  difficile, 
avec  un  peu  d'effort,  de  conduire  et  de  maintenir  dans  la  bonne 
voie. 

Cette  retenue,  qu'on  remarque  chez  les  marins  français  tra- 
vaillant en  Belgique,  on  ne  la  distingue  pas  de  prime  abord 
chez  le  marin  belge.  A  voir  celui-ci  dans  la  rue  on  croirait  qu'il 
a  plus  de  laisser-aller  :  sa  tenue  est  moins  soignée,  son  lan- 
gage plus  grossier.  Selon  les  apparences  on  serait  tenté  de  pen- 
ser qu'il  se  livre  plus  volontiers  à  la  boisson. 

Cependant  il  faut  mentionner  que  le  degré  d'infériorité  dans 
lequel  il  se  trouve  tend  tous  les  jours  à  disparaître  et  même, 
depuis  que  l'on  a  institué  des  primes  à  la  navigation  de  pêche, 
une  amélioration  sensible  a  été  constatée. 

En  effet,  depuis  quatre  ans,  la  ville  d'Ostende,  afin  d'encou- 
rager la  petite  pêche,  inscrit  à  son  budget  une  somme  de 
4000  francs,  destinés  à  être  répartis  entre  les  équipages  qui  ont 
fait  les  pèches  les  plus  fructueuses.  Ces  primes,  variant  de  200  à 
3oo  francs,  sont  distribuées  solennellement  dans  le  courant 
d'avril  à  l'Hôtel  de  Ville;  elles  stimulent  ces  braves  gens  de  mer 
qui,  désireux  de  bien  faire  leur  service  pour  gagner  le  prix, 
tâchent  de  prendre  la  mer  dans  les  meilleures  conditions 
possibles. 

Il  serait  désirable  surtout  de  voir  aussi  l'hygiène  et  l'antial- 
coolisme  à  bord  et  à  terre  entrer  dans  les  conditions  d'obtention 
de  ces  primes.  Même  nous  pensons  qu'en  réservant  une  certaine 
quantité  de  ces  primes  aux  marins  pêcheurs  dont  l'intérieur 
présenterait  les  meilleures  conditions  de  bien-être,  de  confort 
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et  surtout  d'économie,  d'ordre  et  de  propreté,  on  emploierait 
un  excellent  moyen  d'enrayer  l'alcoolisme  maritime.  Car  c'est 
aussi  par  la  femme  qu'il  faut  agir  sur  le  mari.  En  régnant  sur 
l'un,  on  dominerait  l'autre;  alors,  au  lieu  d'une  personne,  ce 
serait  toute  une  famille  qu'on  sauverait  des  tristes  habitudes 
qui  régnent  parmi  les  populations  maritimes  de  Belgique» 

C'est  pourquoi,  partant  de  cette  idée,  on  a  institué  à  Ostende 
une  école  ménagère  pour  les  jeunes  filles  du  peuple;  elle  est 
pour  la  fille  du  marin  ce  que  l'école  de  pêche  est  pour  le  fils  du 
pêcheur.  Toutes  les  deux  tendent  à  procurer  une  meilleure 
existence  au  marin  pêcheur,  un  intérieur  confortable  où  il 
aimera  à  rester,  et  par  conséquent  à  le  tenir  éloigné  du  cabaret. 

Nous  croyons  que  cette  voie,  qui  est  à  encourager  dans  tous 
les  centres  de  pêche,  est  un  excellent  moyen  de  combattre 
l'alcoolisme  sur  le  littoral* 

En  Belgique,  celui-ci  sévit  encore  avec  intensité,  puisque,  à 
Ostende,  sur  dix  marins  on  en  voit  six  ou  sept  qui  continuent  à 
fréquenter  les  buvettes  installées  le  long  des  quais,  et  cela 
d'une  manière  plus  ou  moins  assidue,  soit  isolément  ou  en 
compagnie,  et  pendant  l'intervalle  d'une  marée  à  l'autre.  La 
bière  et  le  genièvre  sont  les  boissons  qu'ils  préfèrent  en  général. 

Mais,  quel  que  soit  leur  penchant  pour  la  boisson,  ces 
hommes  ont  plus  de  retenue  une  fois  qu'ils  ont  pris  la  mer; 
quand  ils  quittent  le  port,  à  bord  de  leurs  chalutiers,  c'est  ordi- 
nairement pour  une  durée  moyenne  dé  dix  jours,  et  ils  empor- 
tent 60  litres  de  bière  et  12  litres  de  genièvre. 

Une  bonne  mesure  antialcoolique  serait  d'empêcher  l'em- 
barquement de  tout  alcool  et  encore  de  créer  des  cercles  de 
pêcheurs(*),  qui  utiliseraient  leurs  loisirs  et  les  éloigneraient  des 
tentations  des  buvettes  pendant  leurs  séjours  à  terre.... 

ALLEMAGNE 

Si  l'Allemagne  a  été  une  des  premières  nations  maritimes  à 
créer  des  écoles  de  pêche,  de  nombreux  cours  d'études  mari- 
times, de  multiples  cours  de  soins  médicaux  pour  les  marins. 


(').  Voir  notre  étude  sur  les  Abris  du  marin j  en  France,  chez  Ci|allamel,  éditeur 
à  Paris. 


—  394  — 

des  sociétés  d'assurance  du  matériel,  d'assurance  en  cas  de  ma- 
ladie, d'accident  et  de  vieillesse,  elle  ne  s'est  pas  encore  occupée 
de  lutter  contre  l'alcoolisme  des  gens  de  mer.  Pourtant  l'on  sait 
que  le  schnaps  y  est  aussi  en  honneur  que  parmi  les  populations 
terriennes.  Nous  convions  la  Deutsche  Scefischerei-Verein  à 
cette  grande  œuvre  sociale  et  de  salubrité  publique. 

PORTUGAL 

Les  pêcheurs  portugais  font  beaucoup  la  pêche  du  thon, 
celle  du  germon  et  aussi  celle  de  la  sardine. 

Voici  quelques  renseignements  sur  leurs  mœurs  en  ce  qui 
concerne  l'intempérance. 

Ils  pratiquent  trois  sortes  de  pêches  : 

1*  La  pêche  à  la  ligne  et  aux  filets  traînants  et  volants,  près 
de  la  côte; 

2°  Les  pêches  du  large  à  la  ligne  et  aux  filets  volants; 

y  Les  pêches  aux  appareils  fixes,  madragues  avec  hameçons. 

Le  genre  de  pêche  des  madragues  est  surtout  usité  depuis 
Nazareth  (près  des  îles  Berlengas)  vers  le  sud.  On  voit  encore 
quelques  madragues  sur  la  côte  de  Porto.  Tous  les  pêcheurs 
qui  pratiquent  cette  pêche  boivent  de  l'eau-de-vie  et  du  vin 
rouge,  surtout  pendant  la  nuit  dans  les  cabarets,  et  ils  en 
boivent  même  beaucoup. 

Ils  emportent  aussi  des  boissons  alcooliques  en  mer,  parce 
que  leur  travail  est  fait  dans  la  journée,  par  deux  fois  :  l'un 
pendant  la  matinée  et  l'autre  le  soir,  pour  recueillir  le  poisson 
capturé  dans  les  filets  fixes. 

Des  deux  autres  catégories  de  pêcheurs,  ce  sont  principale- 
ment les  <(  pêcheurs  du  large  »  qui  boivent  le  plus  en  mer. 

Pendant  qu'il  fait  beau  temps,  ces  pêcheurs  ne  dorment  à 
terre  que  le  dimanche;  mais  tous  les  autres  jours  ils  viennent  la 
matinée  à  terre  vendre  leur  poisson.  Ils  se  fournissent  alors  de 
vivres,  puis  retournent  en  mer  pour  y  pêcher  le  soir  et  la  nuit. 

La  plus  importante  colonie  de  ces  pêcheurs  dans  le  Nord  et 
même  dans  tout  le  Portugal  est  celle  de  Pevoa  de  Varzin,  à 
28  kilomètres  au  nord  de  Porto.  Elle  compte  plus  de  4000  pê- 
cheurs. Ces  pêcheurs  vivent  surtout  de  riz  et  de  poisson;  ils 
boivent  du  vîn  rouge  et  de  l'cau-de-vie.  Ils  emportent  en  mer  de 
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petites  bouteilles  avec  de  Teau-de-vie  et  des  barils  avec  du  vin 
rouge.  Ce  vin,  appelé  dans  le  nord  vinhù  verde^  est  moins  alcoo- 
lique que  celui  du  sud. 

Les  pêcheurs  de  Pevoa  de  Varzin  boivent  généralement  en 
mer  pendant  la  nuit  à  cause  du  froid. 

Sans  pouvoir  dire  exactement  la  quantité  de  boisson  qu'ils 
absorbent,  on  peut  affirmer  qu'ils  passent  tout  le  temps  libre  de 
leurs  travaux  dans  les  cabarets,  où  ils  vont  manger,  ou  en 
emportant  les  repas  de  ces  maisons,  et  où  ils  dépensent  la  plus 
grande  partie  de  leur  argent.  Ils  boivent  beaucoup. 

Quand  ils  rentrent  dans  un  cabaret,  ils  demandent  générale- 
ment un  quarlilho  (1/2  litre  de  vin)  et  un  quarteirao  d'eau-de-vie 
{1/8  d'eau-de-vie).  Mais  ils  répètent  ces  doses  souvent,  suivant  la 
quantité  d'argent  dont  ils  disposent. 

Les  jours  et  les  nuits  de  mauvais  temps,  les  pêcheurs 
dépensent  tout  leur  argent  aux  cabarets;  et,  quand  ils  n'en  ont 
plus,  ils  s'en  vont  dans  les  diverses  localités  des  environs,  près 
de  Povera,  pour  demander  de  l'argent. 

Ajoutons  qu'il  y  a  cependant  sur  leur  littoral  portugais  des 
localités  où  les  pêcheurs  boivent  très  peu,  ou  presque  pas  — 
comme  à  Villa  Novea  de  Mil  Fontes,  dans  l'Alemteyo.  Cepen- 
dant, dans  le  Portugal,  on  n'a  encore  rien  fait  pour  enrayer  ou 
réduire  l'alcoolisme  chez  les  marins  pêcheurs  de  ce  pays.... 

ESPAGNE 

L'Espagne  maritime  possède  un  grand  nombre  de  pêcheurs 
sur  son  immense  littoral  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée. 

Dans  le  nord,  les  pêcheurs  se  livrent  surtout  à  la  pêche  de  la 
sardine,  aussi  à  celle  des  dorades,  merluches,  seiches,  etc. 

Le  pêcheur  espagnol  de  la  région  de  la  Corogne  est  sobre  en 
général  et  ne  boit  que  pour  se  remonter  les  jours  de  gros  travail, 
quand  la  pêche  abonde;  il  n'éprouve  pas  le  besoin  de  se  griser. 
Un  petit  verre  de  cana  (mélange  de  tafia  et  d'eau),  le  matin  en  se 
levant,  lui  suffit.  A  bord  et  dans  les  cabarets,  il  boit  du  vin, 
mais  sans  excès. 

A  la  Corogne,  il  est  rare  de  voir  un  homme  ivre,  même  les 
jours  de  fête,  et  l'on  peut  dire  que  les  gens  qui  se  livrent  là  à  ce 
vice  dégradant  ne  forment  que  de  rares  exceptions  et  ont  tous  la 
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pudeur  de  ne  pas  l'étaler  en  public.  D'un  renseignement  parti- 
culier, nous  pouvons  ajouter  que  c'est  plutôt  dans  la  classe  aisée 
que  parmi  les  travailleurs  qu'on  les  rencontre. 

C'est  pourquoi  l'alcoolisme  n'a  pas  encore  pénétré  dans  la 
classe  ouvrière,  même  maritime,  au  point  d'attirer  l'attention  de 
la  presse  et  des  pouvoirs  publics. 

A  Saint-Sébastien,  où  l'on  compte  environ  460  pêcheurs,  et 
où  les  cabarets  sont  très  nombreux,  surtout  aux  abords  du  port, 
la  boisson  ordinaire  du  marin  est,  dans  la  journée,  du  cidre, 
valant  de  o  fr,  10  à  o  fr.  20  le  litre. 

Il  en  boit  environ  trois  litres  par  jour,  sans  compter  un  litre 
de  vin  (de  o  fr.  5o  ou  o  fr.  60  le  litre).  Mais,  le  matin  en  se  levant, 
le  marin  de  ce  port  consomme  généralement  trois  verres  conte- 
nant o  lit.  o33  d'alcool,  d'un  degré  très  élevé. 

Cet  alcool  porte  les  noms  de  cana,  aguardiente  ou  ginebra  ; 
le  prix  de  chaque  verre  est  de  o  fr.  06  ou  ofr.  10,  suivant  la 
qualité  de  la  boisson. 

Remarquons  combien  est  détestable  cette  habitude  des 
marins  espagnols  de  boire  de  l'alcool  très  fort  à  jeun,  dès  le 
matin  ;  rien  n'est  plus  nocif,  ni  plus  pernicieux  pour  l'organisme 
humain...* 

Dans  le  sud  et  sur  la  Méditerranée,  dans  la  région  de  Malaga 
par  exemple,  —  où  l'on  compte  plus  de  900  navires  montés  par 
plus  de  8000  marins,  —  les  pêcheurf  n'embarquent  à  bord  que  du 
vin  rouge,  environ  25  litres  par  marin  pour  quinze  jours  de 
mer.  Car  ces  pêcheurs  font  la  grande  pêche  (la  Pesca  del  Bou)  au 
moyen  d'embarcations  pontéees  par  un  équipage  de  9  hommes. 

Ces  pêcheurs  boivent  aussi  de  l'alcool,  mais  paraissent  plus 
sobres  et  fréquentent  moins  les  cabarets  que  les  travailleurs  du 
port  et  les  ouvriers  de  la  ville  de  Malaga.  Cet  alcoolisme  a  un 
peu  pour  cause  la  mauvaise  nourriture  qui,  dans  ce  pays,  est  en 
général  insuffisante  pour  toutes  les  classes  de  la  Société. 

A  propos  de  cette  cause  spéciale  de  l'alcoolisme  des  marins 
pêcheurs  qui  tous,  en  général  et  dans  presque  tous  les  pays,  sont 
mal  nourris,  ajoutons  que  nous  avons  la  certitude  de  voir 
enrayer  cette  plaie  sociale  dans  les  milieux  maritimes  dès  qu'on 
pourra  trouver  le  moyen  de  procurer  une  nourriture  plus 
substantielle  et  plus  variée  au  marin,  ainsi  que  la  vie  dans  de 
meilleures  conditions  hygiéniques,  à  terre  et  sur  mer.  A  ce  point 
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de  vue,  la  création  de  soupes  populaires  pour  les  marins  qui 
débarquent  ou  qui  rentrent  de  la  pêche  et  celle  aussi  de  cantines 
maritimes^  organisées  sur  le  modèle  des  «  cantines  scolaires  »  de 
France,  sont  appelées  à  rendre  de  grands  services,  à  diminuer 
beaucoup  Tinfluence  du  cabaret  et  à  enrayer  fortement  les 
abus  de  l'intempérance  et  des  boissons  parmi  les  populations 
maritimes. 

Sur  les  côtes  de  la  Catalogne  où  l'on  pêche  beaucoup,  sur- 
tout la  sardine,  les  pêcheurs  ne  font  guère  abus  de  boisson  et  les 
cas  d'ivresse  et  d'ivrognerie  ne  se  présentent  que  rarement  parmi 
les  marins  qui  s'adonnent  à  la  pêche,  quoique  la  consommation 
des  spiritueux  augmente  dans  les  terres  à  mesure  que  l'on 
s'éloigne  de  Barcelone.  Si  l'alcoolisme  ne  sévit  pas  autant  dans 
le  monde  des  pêcheurs,  c'est  beaucoup  grâce  à  la  clémence  du 
climat,  à  la  frugalité  et  à  la  sobriété  des  matelots.  On  sait  en 
effet  que  la  quantité  et  la  qualité  des  aliments  exercent  une  cer- 
taine influence  sur  le  penchant  à  la  boisson;  le  seul  mets  local 
qui  contribue  à  exciter  la  soif  des  marins  de  cette  région  et  dont 
ceux-ci  sont  d'ailleurs  très  friands  est  l'ailloli,  plat  préparé  avec 
de  l'ail  et  de  l'huile  d'olive. 

Disons  cependant  un  mot  des  boissons  habituelles  des 
pêcheurs  catalans;  ce  sont,  par  ordre  d'importance  dans  leur 
consommation  :  le  vin,  le  café  et  l'eau-de-vie  parfumée  à  l'anis 
et  à  l'absinthe.  On  a  remarqué  que  3  pour  loo  d'entre  eux  ne 
boivent  que  de  l'eau  et  5  pour  loo  ne  consomment  que  du  vin. 

Lorsque  ces  pêcheurs  partent  en  pêche,  ils  emportent  avec 
eux  à  bord  de  l'eau-de-vie  et  du  tafia,  qui  leur  sert  d'ailleurs  non 
seulement  à  se  désaltérer  mais  encore  à  se  frictionner  le  corps 
après  une  grande  fatigue. 

La  ration  quotidienne  de  spiritueux  consommée  à  ces  deux 
titres  est  d'un  porron  par  homme  (le  «  porron  »  est  une  mesure 
équivalant  à  90  centilitres).  C'est  ainsi  que  la  provision  pour 
une  semaine  passée  en  mer  pour  l'équipage  d'un  bateau  de 
pêche  et  qui  se  compose  du  patron  et  de  trois  matelots  est  d'en- 
viron 25  à  3o  porrons.  C'est  la  mesure  usitée  pour  le  vin  ;  quant 
à  la  ration  d'eau-de-vie  c'est  un  demi-verre  (environ  un  déci- 
litre). 

Une  fois  à  terre,  les  pêcheurs  catalans  ont  l'habitude  d'aller 
tous  les  jours  boire  au  cabaret,  isolément  ou  par  groupes,  et  où 
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feurs  dépenses  se  soldent  généralement  au  comptant.  Les 
patrons  demandent  de  préférence  du  café  ;  quant  aux  matelots, 
moins  fortunés,  ils  boivent  d'ordinaire  des  demi-verres  de  tafia 
ou  d*eaU'de-vie  aromatisée  avec  de  l'anis.  La  mesure  la  plus 
usitée  au  cabaret  pour  ce  genre  de  spiritueux  est  le  gobelet, 
d'une  contenance  d'un  décilitre  et  la  ration  quotidienne  moyenne 
d'eau-de-vie  ou  de  tafia  absorbée  à  terre  par  le  marin  catalan  ne 
dépasse  guère  la  moitié  d'un  «  porron  »,  soit  45  centilitres. 

Comme  on  le  voit,  si  ces  marins  pêcheurs  ne  sont  pas  ivres, 
ils  s'alcoolisent  néanmoins  quotidiennement  avec  une  telle 
ration.  Il  y  aurait  donc  quelque  chose  à  faire  pour  détruire  ces 
funestes  habitudes  catalanes.... 

ITALIE 

• 

Nous  n'avons  guère  de  renseignements  concernant  les 
marins  pêcheurs  italiens,  ceux-ci  se  livrant  à  la  pêche  côtière  ou 
à  celle  de  la  sardine. 

En  tout  cas,  nous  savons  que  les  pécheurs  de  la  région  de 
Messine  ne  s'adonnent  pas,  en  général,  aux  spiritueux. 

Au  dernier  moment  m'arrive  une  lettre  de  Venise  contenant 
de  courts  mais  de  curieux  renseignements. 

Ordinairement,  les  pêcheurs  n'emportent  pas  de  vins  ni 
d'alcool  lorsqu'ils  vont  à  la  pêche  en  mer.  Là,  ils  ne  boivent  que 
de  l'eau  mélangée  avec  quelques  gouttes  de  vinaigre. 

Mais,  au  retour  de  la  pêche,  les  marins  pêcheurs  vénitiens 
prennent  leur  revanche  de  cette  abstinence  et  «  ils  s'abandonnent 
aux  ripailles  les  plus  effrénées  »,  me  dit  mon  honorable  corres- 
pondant. Ils  passent  même  presque  exclusivement  leur  vie  au 
cabaret,  où  ils  s'enivrent  avec  du  vin  beaucoup  plus  qu'avec  des 
spiritueux. 

C'est  ainsi  qu'à  Chioggia,  qui  est  le  plus  important  centre 
de  pêcheurs  de  la  Vénétie,  leur  retour  est  immédiatement  connu 
de  toute  la  ville  par  leurs  chants  çt  leurs  cris  indécents.  Écoutez 
encore  : 

a  A  Burano,  petite  île  de  pêcheurs  située  près  de  Venise,  il  existe  une 
habitude  que  Ton  ne  rencontre  en  aucune  autre  région  de  l'Italie,  surtout 
en  ce  qu*elle  a  une  étroite  relation  avec  la  pêche  maritime. 

«  Vers  la  fin  du  mois  de  mars,  commence  sur  tout  le  littoral  venetio- 
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adriatica,  ainsi  que  dans  tout  le  golfe  de  Venise,  la  pêche  du  ]pesce  novello 
(pêche  du  naissin),  que  Ton  capture  ainsi  pour  Télever  ensuite  dans  des 
enclos  d*eau  salée  appelés  valli. 

«  Cette  pêche  est  faite  par  des  centaines  de  pêcheurs.  Ils  montent  de  toutes 
petites  barques  (sandoli),  ayant  à  bord  deux  pêcheurs  et  un  mousse.  Pour 
la  pêche  de  cette  semence  vivante  {pesce  via  semina),  les  «  sandoli  »  se  réu- 
nissent par  groupe  de  cinq,  six  ou  huit.  Chaque  groupe  a  son  chef,  qui 
dirige  la  pêche,  s'occupe  de  la  vente,  fait  les  provisions  et  partage  le 
bénéfice,  etc.  Avant  de  partir  pour  cette  pêche,  les  marins  se  rencontrent 
tous  au  cabaret  pour  ipo^/i  (les  repas),  c'est-à-dire  pour  y  passer  ensemble 
deux  ou  trois  jours  consécutifs,  à  manger  et  à  boire.  Ils  s'y  enivrent  jus- 
qu'au dernier  degré.  C'est  l'habitude  ! 

«  Et  pendant  deux  ou  trois  jours  ils  absorbent  des  quantités  énormes  de 
vin;  en  revanche,  ensuite,  ils  restent  des  semaines  sans  boire  ni  vin  ni  spi- 
ritueux. 

«  Comme  on  le  voit,  ces  pêcheurs  sont  des  ivrognes  à  périodes  fixes.  Et 
malheureusement  rien  nàa  été  entrepris  pour  essayer  d'abolir  ces  honteuses 
coutumes  ou  diminuer  ces  tristes  habitudes.  » 

AUTRICHE 

Les  marins  pêcheurs  autrichiens  de  Trieste,  qui  font  la 
pêche  côtière  ou  celle  de  la  sardine  sur  les  côtes  de  Dalmatic, 
ils  ne  gagnent  pas  plus  de  5o  centimes  en  moyenne  par  jour, 
sont  généralement  mal  nourris  et  ne  peuvent  guère  faire  de 
libations  de  spiritueux  (').  Il  est  très  regrettable  aussi  de  voir  que, 
chez  eux,  l'assistance  publique  n'est  pas  organisée  en  ce  qui 
concerne  les  gens  de  mer.... 

GRÈCE  ET  TURQUIE 

Quoique  nous  n'ayons  pu  recueillir  que  très  peu  de  rensei- 
gnements sur  les  mœurs  des  pêcheurs  grecs  çt  turcs^  disons  que 
dans  la  région  du  Pirée  il  n'existe  pas  de  pêches  spéciales.  Les 
individus  qui  exercent  le  métier  de  pêcheur  sont  des  marins 
généralement  pauvres,  âgés  et  sobres,  qui  n'ont  pas  l'habitude 
d'emporter  des  boissons  fortes  en  pêche. 

Lorsqu'ils  le  font  quelquefois,  c'est   en  hiver  et  pour  se 


(•).  Ce  n'est  pas  pour  dire  que  l'alcoolisme  ne  fait  pas  de  ravages  en  Autriche, 
où  il  y  a  environ  128.000  débits  de  boissons  et  où,  en  i885,  Ton  comptait  en 
moyenne  pour  un  établissement  vendant  des  boissons  alcooliques  :  112  habitants 
dans  le  Salzbourg,  143  dans  la  Haute-Autriche,  328  habitants  dans  la  Oalmatic, 
449  sur  le  littoral  et  209  habitants  dans  toute  TAutriche» 
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réchauffer  en  mer.  Dans  ce  cas,  ils  achètent  des  boissons  ordi- 
naires, du  vin  ou  du  cognac  grec  qui  n'est  pas  cher,  et  cela  en 
très  petite  quantité. 

A  terre,  entre  deux  embarquements,  après  avoir  vendu  le 
produit  de  leur  pêche,  ils  rentrent  presque  toujours  chez  eux, 
dans  leurs  familles  respectives,  et  ne  vont  que  rarement  au 
cabaret;  s'ils  y  vont,  c'est  dans  des  circonstances  exception- 
nelles. 

L'alcoolisme  ne  fait  donc  pas  par  conséquent  de  ravages 
parmi  les  pêcheurs  grecs.  D'autre  part,  quand  ils  vont  boire, 
exceptionnellement,  ils  paient  comptant  ce  qu'ils  prennent,  le 
crédit  n'existant  pas  dans  cette  région,  surtout  pour  les  pauvres. 

Les  pêcheurs  du  Pirée  ne  vendent  le  produit  de  leur  pêche 
qu'aux  marchands  de  poisson  du  marché  —  qui  achètent  tou- 
jours aux  mêmes  pêcheurs,  leur  avançant  souvent  même  de 
petites  sommes  lorsque  le  mauvais  temps  ou  la  maladie  ne  leur 
permet  pas  d'aller  en  mer. 

L'esprit  de  solidarité  faisant  absolument  défaut  dans  ce 
pays,  chaque  barque  de  pêche  n'est  généralement  montée  que 
par  des  individus  appartenant  à  la  même  famille.  Et,  quoique 
ceux-ci  soient  assez  nombreux,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
soient  les  cabarets  qui  attirent  les  pêcheurs. 

Dans  le  quartier  maritime  de  Syra,  les  pêcheurs  sont  presque 
tous  des  journaliers  à  la  solde  de  patrons  —  qui,  à  leur  tour,  dis- 
posent du  produit  de  la  pêche.  Le  petit  nombre  opère  pour 
leur  compte  particulier. 

La  classe  des  pêcheurs  y  est  forcément  sobre,  parce  que  peu 
aisée.  Les  marins  emportent  avec  eux  une  nourriture  frugale  et 
l'eau  est  leur  seule  boisson.  Même  à  terre,  entre  deux  embar- 
quements, ils  ont  la  même  sobriété,  n'ayant  pas  le  moyen  de 
s'en  écarter. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  des  exceptions,  mais  elles  sont  rares 
—  en  dehors  bien  entendu  des  jours  fériés,  où  il  est  peu 
d'hommes  qui  n'aillent  flâner  à  la  porte  d'un  débit,  fumer  la 
cigarette  et  prendre  le  «  mastic  »  ou  «  Tarach  »  à  lo  leptas. 

Le  nombre  des  cabarets  et  débits  est  considérable  à  Syra. 
Ce  sont  plutôt  les  bateliers,  chargeurs,  portefaix,  gens  d'équi- 
page et  le  menu  peuple  qui  en  forment  la  clientèle  que  les  pê- 
cheurs. 
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La  classe  aisée  est  beaucoup  moins  réservée  et  les  cafés  sont 
toujours  pleins.  Les  pêcheurs,  eux,  ne  peuvent  se  donner  ce  luxe, 
trop  incompatible  avec  leur  maigre  salaire  et  leurs  charges  de 
famille,  d'autant  plus  que  leur  sobriété  ne  les  retiendrait  pas.... 

Les  grands  centres  de  pêche  turcs  comptent  pas  mal  de 
marins  pêcheurs.  Constantinople  en  a  6460,  Salonique  3 200, 
Smyme  358o,  Mételin  2260,  Beyrouth  i5oo,  Trébizonde  lyôo, 
Tripoli  de  Barbarie  85o,  etc. 

On  les  partage  en  deux  catégories  :  les  pêcheurs  d'épongés  et 
les  pêcheurs  de  poissons. 

Les  premiers  s'absentent  des  ports  pour  une  durée  de  temps 
variable  en  raison  de  l'état  de  la  mer,  tandis  que  les  pêcheurs  de 
poissons  reviennent  au  port  après  leur  journée  ou  leur  nuit  de 
travail.  Leurs  principales  pêches  sont  celles  du  maquereau,  pala- 
mide,  lufer,  mulet,  sardine,  turbot,  etc.  Gomme  ils  ne  s'écartent 
pas  beaucoup  de  leurs  parages,  ils  n'ont  pas  besoin  d'emporter 
avec  eux  de  grandes  provisions. 

En  mer,  comme  à  terre,  la  nourriture  des  pêcheurs  se  réduit 
à  des  poissons  salés,  du  poisson  frais,  du  fromage,  des  olives, 
des  haricots  et  du  pain. 

La  religion  turque  défend  à  ces  travailleurs  de  la  mer,  de  la 
façon  la  plus  expresse,  Pusage  du  vin  et  des  alcools,  c'est  pour- 
quoi, m'écrit-on,  les  pêcheurs  des  Dardanelles  ne  boivent  que 
de  l'eau,  étant  généralement  d'une  sobriété  reconnue. 

Cependant,  pour  l'ensemble  des  pêcheurs  turcs,  leur  princi- 
pale boisson  est  le  raki  (marc  de  raisin),  fabriqué  dans  le  pays  le 
plus  souvent  avec  des  alcools  venant  de  l'étranger,  et  une  note 
de  renseignements,  émanant  du  gouvernement  turc,  expose 
ainsi  leur  situation  alcoolique  : 

a  Pendant  la  pêche,  les  hommes  consomment  de  Teau-de-vie  et  du  vin 
du  pays,  et  cette  consommation  est  modérée  en  raison  de  la  sobriété  des 
indigènes. 

«  A  terre,  au  retour,  les  marins  s'arrêtent  volontiers  dans  les  débits  de 
boissons  ;  ils  s'y  attardent  et  consomment  alors  beaucoup  plus  d'alcool  que 
pendant  leur  travail  en  mer.  Cependant  la  quantité  moyenne  d'alcool  con- 
sommée par  personne  ne  doit  pas  excéder  un  huitième  ou  un  quart  de  litre 
par  jour. 

a  La  population  maritime  n'est  pas  alcoolique,  ni  l'acoolisme  n'est  pas 
un  danger  pour  les  pêcheurs  turcs.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prendre  des 
mesures  contre  l'usage  qu'ils  font  des  boissons  réconfortantes....  » 
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Nous  nous  élevons  contre  ces  dernières  assertions,  car  il  est 
à  prévoir  que  le  pêcheur  qui  absorbe  environ  un  quart  de  litre 
d'alcool  par  jour  deviendra  forcément  un  «  alcoolique  »  et  nous 
protestons  une  fois  de  plus  contre  cette  idée  préconçue  et  qui 
règne  dans  les  milieux  maritimes,  que  l'alcool  est  un  «  réconfor- 
tant ».  Une  meilleure  éducation  morale  et  l'observation  stricte 
des  principes  religieux  visant  l'alcoolisme  aideront  à  un  meilleur 
résultat  chez  les  travailleurs  de  la  mer,  d'autant  plus  désirable 
que  le  pêcheur  turc,  qui  ne  réalise  en  moyenne  qu'un  gain  annuel 
de  225  francs,  comme  ceux  du  Bosphorç,  doit  en  dépenser  la  plus 
grande  partie  au  cabaret,  au  détriment  du  bien-être  de  sa 
famille. 

Vœux  soumis  à  l'approbation 
du  Congrès  maritime  international  de  Copenhague 

Par  les  notes  qui  précèdent,  nous  avons  pu  établir  qu'ua 
alcoolisme  déplorable  règne  parmi  les  marins  pêcheurs  de 
France,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Belgique  et  du 
Portugal  ;  qu'il  en  subsiste  aussi  des  vestiges  encore  menaçants 
parmi  les  populations  maritimes  du  Danemark,  d'Espagne,  de 
Suède  et  de  Norvège,  etc.,  et  que  cette  plaie  sociale  sévit  avec 
moins  d'intensité  parmi  les  autres  nations  maritimes. 

Afin  de  hâter  les  meilleures  solutions  pour  enrayer  ce  fléau 
qui  menace  les  forces  vives  de  toutes  les  marines  européennes 
et  des  races  qui  en  sont  les  pépinières,  nous  avons  l'honneur  de 
proposer  à  la  ratification  du  Congrès  Maritime  International  de 
Copenhague  les  vœux  suivants  :  —  Espérant  surtout  que  la 
discussion  des  principaux  points  de  cette  grande  question  huma- 
nitaire et  sociale,  ainsi  que  celle  des  mesures  proposées,  en 
feront  surgir  d'autres  non  moins  utiles  ! 

—  Susciter  dans  les  pays  maritimes  le  vote  de  lois  interdi- 
sant d'embarquer  tout  alcool  ou  spiritueux  sur  les  navires  de 
pèche  ou  destinés  aux  marins  pécheurs  ; 

—  Empêcher  toute  vente  ou  livraison  de  spiritueux  aux  ma- 
rins pêcheurs  sur  les  lieux  dépêche  ou  dans  les  ports  de  relâche; 

—  Punir  aussi  très  sévèrement  tout  contrevenant  à  ce  but; 

—  Susciter  une  entente  internationale  entre  toutes  les  nattons 
maritimes  pour  établir  une  convention  internationale  destinée  à 
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réprimer  la  ventCy  la  distribution  et  l'usage  des  spiritueux  et  tout 
alcoolisme  tant  sur  les  lieux  de  grande  pêche  et  de  pèche  de  haute 
mer  que  pour  empêcher  toute  contrebande  d'alcool  parmi  les 
marins  pêcheurs; 

—  En  attendant  ces  convention  et  législation^  faire  réduire 
dans  tous  les  pays  maritimes  où  elles  existent  les  rations  officielles 
d'alcool  destinées  aux  marins  pêcheurs  et  empêcher  au  plus  tôt 
toute  contrebande  favorisant  V alcoolisme  des  gens  de  mer; 

—  En  France^  particulièrement^  faire  remettre  d'urgence  sous 
le  tarif  commun  l'alcool  destiné  par  l'armement  aux  milliers  de 
marins  pêcheurs  de  Terre-Neuve^  d'Islande  et  de  la  mer  du 
Nordj  ainsi  qu'aux  pêcheurs  de  thon.  Augmenter  encore  de  tarifs 
bien  plus  élevés  que  ceux  de  la  métropole  les  alcools  et  spiritueux 
à  destination  de  Saint- Pierre- Miquelon; 

—  Encourager  par  des  primes  l'hygiène  et  la  propreté  à 
bord  de  tous  les  navires  de  pêche^  la  meilleure  ration  de  nourri^ 
iure  fournie  aux  travailleurs  de  la  mer^  V antialcoolisme  le  plus 
parfait  et  surtout  remploi  le  plus  efficace  des  boissons  chaudes  et 
toniques  {café,  thé,  menthe  poivrée,  vin,  etc.)  comme  aussi  la  bière, 
le  cidre,  etc.,  sur  les  lieux  de  pèche  et  à  bord  des  flottilles  en 
pêche.  Encourager  encore  par  des  primes  l'hygiène  des  loge- 
ments y  la  tenue  des  ménages  et  la  vie  sobre  en  famille  des  marins 
pécheurs; 

—  Faire  surveiller  par  des  inspecteurs  du  travail  maritime 
{analogues  aux  «  inspecteurs  du  travail  »  en  France)  la  durée  et 
les  travaux  des  pêcheurs  ou  ouvriers  maritimes  qui  préparent  le 
poisson;  faire  punir  les  excès  de  travail  surtout  ceux  imposés  à 
des  jeunes  gens,  comme  le  peu  d'hygiène  des  ateliers  et  chantiers 
ainsi  que  toutes  infractions  aux  meilleures  conditions  sociales  de 
ces  ouvriers  maritimes; 

—  Encourager  la  construction,  l'armement  et  l'envoi  de 
navires-hôpitaux  en  croisière  sur  tous  les  lieux  de  grande  pêche  : 
Terre-Neuve,  Islande,  Dogger-Bank,  mer  du  Nord,  mer 
Blanche,  îles  Loffoten,  bancs  d'Aalesund,  océan  Arctique,  etc.; 

—  Créer  partout,  sur  le  littoral  voisin  des  grands  lieux  de 
pêche ^  ou  dans  les  principales  stations  des  pêcheurs,  des  hôpitaux 
maritimes  et  des  maisons  de  famille  des  marins;  fonder  aussi 
dans  les  ports  de  pêche  et  dans  tous  les  centres  populeux  de  marins 
de  toutes  les  nations  maritimes  des  cercles  de  marins  pêcheurs, 


—  analogues  aux  abris  du  marin  de  la  côte  bretonne  —  et  cela 
pour  garder  les  pêcheurs  de  V influence  du  cabaret  et  des  buvettes^ 
comme  aussi  pour  occuper  leurs  loisirs  à  terre; 

—  Dans  ce  même  but^  encourager  encore  dans  les  mêmes 
ports  et  centres  de  pêche  la  création  d'ateliers  d'engins  de  pêche 
et  autres  destinés  à  procurer  une  occupation  utile  aux  pêcheurs^ 
la  manière  d'employer  efficacement  leurs  loisirs  à  terre  —  afin 
d'atténuer  surtout  les  redoutables  conséquences  du  désoeuvrement 
des  pêcheurs  entre  deux  embarquements  et  les  jours  de  mauvais 
temps; 

—  Faire  inscrire  dans  la  législation  maritime  de  tous  les 
pays  que  tout  inscrit  maritime,  surtout  les  propriétaires  et  patrons 
de  bateaux  de  pêche  ne  pourront  tenir  débit  et  même  vendre  des 
spiritueux  aux  marins  pêcheurs  ; 

—  Par  analogie j  interdire  par  des  lois^  sous  peine  de  châti- 
ments les  plus  sévères  j  à  tout  débitant  ou  marchand  de  spiritueux  y 
de  délivrer  des  boissons  fortes  à  crédit  aux  marins  ou  à  leurs 
familles,  et  surtout  pas  à  crédit  ni  à  valoir  sur  le  travail  futur 
du  pêcheur.  Même  défense  à  ces  débitants  de  vendre  des  spiri- 
tueux à  tout  marin  pêcheur  en  état  dHvresse,  ni  de  servir  de 
V alcool  ou  autres  boissons  fortes  aux  mousses  et  aux  novices  non 
majeurs  des  équipages; 

—  Faire  supprimer  les  primes  d'alcool  données  aux  équipages 
des  navires  pêcheurs  en  plus  de  V achat  de  leur  poisson  par  les 
mareyeurs  et  les  usiniers; 

—  Encourager  dans  les  ports  et  centres  populaires  de 
pêcheurs  la  création  de  soupes  populaires  à  bon  marché,  aussi  des 
cantines  maritimes  (analogues  aux  cantines  scolaires  de  France) 
et  destinées  à  empêcher  les  pêcheurs  d'autres  ports  et  en  relâche^ 
comme  ceux  de  l'endroit,  d'aller  manger  au  cabaret  leur  cotriade, 
ce  qui  est  une  cause  de  dépense  et  d'entraînement  à  des  libations 
alcooliques; 

—  Empêcher  tout  marin  pêcheur  de  retenir  par  devers  lui  son 
salaire  et  l'obliger  à  l'envoyer  à  sa  famille  par  délégation; 

—  Supprimer  dans  les  armements  de  grande  pêche  les  fortes 
avances  aux  pêcheurs  et  les  deniers-à-Dieu  des  engagements,  — 
comme  cela  se  fait  en  France  et  qui  sont  autant  de  stimulants  au 
gaspillage  du  salaire  et  à  favoriser  l'alcoolisme  des  marins; 

—  Ne  laisser  embarquer  sur  les  navires  de  pêche  que  des 
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gens  sains  et  non  tuberculeux^  ayant  tous  subi  au  préalable  une 
minutieuse  visite  médicale; 

—  Faire  établir  et  publier  dans  les  statistiques  annuelles  et 
dans  les  autres  recensements  officiels  des  pays  maritimes  :  la 
consommation  par  tète  d'habitant  de  V alcool  dans  les  ports^  lieux 
de  pêche  et  pays  de  gens  de  mer;  établir  encore  la  statistique 
des  différentes  causes  de  la  mortalité  dans  ces  pays  maritimes^ 
celles  de  tous  les  marins  pêcheurs  qui  décèdent^  ainsi  que  la 
progression  ou  la  diminution  de  ces  causes  dans  un  même  laps  de 
temps  donné; 

—  Faire  mettre  V étude  des  ravages  de  T alcoolisme^  de  Vanti- 
alcoolisme  maritime  ainsi  que  celle  des  meilleurs  moyens  d'amé^ 
liorer  l'existence^  l'hygiène^  la  moralité  et  la  sécurité  des  gens 
de  mer  de  tous  les  pays^  à  V ordre  du  jour  de  tous  les  Congrès 
maritimes^  de  pêche,  de  sauvetage,  d'hygiène  ou  autres  Congrès 
scientifiques  et  médicaux; 

—  Prier  les  sociétés  de  tempérance  et  autres  associations 
antialcooliques  de  s'occuper  particulièrement  de  combattre  l'alcoo- 
lisme maritime  dans  toutes  les  nations  maritimes. 
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LES  SINISTRES  D'ISLANDE 

LEURS  CAUSES  ET  LES  MOYENS  DE  LES  ÉVITER 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M.    Théophile   JANVRAIS 

Publiciste    maritime. 


Cette  année  encore,  les  flottilles  qui  pèchent  la  morue  dans 
les  mers  d'Islande  sont  cruellement  éprouvées  :  la  pêche  est 
mauvaise,  gênée  par  les  banquises,  et  nombre  de  navires  se  sont 
perdus  entièrement;  d'autres  ont  été  complètement  désemparés 
au  point  d'être  abandonnés  par  leurs  équipages,  et  les  pêcheurs 
«  islandais  »  du  littoral  français  déplorent  déjà  la  perte  corps  et 
biens  des  goélettes  Cygne  et  Goëlo,  quelques  rares  marins  de 
ces  équipages  ayant  pu  seulement  être  sauvés  I 

C'est  la  triste  continuation  des  sinistres  maritimes  d'Islande 
de  la  campagne  de  pêche  de  1901,  où,  rien  que  parmi  la  flottille 
bretonne,  on  vit  sombrer  cinq  goélettes  avec  117  pêcheurs, 
tous  de  Paimpol  et  de  Saint-Brieuc... 

Ce  n'est  malheureusement  pas  d'hier  que  de  pareilles  cata- 
strophes maritimes  assaillent  cette  grande  pêche  française.  Et,  si 
l'on  en  fouille  les  archives  d'armement,  nous  constatons  que  ce 
sont  comme  des  fléaux  périodiques  qui  semblent  s'acharner  sur 
notre  flottille,  jetant  ainsi  comme  un  immense  voile  de  deuil 
sur  cette  partie  du  littoral  français  qu'on  a  justement  appelée 
depuis  le  «  pays  des  veuves  »,  car  il  n'est  pas  un  village  de  la 
côte  bretonne  ou  dunkerquoise  où  dans  le  cimetière  on  ne  ren- 
contre de  nombreuses  croix  funéraires  de  morts  en  Islande.... 

En  face  du  terrible  passé  qui  allonge,  d'année  en  année,  le 
lugubre  martyrologe  d'Islande  (*),  comme  devant  les  redoutables 

(*).  Vers  le  milieu  du  xix'  siècle  une  tempête  jeta  sur  la  côte  sud  d'Islande 
80  navires,  qui  disparurent  avec  leurs  équipages;  en  iS/S,  un  coup  de  vent  causa 
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aléas  de  même  nature  de  l'avenir,  une  grande  question  se  pose  : 
Quelles  sont  les  causes  de  ces  sinistres  maritimes  de  la  pèche 
d'Islande?  Peut-on  les  éviter^  et  quels  sont  les  moyens  de  les 
prévenir  autant  que  possible? 

C'est  le  but  de  cette  étude.  Et  nous  croyons  rendre  service 
à  toute  la  grande  pêche  islandaise  en  proposant  au  Congrès 
maritime  international  de  Copenhague,  —  dans  la  métropole 
même  de  l'Islande,  —  de  vouloir  bien  aider  à  la  résolution  de 
cette  grande  équation  maritime,  qui  intéresse  des  milliers  et  des 
milliers  de  marins  pêcheurs,  une  de  nos  plus  grandes  industries 
de  la  mer  et  aussi  plusieurs  marines  marchandes  d'Europe.... 

L'an  dernier,  à  l'aide  de  l'expérience  et  de  la  compétence 
indiscutable  d'un  capitaine  au  long  cours  en  retraite,  M.  Jean 
Hamonet,  qui  compte  aussi  dix-huit  campagnes  de  pêche 
d'Islande,  nous  avons  cherché  à  étudier  les  <(  causes  actuelles 
des  sinistres  maritimes  de  cette  grande  pêche  et  aussi  les  moyens 
les  plus  pratiques  qui  permettraient  de  les  éviter  ». 

Dans  le  Figaro  du  6  juillet  1901,  nous  avons  publié  une 
intéressante  interview  du  capitaine  Hamonet;  elle  a  paru 
depuis  en  brochure,  accompagnée  de  dessins  explicatifs  (*).  En 
même  temps,  cet  ancien  capitaine  «  islandais  »,  qui  est  aussi 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc,  saisis- 
sait cette  assemblée  de  la  même  question. 

Nos  deux  campagnes  simultanées  ont  déjà  abouti  à  un 
résultat  notable,  puisque  la  Commission  supérieure  des  nau- 
frages au  ministère  delà  marine,  saisie  de  la  question,  a  adopté 
les  principaux  moyens  préconisés  par  M.  Hamonet  et,  sur  une 
nouvelle  insistance  de  sa  part,  va  sans  nul  doute  se  rallier  à  ses 
autres  conclusions.... 


Il  y  a    quelque  dix  ans,    à  l'époque  d'autres  regrettables 
catastrophes  maritimes    dans   la   pêche    d'Islande,   la   presse 


la  perte  corps  et  biens  de  9  goélettes  bretonnes;  en  1888,  la  flottille  dunkerquoise 
perdit  14  goélettes  dans  une  même  tempête;  en    1893,  c'étaient    12  navires  qui 
sombrèrent,  avec  aSo  pêcheurs;  en  190 1,  5  goélettes  bretonnes  restèrent  corps  et 
biens  dans  les  mers  d'Islande,  etc. 
(*).  Les  Sinistres  d'Islande,  par  Théophile  Janvrais  ;  Chapelot,  éditeur,  Paris. 
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maritime  et  scientifique  s'occupa  beaucoup  d'une  question  que 
le  Parlement  et  l'Académie  des  sciences  mirent  même  à  leur 
ordre  du  jour. 

Les  uns  attribuaient  les  naufrages  des  navires  de  pêche 
français  à  leur  arrivée  prématurée  dans  les  mers  d'Islande,  aux 
époques  des  équinoxes,  et  où  les  banquises  sont  à  redouter 
comme  aussi  sont  plus  fréquents  les  coups  de  vent  et  tempêtes. 
Les  autres  protestaient  contre  cette  limitation  des  départs, 
grave  atteinte  ponée  à  la  liberté  du  travail  maritime,  et  ils 
arguaient,  pour  cette  thèse,  de  statistiques  constatant  que  les 
sinistres  précédents  de  la  flottille  française  n'étaient  pas  plus 
fréquents  au  début  de  cette  campagne  prématurée  qu'aux  épo- 
ques un  peu  plus  tardives  où  la  flottille  dunkerquoise  allait  en 
pêche. 

Le  parlement,  sur  le  rapport  du  député  Jacquemin,  et 
l'Académie  des  sciences,  sur  celui  du  savant  commandant 
Guyou,  prirent  fait  et  cause  pour  la  liberté  des  départs,  que 
pratiquaient  déjà  les  «  Islandais  »  Bretons. 

Cette  solution  a  prévalu  davantage  depuis  environ  deux  ans, 
puisque,  à  partir  de  cette  même  époque,  les  pêcheurs  dunker- 
quois  la  pratiquent  désormais.... 

Nous  pensons  donc  que,  dans  les  recherches  des  causes  des 
sinistres  d'Islande,  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  faire 
revenir  sur  l'eau  cette  question  des  départs  prématurés  pour 
cette  pêche,  qui  semble  bien  jugée  au  dire  de  tous  les  hommes 
compétents. 

Cependant,  au  Congrès,  nous  accueillerons  toute  observa- 
tion ou  remarque  intéressante  qui  jetterait  un  nouveau  jour  sur 
cette  question  particulière  —  toujours  utile  et  bien  digne  d'être 
étudiée,  —  tant  au  point  de  vue  scientifique  que  maritime. 


* 


Examinons  donc  les  causes  principales  des  sinistres  mari- 
times si  fréquents  dans  les  mers  d'Islande. 

Ce  sont  :  les  naufrages  à  la  côte,  les  abordages  en  mer,  les 
naufrages  par  chavirement,  ceux  par  coups  de  mer  ou  dus  aux 
capes  défectueuses,  les  avaries  majeures  provenant  du  mauvais 
état   du   navire  et  de  son   armement^  Yabsence  de  pronostics 
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météorologiques  et  encore   Valcoolisme  en    mer    des    marins 
pécheurs. 

±^  Naufrages  à  la  côte. 

Le  principal  danger  des  naufrages  et  surtout  des  collisions 
entre  les  navires  de  pêche  d'Islande,  c'est  d'abord  que  ces 
goélettes  restent  à  pêcher  trop  près  et  trop  longtemps  non  loin 
de  la  côte  d'Islande,  surtout  par  les  temps  de  bourrasque; 
ensuite,  lorsque,  la  morue  donnant  sur  un  p^int  de  la  mer  litto- 
rale, les  navires  restent  entassés  dans  les  mêmes  parages  jus- 
qu'au moment,  où  surpris  par  un  coup  de  vent,  ils  se  décident 
toujours  très  tard,  le  plus  souvent  trop  tard^  à  se  séparer. 

Il  est  à  noter  que  les  parages  maritimes  proches  la  terre 
d'Islande,  surtout  ceux  du  sud  de  l'île,  sont  des  plus  dangereux 
en  cas  de  tempête. 

Ces  parages  sont  rendus  plus  redoutables  encore  par  l'exis- 
tence sur  le  cap  Portland  d'un  pâté  de  montagnes  dont  les  pics 
atteignent  de  1600  à  1800  mètres.  Le  vent  du  nord-est,  qui  est 
le  plus  fréquent  de  ces  régions  et  qui  vient  de  la  terre,  se  préci- 
pite dans  les  gorges  de  ces  montagnes  et  décuple  quelquefois  sa 
vitesse.  Alors,  semblable  à  une  trombe,  il  se  rue  sur  la  mer,  sur 
le  large  aussi,  qu'il  balaye  avec  une  fureur  irrésistible.  Il  est 
toujours  plus  à  redouter  pour  nos  pêcheurs  que  celui  venant  du 
large,  du  sud-est  au  sud. 

C'est  dans  ces  parages  mêmes  et  dans  des  conditions  vérita- 
blement désastreuses  qu'a  eu  lieu  la  tempête  du  6  avril  1901, 
qui  a  coûté  à  la  pêche  bretonne  cinq  goélettes  perdues  corps  et 
biens.  En  effet,  les  goélettes  péchaient,  une  petite  partie  à 
l'est-nord-est  des  îles  Westman  et  la  plus  grande  partie  entre 
celles-ci  et  Thorlach,  sur  deux  bancs  très  poissonneux,  lors- 
que éclata,  dans  la  nuit,  la  violente  tempête  d'est-nord-est,  dont 
la  côte  bretonne  pleure  encore  les  nombreuses  victimes. 

C'est  un  véritable  cimetière  de  goélettes.  Car,  en   1888, 
—  une  autre  année  funèbre  pour  l'Islande  —  14  navires  fran- 
çais disparurent  aussi  corps  et  biens,  le    14  avril,  dans  ces* 
mêmes  parages  du  cap  Portland. 

Il  serait  donc  de  bonne  précaution  que  les  goélettes  de 
pêche  ne  fréquentent  pas  trop  cette  côte  terrible  ou  devraient  la 
fuir  à  toute  vitesse  dès  les  premiers  indices  de  tempête,  puisque, 
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même  en  temps  ordinaire,  il  y  a  là  des  courants  qui  se  rencon- 
trent, comme  aussi  des  lames  allant  directement  en  sens  con- 
traire, ce  qui  cause  une  mer  torturée,  très  dangereuse,  épou- 
vantable même  avec  grosse  brise. 

Cela  nous  est  facile  à  dire,  comme  aussi  à  recommander. 
Malheureusement  les  pêcheurs  restent  quand  même  dans  ces 
parages,  car  la  morue  y  est  le  plus  souvent  très  abondante.  Or, 
nos  marins  sont  allés  en  Islande  pour  pêcher  du  poisson,  et 
pour  en  pêcher  le  plus  possible.  Le  strugglefor  life  semble  les 
commander*.  •• 

C'est  ce  qui  explique  aussi  pourquoi  les  «  islandais  »  fran- 
çais, surtout  les  Bretons,  restent  le  plus  qu'ils  peuvent  sur  les 
lieux  de  pêche,  même  par  mauvais  temps,  «  quand  la  morue 
donne  ».  Le  moment  où  ils  s'éloignent  dépend  de  la  ténacité 
du  capitaine  et  de  la  confiance  qu'il  a  dans  son  navire  et  dans 
son  équipage.  Certains,  perdant  leur  grand-voile,  se  voient 
obligés  de  s'éloigner  en  fuyant  devant  le  temps;  les  autres  se 
décident  à  prendre  la  cape.  C'est  dans  ces  moments  de  sépara- 
tion, de  dispersion,  le  plus  souvent  trop  tardifs,  que  se  produi- 
sent les  plus  redoutables  collisions.... 

Les  Islandais  indigènes  reconnaissent  bien  ce  terrible 
danger  de  leur  côte,  car  ils  disent  couramment  : 

Nous  n'avons  que  deux  ennemis,  la  terre  et  la  banquise  \ 

Et  leur  soin  est  de  les  éviter  le  plus  possible. 

Us  parent  au  premier,  qui  est  aussi  le  plus  fréquent,  en 
naviguant  sur  des  cutters  anglais  —  goélettes  latines  beaucoup 
plus  petites  que  les  goélettes  françaises  —  n'ayant  pas  de  hauts 
mâts,  laissant  moins  de  prise  au  vent,  leur  permettant  de  ma- 
nœuvrer plus  facilement  et  aussi  de  mieux  se  soutenir  près  des 
côtes  avec  les  coups  de  vent  de  nord-est. 

Ce  sont  des  conditions  de  première  importance  dans  les 
parages  de  la  grande  île  chère  aux  morues,  puisqu'il  est  néces- 
saire aux  navires  de  pouvoir  s'éloigner  rapidement  des  lieux- 
dangereux  dès  que  le  temps  menace,  soit  en  haute  mer,  soit 
dans  les  ports  des  baies  abritées. 

Un  capitaine  français  m'assure  que,  généralement  et  chaque 
fois  que  les  vents  soufflent  du  large,  les  navires  indigènes  d'Is- 
lande se  hâtent  de  chercher  un  abri,  par  exemple  à  Reikiavik 
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ou  dans  tout  autre  port  qu'ils  connaissent  infiniment  mieux  que 
les  pêcheurs  français. 

Or,  il  est  aussi  à  remarquer  que  lorsque  de  pareils  sinistres, 
tels  que  ceux  relatés  ci-dessus,  détruisent  les  flottilles  de  pêche 
françaises,  la  flottille  indigène  reste  intacte.  Ce  serait  une  rai- 
son bien  suffisante  pour  que  les  autres  pêcheurs  d'Islande  imi- 
tent les  marins  indigènes  islandais,  au  moins  dans  leurs  excel- 
lentes manœuvres  nautiques  de  cette  pêche. 

Un  fait  probant  et  récent,  raconté  par  un  vieux  capitaine 
islandais,  en  dit  plus  long  à  ce  sujet  que  les  plus  éloquentes 
démonstrations  (*)  : 

«  C'était  à  Pâques,  lors  du  dernier  cyclone  (6  avril  1901).  J'étais,  dit-il, 
dans  la  baie  de  Médalland  (>)  parmi  plus  de  70  navires  français.  Dès  que 
je  vis  le  baromètre  baisser  et  la  tempête  s'amener,  je  me  sauvai  au  plus  vite, 
je  réussis  à  doubler  les  îles  Westman  et  y  trouvai  un  abri  passable,  avant 
que  le  gros  temps  fût  arrivé.  Un  autre  capitaine  islandais,  que  la  pêche 
fructueuse  avait  tenté  de  demeurer  après  moi,  me  dit  que  lorsqu'il  mit  à 
la  voile,  presque  tous  les  navires  français  restaient  en  place,  insoucieux  de 
la  tempête  et  du  danger  tout  proche,  imminent.  Téméraires  et  trop  âpres 
au  gain,  ils  demeurent,  dans  l'espoir  que  le  grain  passera,  se  disant  : 

0  —  Baste  !  profitons  toujours  !  » 

«  Ils  ont  peine  à  s'arracher  à  la  place  poissonneuse,  ne  s'éloignent  qu'au 
dernier  moment  et  mettent  beaucoup  de  temps  à  s'éloigner  —  quand  ils 
s'éloignent!  Alors  surviennent  les  catastrophes,  car  il  est  trop  tard! 

«  Cependant,  ils  ne  peuvent  pourtant  pas  invoquer  leur  ignorance  des 
côtes  d'Islande,  y  péchant  de  temps  immémorial;  c'est  même  là  une  expé- 
rience qui  vaut  un  trésor  et  que  les  indigènes  islandais  n'ont  même  pas, 
leurs  pêcheries  ne  remontant  guère  qu'à  quelques  années....  0  (') 

Or,  cette  baie  de  Médalland  est  presque  partout  très  profonde, 
mais  dangereuse  à  cause  du  sable  que  les  rivières  y  déposent,  et 
parce  que  la  transition  du  bas-fond  aux  profondeurs  de  70  à 
80  mètres  est  très  brusque.  A  un  certain  endroit  même,  la  côte 
s'est  avancée  de  deux  kilomètres  et  demi,  depuis  que  la  dernière 
carte  a  été  faite.  En  outre,  la  côte  est  très  basse  et  l'horizon  est 
barré  de  hautes  montagnes;  le  rivage  sans  végétation  se  confond 
avec  la  mer  et  trompe  le  marin.  En  février,  les  bandes  de  morues 

(•).  Figaro,  du  i5  janvier  1902. 

(*).  Baie  sans  doute  comprise  entre  les  îles  Westman  et  Reskianès. 

(').  Cette  dernière  assertion  est  contestable,  car  les  pécheurs  français  ne  vont 
dans  les  grandes  baies  que  pour  se  ravitailler,  se  réparer  ou  livrer  leur  première 
pcche  aux  chasseurs,  alors  que  les  Irlandais  indigènes  doivent  connaître  toutes 
leurs  criques,  faisant  d'ailleurs  la  pèche  côtière. 
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arrivent  par  armées  innombrables  dans  cette  baie,  qui  semble  un 
cimetière  de  navires.  En  choisissant  cet  endroit  dangereux  pour 
les  goélettes,  ne  dirait-on  pas  que  les  morues  —  qui  sont  en 
Islande  le  symbole  de  la  bêtise! — veulent  vendre  leur  vie  le  plus 
cher  possible.... 

Si  Ton  veut  tenir  compte  de  ce  que  nous  venons  d'énumérer 
et  des  réformes  que  nous  proposons  dans  ce  but,  les  naufrages  à 
la  côte  d'Islande,  que  les  pêcheurs  français  ont  toujours  cru  sans 
remède  jusqu'ici,  et  qui  sont  cependant  ceux  qui  laissent  le  plus 
de  chances  de  sauver  l'équipage,  deviendront  désormais  les 
moins  fréquents  des  sinistres  maritimes  de  cette  grande  pêche» 
surtout  maintenant  que  leur  flottille  islandaise,  surtout  celle  des 
Bretons,  se  compose  de  navires  solidement  gréés  et  très  bons 
marcheurs.... 

2^  Abordages  en  mer. 

«  L'abordage  en  mer,  quand  il  se  produit  par  mauvais  temps,  dit 
M.  Hamonet,  entraîne  presque  toujours  la  perte  corps  et  biens  des  deux 
navires!  surtout  sur  les  lieux  de  pêche  d'Islande,  où,  quand  la  morue  est 
abondante,  les  goélettes  sont  entassées  à  la  pêche. 

«  Comment  se  produit-il?'—  Les  trois  quarts  des  grandes  tempêtes  vien- 
nent de  la  même  direction  —  le  vent  soufflant  de  l'E.-N.-E.  au  N.-E.  — 
qui  pousse  les  navires  au  large.  Qu'arrive-t-il  quand  5o  ou  60  navires  sont 
surpris  en  vue  les  uns  des  autres  par  un  de  ces  terribles  ouragans  et  son 
accompagnement  inséparable  de  froid  intense  et  de  poudrin,  qui  obscurcit 
l'horizon  comme  un  brouillard  très  épais  et  quand,  par  suite  de  la  basse 
température,  qu'amènent  toujours  les  vents  de  cette  partie  (10  à  12  degrés 
au-dessous  de  zéro),  les  cordages  se  recouvrent  d'embruns  et  de  verglas  en 
train  de  se  congeler  et  doublent  de  grosseur  au  point  qu'un  cordage  gros 
comme  le  doigt  devient  en  une  demi-heure  gros  comme  le  poignet?  Les 
cordages,  ne  pouvant  plus  passer  dans  les  poulies,  empêchent  de  bisser 
ou  d'amener  à  temps  les  voiles  dont  on  aurait  besoin  pour  prévenir  un 
abordage.  D'ailleurs,  ces  voiles,  si  elles  sont  serrées,  ne  forment  plus  qu'un 
bloc  de  glace.... 

«  Ces  navires  prennent  la  cape  sous  les  amures  où  ils  se  trouvaient 
précédemment,  les  uns  tribord,  les  autres  bâbord,  et  les  voilà,  dans  un 
rayon  de  8  à  10  milles,  dérivant  au  milieu  de  l'obscurité,  les  uns  sur  les 
autres,  parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  manœuvrer  leurs  focs,  qui  serrés  bas 
ne  forment  plus  qu'un  bloc  de  glace  avec  le  beaupré.  Il  est  impossible  que, 
dans  de  telles  conditions,  il  n'y  ait  pas  d'abordages.  Même  cette  seconde 
cause  produit  plus  de  naufrages  que  la  première  ;  car  un  abordage  dans  ces 
conditions  et  pendant  un  ouragan,  avec  la  terrible  mer  d'Islande,  a  pour 
conséquence  la  perte  certaine  des  deux  navires  victimes  de  la  collision.  Au 
premier  choc,  ils  se  brisent  l'un  sur  l'autre;  ils  n'ont  pas  même  la  ressource 
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des  embarcations  du  bord,  celles-ci,  devenues  inutilisables,  ne  formant  plus 
qu*un  bloc  de  glace  sur  le  pont  des  navires....  » 

La  longue  expérience  qu'en  a  faite  le  capitaine  Hamonet,  qui 
est  un  excellent  manœuvrier,  lui  a  prouvé  qu'il  était  facile  d'évi- 
ter ces  dangereux  cas  d'abordage.  Il  suffit  aux  navires  de  prendre 
la  cape  avec  les  amures  du  même  bord,  dès  le  début  du  mauvais 
temps  ou  de  ces  terribles  tempêtes  du  N.-E.  et  lorsqu'ils  aban- 
donnent les  lieux  de  pêche. 

Et  il  demande  que,  pour  les  navires  péchant  depuis  le  cap 
Westre-Hom  Sud-Est  d'Island  aux  îles  Westman,  c'est-à-dire  en 
général  pour  toutes  les  côtes  sud  d'Islande,  ceux-ci  prennent 
bâbord  amures^  à  cause  des  vents  d'E.  et  du  gisement  de  la 
côte.  Mais  rien  n'empêcherait  les  navires  qui  font  la  pêche  aux  îles 
Westman,  aux  îles  Reskianès,  de  prendre  les  amures  à  tribord. 

Alors  il  n'y  aura  plus  d'abordage  à  craindre,  ni  même  pos- 
sible, puisque  les  navires  de  pêche  dériveraient  tous  dans  le 
même  sens.  Il  n'y  aurait  d'exception  que  pour  les  quelques  très 
rares  goélettes  ayant  subi  de  trop  graves  avaries  pour  pouvoir 
exécuter  cette  manoeuvre  rationnelle.... 

En  général,  les  navires  dunkerquois  et  du  littoral  flamand 
qui  arment  pour  l'Islande  prennent  la  cape  bâbord  amures, 
tout  comme  le  propose  le  capitaine  Hamonet,  et  ils  gagnent 
d'habitude  le  large  —  ainsi  que  le  pratiquent  aussi  beaucoup  de 
marins  indigènes  d'Islande. 

Au  contraire,  les  navires  «  islandais»  bretons  préfèrent  pren- 
dre la  cape  tribord  amures  et  se  rapprocher  de  terre.  Ils  ont  des 
goélettes  plus  fines  que  celles  du  nord,  ont  davantage  confiance 
dans  leur  matériel  et  personnel,  et,  par  suite,  craignent  moins 
que  les  autres  d'être  affalés  à  la  côte,  si  le  vent  vient  à  tourner 
et  à  souffler  du  sud.  Aussi  ils  s'éloignent  beaucoup  moins  des 
bancs  de  poisson,  ce  qui  leur  permet  de  reprendre  facilement  la 
pêche  à  la  première  embellie.  Mais  il  leur  faut  veiller  davantage, 
car  les  rafales  sont  plus  lourdes.  Puis  prudence  est  mère  de 
sûreté  et  il  vaut  mieux  être  moins  âpre  à  la  pêche  que  d'exposer 
gravement  le  navire  et  son  équipage.... 

La  Commission  supérieure  des  naufrages  au  Ministère  de  la 
marine,  saisie  de  cette  question,  est  pour  la  liberté  des  amures 
en  cape  —  à  l'encontre  du  capitaine  Hamonet  —  et  déclare  que 
«  si  la  cape  est  bien  tenue,  quelles  que  soient  les  amures  adop- 
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tées,  les  collisions  entre  goélettes  à  la  cape  semblent,  en  général, 
peu  probables». 

A  cela,  le  capitaine  Hamonet  répond  par  cette  démonstration 
nautique  : 

a  Nos  goélettes  prennent  la  cape  à  cinq  quarts  de  vent  avec  sept  à  huit 
quarts  de  dérive,  lorsqu'elles  sont  en  cape  sèche  ;  mais  il  arrive  à  certaines 
de  tenir  leur  petit  foc  en  cape,  d'abord  pour  s'écarter  moins  de  la  côte  qui 
leur  offre  un  abri,  ensuite  parce  que  les  capitaines  savent  qu'avec  la  glace 
violente  amenée  par  les  tempêtes  du  N.-E.,  une  fois  le  petit  foc  amené,  il 
formera  un  bloc  de  glace  avec  le  beaupré  et  ne  pourra  plus  être  hissé  jus- 
tement pour  parer  un  abordage.  Dans  ce  cas,  la  dérive  diminue  sensible- 
ment et  est  réduite  à  cinq  ou  six  quarts.  Les  navires  à  contre-bord  font 
donc  un  angle  de  route  qui  varie  entre  six  quarts  et  douze  quarts  de  com- 
pas, rendant  les  abordages  très  possibles.  » 

Espérons  que  des  membres  compétents  des  différentes  ma- 
rines représentées  au  Congrès  examineront  cette  question  des 
abordages  d'Islande  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  à  la  fois 
au  point  de  vue  nautique  et  aussi  humanitaire,  et  qu'ils  feront 
profiter  cette  grande  pêche  de  leurs  bons  conseils. 

3**  Naufrages  par  chavirement. 

Les  terribles  «  coups  de  mer  »  des  mers  d'Islande  sont  bien 
plus  néfastes  aux  navires-pêcheurs  qu'aux  autres  voiliers,  et  cela 
à  cause  de  leur  cargaison  de  sel  —  qui  est  au  moins  de   120 

tonnes. 

En  effet,  le  sel  embarqué  est  généralement  mis  en  barriques 
sur  les  goélettes  dunkerquoises  et  du  nord,  alors  qu'il  est  en  vrac 
sur  les  goélettes  de  Bretagne.  Alors  qu'arrive-t-il,  par  un  coup 
de  mer? 

Nous  laissons  la  parole  au  capitaine  Hamonet,  parce  qu'elle 
est  bien  plus  autorisée  que  la  nôtre.  Il  parle  du  sel  embarqué 
en  vrac  : 

«  Afin  de  vous  faire  mieux  comprendre  ce  qui  se  passe,  il  faut  que  je 
vous  dise  au  préalable  que  le  sel  et  les  provisions  diverses  mises  à  bord 
d'un  navire  islandais  ne  remplissent  guère  que  la  moitié  de  la  cale. 

a  Or,  quand  une  forte  lame  s'abat  sur  le  côté  d'une  goélette,  le  choc  fait 
glisser  la  cargaison  ;  souvent  il  est  même  assez  violent  pour  faire  retour- 
ner sens  dessus  dessous  tout  le  chargement.  Celui-ci  est  projeté  tout  du 
même  côté,  ce  qui  fait  prendre  immédiatement  au  navire  une  forte  inclinai- 
son, dépassant  quelquefois  60  degrés  et  plus. 
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a  Ajoutez  à  cela  que,  sur  les  lieux  de  pêche,  presque  jamais  les  écoutilles 
des  panneaux  ne  sont  fermées  à  demeure,  à  cause  du  besoin  constant  de 
descendre  dans  la  cale  les  produits  de  la  pêche.  Or,  il  arrive  que  par  un 
coup  de  mer  les  écoutilles  soient  enlevées,  parfois  la  nuit.  Les  hommes 
sont  affolés  ;  la  mer  s'engouffre  dans  la  cale  par  les  écoutilles  et  Tinonde 
en  quelques  instants.  L'eau  qui  y  pénètre  fait  fondre  le  sel  —  qui  forme  à 
lui  seul  tout  le  lest  de  nos  navires  islandais  —  et  le  plus  souvent  entraîne 
la  perte  du  bâtiment  par  chavirement,  surtout  si  un  autre  petit  coup  de  mer 
vient  alors  frapper  sous  le  flanc  du  navire  incliné. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  pareil  accident  arrivera  à  un  voilier,  surtout 
pendant  la  nuit,  étant  donnés  le  manque  de  clarté  et  la  panique  épouvan- 
table qui  s'empare  de  l'équipage,  ce  sera  un  navire  perdu.  Je  puis  vous 
assurer  que  plus  de  la  moitié  des  goélettes  d'Islande,  dont  on  n'a  plus 
jamais  eu  de  nouvelles,  ont  péri  de  cette  façon.  » 

Comment  peut-on  empêcher  un  navire  de  chavirer  ainsi  ou 
par  suite  d'un  choc  violent  ? 

Il  suffit  d'empêcher  le  chargement  de  se  porter  du  même 
côté  du  navire  et  on  y  arrive  tout  simplement  au  moyen  d'une 
solide  cloison  longitudinale,  construite  dans  la  cale  avant  le 
départ. 

Le  capitaine,  qui  en  préconise  l'emploi  dans  la  grande  pêche 
d'Islande  et  qui  en  a  été  le  premier  expérimentateur  dans  ces 
mers  dangereuses,  la  décrit  ainsi  lui-même  : 

«  C'est  un  remède  sûr  et  qui  a  l'avantage  d'être  à  la  portée  de  tous. 
Voici  en  quoi  il  consiste.  Il  s'agit  d'établir  dans  la  cale  du  bâtiment,  avant 
son  armement,  une  solide  cloison  longitudinale  la  partageant  en  deux  par- 
ties égales.  Elle  peut  être  simple  ou  double,  quoique  mobile,  et  s'ajustant 
sur  chaque  côté  des  épontilles,  au  moyen  de  tasseaux  fixes  formant  rainures; 
il  est  préférable  que  cette  cloison  soit  étanche. 

«  On  la  nomme  hardis,  et  elle  est  employée  depuis  longtemps  dans  les 
autres  navigations  pour  le  transport  de  marchandises  qui  ne  remplissent 
pas  la  cale  et  sont  sujettes  à  glissement,  comme  par  exemple  pour  le  trans- 
port des  grains  et  graines. 

«  A  l'inclinaison,  cette  cloison  supporte  la  partie  du  chargement  qui 
s'appuie  sur  elle  et  empêche  le  rebordement  total.  Certes,  le  bardis  n'em- 
pêchera pas  une  partie  du  chargement  de  glisser  à  l'excessive  inclinaison 
du  navire  et  de  se  déplacer,  mais  il  en  retiendra  la  majeure  partie  et  le 
navire  n'accotera  pas,  il  donnera  seulement  un  peu  plus  de  bande...,  » 

Le  capitaine  Hamonet  ajoute  que,  depuis  un  terrible  coup  de 
mer  qu'il  subit  en  Islande  le  3  avril  1877  à  hovà  àt  Y  Albert- 
Elisabeth  et  où  il  n'avait  pas  de  bardis, 
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«  toujours  ses  navires  en  ont  eu  ;  ils  ont  reçu  bien  des  coups  de  mer,  ont 
même  eu  des  hommes  enlevés,  mais  ils  ont  toujours  conservé  leur  stabilité.  » 

Ce  fait  de  bonne  expérience  justifierait  à  lui  seul  Tinnovation 
du  hardis  SUT  les  navires  de  pêche  d'Islande  — et  même  dans 
celles  de  Terre-Neuve.  Cependant  quelques  critiques  ont  été 
formulées  à  son  égard.  Ainsi  on  a  dit  que  cette  cloison  «avait 
rinconvénient  de  diminuer  la  place  et  de  rendre  les  manœuvres 
de  cale  beaucoup  plus  difficiles.  » 

Pourtant  tous  les  marins  n'ignorent  pas  qu'il  existe  des 
épontilles  dans  la  cale  de  tous  les  navires,  que  ces  épontilles 
servent  à  appuyer  les  barreaux  du  pont,  qu'elles  sont  placées 
perpendiculairement  sur  la  carlingue  du  navire  et  que,  par  con- 
séquent, elles  sont  toutes  parallèles.  Il  n'est  donc  pas  difficile 
de  clouer  sur  ces  épontilles  de  solides  tasseaux,  formant  rainure 
de  5  à  6  centimètres,  de  couper  ainsi  des  planches  ad  hoc^  mesu- 
rant la  distance  d'une  épontille  à  l'autre,  et  de  les  couler  l'une 
après  l'autre  dans  ces  rainures  jusqu'à  la  hauteur  du  niveau  du 
sel,  ou  un  peu  au-dessus  dans  la  cale. 

Le  hardis  ainsi  formé,  démontable  partiellement,  ne  tient 
pas  beaucoup  de  place,  n'est  pas  gênant  ni  coûteux.  Même  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  la  première  pile  de  morue,  qui  prend  géné- 
ralement la  distance  entre  deux  épontilles,  il  est  facile  d'enlever 
alors  les  planches  de  cette  partie  de  la  cloison,  lesquelles  ne 
sont  pas  clouées,  et  ainsi  de  suite  au  fur  et  à  mesure  que  la  car- 
gaison de  sel  diminue  et  est  remplacée  par  une  plus  solide,  celle 
des  morues  salées  en  vrac... 

En  présence  des  réels  services  que  le  bardis  est  appelé  à 
rendre  à  la  pêche  d'Islande,  la  Commission  supérieure  des  nau- 
frages —  après  examen  de  la  requête  du  capitaine  Hamonet, 
présentée  sous  les  auspices  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Saint-Brieuc,  dont  il  est  membre, —  a  décidé,  dans  son  Rapport 
du  6  décembre  1901 ,  que  ces  hardis  devraient  être  rendus  régle- 
mentaires pour  toutes  les  goélettes  allant  à  la  grande  pêche  et 
quel  que  soit  le  mode  d'emmagasiner  le  sel  à  leur  bord  ;  puis, 
que  les  Commissions  de  visite  seraient  tenues  de  s'assurer, 
avec  le  plus  grand  soin,  si  les  installations  en  question  existent 
sur  chacune  de  ces  goélettes  en  partance.  Même  le  certificat  de 
navigabilité  serait  refusé  par  la  Commission  de  visite  à  tout 
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navire  qui  voudrait  partir  sans  être  muni  de  cette  installation. 

Nous  sommes  heureux  de  ce  résultat,  qui  est  un  grand  pas 
de  fait  pour  éviter  à  l'avenir  de  nouveaux  sinistres  maritimes 
d'Islande  ou  tout  au  moins  pour  en  réduire  le  nombre.  Espé- 
rons aussi  que  cette  mesure  sera  appliquée  pour  la  campagne 
de  pêche  de  i9o3;entout  cas,  nous  la  signalons  aussi  d'urgence 
à  l'attention  de  toutes  les  flottilles  de  grande  pêche  des  autres 
nations  maritimes. 

4»  VoUores  défeotueasas. 

Les  «  coups  de  mer  »  redoutables  d'Islande  doivent  encore 
hâter  l'utilisation  du  filage  de  l'huile  à  ce  moment  à  bord  des 
navires  en  pêche.  Cette  opération  —  pratiquée  convenablement 
et  suivant  les  instructions  données  par  le  vice-amiral  Cloué 
(dans  sa  brochure,  édition  1887)  et  aussi  suivant  les  autres  indi- 
cations ultérieures  fournies  par  l'expérience  et  encore  par  de 
récents  perfectionnements,  —  a  donné  depuis  plusieurs  années 
d'excellents  résultats  dans  les  grosses  mers.  On  ne  peut  donc 
qu'en  recommander  l'usage  à  tous  nos  navires  de  grande  pêche, 
répandre  son  application  et  fournir  aussi  à  cet  effet  aux  marins 
une  courte  instruction  autographiée,  facile  à  comprendre  et  à 
mettre  à  exécution. 

La  Commission  supérieure  des  naufrages,  dans  un  récent 
rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux,  assure  qu'un  réel  danger 
couru  par  les  goélettes  d'Islande  vient  de  ce  fait  qu'elles  ont 
toutes  une  «  cape  trop  ardente  »,  par  conséquent  trop  instable, 
et  se  présentant  sous  des  angles  allant  jusqu'à  90  degrés.  Voici 
ce  qu'elle  en  dit  : 

«  Les  navires  faisant  la  pêche  en  Islande  prennent  la  cape 
avec  leur  grand-voile  à  2  ris,  rarement  à  3  ;  ils  n'osent  même 
pas  mettre  de  foc  devant,  parce  qu'alors  ils  prendraient  trop  de 
vitesse.  La  cape  deviendrait  molle,  presqu'une  cape  courante, 
et  ces  goélettes  seraient  mangées  par  la  grosse  mer  de  l'avant. 
Le  résultat  est  qu'avec  la  voilure  de  cape  qui  leur  est  imposée 
(leur  grand-voile  seule),  elles  ont  une  cape  dangereuse  des  plus 
instables.  Les  navires,  en  effet,  qui  sont  dans  ces  conditions, 
viennent  d'abord  debout  au  vent,  perdant  leur  vitesse;  puis 
culent  et  abattent;  prennent  de  l'aire  (ou  erre),  dès  que  le  vent 
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vient  dans  la  voile;  loffent  alors,  se  jetant  avec  une  grande 
vitesse  au-devant  de  la  mer;  reviennent  debout  au  vent,  et 
ainsi  de  suite.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'après  une  journée 
passée  ainsi,  avec  la  grosse  mer  du  large  assaillant  le  navire 
tantôt  par  l'arrière^  tantôt  par  Tavant,  les  goélettes  les  plus 
solides  sont  vite  disloquées  et  remplies  d'eau.  Or,  malheureu- 
sement les  goélettes  d'Islande  son  trop  fréquemment  vieilles 
et  mal  entretenues,  ce  qui  augmenté  encore  le  nombre  des 
sinistres.  » 

Le  vrai  remède  à  adopter,  en  conséquence,  aux  chances 
d'abordage  serait  d'exiger  que  les  goélettes  expédiées  en  Islande 
eussent  toujours  de  bonnes  voiles  de  cape.  Comme  chaque 
navire-pêcheur  a  au  moins  une  ou  deux  trinquettes  de  rechange, 
cette  voile  triangulaire  est  la  voile  de  cape  toute  faite  et  toujours 
sous  la  main,  s'il  vient  à  perdre  sa  grand- voile  ;  puisque,  dans 
ce  cas,  la  grand-voile  étant  amenée  et  le  grand  mât  libre,  on 
peut  enverguer  solidement  et  très  rapidement  la  voile  de  cape 
de  ce  dernier,  au  moyen  de  quatre  ou  cinq  colliers  de  racage 
avec  pommes* 

Contre  la  cape  trop  ardente,  M.  Hamonet  enseigne  que 
tout  capitaine  doit  savoir  la  corriger  par  les  moyens  suivants  : 

i**  En  filant  un  peu  d'écoute;  2"*  si  cela  ne  suffit  pas,  en  his- 
sant et  en  bordant  sa  trinquette  au  bas  ris,  à  la  demande  du 
navire  ;  3*  enfin,  s'il  n'arrive  pas  encore  à  le  tenir,  en  bordant 
sa  misaine -goélette  à  un  ris,  après  avoir  préalablement  amené 
trinquette  et  grand-voile. 

C'est  d'ailleurs  sous  cette  voile  (la  misaine-goélette  à  un  ris) 
que  tiennent  la  cape  toutes  les  goélettes  américaines,  dont  une 
longueur  exagérée  de  gui  empêche  la  cape  sous  la  grand-voile. 

Il  paraîtrait  que  ce  moyen  nautique  serait  plus  avantageux 
que  rinstallation  d'un  mât  de  corde  recevant  l'artimon... 

5<^  Mauvais  état  du  navire  et  de  rarmement. 

Nous  avons  dit,  incidemment,  que  les  goélettes  actuelles 
avec  une  cape  trop  ardente,  reçoivent  parfois  dans  les  coups  de 
mer  des  avanes  à  la  coque  et  qui  sont  mortelles  pour  les  goé- 
lettes vieilles  mai  entretenues,  trop  souvent  expédiées  en 
Islande. 
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c  Beaucoup  de  navires  usés,  faisant  de  l'eau,  vont  à  la  côte  chaque 
année  —  a  écrit  un  médecin  de  la  marine  qui  a  vécu  plusieurs  années  la 
pêche  d'Islande;  —  l'équipage  se  sauve,  rallie  un  port  voisin  par  un  moyen 
quelconque  et  n'éprouve  comme  dommage  que  la  perte  de  sa  campagne. 
Mais  trop  souvent,  en  revanche,  victime  d'une  de  ces  tempêtes  qui  ne  sont 
pas  rares  et  qui  éclatent  d'une  manière  soudaine,  le  navire  épuisé  devient 
la  victime  d'une  lutte  inégale  et  c'est  alors  la  perte  assurée  de  tous  ceux  qui 
le  montent;  aucun  survivait  ne  vient  révéler  les  péripéties  d'un  drame  qui 
n'a  parfois  duré  que  quelques  instants  et  dont  le  terrible  océan  reste  seul 
à  garder  le  secret.  » 

Ce  fait  a  été  fréquemment  constaté  par  la  Commission 
supérieure  des  naufrages,  dans  ses  examens  d'accidents. 
Même,  les  nouvelles  des  sinistres  d'Islande  qui  nous  sont  par- 
venues cette  année  reconnaissent  que  plusieurs  des  navires 
abandonnés  ou  naufragés  l'ont  été  pour  ces  mêmes  motifs. 
Ces  temps  derniers  de  semblables  faits  ont  été  aussi  con- 
statés dans  l'armement  saint-pierrais  pour  les  bancs  de  Terre- 
Neuve. 

Deux  goélettes  saint-pierraiscs,  le  •  Transvaal  et  la  Saint- 
Pierraise^  ont  coulé  à  pic,  par  voie  d'eau  et  sans  avoir  touché, 
Tun  dans  la  baie  de  Saint-Georges  et  l'autre  en  mer.  Heureuse- 
ment que  l'un  des  stationnaires  de  l'État,  le  D'Estrées^  qui 
était  sur  les  lieux,  leur  a  prêté  assistance  et  a  sauvé  les  équipages. 
On  assure  que  le  commandant  du  D'Estrées  a  adressé  à  l'autorité 
maritime  un  rappon  sévère  contre  la  Commission  chargée  de  la 
visite  des  bateaux  de  pêche,  les  deux  bâtiments  naufragés  n'étant 
pas  réellement  en  état  de  faire  la  pêche. 

Si,  depuis  quelques  années,  les  vieux  navires  diminuent  et 
que  ceux  actuels  tiennent  mieux  la  mer,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  meilleure  preuve  que  les  visites  réglementaires  ne 
sont  pas  toujours  faites  avec  une  attention  suffisante  par  les 
experts  assermentés  chargés  de  cet  important  examen,  c'est  que 
le  même  fait  que  les  précédents  a  été  constaté  dans  la  perte 
du  Vaillant j  de  la  Clyde^  du  Félix-Théophile^  de  la  Jeanne 
cTArc^  etc.  Cette  constatation  est  d'autant  plus  regrettable  qu'il 
s'agit  de  navires  vieux ^  que  les  experts  savent  destinés  à  naviguer 
dans  ks  mers  pénibles  fréquentées"  des  morues. 

Même  ne  se  rappelle-t-on  pas  que  tout  un  équipage  d'un 
navire  islandais  refusa,  ces  années  dernières,  de  continuer  son 
voyage  en  Islande,  parce  qu'on  l'avait  embarqué  sur  un  navire 
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trop  vieux  et  surtout  n'offrant  plus  la  sécurité  maritime  néces- 
saire.... 

«  Écoutez  cette  histoire,  dit  le  capitaine  au  Long-cours  Lapicque  (•)  : 
Vous  verrez  quelle  protection  nous  est  accordée  au  nom  de  la  loi  quand 
rintérêt  de  l'armateur  et  le  souci  de  notre  existence  sont  en  conflit  : 

a  Dans  un  port  breton  —  peut-être  Paimpol  —  il  y  a  quelques  années, 
les  marins  embarqués  sur  un  bateau  en  partand^,  une  fois  en  rade  s'aper- 
çoivent que  leur  bâtiment  mouillé  en  eau  calme  fait  de  Teau  au  point  qu'on 
ne  peut  «  franchir  la  pompe  »,  c'est-à-dire  qu'il  entre  plus  d'eau  que  la 
pompe  n'en  enlève.  Légitimement  efifrayés,  ils  se  refusent  avec  énergie  de 
partir,  car  que  serait-ce  une  fois  au  large  ?  Le  capitaine  se  rend  à  terre, 
fait  part  de  la  nouvelle  à  l'armateur  et  au  bureau  de  l'Inscription  maritime. 
Que  va-t-il  arriver?  Une  enquête?  Oh!  non,  les  gendarmes  empoignent  les 
récalcitrants,  les  mettent  à  l'ombre  tout  de  suite,  avant  que  l'affaire  ne 
s'ébruite;  et  l'armateur,  aidé  de  ses  collègues,  grâce  à  de  belles  promesses, 
des  menaces  et  de  l'alccol,  trouve  les  quelques  hommes  qui  lui  faut  et  bien 
vite  les  expédie  a  bord. 

«  Puis  une  fois  le  navire  parti,  le  Tribunal  compétent  est  réuni  ;  il  se 
compose  de  notables  de  l'endroit,  presque  tous  armateurs  naturellement. 
Aussi  ça  ne  traîne  pas,  les  hogimes  qui,  sciemment,  n'ont  pas  voulu  aller  se 
noyer,  sont  condamnés  à  des  peines  variant  de  3  mois  à  un  an  de  prison. 

a  Et  voilà  le  dénouement  :  Peu  de  temps  après,  sans  grande  tempête, 
ni  accidents,  le  bateau  sombrait.  Généreusement,  les  condamnés  furent 
relâchés  avant  l'expiration  de  leur  peine....  » 

Des  faits  de  ce  genre,  s'ils  sont  réels,  ne  sont  certes  pas  faits 
pour  encourager  vraiment  les  gens  de  la  côte  à  s*embarquer 
pour  la  périlleuse  pêche  d'Islande. 

On  m*a  assuré  aussi  qu'il  y  avait  des  armateurs  pour  cette 
grande  pêche  qui  faisaient  même  une  spéculation  avec  leurs 
primes  d'assurance  par  l'envoi  en  pêche  de  navires  usés,  qu*on 
ne  pouvait  vendre  pour  la  navigation  commerciale  et  dont  ils 
souhaitaient  la  perte  là-bas.  Le  bateau  était  bien  assuré,  la 
perte  était  donc  une  bonne  affaire.  Tant  pis  pour  les  pêcheurs  et 
leur  pêche....  Est-ce  vrai  ?... 

Il  nous  paraît  donc  indispensable,  si  nous  voulons  diminuer 
les  causes  de  naufrages  sur  les  côtes  ou  dans  les  mers  islandaises, 
qu'on  attache  la  plus  haute  importance  aux  visites  minutieuses 
des  navires  avant  leur  départ  pour  la  grande  pêche.  Celles-ci 
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ne  pourraient  être  autorisées  à  prendre  le  large  que  si  elles 
étaient  réellement  en  état  [coque  et  gréement)  de  lutter  contre  le 
gros  temps;  et  surtout  si  elles  ne  possédaient  à  leur  bord  au 
moins  deux  ou  trois  canots  de  sauvetage,  solidement  amarrés 
sur  le  pont  ou  posés  dans  cale  sur  la  cargaison  de  sel.  Combien 
de  navires  islandais,  sacrifiant  tout  pour  avoir  leur  pont  aussi 
dégagé  que  possible,  n'embarquent  qu'un  méchant  canot  que  la 
tempête  enlève  souvent  I 

En  outre,  ces  goélettes  devraient  toujours  être  munies,  par 
les  soins  des  armateurs,  d'un  baromètre  anéroïde,  afin  de  se 
laisser  moins  facilement  surprendre  par  un  coup  de  vent  vio- 
lent. 

Il  est  vrai  que  la  plus  grande  partie  des  navires  faisant  cette 
grande  pêche  sont  pourvus  d'un  baromètre.  Malheureusement 
les  indications  de  cet  instrument,  sujet  en  Islande  à  des  brusques 
et  très  grandes  variations  en  hausse  comme  en  baisse  (on  le  voit 
assez  souvent,  dans  moins  de  48  heures,  descendre  de  780  à 
720  millimètres  et  même  au-dessous),  ne  sont  guère  écoutées 
par  les  capitaines.  Ceux-ci,  bien  que  le  baromètre  soit  très  bas, 
continuent  leur  pêche  où  ils  se  trouvent,  si  le  vent  ne  les 
empêche  pas  de  le  faire.  Et  cela  arrive  presque  toujours,  au 
moment  du  péril,  car  jamais  la  morue  ne  mord  aussi  avidement 
qu'à  l'approche  de  ces  tempêtes.  Sur  le  navire  on  pense  davan- 
tage à  faire  bonne  pêche,  à  prendre  le  plus  de  poisson  possible, 
sans  vouloir  songer  au  danger  qui  approche  à  grands  pas.... 

Il  faut  ajouter  cependant  que  l'on  s'habitue  aussi  au  péril  par 
sa  fréquence,  car  il  arrive  souvent  que  le  baromètre  reste  très 
bas  pendant  plusieurs  jours  de  suite,  sans  avoir  autre  chose 
qu'une  mer  houleuse,  mais  pas  trop  de  vent  pour  pêcher.  C'est 
un  indice  trompeur  et  le  marin,  insouciant  de  sa  nature,  a  grand 
tort  de  s'y  fier.  C'est  assez  dire  qu'on  ne  saurait  trop  recom- 
mander l'étude  attentive  et  constante  du  baromètre  à  tous  les 
capitaines,  étant  en  mer,  car  il  ne  peut  que  les  tenir  en  éveil, 
leur  conseiller  la  plus  sage  prudence,  comme  il  peut  encore  de 
cette  façon  leur  sauver  la  vie  ainsi  qu'à  leur  équipage.  Et,  en 
tous  cas,  il  vaut  mieux  être  induit  en  erreur  par  excès  de  pru- 
dence que  d'exposer  ainsi  un  navire  et  les  vies  précieuses 
des  braves  gens  de  mer  de  son  bord  par  la  plus  petite  négli- 
gence.... 
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O*  Ije  cftble  transatlantique  d'Islande. 

On  sait  qu*il  n'exist€  aucune  communication  plus  rapide 
entre  l'Islande,  les  lieux  de  pêche,  les  îles  Westman  ou  Féroë 
et  l'Europe  que  des  services  assez  lents  de  vapeurs  danois. 

Ce  fait  est  très  regrettable  à  tous  points  de  vue,  car  ce  sont 
des  semaines  plus  tard  et  par  lettres  que  les  nouvelles  d'Islande 
ou  des  sinistres  maritimes  de  cette  pêche  arrivent  en  France  ou 
au  Danemark.  Il  est  donc  grandement  utile  de  voir  établir  le 
projet  d'un  câble  transatlantique  sous-marin  entre  l'Islande  et  le 
continent. 

Voici  ce  que  nous  écrivions  à  ce  sujet  dans  les  journaux 
français,  en  1897  : 

Dès  1880,  ia  grande  importance  d'un  câble  télégraphique 
sous-marin  des  Shetland  à  Islande,  fut  signalée  au  point  de  vue 
scientifique  à  la  Conférence  internationale  météorologique  à 
Berne,  par  M.  Hofifmeyer,  directeur  de  l'Institut  météorolo- 
gique danois,  dans  l'intéressante  lettre  suivante  : 

«  Dans  un  mémoire  sur  les  tempêtes  de  Tocéan  Atlantique,  dit-il,  j*ai 
essayé  de  démontrer  comment  il  serait  possible  de  remédier,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  la  situation  défavorable  dans  laquelle  l'Europe  se  trouve 
placée  au  point  de  vue  météorologique,  parce  que  notre  continent  est  borné 
à  Touest  par  Tocéan  Atlantique;  et  j'ai  indiqué,  comme  moyen  pratique, 
rétablissement  aux  îles  Feroë,  en  Islande,  au  Groenland  et  aux  Açores, 
des  stations  météorologiques  reliées  au  réseau  télégraphique  européen....  » 

Le  Comité  météorologique  international  adopta  alors  la 
résolution  suivante  : 

<i  Le  Comité,  sans  examiner  le  côté  pratique  de  la  question,  reconnaît 
avec  M.  Hoffmeyer,  que  rétablissement  des  communications  télégraphiques 
avec  les  îles  Féroë  et  TlsUnde,  avec  le  Groenland  et  avec  les  îles  Açores, 
serait  de  la  plus  haute  importance  pour  le  progrès  de  la  science  de  la  pré- 
vision du  temps  en  Europe,  et  fait  des  vœux  pour  la  réalisation  de  ce 
projet.  » 

Il  en  résulte  donc  que  le  câble  télégraphique  projeté  fourni- 
rait des  moyens  très  exacts  pour  prédire  le  temps  dans  le  nord 
et  dans  l'ouest  de  l'Europe,  puisque  l'Islande  se  trouve  sur  le 
parcours  d'un  des  bras  du  grand  courant  sous-marin  du  Gulf- 
Stream  ;  ce  qui  serait  de  la  plus  haute  importance  pour  les  inté- 
rêts de  la  navigation  ainsi  que  pour  l'agriculture  en  France, 
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même  il  rendrait  les  plus  signalés  services  à  toutes  les  informa- 
tions météorologiques  et  maritimes,  puisque  l'Islande  se  trouve 
sur  le  passage  des  principales  dépressions  atmosphériques  qui 
s'abattent  sur  l'ouest  de  l'Europe  et  sur  les  lieux  fréquentés  par 
nos  pêcheurs  de  haute  mer. 

En  plus  de  ces  avantages  météorologiques  incontestables,  le 
gouvernement  français  a,  pour  d'autres  raisons,  intérêt  à  ce  que 
la  ligne  télégraphique  projetée  soit  exécutée  à  bref  délai.  Nous 
les  résumons  : 

«  I*  La  grande  pêche  de  la  France  sur  les  côtes  de  l'Islande  et  des  lies 
Féroé  occupe  une  flotte  de  pêche  d'un  tonnage  de  plus  de  20  000  tonneaux, 
montée  par  plus  de  4000  marins-pécheurs,  destinés  à  former  le  noyau  des 
marins  de  la  flotte  de  guerre.  Ces  hommes  passent  cinq  ou  six  mois  de 
Tannée  dans  ces  parages  éloignés  sans  pouvoir  communiquer  actuellement 
avec  la  patrie  que  par  des  chasseurs  de  pêche  et  des  vapeurs-postes  très 
rares. 

a  La  création  d'une  communication  télégraphique  entre  l'Islande  et  le 
continent  serait  donc  un  véritable  bienfait  pour  les  pêcheurs  et  serait  en 
même  temps  dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de  l'industrie  de  pêche, 
comme  dans  l'intérêt  de  notre  marine  marchande  ; 

a  2*  La  présence  de  cette  grande  flotte  de  pêche  a  nécessité  l'expédition 
annuelle  d'un  bâtiment  de  guerre  français  dans  les  parages  de  l'Islande  avec 
mission  de  surveiller  la  pêche  et  de  sauvegarder  les  intérêts  des  pêcheurs. 
Cette  année  la  France  enverra  même  deux  navires  dé  l'Etat  en  Islande,  La 
Manche  et  le  transport  Caravane.  Et  être  en  communication  directe  avec 
le  Commandant  de  la  Station  navale,  ce  serait,  sans  nul  doute,  d'une  grande 
importance  pour  le  Ministère  de  la  Marine. 

«  3*11  serait  très  utile  pour  le  littoral  et  pourl'armement  d'Islande  d'être 
relié  télégraphiquement  avec  Reikiavik,  Patrix-fjord,  Faskrud-fjord  et  les 
principales  stations  fréquentées  de  nos  pêcheurs  afin  d'être  immédiatement 
informés  des  catastrophes  maritimes  très  fréquentes  dans  ces  mers  péril- 
leuses. Même  le  gouvernement  français  pourrait  informer  télégraphique- 
ment les  familles  des  pêcheurs  des  morts  en  mer  et  des  décès  des  marins 
survenus  dans  les  hôpitaux  français  d'Islande.  C'est  ce  que  nous  demandons 
depuis  longtemps  à  la  fois  pour  Terre-Neuve  et  Islande.... 

Les  parlements  danois  et  islandais  ont  compris  l'importance 
de  ce  projet  et  le  gouvernement  danois  lui  a  même  accordé  une 
subvention  de  1 25  000  francs. 

Le  câble  projeté,  dont  se  chargerait  la  Great  Northern  tele- 
graph  Company^  partirait  de  Lerwick  (îles  Shetland),  touche- 
rait aux  îles  Féroe,  distantes  de  220  milles  marins,  et  de  là  atter- 
rirait non  loin  de  Reikiavik  (Islande),  qui  est  à  5oo  milles  de 
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ces  dernières.  Il  aurait  donc  une  longueur  totale  de  720  milles  (*). 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  entreprise  soit  encore  réa- 
lisée, car  elle  est  peu  lucrative  et  qu'elle  vise  surtout  un  but 
humanitaire  et  scientifique.  Elle  a  besoin  surtout  de  la  partici- 
pation des  nations  maritimes  intéressées,  et  aussi  de  celles  à  qui 
le  service  météorologique  télégraphique  quotidien  d'Islande 
rendrait  de  signalés  services. 

C'est  pourquoi  nous  insistons  près  des  membres  du  Con- 
grès maritime  de  Copenhague  pour  qu'il  appuie  de  ses  hautes 
décisions  près  des  gouvernements  intéressés  l'établissement  à 
bref  délai  du  câble  transatlantique  d'Islande,  car  là  aussi  il 
s'agit  d'un  autre  moyen  de  prévenir  ou  tout  au  moins  d'éviter 
les  sinistres  maritimes  de  cette  grande  pêche,  surtout  lorsque 
les  applications  de  la  télégraphie  sans  fil  et  leurs  communica- 
tions de  terre  avec  les  navires  de  pêche  viendront  perfectionner 
tous  ces  moyens  préventifs  avertisseurs. 

1^  L'sdcoolisme  et  l'hygiène  dans  les  naufrages. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (•)  quels  sont  les  ravages  de  l'alcoo- 
lisme chez  les  gens  de  mer*  Ils  sont  inénarrables  et  monstrueux 
chez  les  pêcheurs  d'Islande  et  de  Terre-Neuve.  L'on  peut  même 
ajouter  —  après  plusieurs  commandants  de  nos  stations  navales 
et  des  médecins  de  marine  —  que  l'alcoolisme  à  bord  est  même 
une  des  causes  principales  de  la  disparition  en  mer  de  nombreux 
marins  pêcheurs,  dans  des  cas  isolés,  et  aussi  de  la  perte  totale 
par  naufrage  ou  bien  des  accidents  de  mer  des  navires  de  pêche. 

En  ce  qui  concerne  les  sinistres  maritimes  de  la  pêche  d'Is- 
lande, dont  nous  nous  occupons  ici,  on  ne  peut  oublier  ce 
navrant  fait  maritime  : 

La  goélette  Auguste -Marie- Anne  était  panie  de  Paimpol,  il 


(').  L*établissement  de  cette  ligne  nécessite  un  capital  de  s  5oo  ooo  francs. 

Les  frais  des  trois  stations  (îles  Shetland,  Iles  FeroS  et  l'Islande]  s'élèvent  à 
100  000  francs. 

A  100  francs  par  mille  marin,  Tentretien  du  matériel  du  cftble  est  évalué  à 
80000  francs;  ce  qui,  avec  Tintérét  du  capital  à  4  pour  100  et  Tamortissement 
dans  une  période  de  28  ans,  qui  s'élèvent  à  iSoooo  francs  environ,  nous  avons  au 
total  33o  000  francs  par  an  ^  sans  compter  les  frais  d'administration  de  la  ligne. 

(*).  Nos  marins  pécheurs  et  leur  alcoolisme^  par  Th.  Janvrais,  chez  Challamel, 
éditeur  à  Paris. 
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y  a  quelques  années.  Depuis  son  départ,  le  capitaine,  renfermé 
dans  sa  cabine,  passait  ses  journées  à  s'enivrer,  ses  nuits  à 
cuver  ce  qu'il  avait  bu.  Le  second,  chargé  par  lui  de  s'occuper 
du  navire,  s'en  était  remis  au  lieutenant.  Aux  approches  d'Is- 
lande, la  goélette  est  surprise  par  la  tempête,  quatre  hommes 
sont  enlevés  par  une  lame,  le  pêcheur  chargé  du  gouvernail  a 
les  jambes  broyées.  Bientôt  les  seuls  valides  restés  à  bord  sont 
des  «  terriens  ».  Épouvantés,  ils  courent  chercher  le  capitaine. 

Gomme  toujours,  il  est  ivre  :  «  Le  danger  ne  m'effraie  pas, 
dit-il,  buvons  double  I  »  Tant  bien  que  mal,  l'équipage  ramena 
le  navire  à  Paimpol,  ne  voulant  plus  faire  campagne  avec  un  tel 
alcoolique. 

Dans  une  récente  conférence  à  Quimper,  M.  Anatole  Le 
Braz  a  cité  cet  autre  fait  d'un  capitaine  islandais  qui,  par  mau- 
vais temps,  alors  qu'aucun  autre  matelot  ne  voulait  pas  se 
risquer  à  aller  serrer  les  voiles  du  grand  mât,  y  décida  le 
mousse  en  lui  donnant  d'avance  double  ration  d'eau-de-vie. 
L'instant  d'après,  l'enfant  étourdi  s'écrasait  sur  le  pont.... 

Souvent  deux  navires  s'abordent,  la  nuit.  Les  fanaux  ne  sont 
pas  allumés,  la  corne  de  brume  ne  fonctionne  pas,  la  barre 
est  amarrée,  il  n'y  a  personne  sur  le  pont.  Capitaine,  homme 
de  barre,  homme  de  veille  au  bossoir  étaient  descendus  en 
disant  : 


«  —  Vogue  la  barque  !  Veille  qui  a  peur!. 


(*) 


Quelle  sécurité  peuvent  avoir  nos  marins-pêcheurs  d'Islande 
avec  de  tels  capitaines?  Heureusement  qu'ils  ne  sont  pas  tous 
de  même!  Mais  n'est-il  pas  cependant  terriblement  effrayant  et 
dangereux  de  voir  des  capitaines  et  des  équipages  entiers  de 
navires  pêcheurs  s'enivrer  à  la  mer  alors  qu'ils  auraient  besoin  de 
tout  leur  sang-froid,  et  ne  croyez-vous  pas  qu'une  bonne  part  de 
responsabilité  dans  les  sinistres  maritimes  de  cette  pêche  revient 
d'abord  au  Gouvernement,  qui  tolère  un  si  redoutable  alcoolisme 
à  la  mer,  en  pleins  lieux  de  pêche,  et  aussi  aux  armateurs  qui 
tiennent  à  prodiguer  l'alcool  à  tous  leurs  équipages  en  pêche, 
parce  que  ce  régime  atroce  et  meurtrier  leur  coûte  moins  que 
de  bons  vivres.... 


(').  Sur  la  Côte,  par  Charles  Le  Goffic. 
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it  ne  m^appe&antis  pas  plus  longtemps  sur  cette  qoesnoiu 
<jui  mérite  d'étrt:  tr^iitée  à  part;  axais  il  est  certaia  que  Takoo- 
libme  4^u  un  facteur  incontestable,  une  cause  certaine  des 
Maii>u<;$  61  iioiiibreux  que  le  Bureau  Vtriius  enregistre  chaque 
année. 

*  Jl  est  pour  moi  hors  de  doute,  a  écrit  dans  un  rapport  officiel  le  corn- 
tnaadanc  Houette,  ancien  commandant  de  la  station  navale  dlslande,  que 
ia  p  lus  i^raride  partie  des  avaries  faites  en  mer  provient  de  ce  que,  lorsqnH 
i'M  iiiauvaib,  et  pour  niieuK  lutter  contre  le  mauvais  temps*  on  augmente 
la  ration  d  cau-de-vie^  «  et  il  ajoute  avec  raison  que  «  toute  mesure  qui 
tendra  de  plub  en  plus  à  diminuer  la  ration  d*alcool  sera  un  bienfait  pour 
la  Hottilie...,  » 

l^  remède  à  cette  cause  d'insécurité  maritime,  c*est  donc  la 
suppression  compk'te  de  l'alcool  dans  les  grandes  pêches.  L^ 
capitaine  Hamonet,  que  nous  avons  déjà  beaucoup  mis  à  con- 
tribution dan»  cette  étude,  est  de  notre  avis.  Il  Ta  déclaré  en  ces 
termes  à  la  (Chambre  de  commerce  de  Saint- Brieuc  :  «  La  sup- 
prei»i)ion  de  l'alcool  s'impose,  suppression  radicale  et  complète. 
(lar  la  plaie  d'Islande,  c'est  l'ivrognerie,  et  elle  atteint  aussi  faci- 
lemcni  le  capitaine  que  le  matelot.,..» 

l\cH  imulVuHdtj  d'Islande  nous  offrent  un  autre  cas.  Et  en  les 
examinum,  eux  qui  afiligent  presque  chaque  année  la  grande 
tluttille  IVançaisc,  alors  que  les  marins  indigènes  d*Islande  n'ont 
jamais  ou  presque  jamais  d'accidents  ù  déplorer,  il  est  permis 
de  he  demander  si  les  marins  français  prennent  bien  autant  de 
prdcautiouii  que  leurs  camarades  de  la  grande  ile  ou  seulement 
se  Ciuuptutent  comme  eux  dans  ces  régions  glaciales. 

Aiutti  un  simple  fait  hygiénique^  qui  se  rapporte  par  ses 
(onsiîquences  au  but  de  cette  étude,  semble  nous  donner  raison. 

(in  suii  que  dans  les  parages  de  cette  île  des  Geysers  et  sur 
Itîs  mers  d'Ulande»  pendant  les  tourmentes  d'hiver  ou  de  prin- 
temps, la  tempête  descend  si  bas  que  les  embruns  gèlent  sur 
les  cordages  et  les  vêlements^  que  le  froid  ankylose  les  membres 
des  matelots^  surtout  les  mains,  —  la  manœuvre  devient  alors 
beuuvv^ip  plus  lente,  plus  difticile.*.. 

Or,  Ok  ve  >iuiei,  les  Islandais  semblent  se  mettre  dans  de  meil- 
IcuiCN  coudiiions  d'endurance  que  les  marins-pècheurs  bretons 
ou  Junkcrquois.  LA  bas^  tous  les  capitaines  des  cutters  veillent 
uùi>uv\^sviHcia  au  v.v>iuinc  de  leurs  hommes  d*équipage^  et 
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s'ils  n'ont  pas  ce   qui  leur  est  nécessaire,  l'armateur  le  leur 
procure. 

Ainsi,  ils  portent  tous  des  mitaines  de  laine,  des  passe- 
montagne  et  des.  cache-nez  <r  tricotés  à  la  main  »,  ce  qui  laisse 
la  laine  bien  plus  souple  et  plus  chaude,  tandis  que,  à  part 
leurs  tricots,  la  plupart  des  pêcheurs  français  prennent  peu  de 
soin  de  leurs  mains.  Ce  qu'on  peut  leur  reprocher  surtout, 
c'est  le  manque  de  propreté  pour  ces  organes,  dont  la  peau  se 
fendille  et  crevasse  vite  sous  la  couche  épaisse  de  crasse  et 
autres  saletés  qui  les  recouvre.  Ce  qu'on  pourrait  leur  conseiller, 
ce  qu'on  devrait  les  forcer  à  faire,  ce  serait  de  les  faire  frotter 
chaque  soir  avant  de  se  coucher  leurs  mains  avec  un  morceau 
de  graisse  non  salée  (graisse  en  panne),  aussitôt  après  un  lavage 
des  mains  alors  qu'elles  sont  sèches  et  chaudes,  puis  de  les 
recouvrir  de  mitaines  sèches  afin  de  ne  pas  salir  leur  literie. 
Avec  ce  moyen,  il  n'y  a  jamais  à  craindre  de  gerçures  ou  de 
crevasses  de  la  peau,  toutes  si  douloureuses. 

Pour  dire  toute  la  vérité,  ajoutons  que  beaucoup  de  marins 
français  achètent  maintenant  des  mitaines  en  Islande.... 

Mais  comme  la  morue  se  pêche  à  la  ligne  dans  un  pénible 
travail  à  l'air  libre,  le  long  du  bord,  que  souvent  il  leur  faut 
pendant  i5  ou  i6  heures  durant  retirer  leurs  mains  de  l'eau, 
hisser  et  y  plonger  les  lignes,  constamment  humides  et  glaciales, 
il  arrive  que  non  protégées  suffisamment  ou  mal  entre]tenues, 
les  mains  s'écorchent  lors  du  travail  de  la  morue  ou  se  crevas- 
sent sous  l'action  du  froid,  recueillant  des  flegmons  douloureux 
et  inguérissables,  aussi  des  panaris  terribles,  dont  la  nécrose  est 
l'aboutissant.  Alors  les  mains  ne  peuvent  plus  utilement  servir 
au  moment  du  danger,  souvent  même  dans  la  manœuvre  du 
navire  quand  il  est  en  péril.... 

C'est  donc  à  nos  armateurs  de  procurer  à  nos  «  islandais  » 
toutes  ces  mitaines  et  graisse  nécessaires,  à  leurs  capitaines  de 
leur  fournir  le  confortable  à  bord  comme  aussi  de  leur  ensei- 
gner les  soins  corporels  et  hygéniques  indispensables.  Ils 
devraient  même  les  y  contraindre,  par  un  règlement  sévère  du 
bord,  tellement  nos  marins-pêcheurs  sont  inconscients  et  même 
négligents  de  leur  hygiène  corporelle.  D'ailleurs,  ce  sont  là  des 
devoirs  auxquels  l'humanité  et  la  sécurité  maritime  comman- 
dent de  ne  point  se  dérober.... 
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Vœux  proposés  à  l'approbation  du  Congrès  : 

1  ^  Ne  laisser  armer  pour  la  pèche  d'Islande  que  des  navires 
en  bon  état^  ayant  des  mâts  peu  hauts^  étant  tous  très  faciles  à 
manœuvrer  et  bons  marcheurs. 

2*  Faire  opérer  le  désarmement  des  navires  usés^  suffisam- 
ment saccagés  ou  menacés  dans  leur  infrastructure  ou  ne  présen- 
tant plus  la  sécurité  suffisante  pour  la  navigation  de  ces  mers 
périlleuses. 

3*  Exiger  de  la  part  des  Commissions  de  visite  des  ports 
d^ armement  un  examen  minutieux  et  très  sérieux  des  navires  ^ 
avant  d'autoriser  leur  départ. 

4**  Obligation  à  tous  les  capitaines  de  la  pèche  d'Islande  {navires- 
pécheurs  ou  navires-chasseurs)  d'avoir  à  bord  un  baromètre  ané- 
roîde;  de  le  leur  faire  étudier  attentivement  et  d'en  consigner 
toutes  les  variations  sur  le  journal  du  bord;  leur  rappeler  aussi, 
par  avis  officiel  et  d'élémentaire  prudence,  de  se  disperser  rapide- 
ment des  lieux  de  pêche  et  aussi  de  s'éloigner  avec  non  moins  de 
célérité  des  côtes  islandaises  par  coup  de  vent  ou  dès  les  premiers 
indices  de  tempête. 

5*  Faire  reviser  sérieusement  ou  corriger  les  cartes  hydro- 
graphiques du  littoral  d'Islande  et  des  lieux  de  pêche,  enseigner 
aussi  tout  particulièrement  aux  capitaines  pratiquant  cette  pèche 
toutes  les  circonstances  générales  ou  occasionnelles  de  la  naviga-- 
tion  de  ces  parages. 

6^  Obliger  la  Commission  de  visite  des  navires  à  s'assurer  que 
chacun  des  navires  armés  pour  la  pèche  d'Islande  possède  bien  à 
son  bord  le  nombre  suffisant  d'embarcations  et  d'engins  de  sau- 
vetage indispensables  à  l'équipage  en  cas  de  naufrage  ou  de  colli- 
sions en  mer. 

7^  Obliger  tous  les  navires  de  la  grande  pêche  à  avoir  un  har- 
dis dans  leur  cale  avant  leur  départ  du  port  d'armement. 

S**  Tous  les  navires  en  pêche  sur  les  côtes  Sud-Est  de  l'Islande 
(des  îles  Westman  au  cap  Wester-Horn)  devront  prendre  les 
amures  bâbord,  au  début  des  tempêtes  soufflant  de  l'Est  au  Nord- 
Est. 
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9*  Tous  ceux  péchant  au  Sud-Ouest  {des  îles  Westman  au 
cap  Reikianès)  prendront  les  amures  à  tribord. 

lo**  Obligation  à  chaque  navire  pécheur  d'avoir  une  grand- 
voile  de  rechange^  aussi  une  trinquette  de  plus  disposée  en  voile 
de  cape  avec  les  racages  nécessaires  pour  Venverguer  sur  le  mât  • 

1 1*  Répandre  de  plus  en  plus  à  bord  de  nos  navires  de  grande 
pèche  V usage  du  filage  de  V huile  par  grosse  mer  et  habituer  tout 
V équipage  à  cette  pratique. 

12**  Rappeler  aux  équipages  de  ne  jamais  oublier  les  précau- 
tions prescrites  par  le  règlement  international,  dans  le  but  d'évi- 
ter les  collisions  :  emploi  de  la  sirène,  de  la  cloche  ou  du  cornet 
de  brume  en  cas  de  besoin;  veille  attentive  à  bord  et  bon  entretien 
des  feux  de  navigation  la  nuit. 

1 3"  Dans  V intérêt  de  la  sécurité  des  navires  et  de  leurs  équi- 
pages, proscrire  V alcoolisme  en  pêche,  réprimer  sévèrement  toute 
infraction  à  ce  sujet,  en  privant  de  leurs  primes  ou  même  par  des 
suspensions  de  commandement  les  capitaines  ou  seconds  des  na-^ 
vires  trouvés  en  état  d'ivresse,  ou  qui  emploieront  des  mousses  ou 
des  matelots  ivres  au  gouvernail. 

14**  Veiller  aux  vêtements  des  pêcheurs  et  à  ce  que  les  arma- 
teurs leur  fournissent  les  effets  usités,  la  graisse  et  autres 
moyens  capables  de  leur  procurer  les  meilleures  conditions  d'en^ 
durance. 

iS"*  Informer  par  voie  officielle  très  rapide  (par  câble  et  télé^ 
graphe)  et  aussi  avant  tout  autre  les  familles  des  marins  pêcheurs 
des  pertes  de  navires,  des  accidents  de  mer,  ou  du  décès  d'un  des 
leurs,  ainsi  qu'on  le  fait  en  France  pour  les  militaires  décédés  aux 
colonies  ou  en  expéditions. 

16**  Instituer  l'hiver  des  cours  et  des  conférences  dans  tous 
nos  ports  d'armement  pour  la  grande  pêche  et  y  donner  à  leurs 
marins  pêcheurs  les  principales  notions  nautiques  concernant 
cette  navigation  spéciale. 
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NOTES  D^HISTOIRE  SUR  UN  PORT  DE  PÊCHE 


BOULOQNE-SUR-MER 


COMMUNICATION 

PRéSENTiE    PAR 

M.    Henri   MALO 


L'histoire  générale  des  pêches  a  été  écrite  au  commence 
ment  du  siècle  dernier  par  Noël  de  la  Morinière(*).  C'est  un  tra- 
vail d'ensemble  qui  a  le  mérite  d'être  précis  dans  les  détails.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  grand'chose  à  y  ajouter  à  l'heure  actuelle, 
au  point  de  vue  de  la  nouveauté  des  faits.  Les  documents  décou- 
verts depuis  lors  permettent  de  préciser  certains  points,  ajou- 
tent de  nouveaux  détails  à  ceux  déjà  connus,  mais,  en  somme, 
ne  font  que  confirmer  dans  ses  grandes  lignes  l'histoire  de  Noël 
de  la  Morinière.  On  pourrait  adjoindre  un  certain  nombre  d'actes 
au  catalogue  que  cet  auteur  a  dressé  pour  la  période  médiévale  : 
ce  serait  l'addition  la  plus  importante  à  faire  à  son  ouvrage. 

Du  reste,  l'industrie  de  la  pêche  étant  pour  l'homme  une 
industrie  de  première  nécessité,  il  est  naturel  qu'elle  ait  très 
rapidement  atteint  son  apogée,  et  fort  peu  changé  depuis;  les 
peuplades  qui  habitaient  les  stations  lacustres  de  l'époque  du 
bronze  avaient  déjà  imaginé  et  réalisé  toutes  les  formes  d'ha- 
meçons usités  de  nos  jours.  Les  moyens  dont  nous  disposons 
aujourd'hui  sont  plus  puissants,  mais  les  procédés  n'ont  guère 
varié.  Je  ne  fais  naturellement  pas  entrer  en  ligne  de  compte  la 
pêche  à  la  dynamite,  bien  que  certains  sauvages,  et  sans  doute 


(•).  NoBL  DE  LA  Morinière,  Histoire  générale  des  Pèches^  Paris,  i8i5,  in-4*. 
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aussi  les  hommes  primitifs,  aient  trouvé  le  moyen  d'étouffer  les 
poissons  en  masse,  en  dénaturant  les  eaux(^). 

Mais  à  côté  de  la  pêche  proprement  dite,  il  y  a  les  pêcheurs, 
il  y  a  la  réglementation  des  pêches,  de  la  vente  du  poisson,  des 
rapports  entre  marins  et  armateurs,  en  un  mot,  il  y  a 
tout  ce  qui  constitue  la  vie  d'un  port  de  pêche.  Voilà  ce  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  les  histoires  de  la  pêche,  et  ce  que  je  vais 
essayer  de  noter  en  ces  quelques  pages.  Cette  vie,  l'évolution 
qui  la  constitue,  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  les  différents 
ports;  ici  encore,  nous  ne  trouvons  guère  que  des  différences 
de  détail.  Aussi  j'ai  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre 
mon  but  était  d'écrire  brièvement  la  monographie  d'un  port  de 
pêche  :  j'ai  choisi  Boulogne-sur-Mer,  parce  que  ce  port  est 
actuellement,  et  de  beaucoup,  le  premier  port  de  pêche  de 
France,  et  aussi  parce  que  les  travaux  d'Ernest  Deseille  devaient 
singulièrement  faciliter  ma  tâche. 

* 

Dès  qu'il  y  eut  des  hommes  le  long  de  la  côte,  il  y  eut  des 
pêcheurs.  Ceux  de  Tépoque  paléolithique,  qui  n'avaient  que  la 
main  pour  prendre  le  poisson,  devaient  surtout  se  nourrir  des 
coquillages  attachés  aux  rochers  que  la  marée  laissait  à  décou- 
vert. Ils  imaginèrent  cependant  l'hameçon  droit,  c'est-à-dire  un 
morceau  d'os  pointu  aux  deux  extrémités,  avec  une  gorge  en 
son  milieu  pour  le  suspendre.  Aux  temps  néolithiques  parais- 
sent l'hameçon  courbe  et  le  harpon,  puis  les  filets  avec  des 
poids  et  des  flotteurs.  Enfin  à  l'époque  du  bronze,  le  pêcheur 
possède  tous  les  engins  dont  il  a  besoin (*). 

Mais  cette  évolution  ne  se  produisit  pas  partout  avec  la  même 
régularité.  Et  comme  certaines  races  sont  restées  en  route  dans 
la  marche  de  l'humanité  vers  le  progrès,  de  même  certaines 
peuplades  de  pêcheurs  sont  restées  fort  mal  outillées,  alors  que 
d'autres  avaient  progressé  à  côté  d'elles. 

Le  long  de  la  côte  du  Boulonnais,  on  a  découvert  de  nom- 
breux vestiges  de  l'industrie  humaine  préhistorique;  il  y  en  a 


(*).  G.  DE  MoRTiLLBT,  Origine  de  la  Chasse,  de  la  Pèche  et  de  l'Agriculture, 
Paris,  1890,  in-8'. 

Salmon,  L'ichtyopkagie  et  la  pêche  préhistorique,  Paris,  in-ë*,  s,  d. 

(*).   G.   DE   MORTILLET,  Op.  Cit, 
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qui  dénotent  un  état  de  civilisation  assez  avancé,  comme  ceux 
trouvés  dans  les  divers  tumulus  funéraires  disséminés  par  le 
pays,  et  allant  de  la  pierre  polie  au  premier  âge  du  fer,  ainsi  que 
dans  les  Kjœkkenmœddings  d'Étaples  et  de  Wissant.  D'autres 
dénotent,  au  contraire,  un  état  de  sauvagerie  absolument  rudi* 
mentaire.  J'ai  eu  la  chance,  en  1897,  ^^  pouvoir  suivre  les 
fouilles  que  pratiqua  le  D'  Sauvage  dans  un  tumulus  situé  au 
fond  de  la  petite  crique  formée  par  l'embouchure  du  Wimereux, 
à  5  kilomètres  au  nord  de  Boulogne.  Je  vis  mettre  au  jour  une 
vingtaine  de  tombes  disposées  en  cercle;  elles  étaient  formée» 
de  pierres  brutes  plates,  provenant  des  assises  portlandiennes 
supérieures  de  la  côte,  les  unes  placées  de  champ  pour  former 
les  parois,  les  autres,  posées  à  plat,  pour  former  le  couvercle. 

Les  corps  y  étaient  placés  repliés  dans  la  position  fœtale,  et, 
suivant  un  rite  funéraire,  couchés  sur  le  côté  droit.  Quelques- 
uns  avaient  été  incinérés  plus  ou  moins  complètement  {*).  A  l'inté- 
rieur du  cercle  formé  par  les  tombes,  se  trouvait  un  amas  de 
pierres  brutes.  Le  seul  ornement  qu'on  découvrit  fut  un  bouton 
d'ambre  altéré  portant  quatre  trous  symétriques  à  sa  base; 
les  seuls  instruments  ou  armes  furent  des  silex  assez  grossiers 
en  général,  des  fragments  de  haches  polies  retaillées.  Les 
hommes  enterrés  là  étaient  d'assez  petite  taille,  leurs  arcades 
sourcilières  développées.  On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus 
misérable  que  ces  primitifs. 

Lorsque  nous  entrons  dans  l'histoire,  nous  voyons  une 
bourgade  de  pêcheurs  installée  à  l'embouchure  de  la  Liane  ;  on  la 
nomme  Gesoriacum.  César  arrive,  plante  son  camp  sur  le  point 
stratégique  le  plus  favorable,  tellement  que  cet  emplacement 
est  resté  celui  de  la  ville  forte  du  moyen  âge,  la  Haute-Ville 
actuelle,  toujours  ceinte  de  ses  vieilles  murailles,  et  ses  Romains 
colonisent  le  pays.  Le  camp  de  César,  devenu  un  camp  de 
position,  castrum  stativum^  protège  le  port  où  s'équipent  des 
flottes  et  où  la  Classis  Britannica  a  son  centre  d'opérations. 

A  cette  époque,  les  pêcheurs  étaient  certainement  bien 
outillés,  et  pouvaient  fournir  de  poissons  fins  les  hauts  digni- 
taires romains  de  la  ville,  gourmets  de  leur  nature. 


('].  D'  Em.  Sauvage,  Le  tumulus  funéraire  de   Wirnereux,  Mém.  Soc.  ac.  de 
Boulogne,  t.  xix,  p.  66  et  suiv. 
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Le  plus  ancien  document  que  nous  possédions  sur  notre 
sujet  est  une  charte  de  Tan  g32,  donnée  par  Adolphe,  comte  de 
Boulogne  et  abbé  de  Saint-Pierre,  à  son  monastère,  auquel  il 
accorde  la  concession  du  droit  de  pêcher  ou  de  traîner  la  Wade 
(filet  à  poche)  sur  tout  le  littoral  de  sa  dépendance  (*).  En  io55, 
nous  voyons  apparaître  le  premier  tribunal  maritime,  TAmi- 
rauté.  Dès  lors,  au  xi"^  siècle,  l'industrie  de  la  pêche  est  complè* 
tement  organisée,  telle  qu'elle  fonctionna  jusqu'en  1790. 

Cette  organisation  se  présente  sous  trois  aspects  différents  : 
intervention  du  pouvoir  comtal,  et  plus  tard  du  pouvoir  royal  ; 
intervention  des  magistrats  de  la  commune;  rapports  entre 
armateurs  et  marins. 

Le  comte  était  représenté  par  le  vicomte,  dont  les  questions 
relatives  à  la  pêche  constituaient  la  principale  occupation.  Il 
percevait  les  redevances  dues  au  comte,  sièges  de  nefs  à  quai, 
droit  d'ancrage,  de  pontage,  et  la  dîme.  Il  pouvait  exiger  des 
pêcheurs  de  marée,  à  chaque  retour,  un  poisson  «  le  meilleur 
après  le  meilleur  ».  Les  pêcheurs  du  maquereau  lui  devaient 
2  pour  100  de  leur  vente,  les  tramailleurs  un  philippus  d'or 
pour  la  pêche  du  carême,  et  les  cordiers  24  sous.  Les  forains, 
qui  transportaient  le  poisson  au  loin,  lui  devaient  également  un 
pourcentage.  Enfin  il  touchait  le  droit  d'hôtage  de  la  première 
récolte  de  tout  nouveau  maître  de  bateau  (*). 

Le  bateau  payait  donc  trois  droits  :  l'ancrage,  le  pontage,  le 
siège  de  nefs  à  quai;  le  poisson  payait  la  dîme,  le  tonlieu, 
les  prises  du  vicomte,  plus  des  péages  en  cours  d'expéditions. 
J'ajouterai  que  l'Église  imposa  la  dîme  comme  condition  de  la 
faculté  de  pêcher  le  dimanche  et  les  jours  de  fête;  mais  cette 
dime  était  locale,  domaniale.  Cela  explique  la  révolte  des  Calai- 
siens  lorsque  Simon,  abbé  de  Saint-Bertin,  rapporta  du  concile 
de  Latran  une  bulle  du  pape  Alexandre  III,  du  23  février  1 180, 
établissant  une  dîme  sur  les  pêches  (^.  C'était  un  impôt  nouveau, 
une  institution  nouvelle;  les  pêcheurs  se  refusèrent  à  l'acquitter; 
la  sédition  fut  sérieuse;  des  moines  de  Saint-Bertin  furent  fort 
malmenés  à  Calais.  Philippe,  comte  de  Flandres  et  de  Verman- 


(>].  Dbsbillb,  Étude  sur  les  origines  de  la  pèche  à  Boulogne-sur-Mer^  Mém. 
Soc.  ac.  de  Boulogne,  t.  v,  p.  84. 

(•).  Arch.  de  Dijon,  compte  de  iSSS-iSSq. 
(').  Note  de  Tabbé  Haignbré. 
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dois,  qui  gérait  alors  le  comté  de  Boulogne  pour  sa  nièce,  la 
comtesse  d'Ide,  rétablit  momentanément  la  paix  par  une  charte 
rendue  à  Aire  (i  i8o)  (*). 

L'article  21  de  la  coutume  du  Boulonnais  pone  :  «  Auxdits 
maire  et  échevins  appartient  de  mettre  prix  sur  le  poisson,  et  de 
faire  tous  statuts  sur  le  fait  de  la  pêche.  »  C'était  une  charge 
considérable  qui  incombait  aux  magistrats  municipaux;  à  lire  la 
série  des  ordonnances  multiples  qu'ils  rendirent  depuis  le 
moyen  âge  jusqu'à  la  Révolution,  on  voit  qu'ils  ne  faillirent  pas 
à  leur  tâche,  et  qu'ils  s'efforcèrent  de  tout  leur  pouvoir  de  main- 
tenir le  bon  renom  des  poissons  boulonnais,  le  frais  péché 
comme  le  saur  et  le  salé.  La  plupart  d'entre  eux,  d'ailleurs,  y 
avaient  tout  intérêt,  étant  eux-mêmes  armateurs  ou  saleurs.  Il 
n'en  faut  pas  moins  louer  la  minutie  de  cette  réglementation, 
qui  allait  jusqu'à  interdire  l'entrée  des  bateaux  aux  matelotes, 
«  attendu  qu'elles  accablent  l'équipage  de  leurs  criailleries  C).  » 

Un  document  caractéristique  à  cet  égard  est  l'ordonnance 
que  rendit,  le  1 8  oaobre  1 700,  le  vice-maieur  Houbronne,  et 
dont  voici  les  principales  dispositions,  lesquelles  rééditaient  des 
prescriptions  anciennes  :  «  Il  est  fait  défense  aux  maîtres  de 
bateaux  et  aux  pêcheurs  de  vendre  nuitamment  du  hareng  aux 
chasse-marée  ou  à  toute  autre  personne,  et  de  le  faire  enlever  ou 
charrier  avant  qu'il  ait  été  adjugé  en  la  forme  ordinaire  par  le 
magistrat  ou  son  délégué; — les  femmes  préposées  pour  compter 
le  harengdoivent  prêter  serment  devant  ce  magistrat; — les  bour- 
geois seuls  ont  le  droit  d'enchérir  aux  ventes  publiques  de 
hareng;  —  il  est  interdit  aux  maîtres  de  bateaux  de  saler  plus 
de  deux  barils  de  harengs,  et  aux  compagnons  plus  d'un  baril 
«  pour  faire  des  haques  »  ;  —  il  est  défendu  aux  bourgeois  de 
saler  du  hareng  de  plus  de  deux  nuits,  à  peine  de  confiscation 
et  de  5o  livres  d'amende  par  last;  —  il  est  interdit  de  paquer  le 
hareng  avant  la  visite  des  élus  et  du  vingt-et-unième  (')  ;  —  les 
maîtres-pêcheurs  doivent  déclarer  la  quantité  et  la  qualité  de  la 
marchandise  à  vendre  ;  les  protestations  des  acheteurs  ne  sont 
recevables  que  dans  la  journée  ;  —  deux  fois  la  semaine,  les  élus 


(*).  Henri  Malo,  Renaud  de  Dammartin  et  la  coalition  de  Bouvines,  P.  J.,  vir» 
Paris,  1898,  in-8«. 

(•).  Arch.  communales  de  Boulogne,  Règlent,  et  ord. 
(')    Magistrats  municipaux. 


J 
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doivent  visiter  les  ateliers  des  maîtres-pêcheurs  et  de  leurs  com- 
pagnons pour  reconnaître  si  le  hareng  est  bon,  loyal,  marchand, 
bien  salé  et  paqué;  —  les  barils  destinés  à  l'expédition  seront 
confectionnés  en  bon  bois,  jaugés  et  marqués  par  le  tonnelier; 
le  corps  de  métier  est  rendu  responsable  des  infractions  à  cette 
règle (•).  » 

Comme  on  le  voit,  il  y  avait  toutes  raisons  pour  que  les 
sorets  de  Boulogne  jouissent  de  la  réputation  qui  leur  valut 
d'être  chantés  par  François  Villon  (•). 

Le  contrat  qui  liait  l'armateur,  le  patron  et  l'équipage,  s'ap- 
lait  Vhôtage.  L'hôtage  était  irrévocable,  et  nul  ne  pouvait  être 
hôte  s'il  n'était  bourgeois  de  la  ville  :  «  Chacuns  bourgeois  peut 
tenir  hostages  aux  pescheurs  et  pescheries  de  la  mer,  et  faire 
harang  sor  et  blanc,  maquereaux  et  autre  poisson  salé,  et  nul 
autre  s'il  n'est  bourgeois.  )^ 

L'hôte  avançait  les  deniers  nécessaires  pour  la  construction, 
l'entretien  et  la  réparation  d'un  grand  et  d'un  petit  bateau,  et 
pour  l'achat  des  vivres,  filets,  etc.,  nécessaires;  ces  avances  lui 
donnaient  droit  à  un  sou  par  livre  sur  le  produit  de  toutes  les 
pêches  faites  par  le  marinier,  patron  ou  maître  de  ces  bateaux. 
Les  avances  d'armement  se  prélevaient  sur  le  montant  des 
ventes  de  la  pêche;  celles  pour  l'achat  ou  la  réparation  des 
bateaux  n'étaient  remboursées  que  sur  les  bénéfices  personnels 
du  patron,  en  deux,  trois,  quatre  années  ou  plus,  suivant  sa 
réussite.  Si  le  bateau  était  englouti  ou  avarié  considérablement 
avant  d'être  complètement  payé,  l'hôte  était  exposé  à  subir  une 
perte  que  l'insolvabilité  du  débiteur  laissait  sans  recours  possible. 

L'hôte  était  chargé  de  veiller  à  la  vente,  aux  livraisons,  et  en 
percevait  le  prix  sous  sa  responsabilité;  il  ne  pouvait  acheter  la 
charge  de  ses  bateaux,  mais  il  lui  était  loisible  d'en  garder  la 
moitié,  pour  valoir  sur  ses  avances,  même  si  l'adjudication  était 
déjà  prononcée.  Il  avait  un  secfond,  Vécoreur^  qui  plus  tard 
prendra  sa  place. 

L'hôtage  était  transmissible  aux  héritiers  du  bourgeois. 

Le  patron  était  considéré  comme  propriétaire  du  bateau. 

Les  hommes  de  l'équipage   s'appelaient  les   compagnons. 


{*).  Edm.  Magnibr,  Essai  sur  l'histoire  de  Boulogne  pendant  la  première  moitié 
du  vin*  siècle,  Mém.  Soc.  ac.  de  Boulogne,  t.  iv,  p.  40. 
(•).  Fr.  Villon,  Pefrt  Testament,  V,  53. 


^ 
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Tous  pouvaient  contribuer  à  fournir  les  engins  du  bateau  ;  lors 
de  la  répartition  des  bénéfices,  il  y  avait,  outre  les  parts  de 
pêche,  une  part  spéciale  réservée  aux  engins,  et  répartie  propor- 
tionnellement entre  ceux  qui  les  avaient  fournis. 

J'ajoute  ici  que  les  hameçonniers  formaient  une  corporation 
qui  s'était  détachée  de  celle  des  serruriers  (*). 

Telle  était,  dans  son  ensemble,  l'organisation  de  la  pêche 
sous  l'ancien  régime.  En  un  tableau  très  exact,  E.  Deseille  Ta 
fait  revivre,  se  basant  principalement  sur  le  compte  de  la  ville 
de  141 5- 141 6  pour  se  documenter,  et  c'est  à  lui  que  j'emprunte 
à  peu  près  textuellement  ce  récit. 

Le  3i  octobre  1415,  le  vent  est  bon  et  pousse  la  flottille  de 
pêche  vers  le  port;  son  approche  est  annoncée  par  deux  coups 
que  le  guetteur  Adam  de  Chelles  frappe  à  la  cloche  ordinaire 
du  beffroi.  A  cet  appel  connu,  les  hôtes  bourgeois,  leurs 
écoreurs,  les  harengères,  les  forains,  accourent  sur  le  quai, 
attendant  la  sonnerie  de  la  clochette  spéciale  qui  les  conviera 
aux  adjudications.  Jacques  Roquelin,  Bucquet  et  Willemot- 
Boullengher,  sergents  à  verge,  sont  à  leur  poste  pour  empêcher 
les  ventes  frauduleuses  de  la  denrée  qui  doit  se  vendre  à  cri  public. 

Dix-huit  bateaux  entrent  dans  le  port.  Ils  acquittent  la  taxe 
annuelle  de  quatre  sous  servant  à  alimenter  le  «  foyer  de 
harenghison  »  qui  brûle  de  la  saint  Michel  jusqu'à  Pâques  au 
sommet  de  la  haute  tour  assise  sur  la  falaise,  que  construisit 
Caligula,  que  répara  Charlemagne,  et  qui  resta  debout  jus- 
qu'au XVII*  siècle.  Chaque  bateau  a  de  six  à  huit  hommes  d'équi- 
page; il  jauge  de  douze  à  quinze  tonneaux,  et  vaut  environ 
cent  écus. 

A  la  rencontre  des  patrons  accourent  Jacques  Vinet,  Tassin 
Hoit,  Lereus  Lomme,  Robert  de  Saint-Denis,  Jean  le  Tour- 
neur et  Philippe,  hôtes  de  ces  dix-huit  bateaux,  pour  lesquels 
ils  viennent  de  payer  les  droits  de  «  l'assize  des  harencs  »• 

L'un  des  bateaux  se  distingue  par  un  pavillon  d'honneur, 
aux  couleurs  de  la  ville,  et  son  chargement  est  le  premier  admis 
à  la  halle  des  ventes;  il  a  pour  hôte  Jacques  Vinet;  c'est  lui  qui. 


(*).  Dbsbillb,  Histoire  de  la  pèche  à  Boulogne^sur^Mer,  Mém.  Soc.  ac.  de  Bou- 
logne^ t.  m. 

(•).  Hbnri  Malo,   Petite  histoire  de  Boulogne-sur- Mer,  Boulogne,  1899,  in-8* 
p.  57. 
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le  9  octobre  précédent,  reçut  ce  privilège  que  chaque  année 
rÉchevinage  accorde  à  celui 'qui  rapporte  le  premier  hareng; 
son  patron  fut  alors  gratifié  de  deux  quennes  de  vin  nouveau,  et 
un  échevin  acheta  deux  cents  «  du  premier  harenc  frek  pesquié 
«  au  prix  de  quatorze  sous  parisis  le  cent,  dont  on  fist  présent 
«  pour  l'onneur  de  le  ville  aux  abbés  de  Nostre-Dame  et  de 
«  Sainct-Samer  en  Boullogne,  aux  officiers  de  nos  seigneurs 
«  estanspar  decha,à  messeigneurs  de  la  loyet  plusieurs  aultres 
«  notables  personnes,  comme  il  est  accoustumé  en  nouvelleté  ». 

La  clochette  sonne  l'heure  des  ventes  à  la  halle,  aux  lisses 
de  laquelle  est  appendu  un  tableau  portant  les  statuts  de  la 
mer,  où  chacun  peut  les  lire,  afin  que  nul  n'en  ignore.  L'hôte 
marinier  apporte  sa  montre^  son  bouquet  d'échantillon,  que  les 
amateurs  examinent  ;  puis  il  déclare  la  quantité  et  la  qualité  de 
la  marchandise  à  Thomas  de  Maneville,  clerc  de  la  ville,  qui 
l'enregistre. 

Jehan  Angot,  échevin,  délégué  par  le  maieur  empêché, 
préside  aujourd'hui  les  ventes.  Il  estime  à  six  livres  le  premier 
lot  de  mille  harengs;  le  crieur  aux  gages  de  la  ville  répète  ce 
prix  auquel  le  lot  ne  trouve  pas  d'acquéreur;  il  le  baisse  gra- 
duellement sou  à  sou  jusqu'à  cinq  livres  dix  sous,  où  une 
harengère  a  crié  :  Mynck^  un  mot  flamand  qui  s'est  naturalisé  à 
Boulogne.  L'échevin  n'avait  pas  adjugé  au  propriétaire  de  la 
coresse  d'Outreau,  qui  avait  minquè  à  cinq  livres  douze  sous, 
car,  pour  les  besoins  de  la  cité,  il  faut  que  les  harengères  soient 
servies  les  premières. 

Pendant  que  Jehan  Angot  surveille  l'enregistrement  des 
ventes  qui  se  succèdent,  au  cours  desquelles  il  est  obligé  de 
faire  expulser,  en  le  menaçant  de  la  geôle,  Pierre  Walle  qui,  se 
croyant  lésé,  s'en  est  pris  à  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
les  élus  et  le  vingt-et-unième  parcourent  le  quai  affairé  et 
bruyant,  écoutant  les  réclamations  et  rendant  justice  sommaire. 
Ils  font  arrêter  par  un  sergent  à  verge  Mollebre,  qui  a  proféré 
des  paroles  injurieuses  contre  Pierret  Liénard,  et  font  remettre 
aux  mains  du  bailli  Baudin  Renoult,  qui  a  «  sacqué  malicieu- 
sement sa  dague  »  pour  en  férir  un  Hollandais,  Willeque  de  le 
Hee.  Ils  cherchent  à  calmer  les  saleurs  qui  accusent  les  mate- 
lotes de  s'entendre  avec  les  équipages  pour  faire  mettre  de  côté 
à  leur  profit  les  plus  beaux  poissons.  Enfin,  l'ordre  un  peu 
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rétabli,  les  charretiers  peuvent  commencer  le  transport  des 
hottes  et  autres  récipients  où  on  "à  compté  le  poisson. 

Tandis  que  les  harengères  vont  crier  le  hareng  par  les  rues 
de  la  ville,  les  bourgeois  achèvent  de  payer  les  droits  que  perçoit 
le  vicomte  et  ceux  que  perçoit  la  ville,  assises  de  la  saffare,  de 
la  poissonnerie,  de  la  sieutrie,  etc.,  et  donnent  aux  religieux 
mendiants  la  part  à  Dieu.  Les  charretiers,  eux,  se  hâtent  aux 
ateliers  des  chasse-marée  et  des  saleurs.  Le  poisson  frais  des- 
tiné à  l'expédition  est  placé  dans  des  bourriches  longues,  per- 
cées de  trous,  que  les  forains  mettent  de  chaque  côté  de  leurs 
chevaux,  et  qu'ils  emportent  en  hâte  vers  les  villes  de  Tintérieur. 
Le  poisson  qui  doit  être  salé  est  caqué,  et  placé  dans  un  bac  où 
on  le  couvre  de  sel.  Plus  tard,  on  le  paquera  dans  des  barils 
sous  la  surveillance  rigoureuse  des  inspecteurs  de  Téchevinage. 

Peu  après,  Jehan  de  Rusticat,  maieur,  vient  à  la  halle  s'en- 
tendre avec  Jehan  Angot  pour  acheter  les  harengs  qui  seront 
envoyés  en  présent  aux  grands  personnages  dont  on  tient  à  se 
concilier  la  sympathie.  Ces  harengs  choisis  une  fois  achetés, 
on  les  empaqueté  dans  des  balles  peintes  aux  armes  de  la  ville, 
et  Hannotin,  fils  de  Mark  le  boulanger,  est  chargé  de  les  trans- 
porter à  Paris  et  de  les  répartir  de  la  façon  suivante  :  2000  en 
4  balles  à  Mgr  le  duc  de  Berry;  1000  en  2  balles  à  Mme  Jeanne 
de  Boulogne  ;  un  demi-millier  en  une  balle  à  Mgr  le  chancelier 
de  Berry;  un  demi-millier  en  une  balle  à  Hemon  Roghier,  tré- 
sorier des  guerres;  un  demi-millier  en  une  balle  à  Picquet, 
général  trésorier  de  France;  un  cent  et  demi  à  Érard,  secrétaire 
de  mondit  seigneur,  et  un  cent  et  demi  à  Gontier,  secrétaire 
du  Roy,  notre  sire. 

Pendant  tout  le  moyen  âge,  les  comtes,  l'échevinage,  firent 
quantité  de  donations,  instituèrent  des  rentes,  en  harengs.  Ces 
harengs  étaient  saurs,  et  on  les  délivrait  aux  approches  du 
darême.  Plus  tard,  la  plupart  des  rentes  de  cette  sorte  furent 
réduites  en  argent.  Le  compte  de  iSSS-iSSg,  conservé  aux 
archives  de  Dijon,  nous  apprend  qu'en  février  iSSg,  Jeanne  de 
Boulogne,  femme  de  Philippe  de  Bourgogne,  servit  les  rentes 
suivantes  : 

A  l'abbaye  de  Saint-Josse 10.000  harengs. 

A  Tabbaye  du  Val  Nostre-Dame  ....     10.000        — 
A  l'abbaye  de  Lonc-Villers •     25. 000        — 
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Aux  dames  de  Gomer- Fontaines .   .   .  .  5. ooo  harengs. 

A  l'abbaye  du  Gard 8.000  — 

Aux  dames  du  Parc iS.ooo  — 

A  Saint-Pierre  d'Abbeville 8  000  — 

Au  prieuré  de  Rumilli 4.000  — 

A  Tabbaye  de  Blangis 10.000  — 

Aux  dames  de  Saint- H eust 10.000  — 

Au  prieuré  de  Bœgsent 2 .  000  — 

Aux  dames  de  Fontevraut 10.000  — 

A  Tabbaye  de  Bon-Port 6.000  — 

A  Tabbaye  de  Brene 10.000  — 

Aux  dames  de  Saint-Quentin 5. 000  — 

Au  prieur  du  Wast 4.000  — 

Au  prieur  de  Dompierre 2.000  — 

A  Fabbaye  de  Gircamp 10.000  — 

Soit  ensemble  1 54  000  harengs,  représentant  environ  8  3oo  fr. 
de  notre  monnaie. 

Le  26  avril  iSSg,  la  noble  dame  paya,  pour  sa  provision  de 
carême  : 

3.000  harengs  à  11  sols 8  livres. 

i.ooo  de  blanc  à  20  sols i  livre. 

Emballage  et  portage o  liv.  12  s. 

Poisson  frais,  y  compris  saumons  et 

aloses 27  liv.    2  s.  6  d. 


Goût  pour  le  carême    ...     36  liv.  14  s.  6  d. 
Et  pour  le  reste  de  Tannée.     35  liv.  12  s.  6  d. 


Soit  au  total.   ...     72  liv.  17  s. 


Je  citerai  enfin  le  livre  Verd  qui  nous  donne  la  liste  des  pré- 
sents faits  par  l'échevinage  le  16  janvier  i65o  : 

Au  Roy 2.000  harengs. 

A  la  Royne 2 .  000  — 

A  M.  de  Vendôme i.ooo  — 

A  M.  le  Gonnestable 1.000  — 

A  M.  le  Ghancellier 5oo  — 

A  M.  de  la  Roche 5oo  — 

A  M.  Destrée 5oo  — 

A  M.  de  Passy ,  200  — 

A  M.  de  la  Grange,  procureur  au  Parle- 
ment   200  — 
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En  tout  7900  harengs  pour  concilier  cette  année-là  à  nos 
édiles  la  faveur  des  grands  de  la  terre. 


* 
4    * 


On  compte  au  moyen  âge  une  cinquantaine  d'espèces  de 
poissons  comestibles.  C'est  plus  que  de  nos  jours.  Mais  on  sait 
que  nos  aïeux  se  régalaient  avec  des  mets  que  nous  dédaignons 
profondément,  et  qui  n'ont  jamais  l'honneur  de  figurer  sur  nos 
tables. 

En  tête  venaient  ceux  que  l'on  appelait  les  «  poissons 
royaux  »,  l'esturgeon,  la  baleine  et  le  dauphin. 

Les  baleines  étaient  très  nombreuses  alors  dans  la  Manche 
et  dans  la  mer  du  Nord,  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  sont 
fréquents;  toutefois,  suivant  Noël  de  la  Morinière,  il  peut  être 
prudent  de  tenir  compte  des  confusions  qui  ont  pu  s'établir 
entre  la  baleine  et  le  marsouin.  On  devait  en  vendre  assez  cou- 
ramment, puisque,  parmi  les  cris  de  Paris,  figure  celui  annon- 
çant la  baleine  : 

Lart  à  poix,  lart  à  poix,  baleine  ! 
De  crier  je  suis  hors  d'alaine. 
C'est  viande  de  karesme, 
Elle  est  bonne  à  gens  qui  rayme('). 

Eustache  III,  comte  de  Boulogne,  dans  une  charte  de  1 121, 
qui  accordait  à  l'église  et  aux  chanoines  de  Saint- Wulmer  les 
aumônes  faites  sur  les  bateaux  pendant  la  saison  des  harengs  et 
des  maquereaux,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  d'une  part 
sur  chacun  des  bateaux  de  la  paroisse,  y  ajoute  un  pied  et  demi 
de  baleine  à  prendre  au-dessus  de  la  fourche  de  la  queue;  dans 
une  série  de  chartes,  Jean-Sans-Terre,  Edouard  II,  Edouard  III, 
rois  d'Angleterre,  se  réservent  les  baleines  échouées,  et  énu- 
mèrent  les  droits  à  acquitter.  Les  fanons  sont  réservés  à  la  reine. 
Renaud  de  Dammartin,  ce  comte  de  Boulogne  que  rendit 
célèbre  sa  rébellion  contre  Philippe-Auguste  et  l'acharnement 
avec  lequel  il  le  combattit  à  Bouvines,  arborait  en  guise  d'orne- 


(*).  Alfkbd  Franklin,  La  vie  privée  d'autrefois,  l'annonce  et  la  réclame^  Paris, 
1887,  in-i8,  p.  182. 


J 
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ment  sur  le  cimier  de  son  heaume  deux  fanons  de  baleine(*). 
Vincent  de  Beauvais  nous  a  laissé  une  description  de  la  pêche 
à  la  baleine  qui  paraît  assez  exacte,  bien  qu'il  raconte  que  les 
pêcheurs  profitaient  du  goût  de  ce  cétacé  pour  la  musique,  l'ap- 
prochant et  le  harponnant  alors  qu'il  écoutait  paisiblement  le 
concert  de  sistres  et  de  cymbales  qu'on  lui  donnait.  La  baleine 
a  même  été  l'occasion  d'un  miracle,  si  nous  en  croyons  la  vie 
de  saint  Arnould,  qui  fut  évêque  de  Soissons  au  xi*  siècle  : 
«  Des  pêcheurs  flamands  avaient  blessé  avec  des  traits  et  des 
lances  une  grosse  baleine.  Ils  en  croyaient  la  capture  certaine, 
quand  tout  à  coup,  ranimant  ses  forces,  l'animal  s'agita  si  vio- 
lemment qu'il  était  près  de  s'échapper.  Les  pêcheurs  invo- 
quèrent le  saint  évêque,  lui  promirent  un  morceau  de  la  baleine; 
résignée  à  son  sort,  elle  se  laissa  lier  sans  résistance(').  » 

Nos  pêcheurs  de  Boulogne  prenaient  parfois  des  phoques 
et  des  morses,  et,  beaucoup  plus  fréquemment,  des  dauphins 
et  des  marsouins;  certaines  abbayes  prélevaient  la  dîme  des 
langues  de  ces  derniers,  dont  la  chair,  le  lard  et  l'huile  étaient 
l'objet  d'un  grand  commerce.  On  prenait  encore  dans  la  Manche 
et  la  mer  du  Nord  des  requins,  diverses  espèces  de  squales; 
Vincent  de  Beauvais  connaissait  l'espadon.  Les  chiens  de  mer 
étaient  parfois  si  nombreux  qu'ils  faisaient  tort  à  la  pêche  au 
hareng;  ils  mangeaient  les  filets.  Leurs  ravages  furent  si  consi- 
dérables au  xviii*  siècle,  qu'en  l'an  1786  on  essaya  de  s'en 
débarrasser  en  faisant  dire  des  messes,  en  faisant  force  proces- 
sions par  la  ville,  et  en  offrant  un  hareng  d'argent  à  Notre- 
Dame  de  Boulogne. 

La  morue  se  péchait  en  abondance  sur  les  côtes  de  la 
Manche,  et  une  charte  de  Thierri,  comte  de  Flandres,  datée  de 
1 143,  la  mentionne  sous  le  nom  de  piscis  pendiculus.  A  la  fin  du 
xvni*  siècle,  nos  pêcheurs  allèrent  la  chercher  jusqu'en  Islande 
et  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve. 

En  somme,  outre  celles  qui  ont  disparu  de  nos  mers,  nos 
aïeux  péchaient  les  mêmes  espèces  de  poissons  que  Ton  prend 
encore  aujourd'hui,  et  cela  dans  des  conditions  analogues  et  aux 
mêmes  époques.  Les  deux  pêches  les  plus  importantes  étaient 
celle  du  maquereau,  et  surtout  celle  du  hareng.  On  peut  juger 

(*).  Guillaume  lb  Breton,  Philippide,  Soc.  H.  F.,  éd.  Delaborde,  i88a-i885. 
(*).  Noël  de  la  Morinière,  op.  cit. 
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de  cette  dernière  par  la  quantité  de  donations  et  de  ventes  qui  se 
faisaient  en  harengs,  par  la  réglementation  minutieuse  dont 
elle  était  l'objet,  et  que  j'ai  exposée  plus  haut. 

Le  hareng  se  présentait  alors  en  extrême  abondance.  Je 
citerai  à  ce  propos  un  curieux  passage  du  Songe  du  Vieil 
pèlerifiy  adressé  à  Charles  VI  par  Philippe  de  Maizières,  et  où 
ce  dernier  parle  en  témoin  oculaire. 

«  Entre  le  royaume  de  Norwègue  et  de  Dannemarque,  dit-il,  a  ung  bras 
de  la  grant  mer  qui  départ  lisle  et  royaume  de  Norwègue  de  la  terre  ferme 
et  du  royaume  de  Dannemarque,  lequel  bras  de  mer,  partout  estroit,  dure 
XV  lieues  et  na  ledit  bras  de  mer  de  largeur  que  environ  une  lieue  ou  deux. 
Et  comme  Dieu  Ta  ordonné,  son  ancelle  nature,  ouvrant  deux  mois  de  Tan 
et  non  plus,  c'est  assavoir  en  septembre  et  en  octobre,  le  herenc  fait  son 
passage  de  Tune  des  mers  en  l'autre  parmi  Testroit,  en  si  grant  quantité 
que  c'est  un  grant  merveille,  et  tant  en  y  passe  en  ces  deux  mois,  que  en 
pluseurs  lieux,  en  ce  bras  de  XV  lieues  de  long  on  les  pourroit  tailler  à 
Tespée. 

a  Or  vient  l'autre  merveille  :  car  d'ancienne  coustume  chacun  an  les 
nefs  et  les  basteaulx  de  toute  AUemaigne  et  de  Prusse  s'asemblent  a  grant 
ost  oudit  destroit  de  mer  es  deux  mois  dessusdiz,  pour  prendre  le  herenc.  Il 
est  commune  renommée  que  ils  sont  XL  mil  basteaulx  qui  ne  font  autre  chose 
es  deux  mois  que  peschier  le  herenc,  et  en  chacun  basteau  du  moings  a 
VI  personnes  et  en  pluseurs  VII,  VIII  ou  X;  et  en  oultre  les  XL  mil  bas- 
teaulx, y  a  VC  grosses  et  moyennes  nefs  qui  ne  font  autre  chose  que  re- 
cueillir et  saler  en  quaques  les  herencs  que  les  XL  mil  basteaulx  preignent; 
et  ont  en  coustume  que  les  hommes  de  tous  ses  navires,  ces  deux  mois, 
se  logent  sur  la  ryve  de  mer  en  loges  et  en  cabanes  qu'ils  font  de  bois 
et  de  rainseaulx,  au  long  des  XV  lieues  par  devers  le  royaume  de  Norwègue. 
Ils  emplissent  les  grosses  nefs  de  herencs  caques;  et  au  chiefde  deux  mois 
huit  jours  ou  environ  après  on  n'y  trouveroit  une  barge  ne  herenc  en  tout 
l'estroit.  Gy  a  grant  bataille  de  gens  pour  prendre  si  petit  poisson,  car  qui 
bien  veult  les  nombrer,  on  y  trouvera  plus  de  IIIC  mil  hommes,  qui  ne 
font  autre  chose  es  deux  mois  que  prendre  le  herenc. 

«  Et  pour  ce  que  je,  pèlerin  vieil  et  usé,  jadis  alant  en  Prusse  par  mer  en 
une  grosse  nave,  passay  du  long  du  bras  de  mer  dessusdit  par  beau  temps 
et  en  la  saison  que  le  herenc  se  prent,  et  vis  lesdictes  barques  et  basteaulx 
et  grosses  nefs,  et  mangai  du  herenc  en  alant,  que  les  pescheurs  me  don- 
nèrent; lesquels  et  autres  gens  du  pays  pluseurs  me  certifièrent  des  deux 
merveilles  dessusdictes,  si  me  expédia  descrire  ceste  merveille  pour  deux 
causes  ;  l'une  pour  recougnoistre  la  grâce  que  Dieu  a  fait  à  la  crestienté, 
assavoir  de  l'abondance  du  herenc,  par  lequel  toute  Alemaigne,  France, 
Angleterre  et  pluseurs  autres  pais  sont  repeus  en  karesme,  car  les  povres 
gens  ont  ung  herenc  et  ne  pevent  pas  avoir  ung  gros  poisson.  » 

B.  N.  ms.  B,  n*  iSg. 
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Ceci  sort  un  peu  de  mon  cadre,  et  je  ne  m'y  appesantirai  pas 
davantage,  bien  qu'en  ce  sens  il  y  ait  une  étude  fort  intéressante 
à  faire  sur  les  guerres  que  soutint  le  royaume  de  Danemark  à 
rencontre  des  villes  hanséatiques,  et  dont  le  motif  fut  la  pêche 
du  hareng. 

Mais  si  le  poisson  fut  le  sujet  d'une  guerre,  il  fut  aussi,  en 
manière  de  compensation,  le  sujet  d'un  poème,  intitulé  :  La  Vie 
de  saint  Harenc^  glorieux  martyr  y  qui  obtint  un  gros  succès  au 
XV*  siècle.  E.  Deseille,  aidé  de  l'abbé  Haigneré,  en  a  publié 
une  bonne  version  (*), 

Ce  petit  poème  humoristique  est  en  forme  de  sermon.  Il 
nous  apprend  que  saint  Harenc  fut  pris  au  milieu  de  la  mer, 
entre  Boulogne  et  l'Angleterre,  et  qu'il  souffrit  plus  que  saint 
Laurent. 

C^est  grand  pitié  que  Sainct  Harenc 

Est  martiré  ainsi  souvent, 

Car  en  ce  sainct  temps  de  carresme, 

D'icy  jusques  à  Angoulesme 

Est  martiré  ce  sainct  martir, 

Car  souvent  le  fait-on  rostir 

Sur  le  gril  ou  sur  le  charbon. 

L'auteur  nous  apprend  qu'on  le  sale,  qu'on  le  paque  ;  il  en 
est  que  l'on  mène  à  Paris,  où  on  le  crie  dans  les  rues  : 

Haren  sor,  haren  de  la  nuict! 
Je  crie  souvent  parmi  la  ville. 
La  marchandise  est  fort  utile, 
Et  si  je  n'en  vendis  d'ennuict  (•). 


Et  encore  : 


Hareng  blanc,  bon  hareng  blanc 
Il  n'est  pas  pourri  dedans, 
Il  n'est  pas  trop  dessallé, 
Mais  il  est  un  peu  haslé  ('). 


(').  E.  Dbsbillb,  La  vie  de  Saint  Harenc,  glorieux  martyr,  Mém.  Soc.  ac.  de 
Boulogne,  t.  v,  p.  1 1 7. 

(■).  Alfred  Franklin,  La  vie  privée  d'autrefois,  l'annonce  et  la  réclame,  Paris, 
1887,  in- 18. 

P).  E.  Desbille,  op.  cit. y  p.  134. 
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Il  en  est  que  Ton  brûle  tout  vif;  il  en  est  que  Ton  met  dans 
la  fumée  : 

Pendu  en  guise  de  larron. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Harenc  nous  apprend  qu'il  fait 
gagner  le  tavernier  : 

Mes  bonnes  gens  vous  debvez  croire 
Que  quand  on  mange  sainct  Harenc 
On  y  doibt  boire  bien  souvent! 

Il  donne  pitance  aux  Carmes,  aux  Augustins,  aux  Jacobins, 
et  il  sauve  la  vie  à  bien  des  pauvres  gens.  Aussi  est-il  très 
répandu  par  tout  le  monde.  A  côté  de  ces  avantages,  il  a  un 
inconvénient,  celui  de  ne  pas  sentir  très  bon. 

Car  on  dit  tout  con\munément 
En  un  proverbe  bien  souvent, 
«  Se  hareng  put,  c'est  sa  nature, 
a  Se  fleure  bon,  c'est  aventure.  » 

Enfin,  ce  petit  poème  nous  donne  une  série  de  recettes  de 
cuisine,  les  diverses  façons  dont  on  accommodait  le  hareng 
au  XV*  siècle.  Ainsi  nous  apprenons  qu'on  le  mangeait  grillé  et 
frotté  d'ail,  au  cresson,  au  vinaigre  ou  à  la  moutarde;  on  le 
coupait  par  morceaux  que  l'on  faisait  mariner  dans  un  pot  avec 
des  oignons  ;  on  en  faisait  une  pâte  ;  en  carême,  on  le  mange 
avec  des  pois. 

Et  les  bonnes  gens  du  village 
En  font  souvent  de  bon  potage. 


* 


Au  cours  du  xix*  siècle,  les  procédés  d^  pêche  n'ont  guère 
varié,  mais  leur  puissance  a  singulièrement  augmenté,  grâce  à 
l'emploi  de  la  vapeur.  Aussi  les  Boulonnais  ne  pêchent-ils  plus 
sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  ni  en  Islande  :  ces  pêches  ne  sont 
pas  assez  fructueuses  pour  eux,  par  comparaison  avec  les 
résultats  qu'ils  obtiennent  dans  la  mer  du  Nord  et  dans  la 
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Manche,  précisément  grâce  à  la  rapidité  avec  laquelle  ils 
évoluent  et  manœuvrent  leurs  filets. 

Ici,  je  ne  puis  entrer  dans  des  détails  qui  ne  sont  pas  du  res- 
sort de  ce  travail.  Qu'il  me  soit  permis  cependant  d'ajouter 
qu'un  véritable  bienfait  pour  les  pêcheurs  est  résulté  des  pre- 
mières conquêtes  de  la  science  océanographique.  La  pêche  au- 
jourd'hui n'est  plus  seulement  empirique,  elle  tend  à  devenir 
de  jour  en  jour  plus  scientifique.  L'honneur  de  cette  évolution 
revient  pour  une  grande  part  à  l'un  des  plus  éminents  protec- 
teurs de  notre  Association,  à  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco, 
auquel  la  population  boulonnaise  témoigna  hautement,  il  y  a 
quelques  années,  combien  elle  appréciait  les  services  rendus 
par  lui  à  l'industrie  de  la  pêche,  et  combien  elle  lui  en  était 
reconnaissante. 

Par  contre,  des  changements  importants  se  sont  produits 
dans  la  condition  sociale  des  pêcheurs. 

Tout  d'abord,  la  Révolution  française  supprima  les  privi- 
lèges dont  jouissaient  les  hôtes-bourgeois,  de  même  qu'elle  le 
fit  pour  les  privilèges  corporatifs  de  toutes  sortes.  Le  contrat  de 
l'hôtage  fut  remplacé  par  l'écorage.  L'écoreur  n'était  antérieu- 
rement qu'un  agent  de  l'hôte-bourgeois,  très  probablement  une 
sorte  d'intendant,  qui  tenait  les  comptes  de  l'équipage,  surveil- 
lait la  vente  des  marées,  et  fournissait  caution.  (Compte  de 
141 5-1416 ;Ord.  des  28  septembre  1 552, et  22  septembre  i553.) 

Ce  qui  différenciait  foncièrement  l'écorage  de  l'hôtage  est 
que  l'engagement  conclu  entre  l'écoreur  et  le  marinier  n'était 
plus  irrévocable,  et  qu'il  n'était  plus  nécessaire  d'être  bourgeois 
de  la  ville  pour  être  écoreur,  comme  précédemment  pour  être 
hôteC). 

Une  nouvelle  modification  dans  la  condition  sociale  des 
pêcheurs,  au  moins  aussi  importante  que  la  première,  se  produisit 
il  y  a  une  quinzaine  d'années.  M.  Jules  Huret  en  a  nettement 
exposé  les  phases,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  le  citer  ('). 

«  Sous  le  régime  de  l'écorage,  tous  les  matelots  allaient  à  la  part,  c'est- 
à-dire  que  chacun  avait  son  lot  de  filets  (le  matelot  touchait  sa  part  de 


(^).  E.  Dbseille,  op.  cit, 

(*).  J.  HuRBT,  Enquête  sur  la  question  sociale^  Paris,  1897,  in- 18. 
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pêche,  plus  sa  part  d'engins)  ;  il  partait  à  la  mer  avec  un  patron  de  bateau, 
lui-même  pêcheur,  et  sauf  un  prélèvement  pour  le  bateau  et  le  ravitaille- 
ment, on  distribuait  entre  tous  le  bénéfice  d'une  année.  Ce  bénéfice  était  le 
produit  de  la  vente  du  poisson  faite  en  halle  aux  saleurs  et  aux  mareyeurs 
du  pays.  Chaque  homme  gagnait  alors,  bon  an  mal  an,  2  5oo  à  3  000  francs, 
sur  lesquels  il  fallait  déduire  700  à  800  francs  pour  Fentretien  des  filets.  La 
population  maritime  était  prospère,  une  année  de  pêche  mauvaise  était 
dure  ;  néanmoins  on  virait  heureux,  sans  dettes. 

«  Mais  les  saleurs,  profitant  de  dissentiments  entre  les  patrons  de  bateaux 
qui  outraient  les  frais  communs,  et  les  hommes  d'équipage,  se  firent  arma- 
teurs; ils  achetèrent  les  bateaux  aux  patrons  et  offrirent  aux  matelots  d'em- 
barquer chez  eux,  moyennant  un  salaire  fixe  qui  varia  entre  i3o  et  i5o  francs 
par  mois,  5^11^  apport  de  filets  y  et  la  nourriture  à  bord(<). 

«  Il  y  eut  bien  une  hésitation,  une  méfiance...  mais  l'offre  tenta  tout  le 
monde  :  plus  d'aléas,  d'avaries  à  payer,  plus  de  filets  à  entretenir  ou  à 
remplacer  en  cas  de  perte,  un  gain  fixe,  le  pain  assuré  chaque  mois!  Et 
bientôt  chacun  voulut  naviguer  à  ces  conditions  avantageuses. 

ff  Ici  se  place  un  fait,  en  apparence  insignifiant,  mais  plus  dramatique, 
en  sa  simplicité,  que  tous  ceux  de  l'histoire  de  cette  population  :  les  mate- 
lots  vendirent  leurs  filets.  Le  matelot  vendit  son  filet  !  Cela  veut  dire  que 
le  travailleur  libre  se  livra  ingénument  au  bon  plaisir  d'un  maître  jusqu'alors 
inconnu  pour  lui.  Ce  fut  l'abdication  d'un  petit  peuple;  chaque  père  de 
famille  qui  possédait  un  petit  capital  productif —  ses  filets  représentant 
1000  à  i5oo  francs —  eut  bientôt  mangé  cette  somme.  On  n'était  pas  riche 
et  le  matelot  n'est  pas  avare  ! 

«  Or,  voici  ce  qui  se  passa  :  quand  tous  les  marins  furent  enrôlés  au  mois 
avec  engagement  pour  une  année,  quand  tous  eurent  vendu  leurs  filets,  les 
armateurs  alléguant  des  pertes,  l'impossibilité  de  continuer,  diminuèrent  le 
salaire.  D'année  en  année,  il  fut  réduit,  tomba  à  120,  puis  à  100,  à  90,  à 
80  francs  par  mois  !  Et  à  cette  heure  tous  les  matelots  gagnent  exactement 
soixante-dix-sept  francs  par  mois,  pendant  dix  mois,  car  il  y  a  deux  mois 
de  chômage  (»)!  » 

Lorsque,  il  y  a  dix  ans,  les  armateurs  voulurent  diminuer 
les  salaires,  alors  tombés  à  quatre-vingts  francs,  les  matelots  se 
mirent  en  grève  ;  ils  refusèrent  tous  l'enrôlement.  Ils  étaient 
soutenus,  d'ailleurs,  par  le  commissaire  de  l'Inscription  mari- 
time. Mais  les  armateurs  pouvaient  attendre  :  les  fournisseurs 
ne  voulurent  plus  rien  livrer  aux  matelots  qui,  pris  par  la 


(•).  Ceci  se  passait  en  1889,  au  moment  où  Ton  commença  à  construire  de 
grands  bateaux.  (iVofe  communiquée  par  M.  Henri  Réveille^,  secrétaire  en  chef  de 
la  mairie  de  Boulogne.) 

(*).  Les  salaires  étaient  de  80  fr.  par  mois,  mais  il  fallait  en  déduire  trois  francs 
pour  les  Invalides  de  la  marine  et  les  assurances.  (Note  de  M.  Henri  Réveillez.) 
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famine,  durent  céder.  La  grève  avait  duré  huit  jours.  Les 
salaires,  fixés  à  i  lo  fr.  par  la  transaction  qui  termina  la  grève, 
retombèrent  à  77  fr.  Depuis,  ils  se  sont  relevés  à  90  et  100  fr., 
mais  il  ne  s'est  plus  produit  de  grève  (*). 

C'est  que  les  marins,  si  courageux  en  mer,  ne  sont  plus  eux- 
mêmes  une  fois  sur  le  «  plancher  des  vaches  »,  où,  dans  leurs 
ménages,  ce  sont  les  femmes  qui  portent  la  culotte.  Ils  sont 
doux,  et  se  laissent  mener.  Leur  fatalisme  devient  une  rési- 
gnation passive.  Alors  que  les  mineurs,  les  verriers,  etc.,  etc., 
se  groupent,  s'organisent^  obtiennent  de  gros  salaires  et  la 
journée  de  huit  heures,  les  marins  qui  restent  souvent  soixante 
heures  sans  dormir  ni  se  débotter,  et  qui  risquent  leur  vie  tous 
les  jours,  acceptent  la  nouvelle  situation  qui  leur  est  faite.  Peut- 
être  les  autres,  exerçant  des  métiers  factices  au  point  de  vue 
humain,  sont-ils  plus  enclins  à  se  révolter  que  les  pêcheurs,  qui 
trouvent  dans  l'exercice  de  leur  industrie  la  satisfaction  d'un 
instinct  naturel  à  l'homme.  La  mer  a  pour  eux  un  attrait  que 
jamais  n'aura  la  mine  pour  le  mineur,  l'usine  pour  les  autres 
ouvriers. 

Cependant,  nos  populations  maritimes,  si  braves,  si  désin- 
téressées, mériteraient  que  l'on  s'occupât  de  leur  sort,  que  l'on 
cherchât  à  l'améliorer.  Des  œuvres  se  sont  déjà  créées  en  ce 
sens,  et  je  ne  veux  pas  y  insister.  Vous  les  connaissez  d'ailleurs. 
Toutefois,  comme  les  Congrès  sont  par  excellence  les  occasions 
d'émettre  des  vœux,  je  demande  la  permission  d'en  formuler 
un,  pour  clore  cette  étude  par  une  conclusion  pratique,  et  qui 
soit  en  même  temps  de  la  compétence  de  cette  réunion  de 
spécialistes  des  choses  de  la  mer. 

Au  moyen  âge,  lorsque  la  guerre  sévissait  entre  les  diverses 
nations,  on  avait  jugé  que  les  pêcheurs,  si  misérables,  si  inof- 
fensifs, et  dont  l'industrie  était  si  nécessaire  aux  autres  hommes, 
devaient  être  maintenus  en  dehors  de  la  lutte  :  on  convint,  pour 
cela,  de  trêves  pécheresses .  Sans  doute,  ces  trêves  n'étaient  pas 
rigoureusement  observées;  mais  le  principe  n'en  existait  pas 
moinsy  n'en  était  pas  moins  officiellement  reconnu  ;  et  généra- 
lement les  belligérants  s'y  conformaient.  Il  en  résultait  quand 
même  un  bien. 


(I).  Note  de  M.  Henri  Réveillez. 
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A  la  fin  du  xviii*  et  au  commencement  du  xix*"  siècle,  les 
temps  avaient  marché;  on  admettait  généralement  que  l'huma- 
nité avait  fait  un  pas  en  avant.  Or,  lorsque  éclatèrent  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  les  pêcheurs  furent  l'objet 
d'attaques  sans  merci.  Ne  pouvant  plus  pratiquer  la  pêche, 
presque  tous,  pour  ne  pas  dire  tous,  se  firent  corsaires. 

On  parle  beaucoup  de  la  barbarie  du  moyen  âge,  sans  bien 
se  rendre  compte  la  plupan  du  temps  de  ce  qu'il  en  était  réel- 
lement. Eh  bien.  Messieurs,  dans  l'espèce,  je  demande  que  nous 
revenions  à  cette  barbarie  du  moyen  âge,....  je  demande  que 
les  trêves  pécheresses  soient  rétablies  en  cas  de  guerre. 

Je  souhaite  ardemment  qu'un  jour  tous  les  litiges  entre 
nations  soient  portés  devant  le  tribunal  arbitral  de  La  Haye,  et 
y  reçoivent  une  solution  pacifique.  Mais  ce  jour  est  peut-être,  et 
malheureusement  encore,  éloigné  de  nous.  Aussi,  en  attendant, 
je  pense  que  la  question  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
mérite  de  figurer  parmi  celles  qui  feront  l'objet  des  délibérations 
de  la  future  Union  maritime  internationale^  et  je  vous  demande 
de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  suivant,  que  : 

En  cjs  de  guerre^  les  populations  qui  se  livrent  à  V industrie 
de  la  pêche  bénéficient  d'une  trêve  pécheresse  ^  et  ne  soient  V  objet 
d'aucun  acte  d'hostilité  de  la  part  des  belligérants. 

C'est  là  une  prétention  bien  modeste,  eu  égard  au  grandiose 
idéal  de  paix  universelle  que  de  nobles  esprits  se  sont  forgé; 
mais  ce  sera  toujours  un  acheminement  vers  ce  but  lointain  qui 
tend  à  l'amélioration  du  bien-être  matériel  des  hommes,  en 
même  temps  qu'à  leur  élévation  morale. 
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Les  difficultés  qui  encombrent  les  questions  de  la  mer  terri- 
toriale sont  très  rapprochées  de  la  controverse  qui  aboutit  finale- 
ment à  la  reconnaissance  générale  de  la  liberté  des  hautes  mers. 

Grotius  avait  commencé  par  baser  cette  liberté  de  la  mer  sur 
l'assimilation  plus  ou  moins  fausse  du  droit  romain  :  Communia 
sunt  hœc  :  aer^  aqua  projîuens  et  mare  et  per  hoc  litora  maris.  Il 
en  a  argué  que  la  mer  n'était  pas  susceptible  d'être  appropriée. 

Selden  a  pu  facilement  prouver  le  contraire,  et  ce  n'est  pas 
parce  que  les  arguments  de  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  de 
la  mer  étaient  bons,  que  leur  prétention  est  aujourd'hui  univer- 
sellement admise, 

A  l'époque  actuelle,  la  liberté  de  la  haute  mer  est  définiti- 
vement acceptée  comme  un  principe  du  droit  des  gens.  Ce 
principe,  comme  tous  les  principes  du  droit  international,  a  été 

29 
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la  suite  du  triomphe  de  cette  tactique  aussi  éclairée  qu'inté- 
ressée qui  consiste  à  respecter  les  droits  d'autrui,  dans  la 
pensée  que  c'est  ainsi  qu'on  assure  le  mieux  le  respect,  par 
autrui,  des  siens;  c'est,  en  d'autres  termes,  le  résultat  de  la  per- 
ception, parmi  les  auteurs  et  les  hommes  d'État  d'Europe,  que 
les  États  ont  des  intérêts,  des  obligations  et  des  droits  communs. 

La  mer  territoriale  est,  en  outre,  un  reste  des  prétentions 
faites,  par  certains  pays,  à  la  souveraineté  maritime. 

Le  passé  nous  montre  comment  certains  États,  abandonnant 
des  revendications  sur  des  mers  entières,  se  sont  tenus  à  des 
distances  de  la  côte  encore  exagérées  :  à  cent  milles,  soixante 
milles,  deux  journées  de  navigation  même,  à  la  distance  à 
laquelle  peut  porter  la  vue(*).  Il  n'y  avait  d'autres  bases  pour  de 
telles  prétentions  que  le  fait  que  les  États  riverains  étaient 
disposés  à  se  contenter  de  cette  largeur  de  mer. 

D'un  autre  côté,  on  voit  prendre  forme,  dans  le  xv!!""  siècle, 
l'idée  que  l'exercice  par  l'État  riverain  de  la  puissance  effective 
sur  la  côte  doit  être  respecté  par  les  autres  États.  Déjà  dans  une 
édition  de  Molloy  publiée  en  1 688,  il  est  dit  :  «  Mais  si  aucun 
«  des  vaisseaux  du  Roi  d'Angleterre  entre  dans  le  port  d'un 
«  autre  prince  ou  État,  ou  dans  la  rade  â  portée  de  canon  d'un 
«  fort  ou  château,  il  y  a  lieu  de  témoigner  du  respect  selon  la 
«  coutume  locale  » . 

C'est  là  déjà  une  coutume  qui  se  généralise ('). 

Mais  il  ne  s'agissait  alors  que  de  l'exercice  effectif  de  la 
puissance  riveraine. 


(>).  II  paraît  que  selon  une  vieille  coutume  écossaise,  était  réputée  territoriale 
oute  la  distance  qu'on  pouvait  voir  de  la  côte  en  temps  ordinaire.  La  distance 
qu'on  peut  voir  en  mer  varie  considérablement.  Quand  le  temps  est  clair,  on  peut, 
par  exemple,  voir  Calais  de  Douvres.  En  temps  ordinaire  on  ne  peut  voir  qu'en- 
viron la  moitié  de  cette  distance,  c'est-à-dire  à  peu  près  dix  milles.  Cela  s'applique 
à  la  mer  du  Nord  :  en  d'autres  climats^  des  différences  sensibles  doivent  exister. 

{*).  Elle  avait  été  anticipée  en  théorie  par  Grotius  :  «  Or,  la  juridiction  sur 
«  quelque  partie  de  la  mer  s'acquiert,  à  mon  avis,  comme  toutes  les  autres  formes 
f(  de  juridiction,  c*est-à-dire,  ainsi  que  je  Tai  remarqué  ci-dessus,  et  à  Tégard  des 
«  personnes  et  à  l'égard  du  territoire.  A  l'égard  des  personnes  comme  quand  une 
((  Hotte,  qui  est  une  armée  maritime,  se  tient  en  quelque  endroit  de  la  mer.  A 
«  regard  du  territoire,  en  tant  que  ceux  qui  font  voile  sur  les  côtes  d'un  pais 
«  peuvent  être  contraints  de  dessus  terre,  car  c'est  tout  de  même  que  s'ils  étoient 
.<  abordez.  »  (Droit  de  la  paix  et  de  la  guerre,  t.  II,  chap.  HI,  2,  traduction  de 
Barbeyrac.) 


A 
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C'est  en  1 702  que  Bynkershoek  a  publié  son  traité  sur  le 
domaine  de  la  mer,  dans  lequel,  se  basant  sur  le  respect  que 
s'accordent  les  États  pour  leurs  forteresses  maritimes  et  sur  les 
faits  d'occupation  effective  de  la  mer  qui  existaient  ou  avaient 
existé,  il  développa  l'idée  que  l'occupation  doit  être  reconnue  là 
où  elle  est  réclamée  et  peut  être  exercée,  que,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  de  forteresses  tout  le  long  d'une  côte  quelconque,  le  droit 
sanctionnait  ce  que  la  force  pourrait  défendre.  Il  se  servit  ainsi 
d'une  situation  de  fait  pour  créer  la  formule  de  la  portée  du 
canon  comme  limite  fictive  de  la  mer  territoriale.  Cette  formule 
satisfaisait  à  une  exigence  de  l'époque  et,  à  partir  du  milieu  du 
xviii''  siècle,  elle  passa  telle  quelle  dans  les  traités  internationaux. 

La  limite  de  trois  milles  marins  parait  avoir  été  adoptée 
pour  la  première  fois  par  le  gouvernement  des  États-Unis 
en  1793,  quand  M.  Jefferson,  secrétaire  d'État,  écrivait  au 
ministre  anglais  (8  novembre)  que  la  limite  d'une  lieue  marine 
avait  provisoirement  été  adoptée  comme  celle  de  la  mer  territo- 
riale des  États-Unis.  Depuis  lors  elle  a  été  généralement  admise 
par  les  conventions  internationales  et  a  été  revendiquée  par  plu- 
sieurs pays  dans  leurs  législations  intérieures.  Elle  a  été  adoptée 
dans  la  convention  de  la  Haye  pour  la  police  des  pêcheries  dans 
la  mer  du  Nord  (6  mai  1882),  par  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  entre  elles  (convention  du  2  août  1839;  règlement  du 
24  mai  1843),  et  par  les  législations  intérieures  de  divers  pays, 
L'Angleterre  l'a  adoptée  dans  sa  loi  sur  la  juridiction  pénale 
dans  les  eaux  territoriales  (1878).  La  loi  britannique  du 
9  août  1870,  pour  assurer  la  neutralité  des  régnicoles  britan- 
niques pendant  les  hostilités  entre  des  États  étrangers,  déclare 
qu'elle  s'applique  à  tout  le  territoire  britannique,  y  compris  les 
«  eaux  territoriales  adjacentes  »  (art.  2),  n'explique  pas,  il  est 
vrai,  le  sens  qu'elle  attache  à  «  eaux  territoriales  adjacentes  », 
mais  les  instructions  (édition  de  1 879)  données  par  l'admirauté 
anglaise  au  commandant  en  chef  de  la  marine  expliquent  que 
cette  expression  comprend  :  i"*  les  ports,  havres,  baies,  embou- 
chures de  fleuves  et  les  parties  adjacentes  de  la  mer  «  enclosed  » 
par  des  pointes  de  terre  (headlands)  appartenant  au  même 
État;  2*  les  eaux  jusqu'à  une  distance  de  trois  milles  de  là  côte 
du  même  État  (art.  435). 

La  France  a  également  adopté  cette  distance  dans  la  loi  du 
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i^mars  1888,  pour  interdire  la  pêche  aux  étrangers  dans  les 
eaux  territoriales  de  France  et  d'Algérie. 

Elle  a  été  admise  par  le  traité  concernant  le  canal  de  Suez, 
signé  en  1888  par  neuf  puissances,  et  le  tribunal  d'arbitrage, 
dans  l'affaire  de  Behring,  l'a  déclarée  comme  étant  la  limite 
ordinaire  de  la  mer  territoriale. 

Elle  n'est  toutefois  pas  reconnue  universellement.  Ainsi  la 
Norvège  revendique  4  milles,  l'Espagne,  depuis  la  real  cedula^ 
du  17  décembre  1760,  6  milles. 

Somme  toute,  l'action  et  la  réaction  des  intérêts  de  la  navi- 
gation en  général,  d'un  côté,  et  des  pêcheries  et  de  la  défense  des 
côtes,  de  l'autre,  ont  amené  les  États  à  réduire  leurs  prétentions 
à  de  telles  distances  qu'elles  pouvaient  effectivement  défendre 
avec  des  canons  placés  sur  la  côte,  appliquant  ainsi  la  solution 
proposée  par  Bynkershoek, 

Les  exigences  absolues  de  la  défense  posent  la  limite  que  les 
États  ne  peuvent  pas  dépasser  en  abandonnant  leur  souveraineté 
sur  la  mer  adjacente,  et  la  distance  minima  à  laquelle  ils  ont 
consenti  à  réduire  leurs  prétentions  est  de  3  milles  de  la  côte  (*)• 

Or,  on  peut  dire,  maintenant,  que  la  conviction  se  fait  de  plus 
en  plus  générale  que  la  limite  ordinaire  de  3  milles  est  insuffi- 
sante. Cette  conviction  s'est  surtout  fait  sentir  au  sein  d'une 
commission  parlementaire  anglaise  sur  les  pêcheries.  Cette  com- 
mission, qui  avait  été  nommée  pour  examiner  la  question  «  des 
mesures  à  adopter  pour  la  préservation  et  l'amélioration  des 
pêcheries  dans  les  eaux  qui  entourent  les  Iles  Britanniques  »,  a 
conclu  en  faveur  d'une  extension  de  la  limite  actuelle  de  3  milles 
qu'elle  considère  comme  insuffisante  pour  la  protection  efficace 
du  poisson  jeune  et  demande  qu'elle  soit  consacrée  par  un 
arrangement  international  ('). 

(').  Voici  une  déclaration  judiciaire  intéressante  du  Housc  of  Lords  en  date  du 
28  mars  iSSg,  que  j'ajoute  aux  faits  indiquant  la  jurisprudence  anglaise  en  la  ma- 
tière :  (Gamme  1 1  c/  Commissaire  des  Bois  et  Forêts  de  sa  Majesté.  Appels  Ecos- 
sais de  Paterson  dans  le  House  of  Lords,  1879,  p.  83o). 

....  Lord  Wcnsleydale  dit  :  a  Ce  serait  à  peine  possible  d'étendre  les  pêcheries 
«  sur  les  côtes  à  plus  de  trois  milles  de  la  côte,  qui  appartiennent  à  chaque  pays 
«  et  sanctionnée  par  le  droit  des  gens;  ce  qui  est  sous  la  domination  d'un  pays  et 
«  étant  dans  la  portée  du  canon  peut  être  protégé  à  perpétuité.  » 

{*).  Le  passage  du  rapport  est  ainsi  conçu  : 

('  Your  Committce  are  sensible  of  thc  diflficultiesof  making  international  rcgula- 
jtions,  but  are  nevertheless  of  opinion  that  the  best  mcthod  for  cffectively  govcr- 
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Il  s'agissait,  en  effet,  de  mettre  fin  à  certains  engins  de  pêche 
dans  des  eaux  qui  servent  à  Télevage  naturel  du  poisson.  La 
pêche,  pratiquée  par  des  bateaux  à  vapeur  avec  des  filets  angu- 
laires de  grand  déploi  {trawl-nets)  et  tirés  sur  une  longue  éten- 
due de  mer,  a  pour  résultat  la  perte  de  neuf  dixièmes  des  pois- 
sons trop  jeunes  pour  le  marché  et  rejetés  à  la  mer,  qui  sont 
suffoqués  par  la  pression  les  uns  sur  les  autres  dans  le  long 
trajet  de  ce  filet.  Les  réponses  aux  interrogatoires,  à  peu  d'excep- 
tions près,  ont  été  favorables  à  une  extension  de  la  mer 
territoriale. 

Les  distances  proposées  varient  entre  8  et  1 2  milles.  Quel- 
ques-unes des  personnes  interrogées  à  ce  sujet  indiquaient  tou- 
tefois qu'en  désirant  cette  extension,  elles  voulaient  y  parvenir 
par  une  convention  internationale  qui  fixerait  des  pénalités  et 
une  procédure  homogène  applicables  sans  trop  de  rigueur  en 
cas  d'infraction  ;  des  infractions  pouvant  être  facilement  com- 
mises sans  intention  à  une  telle  distance  de  la  côte.  Il  paraît 
que,  tandis  qu'en  Angleterre  les  bateaux  étrangers,  saisis  en 
contravention  de  pêche,  sont  punis  par  des  amendes,'sans  arres- 
tation personnelle,  en  Allemagne  le  capitaine  peut  être  arrêté, 
et  il  y  a  eu  des  cas  où  le  capitaine  ainsi  arrêté  a  subi  un  mois  ou 
six  semaines  de  prison  préventive. 

La  lecture  des  interrogatoires  des  spécialistes,  publiés  dans 
le  Blue  Book  en  question,  amène  la  réflexion  que  la  protection 
efficace  du  poisson  exigerait  que  la  fermeture  de  la  pêche, 
à  certaines  époques,  dans  diverses  parties  de  la  mer  territo- 
riale au  delà  de  la  limite  ordinaire  pourrait  être,  avantageu- 
sement pour  tout  le  monde,  accompagnée  d'une  entente  pour 
protéger  le  frai  dans  les  limites  ordinaires  actuelles. 


ning  the  opérations  of  the  various  classes  of  fîshermen,  and,  at  the  same  timc  for 
securing,  so  far  as  it  may  be  found  possible,  the  proper  protection  of  spawning 
and  immature  iish,  would  be  to  throw  the  responsibility  of  thèse  duties,  so  far  as 
the  waters  immediately  adjacent  to  the  various  countries  are  concerned,  on  thosc 
various  countries;  that,  for  the  eflective  réalisation  of  this  object,  the  présent  terri- 
torial Hmit  of  three  miles  is  insufficient  and  that,  forfishery  purposes  alone,  this 
lirait  should  be  extended,  provided  such  extension  can  be  effected  upon  an  inter- 
national basis,  and  with  due  regard  to  the  rights  and  interests  of  ail  nations.  Your 
Committee  would  earnestly  recommend  that  a  proposition  on  thèse  lines  should 
be  submitted  to  an  international  conférence  of  the  powers  who  border  on  the  North 
Sea.  »  P.  V. 


—  454  — 

De  l'autre  côté  de  l'Atlantique  une  conférence,  qui  a  eu  lieu 
en  novembre  1892,  d'officiers  de  terre  et  de  mer  appartenant 
aux  États  hispano-portugais  suivants  :  Espagne,  Portugal, 
République  Argentine,  Mexique,  Guatemala,  Chili,  Costa- 
Rica,  Pérou,  Uruguay,  Nicaragua,  Honduras,  Bolivie,  Salvador 
et  Saint-Domingue,  a  adopté  une  résolution  en  faveur  de  la 
fixation  de  la  zone  de  la  mer  territoriale  à  une  largeur  de 
1 1  kilomètres  (*).  Je  ne  sais  pas  si  c'est  avec  intention  que  la  réso- 
lution en  question  parle  de  la  zone  juridictionnelle^  ni  pourquoi 
le  nombre  de  kilomètres  est  arrêté  à  onze. 

Au  temps  de  Bynkershoek  et  presque  jusqu'à  nos  jours,  la 
portée  de  canon  et  la  zone  de  pêche  pouvaient  coïncider.  Cette 
portée  ou  distance  d'environ  3  milles  suffisait  comme  limite  de 
pêche  réservée.  Mais,  dans  ces  dernières  années,  la  portée  réelle 
du  canon  a  sensiblement  changé,  de  façon  que  la  distance 
nécessaire  pour  l'exercice  de  la  pêche  par  les  riverains  et  la 
distance  nécessaire  pour  la  protection  effective  des  neutres 
contre  les  actes  de  guerre  de  belligérants  ne  se  confondent  plus. 
Enfin,  nous  sommes  forcés,  par  ces  nouvelles  circonstances,  de 
faire  une  distinction  que  nos  aïeux  n'avaient  pas  besoin  de  faire. 

C'est  donc  à  un  moment  où  les  intérêts  et  les  visées  com- 
munes ne  trouvent  pas  de  solution  dans  les  formules  de  la 
pratique,  ni  dans  les  principes  indiqués  dans  la  doctrine  pour 
les  difficultés  de  la  plus  grave  importance,  que  vous  avez  mis 
cette  question  à  l'étude.  En  cela  vous  continuez  le  travail  de 
V Association  de  Droit  international  et  surtout  de  V Institut  de 
Droit  international^  qui,  après  en  avoir  déjà  traité  incidemment, 
en  a  fait  une  étude  très  approfondie  qui  ne  peut  que  servir  de 
base  pour  toute  discussion  à  l'avenir. 

L'article  8  du  projet  international  des  prises  maritimes, 
soumis,  en  1879- 1880,  à  V Institut  de  Droit  international^  avait 
déclaré  que  «  le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que  dans 
«  les  eaux  des  belligérants  jusqu'à  3  milles  marins  des  côtes 
«  et  en  haute  mer;  il  ne  peut  pas  être  exercé  dans  les  eaux 
«  neutres  ni  dans  les  eaux  qui  sont  expressément,  par  traité, 
«  mises  à  l'abri  des  faits  de  guerre.  Le  belligérant  ne  peut  pas 


(»).  Revue  de  Droit  international ,  t.  XXV,  p.  337. 


—  455  — 

«  non  plus  poursuivre  dans  les  eaux  des  deux  dernières  espèces 
«  une  attaque  commencée,  »  On  avait  proposé  de  substituer  jus- 
qu'à la  portée  du  canon  «  des  côtes  ».  Le  Professeur  von  Bul- 
merincq  admettait  qu'on  fixât  la  limite  à  5  au  lieu  de  3  milles 
marins.  Sir  Travers  Twiss  proposa  d'adopter  la  formule  plu? 
générale  de  «  dans  les  eaux  territoriales  ».  Le  Directeur  Perels 
(Allemagne)  croyait  utile  de  fixer  une  limite.  Le  Professeur 
de  Martens  (Russie)  se  rallia  à  l'opinion  que  la  limite  de 
3  milles  ne  saurait  être  maintenue,  et  déclara  qu'il  fallait  se 
tenir  à  la  portée  du  canon.  Le  Professeur  Bluntschilî  combat- 
tait cette  idée  ;  on  ne  pouvait  pas  reconnaître  le  droit  des  belli- 
gérants sur  une  étendue  de  8  milles  en  haute  mer;  ce  serait 
sacrifier  complètement  les  droits  des  neutres. 

On  a  d'abord  adopté  en  commission  la  rédaction  suivante  : 
«  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  eaux  des 
«  belligérants  jusqu'à  3  milles  marins  de  la  côte  et  en  haute 
«  mer;  il  ne  peut  pas  être  exercé  dans  un  rayon  de  6  milles 
«  marins  à  partir  de  la  côte  des  États  neutres,  ni  dans  les  eaux, 
a  qui  sont  expressément,  par  traité,  etc.  »  Mais,  à  la  séance 
plénière,  les  mots  «  jusqu'à  3  milles  marins  de  la  côte  »  et 
«  dans  un  rayon  de  6  milles  marins  à  partir  de  la  côte  des 
«  États  »  furent  supprimés  sur  la  proposition  de  M.  Perels, 
et  l'article  8,  tel  qu'il  figure  dans  le  règlement  définitif  adopté 
à  Heidelberg,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de  prise  ne  peut 
«  être  exercé  que  dans  les  eaux  des  belligérants  et  en  haute 
«  mer;  il  ne  peut  pas  être  exercé  dans  les  eaux  neutres,  ni  dans 
«  les  eaux  qui  sont  expressément  mises  à  l'abri  des  faits  de  guerre. 
«  Le  belligérant  ne  peut  pas  non  plus  poursuivre  dans  les  eaux 
«  des  deux  dernières  espèces  une  attaque  commencée  (').  » 

UInstitut  s'est  borné  à  consacrer  le  principe  du  droit  des 
neutres  à  ce  que  le  domaine  neutre  soit  respecté  sans  exception 
aucune. 

A  la  session  de  Lausanne,  en  septembre  i888,  Y  Institut  a 
dû  de  nouveau  s'occuper  de  la  mer  territoriale  au  point  de  vue 
de  l'abordage.  Il  s'agissait  de  savoir  s'il  fallait  assimiler  l'abor- 
dage qui  se  produit  dans  la  mer  territoriale  à  celui  arrivé  dans 
les  eaux  intérieures  ou  sur  la  haute  mer. 


(•).  \ oir  Annuaire,  i882-i883;  pages  io6,  142,  i56.  —  1887-1888,  page  219. 
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M.  Lyon-Caen  (France),  dans  son  rapport,  proposa  d'adop- 
ter la  seconde  alternative.  Il  déduisait  cette  solution  en  partant 
de  la  base  que  l'État  n'a  pas  la  propriété  de  la  mer  territoriale, 
qu'il  a  seulement  sur  elle  les  droits  nécessaires  soit  à  la  défense  de 
son  littoral,  soit  à  la  protection  de  ses  intérêts  commerciaux  ('). 

Le  Professeur  von  Bar  (Allemagne)  était  de  l'avis  contraire. 
Il  est  vrai,  disait-il,  qu'un  État  n'a  pas  la  pleine  souveraineté 
sur  la  mer  territoriale,  mais  il  a  la  police  sur  cette  partie  de  la 
mer,  et,  en  ce  qui  la  concerne,  ses  tribunaux  sont  compétents  : 
«  Il  y  a  pour  lui  un  intérêt  d'ordre  public  à  ce  qu'il  ne  se  produise 
«  pas  d'abordage  ni  d'autres  accidents  dans  ses  eaux,  et  la  ques- 
«  tion  de  délit  ou  de  contravention  est  intimement  liée  à  celle 
«  de  l'abordage  ».  M.  Renault  et  M.  Féraud-Giraud  (France) 
étaient  également  en  faveur  d'un  système  plus  strict  que  celui 
de  M.  Lyon-Caen(').  La  règle  finalement  adoptée  à  Lausanne 
assimila  les  abordages  arrivés  dans  les  eaux  territoriales  à  ceux 
arrivés  dans  les  eaux  intérieures  ('). 

A  la  session  de  Lausanne,  en  1888,  V Institut  a  mis  à  l'étude 
la  question  des  eaux  territoriales  comme  sujet  indépendant. 
M.  Renault,  professeur  de  droit  international  à  Paris,  fut 
désigné  comme  rapporteur.  En  1892^  il  a  dû,  pour  des  rai- 
sons de  santé,  demander  d'être  déchargé  du  travail  de  rappor- 
teur de  la  commission.  J'ai  été  honoré  de  la  succession  de  mon 
collègue.  La  question  a  été  la  principale  qui  ait  été  discutée  à  la 
session  de  Paris  en  1894. 

Je  me  trouvais  en  présence  de  cinq  alternatives  ou  considé- 
rants possibles  :  i**  de  déterminer  une  étendue  plus  générale 
qu'à  présent;  2^  de  fixer  des  distances  différentes  pour  la  pêche, 
la  douane  et  la  neutralité;  3**  de  distinguer  entre  la  distance 
pour  la  neutralité  et  pour  toute  autre  chose  ;  4"*  d'adopter  la 
portée  de  canon  de  la  côte  comme  limite  de  la  puissance  pro- 
tectrice du  pays  neutre;  5°  d'adopter  la  portée  de  canon  de  la 
mer  comme  limite  de  la  zone  neutre  pour  les  belligérants. 

La  troisième  me  paraissait,  pour  les  raisons  que  j'ai  indi- 
quées plus  haut,  et  que  je  développerai  davantage  plus  bas, 
comme  seule  pratique. 

(*).  Annuaire^  1888- 1889,  page  m. 
(•).  Annuaire,  cit.,  pages  147  et  148. 
(').  Annuaire,  cit.,  page  i52. 
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Donc,  le  principe  fondamental  de  mon  projet  était  de  distin- 
guer entre  la  zone  nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits  des 
pays  neutres,  c'est-à-dire  la  ligne  de  respect,  et  la  zone,  pour 
ainsi  dire,  plus  intime,  la  vraie  mer  territoriale,  que  les  Etats 
revendiquent  exclusivement  en  faveur  de  leurs  nationaux  et  dont 
ils  prétendent  être  souverains  absolus. 

La  ligne  de  respect  ou  neutre  placée  à  la  portée  réelle  du 
canon  créerait  une  zone  de  largeur  aussi  variable  que  la  portée 
du  canon  elle-même.  Pour  la  zone  territoriale  proprement  dite, 
il  s'agirait  de  fixer  une  limite  qui  détermine  exactement  la  dis- 
tance, surtout  de  la  pêche  réservée  en  faveur  des  riverains. 

Le  problème,  en  effet,  consistait  à  résoudre  une  difficulté 
provenant,  d'une  part,  de  l'insuffisance  manifeste  de  la  distance 
usuelle  de  trois  milles  marins  et,  d'autre  part,  d'éviter  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  placer  sous  la  souveraineté  de 
l'État  riverain  une  marge  correspondante  à  la  portée  du  canon, 
nécessaire  pour  la  protection  du  pays  neutre  contre  des  faits  de 
guerre. 

La  portée  du  canon  est  une  notion  qui  ne  convient  que 
médiocrement  aux  questions  se  rattachant  à  l'état  de  paix,  et 
notamment  à  la  pêche.  Sous  sa  forme  actuelle,  calculée  à  partir 
de  la  côte,  cette  notion  est  même  contestable  pour  la  neutra- 
lité. N'oublions  pas  que  la  portée  du  canon  à  partir  de  la  côte 
est  une  fiction  et  n'a  jamais  été  qu'une  fiction  :  une  invention, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  Bynkershoek,  qui  a  ainsi  trouvé  une 
formule  pour  réduire  à  une  limite  commune  et  raisonnable  des 
réclamations  différentes  et  plus  ou  moins  exagérées.  Une  domi- 
nation effective  sur  la  zone  maritime  n'a  jamais  été  exercée 
par  aucun  État,  excepté  dans  le  voisinage  de  ports.  Par  consé- 
quent, nous  n'avons  pas  à  chercher  si  au  point  de  vue  de  la 
domination  effective,  il  y  a  quelque  chose  à  modifier.  Nous 

Lvons  à  considérer,  au  point  de  vue  des  intérêts  en  temps  de 
paix^'é^  États  dominants,  que  l'utilité  d'une  extension  de  la 
zone  usuelle  de  trois  milles  et  la  nature  des  droits  que  possède 
l'État  riverain  sur  cette  zone. 

Nous  nVdevonspas^n  effet,  perdre  de  vue  que  la  reconnais- 
sance récipr^ïytrfrounehier  territoriale  plus  étendue  entfaîne 
des  obligations  sur  une  étendue  correspondante;  que  l'augmen- 
tation de  la  largeur  de  la  zone  entraîne  la  nécessité  d'exercer  la 
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police  sur  un  plus  grand  espace  de  mer  :  que  plus  on  étend  la 
distance  de  la  marge  réservée  aux  nationaux,  plus  les  conflits 
de  pêche  déjà  abondants  seront  nombreux  et  difficiles  à  éviter. 

A  ce  point  de  vue,  d'ailleurs,  la  portée  du  canon  est  inaccep- 
table. Elle  implique  une  distance  vaste  et  vague  de  juridiction 
dont  aucun  État  ne  voudrait  se  charger  et  que  probablement 
aucun  des  États  voisins  ne  voudrait  admettre  en  cas  de  conflit. 

Elle  aboutirait  justement  à  une  de  ces  occupations  fictives 
susceptibles  de  produire  des  conflits  et  des  incertitudes  que  les 
États  cherchent  à  faire  disparaître  du  droit  international. 

h' Institut {*)  a  adopté  ma  proposition  à  distinguer  entre  une 
zone  territoriale  fixe,  pour  ainsi  dire,  et  une  zone  de  respect, 
appliquée  exclusivement  à  la  protection  des  côtes  d'États  neu- 
tres en  temps  de  guerre. 

La  tendance  parmi  les  membres  de  la  Commission  d'examen 
était  d'adopter  une  limite  fixe  de  5  milles.  VFnstitut^  sur  ma 
proposition,  s'est  arrêté  à  6  milles,  distance  qui  incorporait  dans 
un  seul  faisceau  toute  la  pratique  existante  ;  elle  paraissait  être 
la  plus  grande  distance  certaine  que  les  États  sont  disposés  à 
revendiquer  ou  à  reconnaître  d'une  manière  effective. 

En  1895  j'ai  soumis  le  projet  adopté  par  V Institut  à  V Asso- 
ciation de  Droit  international  qui  l'a  adopté  également,  mais 
avec  quelques  modifications.  Le  règlement,  sorti  de  cette  double 
délibération,  est  ainsi  qu'il  suit  (*)  : 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  confondre  en  une 
seule  zone  la  distance  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  souve- 
raineté et  pour  la  protection  de  la  pêche  littorale  et  celle  qui 
l'est  pour  garantir  la  neutralité  des  non-belligérants  en  temps  de 
guerre, 

Que  la  distance  la  plus  ordinairement  adoptée  de  3  milles  de 
la  laisse  de  basse  marée  a  été  reconnue  insuffisante  pour  la 
protection  de  la  pêche  littorale. 

Que  cette  distance  ne  correspond  pas  non  plus  à  la  portée 
réelle  des  canons  placés  sur  la  côte, 

Les  dispositions  suivantes  sont  recommandées  : 

(*).  Voyez   mon  premier  rapport:  AnnuairCy  iSgS;  mon  second  rapport  et  la 
discussion  entière  là-dessus  :  Annuaire,  1894. 

(•).  Les  italiques  indiquent  les  modifications  duts  h  V Association  de  Droit  inter- 
national. 
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Article  premier. 

L'État  a  un  droit  de  souveraineté  sur  une  zone  de  la  mer  qui  baigne  la 
cote,  sauf  le  droit  de  passage  inoffensif  réservé  à  Tarticle  5. 
Cette  zone  porte  le  nom  de  mer  territoriale. 

Art.  2. 

La  mer  territoriale  s'étend  à  six  milles  marins  (Go  au  degré  de  latitude) 
de  la  laisse  de  basse  marée  ou  de  la  ligne  de  laquelle  il  est  parlé  dam 
Varticle  4(*),  sur  toute  retendue  des  côtes. 

Art.  3. 

Pour  les  baies,  la  mer  territoriale  suit  les  sinuosités  de  la  côte,  sauf 
qu'elle  est  mesurée  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie 
dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'ouverture  vers  la  mer,  où  l'écart 
entre  les  deux  côtes  de  la  baie  est  de  dix  (*)  milles  marins  de  largeur,  à 
moins  qu'un  usage  continu  et  séculaire  n'ait  consacré  une  largeur  plus 
grande. 

Art.  4. 

En  cas  de  guerre,  l'État  riverain  neutre  a  le  droit  de  fixer,  par  la  décla- 
ration de  neutralité  ou  par  notification  spéciale,  sa  zone  neutre  au  delà  de 
six  milles,  jusqu'à  portée  du  canon  des  côtes. 

Art.  5. 

Tous  les  navires  sans  distinction  ont  le  droit  de  passage  inoffensif  par 
la  mer  territoriale,  sauf  le  droit  des  belligérants  de  réglementer  et,  dans 
un  but  de  défense,  de  barrer  le  passage  dans  ladite  mer  pour  tout  navire, 
et  sauf  le  droit  des  neutres  de  réglementer  le  passage  dans  ladite  mer  pour 
les  navires  de  guerre  de  toutes  nationalités.  //  n'est  pas  dérofré  par  cet 
article  aux  dispositions  de  Varticle  lo('). 

Art.  6. 

Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  de  navires  étrangers  de  passage  dans 
la  mer  territoriale  par  des  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  de  ces  navires, 
sur  des  personnes  ou  des  choses  à  bord  de  ces  mêmes  navires,  sont, 
comme  tels,  en  dehors  de  la  juridiction  de  l'État  riverain,  à  moins  qu'ils 
n'impliquent  une  violation  des  droits  ou  des  intérêts  de  l'État  riverain,  ou 
de  ses  ressortissants  ne  faisant  partie  ni  de  l'équipage  ni  des  passagers. 

Art.  7. 

Les  navires  qui  traversent  les  eaux  territoriales  se  conformeront  aux 
règlements  spéciaux  édictés  par  l'État  riverain  dans  l'intérêt  et  pour  la 
sécurité  de  la  navigation  et  pour  la  police  maritime. 


(*).  Ajouté  par  V Association, 

(*).  La  distance  adoptée  par  VInstitut  était  de  douze  milles. 

(').  Ajouté  par  VAssociation, 
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Art.  8  et  9. 

Les  navires  de  toutes  nationalités,  par  le  fait  seul  qu'ils  se  trouvent  dans 
les  eaux  territoriales,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  seulement  de  passage,  sont 
soumis  à  la  juridiction  de  l'État  riverain. 

L'État  riverain  a  le  droit  de  continuer  sur  la  haute  mer  la  poursuite 
commencée  dans  la  mer  territoriale,  d'arrêter  et  de  juger  le  navire  qui 
aurait  commis  une  infraction  pénale {*)  dans  les  limites  de  ses  eaux.  En  cas 
de  capture  sur  la  haute  mer,  le  fait  sera,  toutefois,  notifié  sans  délai  à 
l'État  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  La  poursuite  est  interrompue  dès 
que  le  navire  entre  dans  la  mer  territoriale  de  son  pays  ou  d'une  tierce 
puissance.  Le  droit  de  poursuite  cesse  dès  que  le  navire  sera  entré  dans 
un  port  de  son  pays  ou  d'une  tierce  puissance. 

Est  réservée  la  situation  particulière  des  navires  de  guerre  et  de  ceux 
qui  leur  sont  assimilés. 

Art.  10. 

Les  dispositions  des  articles  précédents  s'appliquent  aux  détroits  dont 
l'écart  n'excède  pas  douze  milles,  sauf  les  modifications  et  distinctions 
suivantes  : 

I*  Les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  à  des  États  différents  font 
partie  de  la  mer  territoriale  des  Etats  riverains,  qui  y  exerceront  leur  sou- 
veraineté jusqu'à  la  ligne  médiane. 

2'  Les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  au  même  État  et  qui  scit 

indispensables  aux  communications  maritimes  entre  deux  ou  plusieurs 

États  autres  que  l'État  riverain  font  toujours  partie  de  la  mer  territoriale 

du  riverain,  quel  que  soit  le   rapprochement  des  côtes.  Ils  ne  peuvent 

jamais  être  barrés  (*), 

3*  Dans  les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  au  même  État,  la  nier 
est  territoriale  bien  que  Vécartement  des  côtes  dépasse  dou^e  milles^  si  à 
chaque  entrée  du  détroit  cette  distance  n^est  pas  dépassée  i^). 

4*  Les  détroits  qui  servent  de  passage  d'une  mer  libre  à  une  autre  mer 
libre  ne  peuvent  jamais  être  barrés (*), 

Art.  1 1 . 

Le  régime  des  détroits  actuellement  soumis  à  des  conventions  ou  usages 
spéciaux  demeure  réservé. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  quelques  observations  sur 
diverses  propositions  de  ce  projet  que  je  vous  soumets  comme 


(•).  Ajouté  par  VAssociatton. 
(*).  Ajouté  par  VAssociation. 
(■•).  Ajouté  par  VAssociation. 

(*).  Le  mot  «  barrés  »  a  été  adopté  par  VAssociation  à  la  place  de  «  fermés  «  qui 
figurait  dans  le  projet  de  VInstitut. 
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me  paraissant  le  meilleur  que  je  puisse  proposer  comme  base  de 
vos  discussions.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas  lâcher  prise  sur  le  terrain 
conquis  et  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  mieux  faire  qu'essayer  de 
bâtir  sur  une  base  posée  avec  tant  de  soin  par  deux  grandes 
corporations  de  Juristes  scientifiques  et  pratiques. 

PRÉAMBULE 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  confondre  en  une  seule  zone  la 
distance  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  souveraineté  et  pour  la  protection 
de  la  pêche  littorale  et  celle  qui  l'est  pour  garantir  la  neutralité  des  non- 
belligérants  en  temps  de  guerre; 

Que  la  distance  la  plus  ordinairement  adoptée  de  trois  milles  de  la  laisse 
de  basse  marée  a  été  reconnue  insuffisante  pour  la  protection  de  la  pèche 
littorale  ; 

Que  cette  distance  ne  correspond  pas  non  plus  à  la  portée  réelle  des 
canons  placés  sur  la  côte  ; 

Les  dispositions  suivantes  sont  recommandées  : 

Ce  préambule  ne  fait  que  résumer  l'exposé  qui  précède. 

Article  premier. 

L'État  a  un  droit  de  souveraineté  sur  une  zone  de  la  mer  qui  baigne  la 
côte,  sauf  le  droit  de  passage  inoifensif  réservé  à  l'article  5. 
Cette  zone  porte  le  nom  de  mer  territoriale* 

C'est  le  droit  international  actuel  qui  y  est  maintenu. 

Art.  2. 

La  mer  territoriale  s'étend  à  six  milles  marins  (Go  au  degré  de  latitude) 
de  la  laisse  de  basse  marée  sur  toute  l'étendue  des  côtes. 

Il  y  a  actuellement  une  grande  diversité  et  dans  la  pratique  et 
dans  la  théorie,  comme  on  Ta  déjà  d'ailleurs  vu.  Des  difficultés 
se  sont  fait  sentir  surtout  au  Canada,  en  Australie  et  en  Nor- 
vège où  la  configuration  côtière  et  des  conditions  de  pèche 
spéciales  ne  se  prêtent  pas  facilement  à  l'observation  des  règles 
usuelles. 

Au  nom  du  Canada,  M.  Andrew  R.  Gordon  a  adressé  à 
VAssociation  de  Droit  international  un  mémoire  dans  lequel 
il  propose,  tout  en  conservant  à  trois  milles  la  limite  de  la  pêche 
exclusive,  de  donner  à  l'État  riverain  le  droit  de  régler  la  pêche 
jusqu'à  neuf  milles  de  la  côte.  M.  Gordon  invoque,  pour  justifier 
sa  proposition,  l'utilité  générale  qu'il  y  a  d'appliquer,  sur  la  plus 
grande  marge  de  mer  territoriale  qui  soit  possible,  des  règle- 
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ments  destinés  à  prévenir  l'extinction  du  poisson.  Il  ne  propose 
pas  d'exclure  les  pêcheurs  étrangers  au  delà  des  trois  milles, 
mais  seulement  de  les  astreindre  aux  prescriptions  édictées  par 
rÉtat  riverain  Jusqu'à  une  distance  utile  qu'il  fixe  à  neuf  milles. 

Mon  regretté  ami  le  professeur  Aubert,  de  la  part  de  la  Nor- 
vège, pour  des  raisons  similaires,  faisait  à  V Institut  de  Droit 
international  la  même  proposition,  c'est-à-dire  d'étendre  la  juri- 
diction de  l'État  riverain  relative  aux  pêcheries  au  delà  de  la  mer 
territoriale  sur  la  partie  avoisinante  de  la  pleine  mer,  de  telle 
façon  que  cette  juridiction  s'appliquât  également  aux  étrangers 
et  aux  nationaux.  Mais  il  proposait  comme  solution  que  chaque 
État  fixât  lui-même  la  limite,  à  moins  de  le  faire  par  traité  entre 
les  États  intéressés. 

La  proposition  australienne  émanait  de  M.  Haynes,  capi- 
taine au  long  cours  anglais,  qui  a  eu  une  grande  expérience  des 
pêcheries  de  perles,  et  qui,  comme  M.  Gordon,  parlait  avec  l'au- 
torité due  à  l'expérience  pratique.  M.  Haynes  fit  remarquer 
qu'il  y  a  des  bancs  et  des  rochers  constituant  un  danger  pour  la 
navigation  qui  ne  se  découvrent  pas  à  la  basse  marée,  mais  qu'il 
est  considéré,  entre  gens  de  mer,  du  devoir  de  l'État  riverain  de 
signaler  par  une  marque.  Ainsi  la  pratique  impose  un  devoir 
qui  dépend  de  la  profondeur  de  l'eau.  M.  Haynes  veut  concéder 
au  riverain  un  droit  correspondant  à  cette  obligation  et  paraît 
vouloir  considérer  comme  faisant  partie  de  la  mer  territoriale 
toute  la  marge  ayant  moins  de  ']  fathoms  (12  m.  80)  de  profon- 
deur. Il  proposait  ensuite  de  déterminer  sur  des  chartes  arrêtées 
par  convention  internationale  les  limites  de  la  mer  territoriale 
de  tous  les  pays.  En  somme,  la  mer  territoriale  aurait  une  éten- 
due minima  de  trois  milles,  mais  pourrait  s'étendre  au  delà  de 
cette  distance  jusqu'à  'j  fathoms  de  profondeur. 

Les  raisons  en  faveur  d'une  double  juridiction  que  donnent 
MM.  Aubert  et  Gordon  sont  d'une  importance  incontestable. 
Toutefois  la  distance  de  neuf  milles  proposée  par  M.  Gordon 
comme  limite  de  juridiction  (on  se  rappellera  qu'il  laisserait 
aux  étrangers  un  droit  de  pèche  sur  les  six  milles  ajoutés, 
comme  il  y  a  aujourd'hui  un  droit  de  passage  inoffensif  sur  les 
trois  milles)  me  paraît  rentrer  dans  l'exagération  dont  j'ai  signalé 
les  inconvénients  ci-dessus.  Elle  pourrait  créer  des  embarras 
pour  l'État  riverain  et  aboutirait  à  une  occupation  fictive  près- 
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que  à  perte  de  vue,  susceptible  de  produire  des  conflits  et  des 
incertitudes  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître, 

La  proposition  de  M.  Haynes  de  fixer  la  limite  d'après  la 
profondeur,  bien  que  son  raisonnement  me  paraisse  absolument 
juste,  dépend  d'une  condition  qui  est  loin  d'être  réalisée,  la  con- 
fection parles  États  d'une  carte  maritime  commune.  Cette  solu- 
tion pourrait  être  très  bien  adoptée  pour  quelques  points  litigieux 
par  certains  États  entre  eux. 

Quant  à  la  distance  que  nous  avons  à  choisir,  il  faudra  pro- 
céder par  élimination. 

La  distance  la  plus  généralement  reconnue  de  trois  milles 
marins  est  presque  universellement  considérée  comme  insuffi- 
sante (*). 

D'un  autre  côté,  il  y  a  eu,  comme  on  l'a  vu,  plusieurs  diffé- 
rentes propositions  d'augmentation  de  distance,  une  de  i  o  milles 
émanant  de  la  Russie  ('),  de    1 1  milles  des  Républiques  Sud- 


(*).  Quant  à  la  limite  de  trois  milles,  M.  Kleen,  dans  un  admirable  rapport  à 
VAssociation  de  Droit  international  fait  au  nom  du  gouvernement  scanJinave,  a 
fait  observer  que:  «  Parmi  les  puissances  maritimes,  les  suivantes  s*y  sont  décla- 
rées contraires  par  l'organe  même  de  leurs  ministères  des  Affaires  étrangères, 
savoir  :  l'Espagne  et  les  États-Unis  pendant  la  guerre  de  sécession;  la  Russie 
en  1874,  à  Tun  des  envoyés  accrédités  à  Saint-Pétersbourg;  l'Allemagne,  l'Au- 
triche et  litalie  la  même  année,  en  réponse  à  la  proposition  faite  alors  de  fixer 
partout  une  même  distance;  le  Danemark,  dernièrement,  pendant  les  pourpar- 
lers (non  encore  finis]  concernant  le  projet  d'une  convention  internationale  sur 
la  pêche  dans  le  Sund.  En  général,  ces  États  sont  d'accord  que  le  minimum 
serait  quatre  milles.  Quelques-uns  demandent  plus.  Pour  ce  qui  regarde  le  gou- 
vernement des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  Norvège,  il  a  déclaré  offîciellemcn 
en  maintes  occasions,  mais  notamment  en  décembre  1874  au  Gouvernement 
Britannique,  qu'il  ne  pourrait  jamais  adhérer  à  aucune  convention  internationale 
qui  établirait  une  zone  maritime  moindre  que  quatre  milles  marins,  et  cela,  par 
suite  de  l'impossibilité  autrement  de  maintenir  Tordre  sur  les  côtes  Scandinaves.  11 
n'existe  donc,  pour  autant  que  je  puisse  voir,  nulle  chance  quelconque  de  gagner 
l'accord  universel  au  principe  des  trois  milles.  »  V.  Annales  de  VInstitut  de  Droit 
international,  1894-5,  p.  134. 

V.  ci-dessus  pour  les  autres  États,  p.  3  et  seq. 

(*).  M.  DE  Martens,  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Saint-Pétersbourg, 
dans  le  i""  numéro  de  la  Revue  générale  de  Droit  international  public,  déclarait 
que  «  la  seule  et  véritable  limite  de  la  mer  territoriale,  doit  être  la  portée  du  canon  à 
partir  de  la  côte.  Ce  principe,  proclamé  par  Bynkershoek  dans  le  fameux  adage  : 
Terrœ  dominium  finitur  ubi  finitur  armorum  vis,  doit  être  reconnu  jusqu'à  présent 
comme  la  seule  base  légale  et  rationnelle,  pour  déterminer  les  limites  de  la 
souveraineté  de  l'État  riverain  sur  les  eaux  territoriales.  D'après  ce  point  de.  vue, 
la  souveraineté  sur  la  mer  territoriale  n'est  que  le  prolongement  de  la  souve- 
raineté sur  le  territoire  de  l'État.  Dans  le  rayon  de  la  mer  territoriale,  limitée  par 
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Américaines  ^')  et  de  8  à  12  milles  de  la   Grande-Bretagne  ('). 
En  choisissant  une  limite  de  distance,  nous  ne  devons  pas, 


la  plus  forte  portée  du  canon,  les  lois  et  les  autorités  de  TEtat  riverain  sont  seules 
compétentes.  Le  droit  de  pêche  n'appartient  qu'aux  sujets  de  cet  État.  Le  régime 
douanier,  établi  pour  la  protection  des  intérêts  fiscaux  de  l'État  riverain,  s'exerce 
sans  limites  dans  la  mer  territoriale  à  l'égard  de  tons  les  navires  indigènes  ou 
étrangers.  Enfin  Vimperium  de  l'État  riverain  est  absolu  et  irréfutable  dans  le 
rayon  des  eaux  territoriales  dominé  par  le  canon.  Partant,  il  faut  reconnaître  que 
les  limites  de  la  mer  territoriale  doivent  immanquablement  changer  avec  les 
modifications  de  la  portée  du  canon.  Si  dans  le  temps  cette  portée  était  de  trots 
milles,  l'étendue  delà  mer  territoriale  n'était  que  de  trois  milles;  si  à  présent  le 
canon  porte  à  douze  et  même  jusqu'à  quinze  milles,  la  mer  territoriale  des  États 
riverains  modernes  doit  s'étendre  également  jusqu'à  1 5  milles....  Un  accord  entre  les 
puissances  à  regard  des  limites  delà  mer  territoriale  est  une  condition  sinequa  non 
d'une  réussite  de  toutes  les  mesures  de  protection,  établies  en  pleine  mer  pour  la 
préservation  des  intérêts  légitimes  des  nations  et  des  droits  positifs  de  leurs  sujets. 
Il  est  bien  désirable  que  cet  accord  se  fasse  bientôt,  à  raison  des  grands  intérêts 
qui  sont  liés  à  la  pêche  maritime  et  que  les  États  sont  obligés  de  défendre,  en 
vertu  de  leur  propre  souveraineté  et  avec  le  concours  des  autres  nations.  Toute- 
fois, jus(p'au  moment  où  cet  accord  international  sera  devenu  un  fait  accompli, 
chaque  État  a  le  droit  incontestable  de  déclarer  comme  sa  mer  territoriale  les 
eaux  sur  lesquelles  il  domine  par  des  batteries  de  la  côte.  Vu  la  nécessité  de 
préciser  la  portée  du  canon  et  vu  les  exigences  de  la  navigation  maritime  et  du 
commerce  international,  TÉtat  riverain  peut  limiter  cette  portée  du  canon  à  une 
distance  d'un  nombre  de  milles  fixé  par  lui.  âu  lieu  de  la  limite  de  trois  milles 
marins,  l'Etat  riverain  a  le  droit  incontestable  de  la  fixer  à  dix  milles,  et  même 
davantage.  D'après  notre  opinion,  la  limite  de  dix  milles  sera  plus  conforme  à 
la  moyenne  de  la  portée  du  canon  moderne,  et  protégera  beaucoup  plus  efficace- 
ment les  intérêts  des  populations  riveraines  qui  vivent  de  la  pêche  maritime.  » 

L'opinion  de  M.  de  Martens  n'est  certainement  pas  sans  posséder  une  base 
historique.  Ainsi  voyez  cet  extrait  de  Valin  {Commentaire  sur  Vordonnance  de  la 
marine,  Liv.  V,  tit.  ï;  édition  de  1760)  : 

«  Jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues,  et  avec  cette  restriction  encore,  la  mer 
est  donc  du  domaine  du  souverain  de  la  côte  voisine,  et  cela  que  Ton  puisse  y 
prendre  fond  avec  la  sonde  ou  non.  Il  était  juste  au  reste  d'user  de  cette  méthode 
en  faveur  des  Etats  dont  les  côtes  sont  si  écharpées,  que  dès  le  bord  on  ne  peut 
trouver  le  fond;  mais  cela  n'empêche  pas  que  le  domaine  de  la  mer,  quant  à  la 
juridiction  et  à  la  pêche,  ne  puisse  s'étendre  au  delà,  soit  en  vertu  des  traités  de 
navigation  et  de  commerce,  soit  par  la  règle  ci-dessus  établie  qui  continue  le 
domaine  jusqu'où  la  sonde  peut  prendre  fond,  ou  jusqu'à  la  portée  du  canon,  ce 
qui  est  aujourd'hui  la  règle  universellement  reconnue.  » 

L'autorité  historique  de  Valin  est  grande;  néanmoins  les  principes  du  droit 
international  ne  sont  pas  plus  immuables  que  les  choses  humaines  elles-mêmes, 
et  les  tempéraments  apportés  par  la  pratique  modifient  à  la  fin  tous  les 
principes.  Dans  le  droit  des  gens,  d'ailleurs,  les  principes  peuvent-ils  être  autre 
chose  que   des   généralisations  basées   sur  la  pratique  ? 

(*).  Voir  ci-dessus,  p.  6. 

(«).  Voir  Bitte  Book  cité  ci-dessus,  p.,  les  N"  761-832,  3i83-332o,  3537-8, 
3G93-3781,  5144-9,  6390-641  2. 
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comme  je  Tai  déjà  dit,  perdre  de  vue  que  la  reconnaissance  réci- 
proque d'une  mer  territoriale  plus  étendue  que  trois  milles 
entraîne  des  obligations  d'une  étendue  correspondante;  que 
l'augmentation  de  la  largeur  de  la  zone  entraîne  la  nécessité 
d'exercer  la  police  sur  un  plus  grand  espace  de  mer,  d'en  main- 
tenir la  neutralité  en  cas  de  guerre  entre  d'autres  États;  enfin 
que  plus  on  étend  la  distance  de  la  marge  réservée  aux  natio- 
naux, plus  les  conflits  de  pêche  déjà  abondants  seront  nombreux 
et  difficiles  à  éviter. 

Écartons  tout  de  suite  la  portée  de  canon.  Elle  implique  une 
distance  vaste  et  vague  de  juridiction  dont  aucun  État  ne  vou- 
drait se  charger  et  que  probablement  aucun  des  États  voisins 
n'admettrait  en  cas  de  conflit.  Et  d'ailleurs  je  crois  avoir  prouvé 
qu'elle  ne  répond  à  aucune  revendication  et  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  conditions  de  la  neutralité. 

Quant  aux  autres  distances  proposées,  la  plus  étendue  qu'a 
sanctionnée  jusqu'à  présent  la  pratique  est  de  6  milles  —  celle 
revendiquée  sans  contestation  par  l'Espagne.  Quelle  que  soit  la 
distance  générale  adoptée,  elle  sera  toujours  arbitraire.  La 
meilleure  raison  qu'on  peut  donner  en  faveur  du  choix  sera,  par 
conséquent,  qu'elle  est  celle  qui  provoquera  la  moindre  oppo- 
sition et  comportera  le  moins  d'exceptions.  Celle  qui  me  paraît 
réunir  ces  deux  conditions  est  6  milles.  Sur  ma  proposition  et 
pour  ces  raisons,  elle  a  été  adoptée  et  par  V Institut  et  par  VAsso- 
dation  de  Droit  international. 

Art.  3. 

Pour  les  baies,  la  mer  territoriale  suit  les  sinuosités  de  la  côte,  sauf 
qu'elle  est  mesurée  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie 
dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'ouverture  vers  la  mer,  où  l'écart 
entre  les  deux  côtes  de  la  baie  est  de  dix(^)  milles  marins  de  largeur,  à  moins 
qu'un  usage  continu  et  séculaire  n'ait  consacré  une  largeur  plus 
grande. 

Pour  les  baies  il  y  a  deux  façons  de  mesurer,  soit  tout  sim- 
plement en  suivant  la  ligne  de  la  mer  territoriale  autour  de  la 
baie  et  en  traitant  toute  l'étendue  de  mer  qui  se  trouve  à  l'inté- 
rieur, à  l'intersection  des   lignes,  comme  territoriale,  soit  en 


(•).  \J Institut  Tavait  fixé  à  12  milles. 
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tirant  une  ligne  droite  en  travers  de  la  baie,  où  l'ouverture 
n'excède  pas  une  certaine  largeur,  et  mesurant  à  partir  de  cette 
ligne  droite,  vers  la  mer,  la  zone  de  mer  territoriale.  Ce  dernier 
système  a  été  suivi  par  la  convention  de  la  mer  du  Nord  pour 
une  distance  de  dix  milles  (*).  Je  le  proposai  à  V Institut  de  Droit 
international  qui  néanmoins,  à  mon  avis,  par  une  fausse  assi- 
milation, a  doublé  la  distance  de  six  milles.  C'est,  comme  le  dit 
l'article,  à  partir  de  la  ligne  tirée  à  travers  la  baie  que  se  mesurent 
les  six  milles  de  la  mer  territoriale.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  mer 
territoriale  à  l'intérieur  de  la  ligne  qui  serait  tirée  entre  les  deux 
caps,  mais  d'eaux  intérieures  (').  Par  conséquent  la  distance  de  dix 


(*)•  La  limite  de  dix  milles  de  largeur,  de  la  convention  de  la  mer  du  Nord, 
était  empruntée  de  son  côté  à  la  convention  anglo-française  du  1 1  novembre  1867, 
concernant  les  pêcheries  dans  les  mers  entre  l'Angleterre  et  la  France,  qui, 
de  son  côté,  Ta  prise  dans  la  convention  et  le  règlement  quant  aux  mêmes  pêche- 
ries des  2  août  iSSg  et  24  mai  1843.  Elle  a  été  également  adoptée  dans  la  loi  du 
I*'  mars  1888  réglant  les  pêcheries  françaises. 

(*).  M.  MooRB,  le  distingué  juriste  américain,  a  appelé  mon  attention  sur  les 
raisons  suivantes  pour  l'adoption  de  la  limite  de  10  milles: 

«  Since  you  observe  that  there  does  not  appear  to  be  any  convincing  reason  to 
prefer  the  ten  miles  line  in  such  a  case  to  that  of  double  three  miles,  I  may  say 
that  there  hâve  been  supposed  to  exist  reasons  both  of  convenience  and  of  safety. 
The  ten  mile  line  has  been  adopted  in  the  cases  referred  to,  as  I  understand 
them,  as  a  practical  rule.  The  transgression  of  an  encroachment  upon  territorial 
waters  by  fishing  vessels  is  generally  a  grave  ofiTence,  involving  in  many  instances 
the  forfeiture  of  the  offending  vessel  and  it  is  obvious  that  the  narrower  the  space 
in  which  it  is  permissible  to  fish  the  more  likely  the  offence  is  to  be  committed 
In  order  therefore  that  fishing  may  beboth  practicable  and  safe  and  not  constantly 
attended  with  the  risk  of  violating  territorial  waters,  it  has  been  thought  to  be 
expédient  not  to  allow  it  where  the  extent  of  free  waters,  between  the  three  mile 
line  drawn  on  each  side  of  the  bay,  is  less  than  four  miles.  This  is  the  reason  of 
the  ten  mile  line.  Its  intention  is  not  to  hamper  or  restrict  the  right  to  fish,  but  to 
render  its  exercise  praticable  and  safe.  When  fîshermen  fall  in  with  a  shoal  of 
fish,  the  impulse  to  follow  it  is  so  strong  as  to  make  the  possibility  of  transgres- 
sion very  serious  within  narrow  limits  of  free  water.  Hence  it  has  been  deemed 
wiser  to  exclude  them  from  space  less  than  four  miles  each  way  from  the  forbid- 
den  lines.  In  spaces  less  than  this  opérations  are  not  only  hasardons,  but  so 
circumscribed  as  to  render  them  of  littlc  practical  value.  » 

Je  rappelle  les  observations  de  M.  Aubbrt,  au  sujet  des  ouvertures  des  fiords  : 

«  La  Norvège  fut,  comme  la  Suède,  invitée  à  adhérer  au  traité  de  1882  sur  la 
pêche  dans  la  mer  du  Nord.  Mais  nous  n'avons  pu  y  adhérer,  d'abord  parce  que  la 
distance  stipulée  était  en  général  trop  petite  (trois  milles  géographiques  de 
soixante  au  degré),  ensuite,  et  surtout,  parce  que  le  maximum  de  l'ouverture  des 
fiords  (10  milles  ou  deux  lieues  et  demie  géographiques)  était  trop  étroit,  et  qu'en 
Norvège  les  ouvertures  des  fiords  appartenant  à  cette  catégorie  sont  sans  compa- 
raison beaucoup   plus  nombreuses  que  dans  les  États  qui  ont  adhéré  au  traité 
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milles  est  aussi  arbitraire  que  celle  de  six  milles  et  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  modifier  une  règle  que  la  pratique  a  en  général 
adoptée. 

La  réserve,  quant  à  Tusage  séculaire,  est  indispensable  en 
matière  de  baie  à  cause  des  nombreux  cas  exceptionnels  qui 
existent.  D'ailleurs  elle  se  justifie  en  principe.  Les  baies  ne  ser- 
vent pas  en  général  à  la  navigation  entre  pays  autres  que  le 
pays  riverain.  Elles  sont  placées  par  leur  nature  en  dehors  des 
routes  de  la  haute  mer  et  séparées  d'elle  par  une  marque  nette- 
ment déterminée.  Or  il  y  a  beaucoup  de  baies  qui  ont  bien  plus 
de  10  milles  d'écart,  et  qui,  par  leur  situation,  sont  nécessaire- 
ment, ou  pourraient  l'être,  placées  sous  la  souveraineté  absolue 
de  l'État  riverain.  Il  en  est  ainsi  pour  les  firths  écossais.  Pour 
la  baie  de  Cancale,  la  distance  est  de  17  milles;  pour  celle  de 
Chaleur,  au  Canada,  de  16  milles.  Ces  baies  sont  considérées 
comme  étant  sous  la  domination  exclusive  de  l'État  riverain. 
Il  y  a  lieu,  enfin,  de  consacrer  le  principe  que  la  baie  est  dans 


susmentionné.  Une  autre  question  essentielle  est  de  savoir  s'il  faut,  en  déterminant 
la  mer  territoriale,  abstraction  faite  des  golfes  proprement  dits,  suivre  toutes 
les  sinuosités  capricieuses  que  forme  la  côte  ou  la  suite  des  îles.  Comme  cela 
serait  tout  à  fait  impraticable,  le  gouvernement  a  fixé,  dans  certains  cas  impor- 
tants, comment  doit  être  tirée  la  ligne  qui  sert  de  base.  A  cette  occasion  il  a  fallu 
trouver  une  frontière  pratique  et  surtout  tirer  la  ligne  droite  entre  des  points 
qui  sont  visibles  de  pleine  mer.  Voilà  pourquoi  la  base  de  la  mer  territoriale  est 
parfois  devenue  chez  nous  plus  étendue  que  ne  le  comportent  les  règles  du  traité 
de  1883,  auquel,  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  Norvège  n'a  pas  adhéré.  Il 
est  aussi,  sans  doute,  impossible  de  soumettre  des  rapports  géographiques  de  cette 
nature  à  des  règles  générales  d'un  caractère  absolu.  Il  faut  en  laisser  l'applica- 
tion détaillée  à  la  coutume  ou  à  la  réglementation  de  chaque  État,  pourvu  que 
cela  se  fasse  de  bonne  foi  ou  soit  dicté  par  des  motifs  plausibles.  La  règle  géné- 
rale internationale  qu'il  s'agit  d'établir  doit,  par  conséquent,  être  assez  élastique 
pour  permettre  de  pareilles  anomalies  locales.  »  {Annuaire  de  VInstitut  de  Droit 
International,  t.  XI,  p.  141.) 

«  Canada.  —  The  contention  of  Canada  has  ever  been  that  ail  bays  are  terri- 
torial waters,  where  both  headlands  forming  the  extremities  are  within  the  terri- 
tory  of  the  State.  As  declaratory  of  this  right  the  Bay  of  Chaleur  has  been 
continuously  closed  to  the  United  States  fishermen  since  shortly  after  their 
denunciation  of  the  Fishery  Clauses  of  the  Washington  Treaty,  1871,  the  dis- 
tance from  Birch  Point  Lighthouse  to  Point  Macquereau  Light  being  sixteen 
miles,  thèse  two  points  having  been  selected  as  being  easily  discemible  objects 
to  define  the  delimiting  Une,  though  the  narrowest  part  of  the  entrance  is 
between  N.  Mya  Point  and  Macquereau,  and  is  only  14  i/3  miles.  Excepting 
this  bay,  ail  other  bays  exceeding  six  miles  in  width  at  entrance  hâve  been,  as  an 
act  of  grâce,  opened  temporarily  as  a  fishing  ground  to  United  States  fishermen 
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une  situation  différente  de  la  mer  territoriale  proprement  dite. 
Dans  les  eaux  à  l'intérieur  de  la  ligne  imaginaire  entre  les 
promontoires  le  droit  de  passage  n*a  aucune  raison  d'être.  Le 
droit  de  passage  n'existant  pas,  ces  eàux  sont  nationales  sans 
réserve. 

Art.  4. 

En  cas  de  guerre^  l'État  riverain  neutre  a  le  droit  de  fixer,  par  la  décla- 
ration de  neutralité  ou  par  notification  spéciale,  sa  zone  neutre  au  delà  de 
six  milles,  jusqu'à  portée  du  canon  des  côtes. 

C'est  un  -article  capital  du  projet.  Il  est  le  résultat  de  beau- 
coup de  discussions. 

Ma  première  rédaction  était  la  suivante  : 

Art.  5. 

• 

I"  En  dehors  des  eaux  territoriales,  l'usage  de  la  mer  est  libre;  mais  il 
en  sera  usé  comme  d'un  bien  commun  de  façon  à  ne  porter  aucun  préju- 
dice aux  biens  et  aux  personnes  des  ressortissants  des  États  riverains  ou  à 
la  neutralité  de  ces  États  ; 

2*  Des  hostilités  entre  belligérants  ou  des  exercices  d'artillerie  par  les 
navires  de  guerre  d'un  État  étranger,  à  la  portée  de  canon  de  la  côte  de 
l'État  riverain,  constituent  une  infraction  à  sa  neutralité. 


in  common  with  our  citizens*  »  Report  1873  of  the  International  Law  Association 
Lieutenant  Gordon  and  Professor  Weldon. 

«  SuÈDB  BT  Norvège.  —  On  estime,  en  général,  que  si  une  baie  s'enfonce  dans 
une  c6te,  la  ligne,  qui  constitue  la  limite  extérieure  du  territoire  maritime,  n'a 
nullement  besoin  de  suivre  la  côte  exactement,  mais  qu'elle  peut  être  tirée  paraN 
lèlement  à  une  ligne  droite  entre  les  deux  pointes  du  continent,  qui  gardent 
rentrée  de  la  baie.  Même  loi,  si  les  deux  pointes  en  question  sont  formées  par 
deux  îles  ou  brisants  en  dehors  de  la  côte.  Ce  principe  a  été  appliqué  lorsqu'à 
été  déterminée,  par  la  résolution  norvégienne  du  16  octobre  1869,  la  ligne 
au-dedans  de  laquelle  la  pêche  côtière  de  Sondmore  en  Norvège  doit  être  exclusif 
vement  réservée  aux  habitants  du  pays.  La  ligne  extérieure  est  tirée  ici  à  la  dis. 
tance  d'une  lieue  géographique  de,  et  parallèlement  avec,  une  ligne  droite  réunis* 
sant  les  îles  de  Storholmen  et  de  Soino,  formant  les  pointes  des  deux  côtés  à 
rentrée  de  la  baie.  Le  principe  est  renouvelé  dans  la  résolution  du  9  septem- 
bre 1889,  concernant  la  pêche  de  Romsdal.  »  Op.  ciY,  M.  Kleen. 

tf  Allemagnb.  —  Auch  hinsichtlich  der  Buchten  fehlt  es  dem  deutschen  Recht 
an  ciner  Bestimmung;  dieselben  dûrften  in  soweit  alsdem  KOstenstaate  zu  Eigen* 
thum  gehôrig  auzusehen  sein,  als  ihre  Ausdehnung  nicht  das  doppelte  Mass  der 
Tragweite  der  Kanone  ûbersteigt.  Unter  Umstànden  kônnte  man  sich  auch  in 
dieser  Richtung  mit  einem  geringeren  Masse,  etwa  10  Seemeilen  begnOgen.  » 
Of,  cit.,  le  Professeur  Harburger. 
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Nous  avons  vu  que  c'est  surtout  sur  la  question  de  l'insuffi- 
sance de  la  limite  de  trois  milles  comme  limite  neutre  que  les 
dissentiments  se  sont  produits.  On  a  le  choix  entre  une  nouvelle 
limite  fixe  et  la  portée  véritable  du  canon.  Mais  si  l'ancienne 
portée  de  canon,  qui  a  été  l'origine  de  la  limite  usuelle  àujour* 
d'hui  de  trois  milles,  est  actuellement  insuffisante,  quelle  limite 
n'aurait  pas  le  même  défaut,  à  moins  de  la  placer  à  quelque 
distance  choisie  parce  qu'il  est  probable  que  les  projectiles  ne 
l'atteindront  jamais  ? 

Il  paraît  que  les  projectiles  actuels,  lancés  à  huit  milles,  font 
plus  de  dégâts  que  ceux  d'il  y  a  un  siècle  lancés  à  trois  milles.  En 
ce  cas,  ce  ne  serait  pas  même  une  distance  de  huit  milles  qui 
suffirait. 

D'un  autre  côté,  ne  serait-il  pas  même  dangereux  pour  la 
neutralité  et  trop  onéreux  pour  les  États  neutres  d'exiger  d'eux 
le  maintien  de  la  neutralité  sur  une  étendue  de  la  mer  corres- 
pondant à  la  portée  des  canons  ? 

Je  me  demandais  si  l'objet  d'assurer  les  neutres  contre  les 
conséquences  des  faits  de  guerre  ne  peut  être  atteint  par  un 
autre  moyen,  sans  prolonger  le  domaine  ou  territoire  maritime 
neutre,  et  qui  n'aurait  ni  l'inconvénient  qu'aurait  une  limite 
fixe  qui  peut  cesser,  comme  celle  de  trois  milles,  d'être  en 
rapport  avec  la  portée  du  canon,  ni  celui  résultant  de  la  distance 
instable  et  incertaine  de  la  portée  réelle  du  canon.  Ne  pourrait- 
on  pas  associer  cette  question  à  la  question  plus  générale  des 
droits  des  neutres  en  temps  de  guerre  et  des  devoirs  réci- 
proques que  les  États,  dans  leur  intérêt  commun,  tendent  de 
plus  en  plus  à  concerter  entre  eux  en  temps  de  paix? 

La  haute  mer,  par  le  fait,  étant  le  bien  commun  de 
l'humanité,  on  doit  s'en  servir,  comme  on  le  doit  de  tous 
biens  communs  ou  individuels,  de  façon  à  n'en  pas  dimi- 
nuer la  jouissance  pour  autrui  :  Sic  utere  tuo  ut  alienum  non 
lœdas,  comme  le  dit  une  maxime  sage  et  équitable  du  droit 
anglais. 

Ma  proposition,  en  d'autres  termes,  était  de  traiter  la  limite 
de  la  portée  de  canon  comme  une  ligne  de  respect  dont  les  États 
devraient  prescrire  l'observation  à  leurs  forces  armées  quand  ils 
se  trouveraient  à  proximité  d'un  territoire  neutre.  C'est  là.  un 
droit  du  neutre  qui  n'implique  pas  l'existence  de  sa  souveraineté 
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sur  cette  ligne  de  respect,  et  qui  pourrait  parfaitement  se  conce- 
voir également  pour  des  opérations  de  guerre  à  terre  (*). 

En  commission,  le  principe  de  la  communauté  de  biens  entre 
les  États  dans  l'usage  de  la  mer  libre  était  conservé,  mais  la 
rédaction  subissait  des  modifications  dont  est  sorti  l'article 
suivant  : 

«  1*  Il  sera  usé  de  la  mer  libre  comme  d*un  bien  commun,  de  façon  à 
ne  porter  aucun  préjudice  aux  biens  et  aux  personnes  des  ressortissants 
des  États  riverains  ou  à  la  neutralité  de  ces  Etats; 

ff  2*  Des  hostilités  entre  belligérants,  à  portée  de  canon  de  la  côte  de 
l'État  riverain,  constituent  une  atteinte  à  sa  neutralité.  » 

Diverses  autres  propositions  étaient  faites  (*)• 


(*).  Quand  il  était  annoncé  à  Paris  qu'un  engagement  allait  avoir  lieu  entre 
VAlabama  et  le  Kearsage,  sur  la  côte  près  de  Cherbourg,  le  gouvernement  fran- 
çais fit  observer  aux  parties  que  le  combat  ne  devrait  pas  avoir  lieu  à  la  portée  des 
canons  entre  les  navires  et  les  rivages.  (Wharton,  Digest,  1,%  33.) 

Dans  les  instructions  du  ministère  de  la  marine  italienne  du  3o  juin  i866,  se 
trouve  la  disposition  suivante  :  «  Art.  4.  Vous  devez  vous  abstenir  de  tout  acte 
«  d'hostilité  dans  les  ports  et  dans  les  eaux  territoriales  des  puissances  neutres, 
M  en  vous  rappelant  que  la  limite  des  eaux  territoriales  s*étend  à  une  portée  de 
«  canon  du  rivage.  »  (Voir  Fioas,  Nouveau  droit  international  public,  trad.  d'An- 
toine, n*  iSyS.) 

(*).  M.  Gbffcken  était  d'avis  d'intervertir  la  maxime  quousque  mari  imperari 
potest  et  de  dire  plutôt  «  la  zone  limitée  par  une  ligne  de  laquelle  le  littoral  peut 
être  attaqué  ».  C'est  là  le  sens  qu'il  fallait  donner  au  §  3  de  cet  article,  que 
M.  Geffcken  approuva  d'ailleurs. 

M.  Moore  se  demandait  si  l'on  devait  faire  partir  la  zone  neutre  de  la  laisse  de 
basse  marée  ou  de  la  limite  vers  la  mer  des  eaux  territoriales.  Il  croyait  logique 
de  s'arrêter  plutôt  à  la  seconde  alternative. 

Voici  son  raisonnement  : 

n  The  second  clause  of  the  article  proposes  to  forbid  belligerent  acts  within  the 
range  of  cannon  shot  from  the  coast.  Should  you  in  this  matter  measure  from  the 
limits  of  territorial  waters  or  from  the  shore  at  low  water  mark  ?  If  the  measu- 
rement  should  be  made  from  the  latter,  it  might  not  be  sufficient  for  the  purposes 
of  the  rulc.  As  I  understand  the  subject,  a  nation  is  bound  to  prevent  unneutral 
acts  within  its  jurisdiction,  which  covers  territorial  waters.  If,  therefore,  belligerent 
acts  which  operate  within  the  jurisdiction,  though  the  parties  committing  them 
may  be  outside,  are  to  be  considered  as  a  violation  of  the  states'  neutrality,  should 
not  the  belligerent  acts  be  required  to  take  place  at  the  designated  distance  from 
jurisdictional  limits?  » 

M.  Westlake  faisait  remarquer  très  justement  que  la  prise  d'un  navire  neutre 
pour  violation  de  blocus  ou  pour  contrebande  n'était  pas  un  acte  d'hostilité  entre 
les  belligérants;  que,  s'il  était  proposé  de  comprendre  de  tels  actes  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article,  il  faudrait  substituer  les  mots  «  des  actes  de  guerre  commis  par 
un  belligérant  »  à  «  des  hostilités  entre  belligérants  ».  Toutefois,  ajoutait-il,  il  y  a 
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Ni  Tune  ni  l'autre  ne  donnait  satisfaction.  Il  y  avait  toujours 
l'objection  à  la  portée  de  canon  de  son  incertitude.  Le  problème 
était  d'assurer  aux  États  neutres  une  neutralité  réelle  sans  leur 
imposer  des  devoirs  de  neutres  au  delà  de  leurs  moyens,  et 
d'un  autre  côté  d'assurer  l'exercice  des  droits  des  belligérants 
en  les  exposant  le  moins  possible  à  des  difficultés  avec  les  États 
neutres. 

Il  m'a  paru,  enfin,  qu'on  pourrait,  tout  en  prenant  la  portée 
du  canon  pour  base,  faire  fixer  par  le  neutre  lui-même  en  milles 
marins  la  distance  que  cette  portée  représente. 

D'un  autre  côté  il  ne  fallait  pas  imposer  à  l'État  neutre  une 


bien  des  choses  qui  s'opposent  à  ce  qu'une  telle  prise  soit  incluse,  la  portée  de 
canon  étant  une  distance  trop  incertaine  lorsque  les  intérêts  des  neutres  sont  en 
jeu.  Il  proposa  la  rédaction  suivante  : 

«  2*  Un  belligérant  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  actes  de  guerre  commis  par 
«  lui  ne  causent  aucun  dommage  sur  des  territoires  neutres  ou  aux  navires  ou 
«c  personnes  qui  peuvent  se  trouver  dans  des  eaux  territoriales  neutres. 

a  II  est  bien  entendu  que  les  actes  de  guerre  commis  dans  la  mer  territoriale 
«  neutre  constituent  une  atteinte  à  la  neutralité  de  TÉtat  riverain.  » 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Kleen  disait  que,  pour  rendre  le  projet  complet, 
on  devrait  ajouter  les  saisies  et  les  prises  ou  du  moins  renvoyer  au  Règlement  des 
prises  (§  8),  «  car  une  prise  est  bien  une  hostilité  quoique  dans  le  sens  étendu  du 
terme  x». 

Je  croyais  satisfaire  à  ces  observations  en  adoptant  la  phrase  a  actes  de  guerre» 
proposée  par  M.  Westlake.  La  proposition  de  M.  Westlake  pour  le  reste  ne  me 
paraissait  pas  assez  précise  pour  constituer  une  protection  suffisante  pour  le  neutre. 
Je  préférais,  dans  une  certaine  mesure,  la  rédaction  de  M.  Strisower  qui,  se  pla- 
çant au  point  de  vue  du  neutre,  proposait  de  faire  précéder  le  deuxième  alinéa  de 
la  disposition  suivante  : 

«  1*  L'État  riverain  est  autorisé  à  interdire  Tusage  des  armes  dans  toute  la  zone 
maritime  à  portée  de  canon  des  côtes,  à  y  défendre  tout  acte  qui  compromettrait 
la  sécurité  militaire  des  côtes  et  à  y  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
observer  les  règlements  qu'il  fait  à  l'un  ou  l'autre  égard.  » 

Il  estimait  que  les  détails  de  cette  proposition  s'expliquaient  par  eux-mêmes.  Elle 
donnait  aussi  à  l'État  riverain  la  faculté  d'interdire  certains  actes  que  l'alinéa  pre- 
mier du  projet  actuel  n'interdisait  pas;  elle  autorisait  par  exemple  la  défense  de 
lever  des  plans  dans  toute  la  zone  intermédiaire.  Mais  cela  serait,  dit  M.  Strisower, 
seulement  conforme  à  l'usage  d'aujourd'hui. 

On  peut  se  demander  si  la  portée  que  M.  Strisower  donnait  en  dernier  lieu  à 
son  article  était  réellement  conforme  à  l'usage  d'aujourd'hui.  La  proposition, 
néanmoins,  me  paraissait  bonne  en  principe  et  m'a  suggéré  une  modification  que 
j'ai  faite  au  projet. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  largeur  de  six  milles  pour  la  mer  territoriale  met 
par  elle-même  l'État  neutre  dans  une  très  grande  mesure  à  l'abri  des  effets  d'actes 
de  guerre  sur  la  haute  mer;  et,  quant  aux  actes  comme  la  levée  de  plans,  elle 
assure  à  l'État  riverain  toute  la  protection  dont  il  paraît  avoir  besoin. 


—  472  — 

distance  en  mer  excédant  ce  qu'il  croyait  nécessaire  à  sa 
neutralité. 

C'est  dans  ces  deux  hypothèses  que  j'ai  rédigé,  à  nouveau,  le 
2**  alinéa  de  l'article  en  question  en  ajoutant  un  3*  alinéa  aver- 
tissant le  neutre  que  sa  revendication  de  mer  au  delà  des  limites 
de  la  mer  territoriale  entraîne  des  obligations  et  faisant  bien 
ressortir  que,  l'objet  de  la  ligne  de  respect  étant  de  garantir  aux 
non  belligérants  par  le  droit  des  gens  une  neutralité  réelle,  et 
non  pas  relative  telle  qu'elle  l'est  à  présent,  c'était  la  portée  de 
canon  depuis  la  mer  et  non  pas  la  distance  fixée  pour  la  mer 
territoriale  de  la  côte  qui  devait  être  envisagée. 

Voici  donc  cette  nouvelle  rédaction  : 

c  !•  Il  sera  usé  de  la  mer  libre,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix,  de  façon  à  ne  porter  aucun  préjudice  à  la  jouissance  de  la  mer 
territoriale  par  les  ressortissants  des  États  riverains. 

«  2*  L'État  riverain,  en  cas  de  guerre  entre  des  États  étrangers,  peut 
déclarer  neutre  telle  partie  de  la  mer,  jusqu'à  portée  de  canon  de  ses  côtes, 
qu'il  juge  nécessaire  pour  la  garantie  effective  de  sa  neutralité.  En  dénon- 
çant sa  déclaration  aux  États  belligérants,  il  indiquera  en  milles  marins  la 
distance  de  la  côte  déclarée  neutre. 

ff  3"  L'État  neutre,  de  son  côté,  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  ces  eaux 
neutres  ne  servent  pas  comme  base  d'opérations  de  guerre  ou  d'entreprises 
quelconques  de  la  part  d'un  belligérant  contre  l'autre,  o 

A  la  séance  plénière  de  Vlnstitut^  à  Paris,  où  la  rédaction 
finale  que  je  vous  propose  a  été  adoptée,  une  longue  discussion 

a  eu  lieu. 

M.  Perels,  directeur  de  l'Amirauté,  à  Berlin,  faisait  remar- 
quer qu'il  faudrait  modifier  la  rédaction  du  2*  alinéa  pour  le 
rattacher  à  ce  qui  avait  été  déjà  adopté  sur  la  zone  de  mer  terri- 
toriale. Il  proposa  par  conséquent  la  rédaction  suivante  : 

«  En  cas  de  guerre,  l'État  riverain  neutre  a  le  droit  d'étendre,  par  la 
déclaration  de  neutralité  ou  par  notification  spéciale,  la  zone  fixée  par 
Tarticle  2,  jusqu'à  portée  du  canon  des  côtes  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
neutralité.  » 

Avec  ce  texte,  on  maintiendrait  le  principe  des  6  milles  de  la 
mer  territoriale.  La  zone  neutre  continuerait  à  pouvoir  se 
confondre  avec  la  mer  territoriale;  mais,  si  le  neutre  voulait 
assumer  des  obligations  plus  importantes  pour  se  protéger,  il 
était  libre  de  le  faire  jusqu'à  portée  de  canon.  On  ne  lui  impo- 
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sait  pas  un  devoir;  on  lui  donnait  un  droit.  On  lui  permettait  de 
se  défendre. 

M.  Hall  donnait  des  raisons  en  faveur  de  fixer,  comme  le 
voulait  M.  de  Martens,  une  limite  unique  de  lo  milles. 

Le  professeur  Holland,  qui  se  prononça  pour  deux  distances, 
craignait  toutefois  d'augmenter  les  devoirs  des  neutres. 

M.  Edouard  Rolin  (Belgique),  à  qui  J'avais  fait  remarquer 
que  l'obligation  de  veiller  aurespect  de  la  neutralité  ne  s'appli- 
querait dans  l'esprit  de  la  commission,  qu'à  la  mer  territoriale 
proprement  dite.  Jusqu'à  6  milles,  c'est-à-dire  sur  la  zone  où 
le  neutre  riverain  peut  exercer  de  la  côte  un  empire  effectif,  à 
moins  qu'il  n'assume  responsabilité  sur  une  zone  plus  grande, 
se  rallie,  comme  d'ailleurs  le  général  Den  Béer  Poortugael  et 
M.  Arthur  Desjardins,  à  la  rédaction  de  M.  Perels. 

Il  résultait  de  la  discussion  que  le  i"  et  le  3*"  alinéa 
n'avaient  plus  de  raison  d'être  et  la  rédaction  Perels,  avec  une 
légère  modification,  a  été  adoptée. 

U Institut  de  Droit  international  a,  par  conséquent,  reconnu 
la  nécessité  de  distraire  la  question  de  neutralité  de  celle  de  la 
mer  territoriale  proprement  dite. 

Ma  proposition  avait  été  de  faire  incomber  au  neutre  toute 
responsabilité  de  revendications  excédant  les  6  milles  et  de  fixer 
la  limite  facultative  à  la  portée  de  canon.  M.  Perels  a  trouvé 
le  raccord  en  traitant  une  revendication  sur  une  zone  excédant 
6  milles  comme  une  extension  de  la  zone  territoriale.  Cela  a 
satisfait  tous  les  besoins  de  rédaction.  Néanmoins,  mon 
2*"  alinéa  me  paraît  plus  clair  et  plus  pratique.  Il  fait  mieux 
ressortir  que  la  portée  de  canon  est  une  limite  maximum  et  il 
exige  la  détermination  de  la  limite  revendiquée  en  milles  marins, 
ce  qui  est  indispensable  aux  marins  appelés  à  les  Juger  et  à  se 
régler  sur  la  notification* 

Je  vous  propose  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  ma 
rédaction  à  la  place  de  celle  de  V Institut. 

Art.  5. 

Tous  les  navires  sans  distinction  ont  le  droit  de  passage  inoffensif  par 
la  mer  territoriale,  sauf  le  droit  des  belligérants  de  réglementer  et,  dans 
un  but  de  défense,  de  barrer  le  passage  dans  ladite  mer  pour  tout  navire, 
et  sauf  le  droit  des  neutres  de  réglementer  le  passage  dans  ladite  mer  pour 
les  navires  de  guerre  de  toutes  nationalités. 
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Art.  6. 


Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  de  navires  étrangers  de  passage  dans 
la  mer  territoriale  par  des  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  de  ces  navires, 
sur  des  personnes  ou  des  choses  à  bord  de  ces  mêmes  navires,  sont,  comme 
tels,  en  dehors  de  la  juridiction  de  TÉtat  riverain,  à  moins  quUls  n'im- 
pliquent une  violation  des  droits  ou  des  intérêts  de  TÉtat  riverain,  ou  de 
ses  ressortissants,  ne  faisant  partie  ni  de  l'équipage  ni  des  passagers. 

Art.  7. 

Les  navires  qui  traversent  les  eaux  territoriales  se  conformeront  aux 
règlements  spéciaux  édictés  par  l'Etat  riverain  dans  l'intérêt  et  pour  la  sécu- 
rité de  la  navigation  et  pour  la  police  maritime. 

Ces  trois  articles  se  rapportent  au  droit  de  passage  à  travers 
la  mer  territoriale. 

La  jouissance  commune  de  la  haute  mer  demande  un  droit  de 
passage  inoffensif  à  travers  les  eaux  territoriales.  Il  est,  en  effet, 
impossible  d'exclure  de  Tusage  des  navires  une  partie  de  la  mer 
qui  n'est  séparée  de  la  haute  mer  que  par  une  ligne  imaginaire. 
D'un  côté,  les  courants,  les  vents  et  les  accidents  de  mer  peuvent 
obliger  les  navires  de  s'approcher  de  la  côte,  soit  pour  leur 
protection,  soit  malgré  leurs  efforts.  Un  droit  de  passage  dans 
les  eaux  territoriales  est  une  servitude  reconnue  dans  la  pratique 
et  approuvée  par  la  doctrine. 

D'un  autre  côté,  celui  qui,  par  le  droit  des  gens,  est  autorisé 
à  jouir  exclusivement  d'une  partie  de  la  mer,  sans  barrière 
naturelle  pour  en  déterminer  les  limites,  est  tenu,  comme  seul 
ayant  le  droit  de  le  faire,  de  veiller  à  la  sécurité  de  la  navigation 
dans  ses  eaux  territoriales. 

La  formule  de  l'article  7  est  empruntée  en  partie  à  l'article  2 
de  la  convention  de  la  mer  du  Nord. 

Les  mots  «  dans  l'intérêt  de  la  navigation  »  ne  figurent  pas 
dans  la  convention.  A  V Institut  on  était  unanime  à  reconnaître 
qu'on  est  en  droit  de  réglementer  le  passage  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  La  sanction  à  faire  intervenir  pour  faire  respecter  le 
règlement,  est  forcément  une  dérogation  à  la  liberté  du  passage 
inoffensif.  Mais  cette  dérogation  devient  de  jour  en  jour  plus 
nécessaire.  (Voir  d'ailleurs  l'article  8.) 

Même  sur  la  haute  mer,  la  réglementation  est  devenue  indis- 
pensable ainsi  que  l'attestent  les  règles  adoptées  au  congrès 
international  de  Washington  sur  le  rule  of  the  sea  qui,  d'ail- 
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leurs,  d'accord  entre  les  Puissances,  s'appliquent  dans  les  eaux 
territoriales. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'État  riverain,  on 
peut  dire  qu'en  vue  de  l'origine  plus  ou  moins  transactionnelle 
de  la  distraction  en  faveur  de  l'État  riverain  d'une  partie  de  la 
haute  mer  dont  le  produit  appartient  exclusivement  aux  riverains, 
ces  riverains  ont  le  devoir  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion dans  ces  eaux  :  Qui  sentit  commodum  sentire  débet  et  onus. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes  ou  délits  commis  à  bord 
(article  6),  la  loi  britannique  du  i6  août  1878  sur  la  juridiction 
dans  les  eaux  territoriales  place  sous  la  juridiction  de  la  cour  de 
l'Amirauté  la  répression  de  tout  crime  ou  délit  commis  par  un 
régnicole  britannique  ou  étranger  sur  un  navire  britannique  ou 
étranger  dans  les  eaux  territoriales  britanniques.  Elle  ne  fait 
pas  d'exception,  comme  mon  texte,  pour  des  crimes  et  des 
délits  qui  concernent  le  personnel  du  navire  de  passage  exclusi- 
vement. Il  est  vrai  qu'elle  apporte  un  tempérament  en  ce  qui 
concerne  les  étrangers  accusés  d*un  crime  ou  délit  commis  dans 
les  eaux  en  question.  Elle  interdit  toutes  poursuites,  excepté 
celles  de  l'instruction  de  l'affaire,  sans  le  consentement  d'un  des 
ministres  d'État  (one  of  H.  M.  principal  secretaries  of  State),  ou 
du  gouverneur  quand  le  fait  se  produit  dans  les  eaux  territo- 
riales d'une  colonie  britannique.  C'est  à  l'accusé  d'exciper  de 
l'absence  de  ce  consentement. 

Art.  8. 

Les  navires  de  toutes  nationalités,  par  le  fait  seul  qu'ils  se  trouvent  dans 
les  eaux  territoriales,  à  moins  qu'ils  n*y  soient  seulement  de  passage,  sont 
soumis  à  la  juridiction  de  l'État  riverain. 

L'État  riverain  a  le  droit  de  continuer  sur  la  haute  mer  la  poursuite 
commencée  dans  la  mer  territoriale,  d'arrêter  et  de  juger  le  navire  qui 
aurait  commis  une  infraction  pénale  dans  les  limites  de  ses  eaux.  En  cas 
de  capture  sur  la  haute  mer,  le  fait  sera,  toutefois,  notifié  sans  délai  à 
l'État  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  La  poursuite  est  interrompue  dès 
que  le  navire  entre  dans  la  mer  territoriale  de  son  pays  ou  d'une  tierce 
puissance.  Le  droit  de  poursuite  cesse  dès  que  le  navire  sera  entré  dans  un 
port  de  son  pays  ou  d'une  tierce  puissance. 

Le  2*"  alinéa  contient  une  proposition  que  V Institut  et  V Asso- 
ciation ont  ratifiée.  C'est  une  nouvelle  application  que  j'ai 
proposée  d'un  vieux  principe. 
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Ce  droit  de  poursuite  est  admis  par  le  droit  des  gens(*)' 
En  effet,  il  serait  difficile  de  faire  respecter  la  souveraineté  de 
rÉtat  riverain  si  des  contrebandiers,  des  pêcheurs  illégaux,  des 
maraudeurs  pouvaient  échapper  à  la  punition  en  se  mettant  à 
quelques  mètres  au  delà  de  la  limite  exacte  des  trois  milles 
marins. 

C'est  à  ce  droit  que  se  rattache  surtout  la  répression  du  délit 
de  contrebande.  Les  lois  anglaises  et  françaises  et  celles  des 
États-Unis  prescrivent  des  distances  considérables  pour  la 
recherche  des  contrebandiers. 

La  loi  anglaise  sur  la  perception  des  douanes  de  1876 
(articles  179-180)  déclare  exercer  une  Juridiction  jusqu'à  neuf 
milles  de  la  côte  sur  les  navires  dont  la  moitié  de  l'équipage  est 
anglaise  ou  dont  des  Anglais  sont  en  partie  ou  en  totalité 
propriétaires,  et  jusqu'à  trois  milles  pour  les  autres,  if  not 
British.  Des  confiscations  et  pénalités  sont  imposées  contre 
ceux  qui  ont  été  jugés  coupables  de  contrebande  dans  les  limites 
indiquées.  Elle  paraît  accorder  aux  officiers  de  la  douane 
anglaise  la  faculté  d'aborder  et  même  de  se  faire  montrer  les 
papiers  à  tous  les  navires  dans  la  distance  des  neuf  milles  de  la 
côte.  Dans  la  pratique,  elle  n'est  appliquée  qu'à  des  navires 
britanniques  en  dehors  de  la  limite  de  trois  milles  de  la  côte. 

Les  Etats-Unis  réclament  le  droit  de  visiter  les  navires  en 
route  pour  ses  ports  jusqu'à  douze  milles  de  la  côte,  et  la  France 
pour  des  bâtiments  au-dessous  de  100  tonneaux  jusqu'à  peu 
près  la  même  distance  (deux  myriamètres). 

Ces  extensions  de  la  limite  de  la  juridiction  douanière  au 
delà  de  trois  milles  n'ont  pas  été  consacrées,  comme  celle  de 
trois  milles,  par  des  conventions  internationales  et  n'ont  pas  été 
adoptées  par  différents  États  dans  leurs  lois  intérieures  d'une 
façon  homogène.  Il  ne  s*agit,  quant  à  elles,  ni  d'un  usage  de 
droit  international  à  régler,  ni  de  la  suite  d'un  principe  quel- 
conque qu'il  y  a  lieu  d'appuyer  en  doctrine.  Il  ne  s'agit  que 
d'une  courtoisie  entre  États  voisins  qui  ont  un  intérêt  égal  à 
réprimer  la  contrebande. 


(').  Voir  Bluntschli,  Das moderne  Volkerrecht,  article  342;  Woolsey,  Interna- 
tional Law,  4*  édition,  |  54;  Hall,  International  Law,  §  80;  Testa,  Droit  public 
international  maritime,  traduction  de  Boutîron,  page  73. 
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Art.  9. 

Est  réservée  la  situation  particulière  des  navires  de  guerre  et  de  ceux 
qui  leur  sont  assimilés. 

Cet  article  n'a  pas  un  sens  précis  détaché  de  l'article  qui 
précède.  Je  l'y  ai  rattaché. 

Art.  10. 

Les  dispositions  des  articles  précédents  s'appliquent  aux  détroits  dont 
Técart  n'excède  pas  douze  milles,  sauf  les  modifications  et  distinctions  sui- 
vantes : 

I*  Les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  à  des  États  différents  font 
partie  de  la  mer  territoriale  des  États  riverains,  qui  y  exerceront  leur  sou- 
veraineté jusqu'à  la  ligne  médiane. 

2*"  Les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  au  même  État  et  qui  sont 
indispensables  aux  communications  maritimes  entre  deux  ou  plusieurs 
États  autres  que  l'État  riverain  font  toujours  partie  de  la  mer  territoriale, 
du  riverain,  quel  que  soit  le  rapprochement  des  côtes.  Ils  ne  peuvent  jamais 
être  barrés, 

y  Dans  les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  au  même  État,  la  mer  est 
territoriale  bien  que  Vécartement  des  côtes  dépasse  dou^e  milles,  si  à  chaque 
entrée  du  détroit  cette  distance  n'est  pas  dépassée. 

4*  Les  détroits  qui  servent  de  passage  d'une  mer  libre  à  une  autre  mer 
libre  ne  peuvent  jamais  être  barrés  {^). 

Art.  II, 

Le  régime  des  détroits  actuellement  soumis  à  des  conventions  ou  usages 
spéciaux  demeure  réservé. 

Ces  articles,  sauf  le  3®  alinéa  de  l'article  10,  ne  font  que  con- 
stater le  droit  international  actuel. 

J'ai  ajouté  le  S*"  alinéa  à  la  conférence  de  VAssociatton  Je 
Droit  international  pour  mettre  fin  à  un  doute  qui  s'est  révélé 
dans  l'affaire  Chi^hima  (Gouvernement  japonais  contre  la  Com- 
pagnie de  navigation  péninsulaire  et  orientale),  collision  qui 
s'est  produite  dans  la  Mer  Intérieure  du  Japon.  La  Cour  con- 
sulaire de  Shanghaï  avait  traité  cette  mer  de  haute  mer.  Le 
comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  (la  Haute  Cour  d'appel  des 
Colonies),  à  Londres,  qui  a  décidé  l'affaire  sans  entrer  dans  la 
question  de  la  nature  de  la  Mer  Intérieure,  a  refusé  sa  sanction 
aux  propositions  du  Président  de  la  Cour  consulaire  de  Shan- 
ghaï à  ce  sujet. 


(•).  Le  mot  «  barrés  >  était  substitué  par  VAssociatton  pour  le  mot  «  fermés  » 
qu'avait  adopté  VInstitut, 
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Voilà,  messieurs,  le  règlement  que  Je  vous  recommande.  Je 
m'y  suis  écarté  le  moins  possible  de  la  pratique  courante.  Mon 
distingué  collègue  hollandais  de  VInstitut  du  Droit  interna- 
tional^ général  den  Béer  Portugael,  m'a  pris  à  partie  pour  avoir 
voulu  soumettre  des  propositions  qui  me  paraissaient  le 
moins  s'écarter  des  faits  existants  et  des  tendances  du  droit 
conventionnel.  Il  croyait  que  VInstitut  avait  plus  à  faire  que 
de  dire  que  «  dans  le  passé  ou  jusqu'à  présent,  on  a  admis  dans 
la  plupart  des  conventions  ou  chez  tel  ou  tel  auteur  telle  règle  ». 
Je  ne  me  suis  pas  rendu  au  raisonnement  de  mon  savant 
collègue.  Je  ne  puis  envisager  notre  devoir  de  réformateurs 
pratiques,  que  comme  étant  de  rechercher  dans  les  faits  et 
circonstances  et  dans  le  droit  conventionnel  existants  les 
tendances  qui  se  développent.  Les  solutions  que  les  États  ont 
trouvées  de  concert  ont  été  invariablement  motivées  par  des 
difficultés  qui  se  sont  produites,  et  dictées  en  général  par  un 
examen  minutieux  des  faits  et  circonstances. 

On  peut  dire  que  c'est  le  droit  conventionnel  qui  montre  le 
chemin  à  la  doctrine.  Notre  tâche  ne  me  paraît  nullement  dimi- 
nuée par  ce  fait  que  nous  voulons  nous  écarter  le  moins  possible 
des  solutions  déjà  trouvées  et  appliquées.  Les  combiner  en  un 
ensemble,  rechercher  dans  leurs  motifs  et  leurs  raisons  d'être 
des  principes  juridiques,  et  essayer  de  résoudre,  par  application 
de  ces  principes,  les  problèmes  et  complications  qui  se  font 
sentir  dans  la  pratique  actuelle,  telle  est,  ce  me  semble,  la  seule 
œuvre  que  nous  puissions  entreprendre  utilement. 

Je  ne  dois  pas  terminer  cet  exposé  sans  vous  informer  que  le 
gouvernement  néerlandais,  en  1896,  a  appelé  sur  le  projet  de 
VInstitut  et  de  V Association  de  Droit  international  l'attention  des 
gouvernements  européens.  Ce  gouvernement  n'a  pas,  toute- 
fois, adopté  le  principe  essentiel  du  projet.  Dans  une  note 
adressée  aux  diverses  puissances,  il  a  signalé  la  désirabilité  de 
fixer  par  convention  internationale  la  limite  de  la  mer  terri-- 
toriale.  Par  un  sérieux  examen  de  cette  question,  le  gouver- 
nement néerlandais  s'était  «  créé  la  conviction  que  la  conclusion 
par  les  principales  puissances  maritimes  d'une  convention 
semblable  serait  une  chose  fort  souhaitable  ». 

Dans  sa  pensée  il  y  aurait  cependant  lieu  d'adopter  comme 
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base  pour  des  négociations  éventuelles  à  cet  effet  la  proposition 
qu'une  distance  de  6  milles,  dont  60  au  degré,  servirait  à  fixer 
la  limite  de  la  mer  territoriale  et  qu'il  serait  désirable  de 
déclarer  simultanément  la  même  délimitation  et  largeur  géné- 
ralement obligatoire  pour  la  zone  neutrale  en  mer. 

Les  réponses  n'étaient  pas  défavorables  et  si  le  gouverne- 
ment britannique  avait  pris  la  proposition  du  gouvernement 
néerlandais  en  sérieuse  considération,  il  est  probable  qu'une 
conférence  diplomatique  aurait  été  convoquée.  Le  gouvernement 
des  États-Unis  n'était  pas  «  indisposé  »  d'y  adhérer  si  un  nombre 
suffisant  d'autres  puissances  voulaient  y  adhérer  aussi.  Le 
gouvernement  allemand  pensait  que  la  question  n'était  pas 
encore  mûre  pour  être  réglée  par  convention  internationale, 
mais  il  serait  disposé  de  traiter  les  difficultés  qui  existent  par 
règlement  séparé.  Il  serait  intéressant  de  connaître  plus 
exactement  le  point  de  vue  à  ce  sujet  du  gouvernement  allemand. 
Le  gouvernement  russe  répondait  par  l'intermédiaire  de 
M.  de  Martens  qu'il  était  très  bien  disposé  pour  l'idée  de  fixer 
les  limites  de  la  mer  territoriale  par  convention  internationale, 
qu'il  accueillerait  cette  idée  avec  beaucoup  de  sympathie,  si  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  voulait  prendre  Tinitiative  et 
provoquait  la  réunion  d'une  conférence,  et  que  la  Russie  s'y 
ferait  représenter  certainement,  si  les  principales  puissances 
maritimes  en  faisaient  partie,  ainsi  qu'il  s'y  attendait,  mais 
qu'a  priori  il  y  avait  une  objection  contre  la  largeur  proposée, 
question  de  détail  qui  toutefois  pourrait  être  laissée  à  la  décision 
de  la  conférence.  Le  gouvernement  portugais  était  favorable 
sans  restriction.  Celui  d'Autriche-Hongrie  ne  méconnaissait 
«  nullement  la  justesse  des  considérations  qui  présidaient  au 
projet  néerlandais  et  les  avantages  qu'offrirait  la  Sanction  inter- 
nationale des  principes  de  droit  maritime  préconisés  par  le 
cabinet  de  la  Haye  »,  mais  vu  «  la  situation  géographique  de 
la  monarchie  austro-hongroise,  dont  les  côtes  ne  sont  que 
d'une  étendue  restreinte,  la  réalisation  de  l'idée  dont  il  s'agis- 
sait n'avait  pour  l'Autriche- Hongrie  qu'un  intérêt  secondaire. 
Le  ministère  des  affaires  étrangères,  d'accord  avec  les  gouverne- 
ments à  Vienne  et  à  Budapest,  était  par  conséquent  d'avis  qu'il 
appartenait  tout  d'abord  aux  grandes  puissances  maritimes, 
intéressées  en  première  ligne  à  l'innovation  projetée,  de  s'en- 
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tendre  sur  l'adoption  de  ces  principes  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, tout  en  se  réservant  de  s'associer,  s'il  y  a  lieu,  aux 
décisions  que  ces  dernières  auraient  jugé  bon  de  prendre  à  cet 
égard  ». 

Le  gouvernement  espagnol  reconnaissait  Timportance  de  la 
proposition  et  les  intérêts  pratiques  en  résultant,  mais  puisque 
c'était  une  matière  intéressant  toutes  les  puissances  maritimes, 
dont  la  plupart  n'avaient  pas  encore  pris  une  décision,  il  jugeait 
bon  d'attendre  jusqu'à  ce  que  les  autres  puissances  eussent  donni 
leur  opinion. 

Enfin  la  Grande-Bretagne!  Le  gouvernement  britannique 
était  franchement  défavorable.  La  réponse  donnée  au  ministre 
des  Pays-Bas  était  que  l'extension  de  la  limite  de  3  à  6  milles 
n'était  pas  à  désirer  par  l'Angleterre.  «  Et  comme  je  faisais 
remarquer  à.  lord  Salisbury,  dit  le  ministre  des  Pays-Bas  dans 
sa  dépêche,  que  la  Grande-Bretagne,  en  vue  de  l'étendue  de  ses 
côtes  et  de  ses  pêcheries,  devrait  plus  que  toute  autre  nation 
désirer  une  extension  de  la  mer  territoriale,  il  répondit  de  sa 
manière  enjouée  habituelle  :  Mais  alors  nous  ne  pourrions  plus 
venir  pêcher  dans  la  proximité  de  votre  côte,  car  quelque  éten- 
due que  soit  la  nôtre,  c'est  chez  vous  qu'on  trouve  les  poissons  ». 

C'était  l'enterrement  provisoire  de  la  question  et  le  gouver- 
nement hollandais  n'a  pas  jugé  utile  de  continuer  ses  démar- 
ches plus  loin. 

Il  n'a  pourtant  pas  été  dit  que  le  gouvernement  britan- 
nique refuserait  une  invitation  à  se  faire  représenter  à  une 
conférence  internationale.  Le  ministre  des  Pays-Bas  en  fit  la 
remarque.  On  peut  dire  que  puisqu'une  enquête  parlementaire 
anglaise  très  approfondie  sur  les  pêcheries  anglaises  a  été 
amenée  à  prd^oser  une  extension  de  la  limite  territoriale  et 
que  des  dissidences  très  sensibles  se  sont  produites  sur  la  recon- 
naissance internationale  des  principes  posés  dans  le  Territo- 
rial Waters  Jurisdiction  Act^  il  ne  faut  pas  désespérer  parce 
qu'un  gouvernement  anglais  ne  sent  pas  encore  assez  la  poussée 
de  l'opinion  publique  pour  s'occuper  sérieusement  de  la  ques- 
tion. D'ailleurs  l'opinion  publique  en  Angleterre  au  sujet  des 
ententes  internationales  a  fait  des  progrès  depuis  1 896. 
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LA  MER  TERRITORIALE 

SPÉCIALEMENT  AU  POINT   DE  VUE  DU  DROIT  CIVIL 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M.   Per    RYGH 

Avocat  à  la  Cour  suprême  de  Norvège 


La  mer  territoriale  a  une  double  signification.  On  compte 
d'une  part ,  comme  y  appartenant,  tout  l'espace  de  mer  qui  s'étend 
le  long  des  côtes  d'un  État  et  dont  dispose  cet  État,  y  compris 
les  ports,  et  même  les  moindres  anses  et  baies;  mais  on  en  exclut 
d'autre  part,  tous  les  ports,  anses  et  rades,  baies  et  havres  qui 
peuvent  être  assimilés  à  ces  anses  et  rades,  c'est-à-dire  tous 
les  ports  et  toutes  les  baies  qui,  à  leur  entrée,  ne  mesurent  pas 
plus  d'une  certaine  largeur.  On  ne  comprend  alors  par  mer  ter- 
ritoriale que  l'étendue  de  mer  qui  se  trouve  devant  ces  ports  et 
ces  baies  et  dont  dispose  VÈtat  riverain.  C'est  avec  cette  dernière 
signification  qu'a  été  employée  cette  expression  dans  le  déve- 
loppement qui  suit. 

D'après  la  conception  générale,  qui  pourtant  ne  manque  pas 
d'être  contestée,  cette  mer  territoriale,  dans  l'acception  res- 
treinte du  mot,  ne  forme  pas  une  véritable  partie  du  territoire 
de  l'État  riverain  adjacent;  celui-ci  n'y  exerce  qu'une  sorte  de 
droit  de  souveraineté,  un  imperium^  pour  la  défense  de  ses 
intérêts.  Les  ports,  les  moindres  baies,  etc.,  forment  au  con- 
traire une  partie  du  territoire  de  cet  État  sur  lequel  celui-ci  a 
pleine  souveraineté,  comme  sur  terre,  quoique  pour  ces  espaces 
maritimes,  son  droit  de  disposition,  sous  quelques  rapports, 
soit  un  peu  plus  restreint  que  pour  son  territoire  sur  la  terre 
ferme. 
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Ces  ports  et  ces  baies  sont,  par  cette  raison,  soumis  à  un 
tout  autre  régime  que  la  mer  territoriale  proprement  dite,  et  les 
questions  qui  s'y  élèvent  sont  par  conséquent  différentes  et  doi- 
vent se  résoudre  d'une  manière  différente  pour  les  deux  genres 
de  mers  territoriales. 

Ce  sont  seulement  les  questions  se  rattachant  à  la  mer  terri- 
toriale, proprement  dite,  que  je  me  permettrai  de  traiter  dans 
la  suite,  et  les  circonstances  ne  me  permettront  même  de  toucher 
qu'une  partie  de  celles-ci.  Je  passerai  ainsi  par-dessus  toutes 
les  questions  sur  la  position  et  la  neutralité  des  bâtiments  de 
guerre>  etc.,  qui,  heureusement,  n'acquièrent  que  rarement  une 
importance  actuelle,  et  ne  traiterai  que  les  questions  qui,  à  mon 
opinion,  concernent  la  mer  territoriale  en  temps  de  paix. 

Pour  une  série  de  celles-ci,  les  règles  sont,  ou  indécises  et 
peu  claires,  ou  différentes  pour  les  différents  pays.  Tout  cela  est 
la  suite  de  ce  que  les  règles  concernant  la  mer  territoriale  se 
sont,  en  partie,  développées  par  la  coutume,  et,  en  partie,  par  des 
traités  spéciaux,  entre  différents  pays  séparément,  tandis  qu'il 
n'existe  pas  de  convention  internationale  qui  fixe  des  règles 
uniformes  pour  tout  le  monde  civilisé.  Le  fameux  Institut  de 
Droit  international  a,  sans  doute,  dans  sa  réunion  à  Paris 
en  1894,  essayé  de  fixer  une  série  de  règles  fondamentales,  tant 
sur  la  base  et  l'étendue  de  la  mer  territoriale  que  sur  l'étendue 
du  droit  de  l'État  riverain  sur  ce  territoire (*). 

V Association  de  Droit  international  s'est  aussi  ralliée,  dans 
sa  session  de  Bruxelles,  en  iSgS,  aux  propositions  de  cet  Insti- 
tut^ avec  quelques  modifications  de  peu  d'importance.  Cette 
proposition  n'a  cependant  pas  pour  but  de  fixer  seulement  les 
règles  internationales  déjà  en  vigueur,  mais  c'est  aussi  un  projet 
de  réforme  de  celles-ci.  Ce  double  caractère  lui  enlève  aussi,  en 
partie,  sa  valeur  comme  moyen  d'interprétation  du  droit  inter- 
national actuellement  en  vigueur,  tandis  que  de  l'autre  côté, 
malgré  la  haute  considération  de  ces  deux  institutions,  dont 
émane  la  proposition,  on  ne  tiendra  guère  compte  de  celle-ci, 
sans  une  convention  internationale,  là  où  elle  dévie  des  règles 


(*).  Voir  V Annuaire  de  l'Institut,  XIII,  p.  328-33 1  et  les  discussions  et  rapports 
précédents  dans  la  rem.  12,  p.  104-154,  XIII,  125-162  et  281-328. 
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positives  de  chaque  État  spécial.  Quoique  Texamen  qu'ont  fait 
ïesdites  institutions  des  questions  relatives  à  la  mer  territoriale 
ait  évidemment,  sous  plusieurs  rapports,  éclairé  et  consolidé 
les  règles  établies,  il  y  a  encore  pourtant  plusieurs  questions 
qui  sont  peu  claires  ou  qui  sont  contestées. 


Il  y  a  deux  professions  pour  les  intérêts  desquelles  la  mer  ter- 
ritoriale a  surtout  de  l'importance  :  celle  de  la  pêche  et  celle  de 
la  navigation.  Les  règles  concernant  les  rapports  entre  l'État 
riverain  et  la  mer  territoriale  sont  cependant  si  différentes  pour 
chacune  de  ces  professions,  qu'il  vaut  mieux  les  traiter  séparé- 
ment. 

Pêche 
I 

L'État  riverain  a  le  droit  de  réserver  à  ses  sujets  le  mono- 
pole de  la  pêche  et  celui  de  toute  capture  faite  dans  les  limites 
de  la  mer  territoriale.  Un  tel  droit  est  politiquement  et  écono- 
miquement tout  à  fait  naturel  et  bien  fondé.  Il  l'est  politique- 
ment, parce  que  la  pêche  d'embarcations  étrangères,  peut-être 
en  grand  nombre,  tout  près  de  la  côte,  serait  tellement  en  colli- 
sion avec  les  intérêts  des  habitants  du  littoral,  qu'il  y  aurait  tou- 
jours à  craindre  des  conflits  entre  ces  habitants  et  les  étrangers. 
Il  est  économiquement  bien  fondé  en  ce  que  les  habitants  du 
littoral,  pour  leur  subsistance,  doivent  avoir  naturellement 
recours  à  la  pèche  dans  les  espaces  de  mer  situés  le  plus  près 
de  la  côte.  Ce  moyen  d'existence  serait  complètement  détruit, 
si  les  étrangers  prenaient  aussi  part  à  la  pêche  dans  ces  étendues 
relativement  fort  restreintes.  Le  monopole  de  la  pêche  pour  les 
citoyens  de  l'État  riverain  rend  possible  à  celui-ci  de  contrôler 
d'une  manière  effective  que  la  pêche  se  fasse  rationnellement  et 
non  par  rapine  et  de  façon  à  détruire  en  masse  les  poissons. 
Jusqu'à  ce  point,  ce  monopole  agit  aussi  dans  l'intérêt  commun 
de  toutes  les  nations. 

Ce  monopole  de  la  pêche  de  l'État  riverain  s'est,  à  l'origine, 
développé  par  coutume  dans  tous  les  pays,  tellement  il  est 
naturel.  C'est  maintenant  un  droit  international  certain,  qui  est 
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expressément  fixé,  et  dans  les  lois  particulières  des  pays  spé- 
ciaux, et  par  une  série  de  conventions,  dont  la  plus  importante, 
sans  doute,  est  celle  de  la  Haye  du  6  mai  1882,  entre  le  Dane- 
mark, TAllemagne,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  France  et  TAn* 
gleterre,  sur  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord. 

n 

Il  n'est  pas  incompatible,  en  soi,  avec  le  monopole  de  la 
pêche  de  l'État  riverain,  que  les  barques  de  pêcheurs  étrangers 
aient  libre  passage  par  la  mer  territoriale,  à  l'instar  de  ce  qui  a 
lieu  pour  la  navigation  et  le  droit  de  toucher  aux  ports  de 
l'État. 

L'expression  de  l'art.  5  des  règles  sus-indiquées  de  Vlnstitul 
de  Droit  international  :  «  Tous  les  navires  sans  distinction  ont 
le  droit  de  passage  inofifensif  par  la  mer  territoriale  (*)  »  porte  à 
croire  que  VInstitut  pensait  fixer  un  tel  droit  même  pour  les 
barques  de  pêcheurs,  quoique  les  termes  employés,  sans  doute, 
n'aient  essentiellement  en  vue  que  de  comprendre  dans  ces 
expressions  et  les  bâtiments  de  guerre  et  les  bâtiments  mar- 
chands. Cependant,  ce  n'est  sans  doute  qu'une  conséquence  na- 
turelle du  monopole  de  la  pêche  de  l'État  riverain  que,  s'il 
trouve  que  les  circonstances  l'exigent,  il  doit  pouvoir  défendre 
aux  barques  de  pêcheurs  étrangers,  à  tout  prendre,  d'entrer  dans 
la  mer  territoriale,  excepté  bien  entendu  quand  cela  a  lieu  par 
suite  d'avarie,  d'orages,  etc.  Un  pareil  droit  au  passage  pourrait 
facilement  amener  des  abus  et  rendre  difficile  à  l'État  riverain  de 
contrôler  si  le  monopole  de  la  pêche  de  ses  sujets  est  respecté. 

En  pratique,  il  y  a  de  la  différence.  Dans  la  plupart  des  pays 
on  permet,  il  est  vrai,  le  passage  de  la  mer  territoriale  aux 
barques  de  pêcheurs;  mais,  dans  d'autres  pays,  tels  que  plusieurs 
contrées  de  l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne  (*),  il  est  défendu, 
et  une  telle  défense  ne  dépasse  sans  doute  pas  ce  qu'il  faut  con- 
sidérer comme  internationalement  admissible.  Mais  quoi  que 
l'on  pense  d'un  tel  droit  au  passage,  il  est  dans  tous  les  cas 


(•).  V.  Annuaire  XIII,  p.  329. 
(«).  Loi  de  i883,  art.  7. 
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indubitable  qu'un  État  riverain  doit  pouvoir  défendre  aux 
barques  de  pêcheurs  étrangers  de  faire  un  véritable  séjour  dans 
la  mer  territoriale  et  d'y  mouiller,  même  si  Ton  ne  peut  les  con- 
vaincre d'y  avoir  péché  ou  d'avoir  voulu  y  pêcher, 

III 

Il  s'ensuit  de  ce  monopole  de  l'État  riverain  que  celui-ci 
est  autorisé  à  punir  le  transgresseur,  de  la  peine  qu'il  trouve 
convenable  :  amende,  prison  ou  confiscation,  non  seulement  des 
appareils  de  pêche,  mais  même  de  la  barque  avec  tout  ce  qu'elle 
contient.  De  même  l'État  riverain,  s'il  ne  s'est  pas  lié  en  sen& 
contraire,  par  quelque  traité,  est  autorisé  à  poursuivre  les 
bâtiments  étrangers  qui  se  sont  rendus  coupables  de  pêche 
illégale,  même  par  delà  les  limites  de  la  mer  territoriale,  au 
large.  Sans  cela,  le  contrôle  devant  montrer  que  l'on  respectait 
le  droit  de  la  pêche  ne  deviendrait  qu'une  forme.  Mais,  s'il  n'en 
est  pas  décidé  autrement  par  quelque  traité,  la  poursuite  doit 
être  arrêtée,  bien  entendu,  dès*  que  le  transgresseur  est  entré 
dans  la  mer  territoriale  d'un  autre  État. 

Si  l'État  riverain  peut,  ainsi,  défendre  complètement  aux 
bâtiments  étrangers  de  pêcher  dans  sa  mer  territoriale,  il  peut 
naturellement,  dans  le  cas  où  il  voudrait,  néanmoins,  le  per- 
mettre, déterminer,  à  volonté,  les  conditions  auxquelles  cela  peut 
avoir  lieu.  Il  peut  fixer  des  droits  de  permis,  ou  faire  dépendre 
celui-ci  d'une  concession  spéciale.  Il  peut  soumettre  les  bâti- 
ments étrangers,  qui  veulent  profiter  de  la  permission,  à  son 
droit  juridictionnel  —  civil  et  criminel  —  dans  l'étendue  qu'il 
trouve  convenable,  pourtant  dans  les  limites,  bien  entendu,  où 
un  État,  d'après  les  règles  du  droit  international,  à  tout  prendre 
peut,  sur  son  propre  territoire,  soumettre  des  étrangers  à  sa 
juridiction. 

IV 

La  zone  dans  laquelle  l'État  riverain  exerce  ainsi  le  mono- 
pole de  la  pêche,  est  dans  la  plupart  des  pays  fixée  à  trois  milles 
marins,  limite  adoptée  dans  la  convention  de  la  mer  du  Nord. 
Quelques  pays  font  pourtant,  et  c'est  sanctionné  par  l'histoire, 
la  zone  plus  large,  par  exemple  la  Norvège,  la  Suède  et  le  Dane- 
mark (pour  le  littoral  qui  n'est  pas  compris  dans  la  convention 


de  la  mer  du  Nord),  qui  comptent  quatre  milles  marins.  Cette 
limite  de  trois  milles  est  indubitablement  trop  étroite  selon 
les  circonstances  actuelles,  et  devrait  être  élargie.  Nous  repren- 
drons plus  loin  cette  question  avec  plus  de  détails. 

Navigation 

V 

Pour  la  navigation  on  a  établi  le  principe  international 
suivant  :  c'est  que  les  navires  de  toutes  les  nations  ont  droit, 
non  par  une  concession  tacite,  seulement  de  la  part  de  l'État 
riverain,  qui  peut  cesser  à  volonté,  au  passage  inoffensif^  sans 
entraves  et  exempt  de  droits.  II  s'est  bien  élevé  des  voix  dans 
ces  derniers  temps  contre  cette  manière  d'entendre  les  choses, 
par  exemple  au  Parlement  anglais,  pendant  les  débats  sur  le 
Territorial  Waters  J urisdiction  Ad  britannique  de  1878,  mais 
ce  n'ont  été  que  des  opinions  isolées  qui  n'ont  pas  gagné  d'adhé- 
sion, ni  en  théorie,  ni  en  pratique.  Le  privilège  du  cabotage, 
que  l'État  riverain  souvent  réserve  aux  navires  de  ses  propres 
sujets,  n'est  point  une  violation  du  libre  passage  par  la  mer 
territoriale.  Le  cabotage  est  une  navigation  entre  des  ports  du 
même  État  ;  la  défense  aux  étrangers  d'y  prendre  part  est,  par 
cette  raison,  une  restriction  de  l'accès  des  nations  étrangères  aux 
ports  de  l'État  riverain,  mais  ceux-ci  sont,  comme  nous  l'avons 
dit  avant,  soumis  à  de  toutes  autres  règles  que  la  mer  territoriale 
proprement  dite,  et  un  monopole  du  cabotage  n'a  rien  à  faire 
avec  cette  dernière. 

VI 

De  ce  droit  des  navires  étrangers  au  passage,  il  ne  résulte 
pourtant  nullement  que,  pendant  leur  passage,  ils  ne  soient  en 
aucun  rapport  avec  l'État  riverain.  Ils  n'entrent  pas,  il  est  vrai, 
sous  la  loi  et  la  juridiction  de  l'État  riverain,  comme  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  des  ports  ou  d'autres  nappes  d'eau  analogues 
que  Ton  compte  comme  appartenant  vraiment  à  la  mer  territo- 
riale proprement  dite.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  résulte  du  prin- 
cipe même  des  règles  territoriales  maritimes,  que  tous  les 
navires  qui  traversent  la  mer  territoriale  doivent  se  soumettre  à 
la  loi  et  à  la  juridiction  de  l'État  riverain,  aussi  loin  que  c'est 
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nécessaire  pour  la  protection  de  ceux  de  ses  intérêts  que  son 
droit  de  souveraineté  sur  la  mer  territoriale  précisément  tend  à 
garantir. 

Il  est  ainsi  généralement  reconnu  que  tous  les  navires,  pen- 
dant leur  passage  par  la  mer  territoriale  d'un  État  étranger,  sont 
tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  de  loi  de  celui- 
ci  qui  ont  pour  but  :  a)  cT assurer  et  de  régler  la  circulation  —  (par 
exemple  les  règles  de  conduite,  celles  de  l'application  des  feux, 
des  signaux,  du  pilotage  obligatoire,  etc.;  —  b)  concernent  la  pro- 
tection des  intérêts  fiscaux  de  l'État  riverain  (les  règles  sur  les 
visites  douanières,  etc.  :  le  simple  passage  n'amène  pas,  cela 
va  sans  dire,  de  devoir  quant  au  payement  des  droits  de  douane), 
c)  concernent  le  système  hygiénique  de  l'État  riverain  (la  quaran- 
taine, etc.).  Quoique  l'on  soit  d'accord  sur  ces  principes  géné- 
raux, il  y  a  pourtant  de  l'incertitude,  pour  quelques  applications, 
et  là  où  la  coutume  est  différente  dans  les  différents  pays.  Le 
temps  ne  permet  pourtant  pas  d'entrer  ici  dans  ces  questions. 

VII 

Il  est  généralement  reconnu  que  l'État  riverain,  pour  s'assu- 
rer l'observation  des  classes  susnommées  de  prescriptions  de 
loi,  a  droit  complet  de  juridiction^  tant  vis-à-vis  des  bâtiments 
étrangers  que  vis-à-vis  des  siens  propres  et  peut  en  punir  les 
contraventions  des  étrangers  des  mêmes  peines  que  celles  de 
ses  propres  sujets  (*),  et  cela  sans  prendre  en  considération  si  ce 
sont  les  sujets  même  de  l'État  ou  les  étrangers  qui  souffrent  de 
la  contravention,  —  comme  par  exemple  par  un  abordage  comme 
suite  de  négligence  des  signaux.  D'un  autre  côté,  il  est  convenu 
qu'au  sujet  de  contraventions  et  délits  tout  à  fait  internes  à 
bord  des  navires  étrangers,  —  par  exemple  des  infractions  à  la 
discipline  —  l'État  riverain  n'a  aucun  droit  de  juridiction.  On 
doute  fort,  au  contraire,  jusqu'à  quel  point  l'État  riverain  a  la 
juridiction  criminelle  vis-à-vis  d'autres  crimes  commis  à  bord  de 
navires  étrangers  pendant  le  passage  par  la  mer  territoriale  ou 
par  leurs  équipages.  V Institut  de  Droit  international  a  sans  doute 
bien  saisi  l'opinion  générale,  en  disant  de  ces  délits,  dans  l'art.  6 


(').  Les  peines  plus  sévères  pour  les  étrangers  que  pour  les  propres  sujets  de 
rÉtat  sont  exclues  en  vertu  du  principe  du  libre  passage.   . 
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de  ses  règles  susnommées  (*),  qu'ils  «  sont  comme  tels  en  dehors 
de  la  juridiction  de  l'État  riverain,  à  moins  qu'ils  n'impliquent 
une  violation  des  droits  ou  des  intérêts  de  l'Etat  riverain  ou  de 
ses  ressortissants  ne  faisant  partie  ni  de  l'équipage,  ni  de  ces 
passagers  ».  Maïs  il  ne  peut  guère  être  juste  que  V Institut 
n'applique  ces  règles  qu'aux  navires  qui  ne  font  que  traverser  la 
mer  territoriale,  mais  qu'il  veuille  soumettre  les  navires  qui  y 
séjournent^  qui,  par  exemple,  y  ont  jeté  l'ancre,  à  la  juridiction 
de  l'État  riverain  dans  la  même  étendue  que  les  navires  dans  les 
ports(*).  Il  n'y  a  guère  de  raison  d'émettre  une  telle  exigence. 
Car,  dans  les  deux  cas,  l'État  riverain  ne  paraît  devoir  avoir  de 
droit  de  juridiction  que  vis-à-vis  des  crimes  qui  violent  les 
intérêts  à  l'observation  desquels  vise  sa  souveraineté  sur  la  mer 
territoriale,  donc  les  crimes  seuls  qui  violent  les  intérêts  de 
l'État  riverain  même  ou  ceux  de  ses  sujets.  Il  en  est  autrement 
des  ports,  qui  forment  une  véritable  partie  du  territoire  de 
l'État.  Là,  la  juridiction  criminelle  de  l'État  doit  pouvoir 
s'étendre  aussi  loin  que  sur  son  territoire  de  la  terre  ferme. 
Quant  à  la  mer  territoriale,  les  règles  que  V Institut  de  Droit 
international  ne  veut  appliquer  qu'aux  navires  de  passage 
devraient  être  appliquées  à  tous  les  navires. 

VIII 

Quoiqu'il  y  ait  des  différences  considérables  entre  les  règles 
des  différents  pays  sur  ce  point,  l'opinion  émise  ici  pourrait 
bien  être  l'opinion  générale.  C'est  ainsi  cette  manière  de  com- 
prendre la  chose  qui  forme,  après  tout,  le  droit  en  vigueur  en 
France,  établi  par  une  décision  du  Conseil  d'État  bien  connue, 
du  20  novembre  1806,  déclarant  un  cas,  où  un  second,  Améri- 
cain, avait  blessé  mortellement  un  de  ses  matelots,  pour  ne  pas 
ressortir  à  la  juridiction  française.  Cette  règle  est  aussi  fixée  par 
des  traités  entre  une  série  de  pays  entre  eux.  D'autres  pays 
étendent  cependant  leur  juridiction  plus  loin,  spécialement 
l'Angleterre.  Le  Territorial  Waters  Jurisdiction  Ad  de  iSySf) 


(»).  Annuaire  XII,  p.  329. 

(•).  Cfr.  les  propositions  de  régime  pour  ceux-ci  de  VInstitut  art.  3o,  Ann.  XVI, 
p.  219-20. 

O-  41  et  42  V.  c.  73. 
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déclare  que  les  tribunaux  anglais  ont  le  droit  de  Juridiction  vis- 
à-vis  de  tous  les  crimes  commis  sur  la  mer  territoriale  anglaise, 
même  sur  un  navire  étranger,  simplement  de  passage.  Pour- 
tant, si  l'auteur  du  crime  est  étranger,  il  ne  pourra  être  mis  en 
état  de  prévention  qu'avec  le  consentement  d'un  des  secrétaires 
d'État,  ou  —  dans  les  colonies  —  du  gouverneur.  D'après  cette 
loi,  s'il  y  a  une  rixe  ordinaire  entre  deux  matelots  qui  en  vien- 
nent aux  mains,  à  bord  d'un  bâtiment  allemand  ou  français,  pas- 
sant devant  la  côte  d'Angleterre,  à  une  distance  de  moins  de  trois 
milles  marins,  les  autorités  anglaises  peuvent  faire  arrêter  le 
navire,  arrêter  les  combattants  et  les  faire  juger  en  Angleterre. 
Que  cette  loi  étende  lajuridiction  anglaise  au  delà  des  limites  per- 
mises par  le  droit  international,  cela  n'est  guère  douteux,  quelle 
que  soit  celle  des  deux  opinions  que  l'on  adopte.  Aussi,  a-t-on, 
dans  toute  la  littérature  sur  le  droit  international,  hors  de  l'An- 
gleterre, unanimement  protesté  contre  cette  loi,  et  même  en 
Angleterre  elle  a  été  fort  critiquée,  soit  dans  les  débats  du  Par- 
lement, soit  dans  la  littérature,  entre  autres  par  le  célèbre 
jurisconsulte,  Sir  Robert  Phillimore,  lui-même.  Si  la  susdite  loi 
néannioins  ne  s'est  pas  montrée  avoir  donné  lieu  dans  la  pra- 
tique à  de  sérieux  conflits,  cela  vient  sans  doute  de  ce  qu'elle  a 
été  maintenue  avec  intelligence  et  jamais  dans  des  cas  où  elle 
ne  pouvait  raisonnablement  être  appliquée.  Si  Ton  avait  cher- 
ché à  la  maintenir  partout  où  elle  était  applicable  d'après  ses 
termes,  elle  aurait  rencontré  d'énergiques  protestations  de  la 
part  des  autres  puissances.  Nul  autre  pays  n'a  non  plus  de  règle 
analogue.  Même  les  lois  pénales  qui  vont  le  plus  loin,  la  loi 
portugaise (*)  et  la  loi  mexicaine!*)  ont  toutes  deux  la  restriction 
çssentielle,  qu'elles  n'accordent  pas  le  droit  de  juridiction  quand 
le  crime  est  commis  parmi  les  gens  de  Téquipage  du  navire 
étranger  entre  eux,  à  moins  que  le  chef  du  navire  lui-même  ne 
demande  l'entremise  de  l'État. 

Il  y  a  aussi  désaccord,  sur  des  points  essentiels,  concernant 
le  rapport  des  navires  étrangers  à  la  législation  civile  de  l'État 
riverain.  Je  ne  traiterai  cependant  que  les  deux  questions  les 
plus  importantes  à  cet  égard   :  V Abordage  et  le  Sauvetage. 


(•).  Art.  3?. 
(*).  Art.  187. 
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IX 

Abordage 

Quand  il  y  a  abordage  dans  un  port  ou  une  étendue  de  mer 
analogue,  on  est  d'accord  que  le  lex  loci  actus  (loi  du  lieu  où  se 
passe  Tévénement)  doit  être  mis  en  application.  C'est  ce  qui 
décide  donc,  si  l'un  des  navires  a  montré  de  l'inattention,  ou 
s'ils  ont  été  inattentifs  tous  les  deux,  ayant  toutefois  égard  aux 
présomptions  légales  possibles,  par  exemple  pour  voilier  contre 
vapeur.  La  loi  sus-indiquée  détermine  aussi  qui  doit  être  atteint 
du  dommage,  par  exemple  —  lorsqu'on  a  commis  des  fautes  des 
deux  côtés,  ou  qu'il  n'y  a  de  fautes  d'aucun  des  côtés — si  chaque 
navire  doit  supporter  sa  part  des  dégâts,  ou  si  la  somme  totale 
des  dégâts  doit  être  également  partagée  entre  les  deux  navires. 
On  décide  aussi,  d'après  la  susdite  loi,  quelles  formalités  il  y  aura 
à  observer  et  avec  quels  délais  il  faudra  intenter  une  action,  etc. 
Ceci  a  lieu,  même  si  les  deux  navires  sont  étrangers,  et  même 
si  c'est  devant  un  tribunal  étranger  —  pas  celui  du  lieu  du 
crime  —  que  l'on  intente  l'action.  Les  mêmes  règles  sont-elles 
suivies  pour  les  abordages  dans  la  mer  territoriale  même,  ou 
sont-ce  les  règles  pour  les  abordages  en  pleine  mer  qu'il  faut  y 
appliquer?  Les  règles  des  différentes  législations  concernant 
les  abordages  sont  malheureusement  encore  si  divergentes,  que 
cette  question  est  d'une  grande  importance  pratique.  —  L'Ins- 
titut de  Droit  international  a  traité  la  question  dans  sa  réunion 
à  Lausanne  (*),  en  1888,  et  s'y  est  joint  à  l'opinion  que  les  abor- 
dages sur  la  mer  territoriale  doivent  être  traités  comme  abor- 
dages dans  un  port,  c'est-à-dire  d'après  les  lois  de  l'État 
riverain.  La  décision  de  VInstitut  adoptée  sur  une  proposition 
de  V.  Bar,  semble  avoir  été  unanime  (*),  quoique  l'auteur  de  la 
proposition  des  règles,  le  célèbre  jurisconsulte  Lyon-Caen,  ait 
proposé  de  fixer  le  principe  contraire.  Les  congrès  internatio- 
naux de  droit  commercial  à  Anvers,  en  i885  et  à  Bruxelles, 
en  1888,  ont,  au  contraire,  maintenu  que  les  abordages  sur  la 
mer  territoriale  doivent  être  traités  comme  abordages  en  pleine 


'*).  Annuaire  X,  p.  i32. 
I*).  Annuaire  .Y,  p.  148. 


mer.  Le  gouvernement  belge  rédigea  aussi  une  proposition 
basée  sur  cette  dernière  opinion,  qu'il  soumit  aux  différentes 
puissances  maritimes,  sur  la  convocation  d*une  convention 
internationale  pour  la  solution  des  conflits  de  loi  dans  les  rap- 
ports maritimes,  proposition  qui,  du  reste,  n'aboutit  à  aucun 
résultat.  Dans  la  littérature  aussi,  les  opinions  sont  fort  divisées. 

De  fortes  raisons  militent  en  faveur  de  la  soumission  de  la 
mer  territoriale  à  la  loi  de  l'État  riverain. 

D'abord,  il  est  incontesté  que  les  bâtiments  étrangers  sur  la 
mer  territoriale  sont  soumis  à  toutes  les  prescriptions  de  l'État 
riverain  pour  empêcher  les  abordages,  et  que,  pour  toute  contra- 
vention à  celles-ci,  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  criminelle 
de  l'État  riverain.  Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  que  la  question 
de  ce  qui,  selon  le  droit  civil,  est  une  contravention  —  de  dix 
cas  d'abordage,  neuf  proviennent  de  fautes  d'un  ou  des  deux 
côtés  —  et  des  suites  de  celle-ci  soit  jugée  d'après  la  même  loi? 
On  entre  d'ailleurs  par  là  en  conformité  avec  la  règle  générale 
que  obligationes  ex  delicio  (les  obligations  selon  le  délit)  et 
quasi  ex  delicto  sont  jugées  d'après  le  lex  loci  actus  (la  loi 
sur  les  lieux  où  le  délit  est  commis).  Secondement,  ce  sont 
régulièrement  les  autorités  de  l'État  riverain  devant  lesquelles 
les  conflits  à  l'occasion  d'abordage  sur  la  mer  territoriale  sont 
portés,  et  les  tribunaux  en  seront  régulièrement  disposés  à 
appliquer  leur  propre  loi,  qui,  en  ce  cas,  est  et  lex  fori,  qx  lex 
loci  actus  (la  loi  de  la  juridiction  et  la  loi  du  lieu  du  délit). 
Mais  alors  la  circonstance  que  l'action  soit  intentée  devant  les 
tribunaux  d'un  autre  pays  —  chose  qui  le  plus  souvent  aura 
des  raisons  plus  ou  moins  accidentelles  —  ne  doit  pas  être  cause 
de  l'application  d'autres  règles  matérielles  à  l'abordage,  que 
si  le  jugement  avait  eu  lieu  par  les  tribunaux  de  l'État  riverain, 
que,  l'on  doit  compter  ici  comme  forum  delicti  (juridiction 
du  délit). 

Troisièmement,  on  obtient  par  là  une  règle  sûre.  Car  pour 
les  abordages  en  pleine  mer  entre  navires  de  différente  nationa- 
lité, malgré  les  efforts,  entre  autres,  de  V Institut  de  Droit  inter- 
national^ dans  sa  réunion  susmentionnée  de  Lausanne,  et  des 
susdits  congrès  de  commerce,  il  ne  s'est  pas  formé  de  règle 
internationale  fixe  sur  la  législation  de  quel  pays  la  position 
légale  résultant  de  l'abordage  doit  être  déterminée.  Et  dans  la 
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science,  et  dans  la  législation,  différents  principes  se  font  valoir. 
On  sera  délivré  de  cet  inconvénient  pour  les  abordages  sur  la 
mer  territoriale,  si  Ton  prend  la  loi  de  TÉtat  riverain  pour  base. 

Contre  Tidée  de  prendre  pour  base  la  loi  de  TÉtat  riverain, 
et  pour  celle  d'appliquer  la  même  règle  qu*avec  les  abordages 
en  pleine  mer,  on  a,  avant  tout,  fait  observer  que  la  mer  terri- 
toriale est  à  considérer  comme  pleine  mer  sous  tous  les  rappons 
où  les  intérêts  de  TÉtat  riverain  n'exigent  pas  le  contraire.  L'in- 
térêt de  l'État  riverain  d'assurer  et  de  régler  la  circulation  sur 
la  mer  territoriale  l'autorise,  par  cette  raison,  à  donner  des  pres- 
criptions là-dessus,  et  éventuellement  à  les  maintenir  au  moyen 
de  dispositions  pénales;  mais  les  conséquences,  selon  le  droit 
civil,  d'un  abordage  n'ont  rien  à  faire  avec  cet  intérêt  de  police 
de  l'État  riverain  vis-à-vis  de  la  mer  territoriale.  Il  n'y  a, 
pour  ainsi  dire,  pas  question  de  lex  loci  actus;  car,  à  cet 
égard,  la  loi  de  l'État  riverain  n'a  pas  plus  de  validité  sur  la 
mer  territoriale  que  celle  de  n'impone  quel  autre  État.  Il  en 
est  autrement  avec  les  ports  et  les  nappes  d'eau  analogues,  qui 
—  par  opposition  à  la  mer  territoriale  —  forment  une  partie 
du  véritable  territoire  de  l'État  riverain.  On  allègue,  en  outre, 
pour  la  défense  de  cette  opinion  que  les  abordages,  le  plus  sou- 
vent, ont  lieu  en  temps  brumeux,  dans  les  ténèbres  et  la  tem- 
pête, dans  des  circonstances,  en  général,  qui  rendent  impossible 
toute  détermination  exacte  des  lieux,  de  sone  qu'il  sera  souvent 
tout  à  fait  impossible  de  constater  si  l'abordage  s'est  fait  en 
dedans  ou  en  dehors  des  limites  de  la  mer  territoriale,  qui  n'est 
qu'une  ligne  imaginaire  et  point  tracée.  Peut-on  raisonnablement 
faire  dépendre  le  jugement  d'une  limite  qu'il  sera  régulièrement 
impossible  de  fixer  justement  au  moment  où  l'on  en  a  surtout 
besoin  î  II  en  est  autrement  des  ports  :  ici  il  sera  régulièrement 
facile  de  déterminer  si  l'abordage  a  eu  lieu  dans  le  port  ou  en 
dehors  de  celui-ci;  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  là  d'hésitation 
pratique  à  ce  que,  pour  les  abordages,  la  loi  de  l'État  riverain 
soit  prise  pour  base. 

La  dernière  de  ces  raisons  surtout  n'a  pas  peu  de  poids.  Mais 
il  ne  faut  guère  lui  donner  une  importance  décisive.  Dans  la 
plupart  des  cas,  on  pourra  pourtant  déterminer  avec  quelque 
sûreté,  si  un  abordage  a  eu  lieu  dans  la  mer  territoriale  ou  hors 
de  celle-ci.  Seulement,  quand  l'abordage  s'est  fait  sur  la  limite, 
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il  peut  facilement  y  avoir  doute.  Cependant,  en  cas  de  doute, 
il  faudra  juger  l'abordage  comme  étant  arrivé  en  pleine  mer, 
conformément  à  la  règle  générale  que  la  preuve  que  Faction 
s'est  faite  dans  les  limites  du  domaine  de  la  loi  dont  il  est 
question  est  à  la  charge  de  celui  qui  exige  le  lex  loci  actus^  et 
par  là  disparaît  sans  doute  le  seul  scrupule  sérieux  contre  la 
prise  de  la  loi  de  l'État  riverain  pour  base  dans  les  abordages 
sur  la  mer  territoriale. 

La  coutume  est  différente  dans  les  différents  pays,  et  en 
partie  inconséquente  dans  leà  limites  du  même  pays.  La  plu^ 
part  des  pays  prennent  sans  façon  leur  propre  loi  pour  base  du 
jugement  de  tout  abordage  qui  a  eu  lieu  dans  les  limites  de  leur 
mer  territoriale;  il  en  est  ainsi  de  l'Angleterre  (*),de  l'Allemagne 
et  de  la  Norvège.  Plusieurs  pays,  au  contraire,  n'en  tirent  pas  la 
conséquence  en  appliquant  la  loi  de  l'État  riverain  en  question 
aux  abordages  en  territoire  étranger,  mais  ils  se  servent  là  aussi 
de  leur  propre  loi.  Ainsi,  les  tribunaux  anglais,  par  exemple,  ne 
reconnaissent  dans  de  tels  cas  de  droit  à  indemnité  que  quand 
il  résulte  et  du  droit  anglais,  et  de  celui  de  l'État  riverain  en 
question.  La  même  tendance  se  fait  aussi  valoir  en  d'autres 
pays.  Que  cette  pratique  soit  illogique  et  contraire  aux  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  international,  voilà  une  chose  qui 
n'est  guère  douteuse.  Il  n'y  a  pas  de  raison  rationnelle  que  le 
devoir  et  le  droit  d'un  navire,  par  suite  d'un  abordage,  soient 
soumis  à  différentes  règles  judiciaires  matérielles,  selon  la  cir- 
constance, le  plus  souvent  plus  ou  moins  accidentelle,  qu'ils 
sont  portés  devant  les  tribunaux  d'un  pays  ou  de  l'autre. 

X 

Sauvetage 

Sur  ce  domaine  aussi,  la  question  concernant  la  loi  de  que 
pays  il  faut  appliquer  est  de  grande  importance  pratique,  les 
règles  des  différents  pays  sur  les  conditions  du  droit  de  sauve- 
tage et  les  principes  à  suivre  pour  la  calculer  étant  fort  diver- 
gentes entre  elles.  Ainsi  quelques  systèmes  judiciaires,  entre 


(•).  Merchant  Shipping  Act.  1894,  Syet  58  Vict.  Gh.  60  An.  418. 
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autres- l'anglais  ['),  accordent  le  droit  de  sauvetage  pour  avoir 
sauvé  la  vie  à  quelqu'un,  même  si  cela  a  lieu  sans  sauver 
d'effets;  dans  d'autres  pays,  par  exemple  en  Allemagne,  en 
France  et  dans  les  pays  Scandinaves,  au  contraire,  non.  L'idée 
même  de  sauvetage  (salvage)  est  en  partie  différemment  déter- 
minée dans  les  difTérenies  législations. 

Il  n'est  point  douteux  que  les  navires  étrangers  sur  la  mer 
territoriale  d'un  État  ne  soient  soumis  aussi  aux  règlements  de 
cet  État  sur  le  devoir  de  prêter  assistance  au  sauvetage,  etc., 
et,  pour  les  contraventions  qu'ils  ne  soient  soumis  à  la  juridic- 
tion de  l'État  riverain,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  punition 
que  pour  l'indemnité;  car,  ces  règlements  sont  une  émanation 
du  pouvoir  policier  de  l'État  riverain  sur  la  mer  territoriale. 
Il  y  a  ici  analogie  complète  avec  les  règlements  pour  empêcher 
l'abordage. 

Mais  alors  il  est  naturel  aussi  d'étendre  cette  analogie  plus 
loin.  Les  même  raisons  parlent,  en  réalité,  au  sauvetage  comme 
à  l'abordage,  pour  que  les  lois  de  l'État  riverain  soient  décisives 
aussi  selon  le  droit  civil.  Un  sauvetage  sur  la  mer  territoriale 
doit,  à  tous  égards  —  indépendamment  delà  nationalité  du  bâti- 
ment sauveteur  et  du  sauvé  —  être  soumis  à  la  loi  de  l'État 
riverain,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  règles  judiciaires  maté- 
rielles sur  les  conditions  des  titres  au  droit  de  sauvetage  et  les 
principes  à  suivre  pour  le  calcul  de  celui-ci,  que  pour  ce  qui 
concerne  les  règles  des  formes,  délais,  etc.,  à  observer  pour  faire 
valoir  ces  titres,  ainsi  que  pour  déterminer,  si  le  sauveteur  a 
des  droits  réels  à  ce  qu'il  a  sauvé,  et,  dans  ce  cas,  lesquels. 

Il  n'arrivera  cependant  pas  rarement  qu'un  sauvetage  ait  été 
commencé  sur  une  mer  territoriale  et  soit  terminé  hors  de  celle-ci, 
ou  vice-versa.  Où  doit-on  compter  qu'il  a  eu  lieu?  Sans  nul 
doute  où  le  sauvetage  a  été  terminé,  et  seulement  là.  Car  c'est 
le  résultat  définitif  et  celui-là  seul  qui  constitue  le  sauvetage. 
Pour  qu'un  sauvetage  soit  soumis  à  la  loi  d'un  État  riverain, 
il  .suffit  donc  qu'il  soit  terminé  sur  sa  mer  territoriale  ou  — 
encore  mieux  —  dans  un  port  ou  une  nappe  d'eau  analogue. 
Qu'un  sauvetage  ait  été  commencé  sur  une  mer  territoriale  ne 
le  met,  au  contraire,  en  aucun  rapport  avec  la  loi  de  l'État 

CJ.  Merch.  Shippiiig  Act.  544, 
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riverain  voisin,  en  tant  qu'il  s'est  terminé  en  pleine  mer  ou  sur 
une  autre  mer  territoriale. 

Que  le  sauvetage,  indépendamment  de  la  nationalité  des 
parties,  soit  soumis  à  la  loi  de  l'État  riverain,  c'est  sans  doute 
la  coutume  dans  tous  les  pays,  en  tant  que  cela  regarde  le 
sauvetage  dans  les  limites  de  sa  propre  mer  territoriale.  Mais 
ici  comme  pour  l'abordage,  on  est  généralement  peu  disposé  à 
tirer  la  conséquence  pour  le  sauvetage  fait  sur  une  mer  terri- 
toriale étrangère,  chaque  pays  ayant  une  tendance,  ici  aussi,  à 
se  servir  de  son  propre  droit,  dans  une  étendue  plus  ou  moins 
grande.  Ceci  est,  bien  entendu,  le  moins  irrationnel,  quand 
toutefois  une  partie  du  sauvetage,  même  si  ce  n'est  pas  la  partie 
décisive,  a  eu  lieu  dans  les  limites  de  la  mer  territoriale  de  l'État 
en  question  même  (*).  Mais  quand  un  pays  veut,  dans  le  sauve- 
tage sur  une  mer  territoriale  étrangère,  appliquer  sa  propre  loi 
sur  les  conditions  du  droit  de  sauvetage  concernant  le  montant 
de  celui-ci  relativement  à  la  valeur  de  ce  qui  a  été  sauvé,  ou  le 
délai  dans  lequel  il  doit  être  réclamé,  il  est  difficile  d'en  voir 
quelque  raison  juridique  ou  rationnelle  et  pratique,  lorsque  — 
comme  c'est  fréquemment  le  cas  —  cela  n'a  lieu  que  parce  que 
l'une  des  parties  est  sujette  du  pays. 


Je  finirai  par  toucher  quelques  questions  concernant  la  mer 
territoriale  qui,  pour  ma  patrie,  la  Norvège,  sont  d'une  impor- 
tance toute  spéciale,  la  nature  des  côtes  de  la  Norvège  ayant, 
sous  plusieurs  rapports,  fait  soutenir  à  celle-ci  une  position  spé- 
ciale, qui  par  une  longue  pratique  a  gagné  l'approbation  inter- 
nationale, et  qui,  à  plusieurs  occasions,  par  exemple  vis-à-vis  du 
traité  de  la  mer  du  Nord  de  1882,  a  forcé  la  Norvège  à  s'isoler. 
Je  vise  ici  aux  questions  si  souvent  discutées  des  principes  du 
calcul  de  la  base  de  la  mer  territoriale  et  de  l'étendue  de  celle-ci 
à  partir  de  cette  base.  Sur  ce  dernier  point,  la  position  des  deux 
autres  pays  Scandinaves  —  au  moins  celle  de  la  Suède  —  est, 
dans  le  principe,  la  même  que  celle  de  la  Norvège.  Le  point  de 
vue  norvégien  dans  ces  questions  a  du  reste  été  développé,  pour 
les  amateurs  du  droit  international,  par  mon  compatriote  et 


(•}.  Merch,  Shipping  Act*  Anglais  Art.  544. 
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professeur,  M.  le  professeur,  docteur  Aubert  (*),  avec  une  telle 
connaissance  du  sujet  et  une  si  grande  clarté,  que  je  ne  puis 
espérer  de  rien  dire  de  nouveau.  Mes  remarques  là-dessus  sont 
essentiellement  bâties  sur  son  ouvrage. 

Limites  intérieures  de  la  mer  territoriale,  du  coté 

DE   l'état   riverain 

XI 

La  règle  principale  est,  comme  on  sait,  que  Ton  compte  que 
la  mer  territoriale  s'étend  de  la  ligne  de  la  côte  —  comptée  en 
générai  de  la  laisse  de  basse  marée  —  vers  le  dehors  ("),  et 
qu'elle  suit  les  sinuosités  de  la  ligne  de  la  côte.  Cette  règle  est 
cependant  modifiée  en  un  double  sens  : 

a)  D'abord,  il  est  généralement  reconnu  que  pour  les  baies, 
la  mer  territoriale  n'est  comptée  qu'à  partir  d'une  ligne  ponée 
en  travers  de  la  baie,  à  partir  de  l'endroit  où  la  largeur  n'en 
dépasse  pas  un  certain  maximum,  que  l'on  fixe,  en  général,  au 
double  de  la  largeur  de  la  mer  territoriale,  mais  que  l'on  fait 
parfois  plus  grand,  par  exemple  à  l'art.  2  du  traité  de  la  mer  du 
Nord,  à  10  milles  marins. 

b)  Ensuite,  où  devant  la  côte  il  y  a  des  îles,  on  ne  compte 
la  mer  territoriale  que  depuis  l'île  la  plus  éloignée  de  la  côte  et 
vers  le  dehors,  dans  tous  les  cas  en  tant  que  la  distance  de  l'ile 
la  plus  éloignée  à  la  plus  rapprochée  ne  dépasse  pas  le  maximum 
cité  plus  haut  pour  les  baies.  On  ne  prend  ici  en  considération 
que  les  îles  et  les  écueils  qui  s'élèvent  au-dessus  de  la  mer  à  la 
haute  marée  ordinaire. 

Les  étendues  de  mer  en  dedans  de  ces  limites,  comme  nous 
l'avons  dit,  ne  sont  point  regardées  comme  appartenant  à  la 
mer  territoriale  proprement  dite;  elles  forment  une  véritable 
partie  du  territoire  de  l'Etat  riverain  et  sont,  par  cette  raison,  à 
un  tout  autre  degré,  soumises  à  la  domination  réelle  et  judiciaire 
de  celui-ci. 


(*).  Annuaire  de  VInsiitut  de  Droit  international,  XI,  p.  136-147;  XII,  p.  145- 
i3o,  et  Revue  générale  de  Droit  international  public,  p.  429-441. 
(*).  Annuaire  de  l'Institut  de  Droit  international ^  XIII,  p,  3a8. 
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XII 

Avec  ces  restrictions  on  compte,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
mer  territoriale  depuis  la  côte  ou  la  suite  d'îles  devant  celle-ci  avec 
toutes  ses  sinuosités.  En  pratique  ce  principe  n'est  pourtant  tout 
à  fait  applicable  qu'aux  côtes  qui  s'étendent  en  lignes  relative- 
ment unies,  ou  là  où  les  dentelures  sont  bien  au-dessous  du 
maximum  sus-indiqué.  Mais  dans  des  pays  avec  une  côte  dentelée 
et  fort  déchiquetée,  il  serait  peu  pratique,  presque  impossible,  de 
l'appliquer  sans  déviations.  D'abord,  il  y  a  des  baies  que,  d'après 
les  circonstances  locales,  il  est  tout  naturel  de  compter  comme 
appartenant  au  territoire  d'État  riverain  jusqu'à  leur  entrée, 
même  si  dans  les  parties  extérieures  elles  ont  une  largeur  qui 
dépasse  —  même  considérablement  —  le  maximum  susmen- 
tionné. Ensuite,  les  limites  de  la  mer  territoriale,  si  elles  devaient 
sans  restrictions  — abstraction  faite  des  baies  comme  celles  que 
nous  venons  de  nommer  —  suivre  une  ligne  de  côte  sinueuse, 
deviendraient  aussi  sinueuses  et  dentelées  que  la  ligne  de  la 
côte  elle-même,  circonstance  qui  serait  également  malheureuse 
pour  les  nations  étrangères  et  pour  l'État  riverain  lui-même. 
Pour  les  deux  parties  il  est,  dans  une  série  de  relations,  de 
beaucoup  d'importance  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  constater  au. 
moment  donné,  avec  facilité  et  sûreté,  les  limites  de  la  mer 
territoriale,  pour  les  étrangers  comme  limite  de  leur  devoir,, 
pour  l'État  riverain,  comme  limite  de  son  droit.  Le  fait  seule- 
ment, que  la  limite  n'est  qu'une  ligne  fictive  et  non  tracée, 
rendra  toujours  cette  constatation  difficile,  même  où  la  limite 
s'étend  en  lignes  droites  et  égales.  Avec  une  limite  inégale  et 
tortueuse,  la  constatation  devient  souvent  une  impossibilité  en 
pratique.  Ces  raisons  ont  fait  que  divers  États  riverains,  dans 
une  série  de  cas,  ont  dû  revendiquer  et  faire  reconnaître  une 
base  pour  leur  mer  territoriale  qui  va  plus  loin  que  ne  l'accor- 
dent les  règles  internationales  générales. 

Ceci  concerne  spécialement  la  Norvège.  La  longue  côte  de 
ce  pays  est  la  plus  échancrée  et  la  plus  irrégulière  de  l'Europe. 
Partout  la  mer  pénètre  dans  le  pays  et  l'on  trouve  des  baies 
d'une  longueur  souvent  de  loo  à  i5o  kilom.,  les  fjords  si 
connus,  qui  sont  généralement  étroits,  il  est  vrai,  mais  qui 
souvent  pourtant  à  leurs  parties  extérieures  ont  plus  de  dix- 
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milles  marins  de  large.  Partout  ils  forment  pourtant,  jusqu'à 
leur  entrée,  d'après  la  nature  du  pays,  une  partie  du  pays 
même.  La  côte  est  de  même  partout  entourée  d'îles,  qui  forment 
en  tout  une  ceinture  continue,  bien  que  leur  distance  de  la  côte 
à  l'île  intérieure  la  plus  proche  dépasse  en  partie  huit  milles 
marins.  Des  temps  les  plus  anciens  les  fjords  jusqu'à  leur 
embouchure  et  l'espace  en  dedans  de  la  rangée  extérieure  d'îles 
ont  été  regardés  et  reconnus  comme  une  partie  du  territoire 
de  la  Norvège,  malgré  leur  largeur,  et  ce  n'est  que  l'espace 
hors  de  l'entrée  du  fjord  et  de  l'île  la  plus  éloignée  que  la 
Norvège  considère  comme  sa  mer  territoriale.  Cette  base  du  ter- 
ritoire de  la  Norvège  est  aussi  internationalement  reconnue, 
depuis  qu'en  1746,  pour  la  première  fois,  elle  fut  formellement 
proclamée  dans  une  loi.  Une  seule  fois  seulement  une  protesta- 
tion a  été  essayée,  et  c'était  du  côté  de  la  France,  lorsque,  en 
1 868,  les  autorités  norvégiennes  avaient  défendu  à  un  bâtiment 
français  de  pêcher  dans  le  Vestfjord  ^Lofoten)  à  une  distance 
de  plus  de  quatre  milles  marins  de  la  côte.  Le  gouvernement 
norvégien  montra  cependant  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, dans  une  lettre  du  7  novembre  1868,  combien  il  était 
naturellement  fondé  et  établi  par  l'histoire  que  tout  le  Vesl^ 
fjord^  indépendamment  de  la  largeur,  était  du  territoire  nor- 
végien, après  quoi  la  protestation  du  côté  de  la  France  ne  fut 
pas  poussée  plus  loin  et  n'a  pas  été  répétée  plus  tard. 

Même  avec  ces  restrictions,  la  limite  de  la  mer  territoriale 
norvégienne,  vu  l'inégalité  de  la  côte,  formerait  une  ligne  fort 
irrégulière,  si  elle  devait  suivre  les  sinuosités  de  la  côte  ou  de 
la  suite  d'îles.  Et  pour  les  étrangers  —  navires  en  général  et 
barques  de  pêcheurs  —  et  pour  la  Norvège  elle-même  il  serait 
souvent  presque  impossible  au  moment  donné  de  constater  la 
ligne  de  démarcation.  Le  contrôle  du  monopole  de  la  pêche 
deviendrait,  en  plusieurs  endroits,  une  impossibilité  en  pratique, 
une  telle  limite  venant  à  diviser  en  long  plusieurs  pêcheries 
étroites,  en  partie  en  lignes  irrégulières.  Ajoutons  que  dans  cer- 
taines parties  de  la  côte,  spécialement  Sondmore  et  Romsdalen, 
le  peuple  a,  pendant  des  siècles,  chacun  pour  sa  maison  ou  son 
Grœnd  (voisinage),  eu  des  pêcheries  fixes  sur  les  bancs  de  la 
côte,  pêcheries  qui  étaient  faciles  à  trouver  d'après  des  marques 
sur  terre  et  que  Ton  respectait  inviolablement,  comme  aussi 
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jusqu'aux  dernières  dizaines  d'années  il  n'a  pas  été  question  de 
concurrence.  Cependant  ces  pêcheries  s'étendent  en  partie  en 
dehors  d'une  limite  exacte  de  quatre  milles  marins.  Mû  par  le 
double  égard  :  et  d'établir  une  limite  nette  et  facile  à  trouver 
et  de  protéger  ces  pêcheries  centenaires  contre  les  étrangers,  le 
gouvernement  norvégien  a,  pour  cela,  sur  plusieurs  étendues  fixé 
comme  bases  de  la  mer  territoriale  des  lignes  droites  portées 
entre  des  promontoires  saillants  et  faciles  à  connaître  de  la  côte 
ou  des  îles,  même  si  le  littoral  en  dedans  de  celles-ci  ne  forme 
pas  de  baies  proprement  dites.  Ceci  a  par  exemple  eu  lieu  pour 
la  partie  de  la  côte  située  devant  Sondmore  et  Romsdal(*),  et 
devant  le  Varangerfjord.  Ces  régularisations  n'ont  jamais  ren- 
contré de  réclamations  de  la  part  des  autres  puissances  et 
doivent  être  considérées  comme  positivement  reconnues  de  par 
le  droit  international.  Ce  serait,  sans  doute,  à  l'avantage  de 
toutes  les  parties,  si  d'autres  États  avec  une  côte  déchirée  ou 
entourée  d'îles  pareilles,  par  exemple  la  Finlande,  l'Ecosse,  la 
Dalmatie,  voulaient  fixer  d'une  manière  semblable,  comme 
bases  de  la  mer  territoriale,  de  longues  lignes  droites,  faciles  à 
trouver  au  moyen  de  points  de  mire  sur  terre,  et,  par  consé- 
quent, faciles  à  contrôler  pour  les  étrangers  et  pour  l'État  rive- 
rain même. 

Etendue  de  la  mer  TERRrroRiAu: 

XIV 

Le  point  de  départ  historique  pour  l'étendue  de  la  mer  terri- 
toriale depuis  la  base  susnommée  était  la  portée  d'un  canon, 
car  on  voyait  dans  cette  distance  la  limite  de  la  puissance  réelle 
d'un  État.  Ceci  n'est  pourtant  qu'une  fiction,  aucun  État 
n'ayant  toute  sa  côte  bardée  de  canons,  comme  aussi  la  nature 
de  la  côte  ne  permet  pas  non  plus,  partout,  l'application  des 
canons.  La  portée  du  canon  est  cependant  la  distance  générale- 
ment maintenue  encore  dans  la  pratique  pour  la  détermination 
de  la  mer  territoriale  comme  zone  neutrale  en  temps  de  guerre. 
Mais  il  s'est  de  plus  en  plus  fait  valoir  une  tendance  à  compter, 


(*).  Lettres  royales  du  16  octobre  i8r>(j  et  du  9  septembre  i88y;  lettres  royales 
du  3  janvier  1881  et  du  17  décembre  iSyC). 


l 


^ 


—  5oo  — 

en  temps  de  paix,  Tétendue  de  la  mer  territoriale  d'après  une 
autre  échelle,  comme  une  zone  fixe,  indépendante  du  dévelop- 
pement de  la  balistique. 

Généralement,  on  compte  cette  zone  jusqu'à  une  largeur  de 
trois  milles  marins,  distance  qui,  sans  doute,  provient  d'un 
temps  où  elle  était  considérée  comme  synonyme  d'une  portée 
de  canon,  et  que  l'on  a  gardée  plus  tard  en  dépit  du  développe- 
ment de  l'artillerie.  On  est  pourtant  bien  loin  de  pouvoir  dire 
que  cette  zone  soit  en  général  internationalement  reconnue. 

Premièrement,  il  y  a  une  série  de  pa5's  qui,  dans  toutes  les 
applications,  donnent  une  largeur  plus  grande  à  leur  mer  terri- 
toriale, tant  pour  le  droit  de  la  pêche  que  pour  la  juridiction,  le 
contrôle  de  la  douane  et  le  contrôle  sanitaire,  etc.  La  Norvège, 
la  Suède  et  le  Danemark,  abstraction  faite  de  la  partie  des  côtes 
comprise  dans  le  traité  de  la  mer  du  Nord,  comptent  ainsi  leur 
mer  territoriale  jusqu'à  une  largeur  de  quatre  milles  marins, 
l'Espagne  la  compte  à  six,  et  plusieurs  États  américains,  par 
exemple,  le  Mexique,  même  à  neuf  milles  marins.  Ces  évalua- 
tions spéciales  ont  aussi,  en  tant  qu'elles  sont  basées  sur  une 
coutume  sanctionnée  par  l'histoire,  été  respectées  par  les  puis- 
sances étrangères,  ainsi  par  exemple  la  prétention  des  pays 
Scandinaves  aux  quatre  milles  marins  comme  largeur  de  la  mer 
territoriale. 

Deuxièmement,  il  y  a  plusieurs  États  qui,  bien  qu'ils  comp- 
tent dans  la  plupart  des  applications,  par  exemple  pour  la 
pêche,  la  juridiction  criminielle,  etc.,  leur  mer  territoriale 
d'après  la  limite  de  trois  milles,  pourtant  dans  d'autres  sens, 
spécialement  pour  le  contrôle  de  la  douane,  maintiennent  leur 
droit  de  souveraineté  plus  loin  aussi.  Ainsi  la  France  (*)  exerce 
son  contrôle  douanier  jusqu'à  deux  myriamètres  de  la  côte. 
L'Angleterre  prétend,  pour  sa  part,  à  un  droit  de  contrôle 
dauanier  et  de  confiscation  pour  la  contrebande  jusqu'à  quatre 
marine  leagites  (12  milles  marins)  de  la  côte  (*),  et  étend  l'obli- 
gation de  tous  les  navires  —  même  les  étrangers  —  de  montrer 
le  signal  de  quarantaine  à  la  même  distance  (*;. 


(»).  Loi  du  27  mars  1817,  art.  i3. 
C).  Loi  du  28  août  i81i3. 
(').  26  Géo.  II. 
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II  n'a  pas  manqué  d'efforts  pour  établir  une  fixation  uni- 
forme internationale  de  Tétendue  de  la  mer  territoriale. 
U Institut  de  Droit  international  a  surtout  traité  cette  question  à 
fond  et,  dans  sa  réunion  à  Paris,  en  1804,  adopté  des  disposi- 
tions concernant  l'étendue  de  la  mer  territoriale!*),  qu'il  a  cru 
propres  à  gagner  l'approbation  internationale.  Ce  n'est  pourtant 
pas  chose  facile  que  de  trouver  ainsi  des  limites  convenables  à 
tous  les  pays  et  à  tous  les  intérêts.  D'abord  il  faut  prendre  en 
considération  les  pays  qui  ont  des  titres  historiques  à  ce  qu'on 
compte  leur  mer  territoriale  plus  loin  que  la  zone  ordinaire  de 
trois  milles,  comme  par  exemple  les  pays  Scandinaves  et 
TEspagne.  Ensuite,  les  différents  intérêts  que  les  États  riverains 
ont  à  sauvegarder  sur  la  mer  territoriale  demandent  souvent 
une  différente  étendue  de  celle-ci.  Il  y  a  des  pays  qui  trouvent 
les  trois  milles  marins  une  étendue  suffisante  pour  leur 
monopole  de  la  pèche,  tandis  que  le  contrôle  douanier,  sanitaire 
et  policier  de  leurs  côtes  doit,  pour  être  effectif,  pouvoir  se  faire 
jusqu'à  une  distance  plus  grande  de  la  côte,  et  il  y  a  des  pays  où 
le  contraire  est  le  cas. 

Dans  ces  circonstances,  on  pourrait  demander,  s'il  n'y  aurait 
pas  raison  de  renoncera  la  mer  territoriale  comme  idée  générale 
et  de  tacher  de  fixer  internationalement  des  zones  spéciales 
pour  les  différents  intérêts  qu'a  un  État  sur  l'espace  de  mer 
devant  ses  côtes,  donc  par  exemple  une  zone  internationale 
pour  le  monopole  de  la  pêche,  une  seconde  pour  le  contrôle 
douanier,  une  troisième  pour  la  juridiction,  etc.  Cette  idée  est 
déjà  adoptée,  pour  ainsi  dire,  dans  la  pratique,  en  tant  que  l'on 
reconnaît  généralement  que  la  zone  qu'un  État  en  temps  de 
guerre  peut  exiger  que  l'on  respecte  comme  neutre  devant  ses 
côtes,  n'a  pas  besoin  de  coïncider  avec  la  limite  de  la  mer  terri- 
toriale que  l'État  revendique  en  temps  de  paix.  C'est  aussi  à 
quoi  vise  le  projet  de  Y  Institut  de  Droit  international  ^^ ,  Dans 
cette  étendue,  une  distinction  est  assurément  aussi  toute  natu- 
relle et  bien  fondée;   mais  il  ne   serait  guère  heureux  de  la 


*;.  Annuaire  XIII,  p.  32  2  et  suiv. 
(*).  Annuaire  XII I,  p.  328. 
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pousser  plus  loin.  Une  zone  spéciale  pour  chaque  intérêt  de 
l'État  riverain  sur  la  mer  territoriale  causerait  facilement  de 
l'embarras  et  des  difficultés,  tandis  qu'il  ne  deviendrait  guère 
par  là  plus  facile  de  faire  fixer  des  règles  tout  à  fait  internatio- 
nales sur  l'étendue  de  ces  zones  que  sur  la  mer  territoriale  comme 
unité,  en  tant  que  cela  regarde  les  rapports  en  temps  de  paix. 

Pour  obtenir  une  unité  internationale,  il  serait  assurément 
bien  plus  pratique  de  travailler  à  arriver  à  une  seule  limite  pour 
toutes  les  relations  en  temps  de  paix,  mais,  en  même  temps,  il 
faudrait  que  celle-ci  fût  si  large,  qu'elle  ne  devînt  trop  étroite 
pour  aucun  pays,  ni  aucun  intérêt.  On  a  d'autant  plus  raison 
de  choisir  cette  voie,  que  l'on  reconnaît  de  plus  en  plus  que  la 
limite  de  trois  milles  est  trop  étroite  :  elle  est  insuffisante  pour 
un  contrôle  effectif  de  police  et  de  santé  sur  les  eaux  navigables 
des  côtes,  et,  avec  le  développement  des  appareils  de  pèche  et 
des  barques  de  pêcheurs,  elle  ne  donne  pas  assez  de  place  pour 
la  pèche  des  habitants  des  côtes,  comme  aussi  elle  rend  impos- 
sible aux  États  riverains  d'assurer,  par  la  mise  en  défense,  la 
conservation  de  la  population  de  poissons,  question  qui  devient 
de  plus  en  plus  brûlante,  à  présent  que  les  richesses  de  la  mer 
en  poissons  ne  sont  pas  inépuisables   non  plus.  h'Insiiiut  a 
ainsi,  dans  ses  règles  souvent  mentionnées,  proposé  de  donner 
à  la  mer  territoriale  une  largeur  de  six  milles  marins  [art.  2],  et 
ceci  est  même,  sans  doute,  trop  peu.  Elle  ne  couvrirait  même 
pas  l'étendue  à  laquelle  déjà  maintenant  quelques  États,  par 
exemple  comme  le  Mexique,  font  aller  leur  mer  territoriale 
dans  toutes   les  relations,    et    à    laquelle  d'autres  États,  par 
exemple  l'Angleterre  et  la  France,  en  tous  cas  la  comptent  dans 
quelques  relations.  Et  comme  assurément  aucun  de  ces  États 
ne  voudra  restreindre  le  droit  que  maintenant  il  revendique,  on 
n'obtiendrait,  même  avec  la  proposition  de  V Institut^  pas  dérègle 
commune  internationale    sur  l'étendue  de  la  mer  territoriale. 
On    ne   saurait  guère  avoir    de    scrupule  sérieux   à    aller 
encore  plus  loin  que  ne  l'a  proposé  V Institut  pour  la  largeur  de 
la  mer  territoriale.  De  nos  jours,  où  le  droit  de  tous  les  navires 
au  libre  passage  par  la  mer  territoriale  est  reconnu,  une  telle 
extension  ne  causerait  aucune  gêne  à  la  navigation  et  ne  mène- 
rait pas  aux  suites  nuisibles  de   l'ancienne  doctrine  de   marc 
clausum  (mer  fermée^.  Une  extension  de  la  mer  territoriale  ne 
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signifierait  qu'une  extension  de  l'espace  où  les  navires  en  temps 
de   guerre   sont  assurés  contre  la  capture,  une  extension  de 
l'espace  où,  en  temps  de  paix,  on  exerce  un  contrôle  rassurant 
pour  la  navigation  et  le  maintien  de  l'ordre,  une  extension  des 
parages  soumis  à  une  organisation  légale.  La  seule  objection, 
importante  en  apparence,  que,  de  la  sorte,  le  nombre  de  pêche- 
ries accessibles  à  toutes  les  nations  serait  diminué,  n'a  guère 
de  poids.  Une  telle  extension  amènerait,  il  est  vrai,  une  exten- 
sion de  l'étendue  du  monopole  de  la  pêche  des  États  riverains; 
mais,  par  rapport  au  libre  océan,  ces  étendues  de  monopole, 
même  avec  une  extension  considérable,  seraient  excessivement 
petites.  D'un  autre  côté,  il  faut  se  souvenir  que,  dans  l'espace 
seul  qui  est  soumis  à  l'État  riverain,  on  peut  exercer  un  contrôle 
effectif  de  la  pêche,  des  mesures  rationnelles  de  protection,  des 
défenses  contre  les  appareils  nuisibles,  etc.,  car  dans  un  avenir 
indéterminé,  il  ne  sera  guère  question  de  conventions  protec- 
trices pour  la  pleine  mer.  En  servant  à  la  conservation  des 
poissons  et  au  progrès  des  pêcheries,  une  telle  extension  de  la 
mer  territoriale  profitera  à  la  longue,  non  seulement  aux  États 
riverains,  mais  aussi  aux  nations  étrangères  elles-mêmes,  savoir 
comme  consommateurs  des  produits  de  la  pêche.  Il  pourrait 
même  être  question,  si  cette  considération  ne  devrait  pas,  vu 
qu*on  ne  pourra  guère  avoir  de  conventions  internationales  pro- 
tectrices, mener  à  ce  qu'on  donnât  aux  États  riverains  le  droit 
de  clôture  et  de  contrôle  des  espaces  d'eau  immédiatement  en 
dehors  de  la  mer  territoriale,  sans  que  leur  monopole  de  la 
pêche,  bien  entendu,  allât  plus  loin  qu'à  la  limite  de  la  mer 
territoriale  même.  Cette  pensée  a  surgi  dans  plusieurs  pays,  par 
exemple  au  Canada  et  en  Norvège,  et  bien  qu'on  ne  puisse  pas 
encore  dire  qu'elle  est  arrivée  si  loin,  que  la  question  existe 
sous  forme  de  proposition,  elle  mérite  pourtant  d'être  sérieuse- 
ment pesée.  Il  ne  servirait  cependant  à  rien  de  soulever  la  ques- 
tion d'une  telle  zone  de  clôture  et  de  contrôle  pour  la  pêche, 
avant  d'avoir  fixé  définitivement  l'étendue  de  la  mer  territoriale 
même. 

XVI 

Les  observations  précédentes  auront  démontré,  je  l'espère, 
qu'il  y  a  dans  les  règles  concernant  la  mer  territoriale  et  sa 
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position  légale,  sous  plusieurs  rapports,  une  incertitude  et  une 
diversité  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les 
professions  de  voir  supprimer.  Ceci  ne  saurait  être  réalisé  que 
par  des  conventions  internationales^  dont  on  s'est  déjà  servi  avec 
succès  pour  tant  d'autres  questions  de  droit  international.  Les 
diverses  questions  sont  cependant  ici  d'une  position  un  peu 
différente.  Les  questions  purement  judiciaires,  telles  que  le 
genre  et  l'étendue  des  droits  des  États  riverains,  leur  disposi- 
tion différente  de  la  mer  territoriale,  l'étendue  de  leur  juridic- 
tion, le  contrôle  de  la  douane,  etc.,  seront  assurément  celles 
qu'il  sera  le  plus  facile  de  faire  entrer  dans  des  règles  uniformes 
pour  tous  les  pays.  Mais  il  sera  plus  difficile  de  réunir  tous  les 
pays  dans  des  règles  communes  concernant  la  base  et  Tétendue 
de  la  mer  territoriale.  Si,  dans  les  travaux  à  cet  effet,  on  ne  prend 
pas  assez  en  considération  les  circonstances  spéciales  qu'a  sanc- 
tionnées l'histoire  ou  qui  sont  fondées  sur  la  nature  du  pays,  il 
ne  sera  pas  possible  d'avoir  l'adhésion  de  tous.  La  Norvège  et 
la  Suède  ne  pouvaient  pas,  comme  nous  l'avons  mentionné, 
adhérer  au  traité  de  la  mer  du  Nord  de  1882,  à  cause  de  ses 
règles  étroites  sur  le  calcul  et  l'étendue  de  la  mer  territoriale, 
qui  n'étaient  pas  réglées  sur  l'état  spécial  des  choses  de  leur 
pays.  Il  sera  sans  doute  possible  d'arriver  à  une  étendue  uni- 
forme, si  on  la  fait  assez  large  pour  qu'elle  puisse  embrasser 
l'espace  sur  lequel  n'importe  quel  État  civilisé  maintenant 
exerce  un  droit  reconnu.  Mais  pour  le  calcul  de  la  base  de  la 
mer  territoriale,  on  ne  pourra  guère,  à  cause  de  la  nature  diffé- 
rente des  côtes,  obtenir  des  règles  complètement  uniformes.  On 
pourra  sans  doute  fixer  les  principes  généraux  ;  mais  en  même 
temps  les  règles  devront  être  assez  élastiques  pour  que  les  Etats 
isolés  puissent  —  en  tous  cas,  dans  certaines  limites  —  fixer  la 
base  de  leur  mer  territoriale  conformément  à  la  nature  de  leurs 
côtes,  d'une  manière  qui  convienne  à  toutes  les  parties.  L'élas- 
ticité sur  ce  point  ne  nuirait  à  personne.  La  reconnaissance  de 
sa  nécessité  ne  ferait,  au  contraire,  que  faciliter  le  travail 
commun  de  tous  les  pays  vers  le  même  but  :  Des  règles  interna- 
tionales fixes  concernant  la  mer  territoriale  et  sa  position  juri- 
dique —  et  y  unir  tous  les  intérêts. 
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RÈGLES   PRATIQUES 

POUR 

ÉVITER  LES  COLLISIONS  SUR  MER 

PAR  TEMPS  DE  BROUILLARD 
OU    LES    NUITS    PLUVIEUSES    OU   TEMPÉTUEUSES 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

AL  JoAQuiM  RiBKiRo  DA  COSTA 

Ingénieur  naval, 
Capitaine   de   frégate    de   la    Marine   brésilienne 


En  étudiant  la  question  sous  tous  ses  points  de  vue,  je  crois 
avoir  découvert  le  moyen  pratique  d'éviter  les  collisions  en  mer 
dès  quil  sera  connu  et  adopté  par  toutes  les  nations  et  rendu  obli- 
gatoire non  seulement  pour  les  navires  à  vapeur ^  mais  aussi  pour 
les  voiliers.  Ces  derniers  devront  avoir  à  bord  un  appareil  qui 
fasse  fonctionner  les  sirènes  au  moyen  d'air  comprimé. 

L'appareil  est  composé  uniquement  de  deux  sirènes  :  une 
avec  le  son  fort  grave  et  l'autre  avec  le  son  très  aigu^  et  un  appa- 
reil simple  pour  déterminer  la  position  du  son  de  la  sirène  d^un 
bateau^  pendant  le  brouillard^  pour  exécuter  les  manœuvres^  car 
nous  savons  parfaitement  bien  que  même  en  connaissant  la  direc- 
tion du  son,  le  danger  persiste  s'il  n'y  a  pas  de  règles  pratiques 
et  simples  pour  l'éviter. 
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Voici  les  bases  qui  doivent  être  établies  : 

Tous  les  navires  à  vapeur  qui  naviguent  vers  les  cadrans 
Nord^  feront  fonctionner  la  sirène  toutes  les  minutes  ou  toutes 
les  deux  minutes  avec  le  son  fort  grave^  et  tous  ceux  qui  navi- 
guent vers  les  cadrans  Sud  la  feront  fonctionner  de  la  même 
manière,  mais  avec  le  son  très  aigu. 

La  manœuvre  à  faire  pour  qu'un  navire  puisse  indiquer  à 
l'autre  le  bord  sur  lequel  il  veut  arriver  est  la  suivante  : 

Trois  coups  de  sifflet  suivis,  un  fort  grave,  Tautre  aigu  et 
Vautre  fort  grave,  signifieront  qu'il  va  arriver  à  bâbord; 

Trois  coups  de  sifflet  suivis,  un  aigu.  Vautre  fort  grave  et 
Vautre  aigu^  signifieront  qu'il  va  arriver  à  tribord; 

Trois  coups  de  sifflet  aigus  et  suivis  voudront  dire  qu'il  est 
stoppé. 

Ceci  bien  établi,  nous  allons  étudier  les  règles  simples  et 
pratiques  pour  éviter  les  collisions. 

Il  y  en  a  seulement  deux  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

Prkmiêre  rkgf.k.  —  Tout  vapeur  qui  naviguera  vers  les  cadrans 
Kord^  c'est-à-dire  qui  siffle  avec  le  son  fort  grave  et  qui  entendra 
un  coup  de  sifflet  différent,  doit  stopper  immédiatement  et  laisser 
Vautre  manœuvrer^  donnant  le  signal  qu'il  est  stoppé  (trois  coups 
de  sifflet  aigus  et  suivis. 

Deuxième  règle.  —  Tout  vapeur  qui  entendra  le  sifflet  de 
Vautre  avec  le  même  son  par  tribord  dans  n'importe  quelle  direc- 
tion que  ce  soit  doit  stopper  immédiatement  et  donner  le  signal 
qu'il  est  stoppé  (trois  coups  de  sifflet  aigus  et  suivis)  et  laisser 
l'autre  manœuvrer. 

Nous  allons  à  présent  parler  du  cas  des  navires  à  voiles  et  à 
la  voile  et  à  la  vapeur  en  même  temps. 

Les  navires  à  voiles  doivent  avoir  les  mêmes  sifflets  o\i  un  seul^ 
manœuvres  par  une  pompe  à  piston  pour  comprimer  Taira  pro- 
portion, afin  de  donner  le  son,  mais  au  lieu  de  donner  un  seul 
coup  de  sifflet,  comme  les  navires  à  vapeur,  ils  doivent  donner 
deux  coups  de  sifflet,  de  façon  que  Von  puisse  connaître  si  c'est 
un  navire  à  voile  ou  à  la  vapeur. 

Ceci  établi  nous  allons  étudier  les  cas  différents  pouvant  se 
présenter. 
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Une  seule  règle  pour  le  cas  de  navire  à  la  voile  et  à  la  vapeur. 

Rkglk.  —  Dans  n'importe  quel  cas,  ce  sera  le  navire  à  voile 
qui  devra  se  dévier  des  navires  à  vapeur,  au  contraire  de  ce  qui 
est  établi  en  navigation,  et  aussitôt  que  le  navire  à  vapeur  entendra 
le  sifflet  d'un  navire  à  voile,  il  devra  stopper  immédiatement, 
donnant  le  signal  qu'il  est  stoppé^  et  le  navire  à  voile  doit  manœu- 
vrer à  se  dévier  de  la  direction  des  sifflets  du   navire  à  vapeur. 

Finalement  le  cas  de  deux  voiliers  : 

Prkmikrk  rkgle.  —  Tout  voilier  qui  naviguera  au  plus  près, 
ou  même  au  large,  doit  changer  immédiatement  son  amure,  au 
bord  dont  il  entendra  le  sifflet. 

Deuxik-me  règle.  —  Tout  voilier  qui  naviguera  au  plus  près 
ou  au  large  et  qui  entendra  un  sifflet  du  côté  de  l'amure  quil 
navigue  doit  laisser  arriver. 

Troisième  règle. — Tout  navire  a  voile  qui  naviguant  au  plus 
près  ou  au  large,  entendra  un  sifflet  bien  par  l'avant,  devra  venir 
au  vent  et  prendre  l'amure  du  bord  par  lequel  il  entendra  le  sifflet 
au  moment  de  venir  au  vent. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  voiliers,  on  doit  ma- 
nœuvrer toujours  par  le  sifflet  de  celui  qui  est  le  plus  rapproché, 
mais  s'ils  sont  trois  seulement,  celui  qui  est  au  centre  et  qui 
entend  un  sifflet  de  chaque  côté  consen^era  son  amure  et  les 
deux  autres  manœuvreront  toujours  d'après  les  règles  générales, 
c'est-à-dire  plaçant  l'amure  du  côté  d'où  ils  entendront  le  sifflet, 
en  laissant  arriver  s'ils  entendent  le  sifflet  du  côté  de  son  amure. 

Nous  allons  à  présent  étudier  les  cas  de  tempête  avec  brouil- 
lard ou  nuits  pluvieuses  et  tempétueuses. 

Dans  le  cas  de  tempête  où  il  est  nécessaire  de  courir  ou 
mettre  à  la  cape,  ou  dans  le  cas  de  grosse  mer  qui  empêche  de 
naviguer  par  le  travers  de  la  mer,  on  admet  comme  règle  géné- 
rale que  tout  navire  qui  court  avec  le  vent  arrière,  ou  avec  la 
grosse  mer,  est  celui  qui  doit  manœuvrer,  soit  à  la  vapeur,  soit 
à  la  voile;  et  tous  ceux  qui  sont  à  la  cape  ou  avec  la  grosse  mer 
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debout,  continueront  leur  chemin  sans  s'inquiéter  du  son  des 
sifflets  entendus,  en  diminuant  le  plus  possible  la  marche,  s'ils 
sont  à  la  vapeur. 

Rkgi.iî.  —  Tout  navire  à  vapeur  qui,  dans  ces  conditions, 
naviguera  avec  la  mer  debout  et  qui  etileiiJra  un  autre  sifflet 
grave  ou  aigu  Je  navire  à  vapeur  par  tribord,  doit  diminuer  le 
plus  possible  sa  marche,  et  celui  qui  entendra  un  sifflet  par  bâbord, 
doit  arriver  le  plus  possible  d  tribord  et  suivre  son  chemin  donnant 
le  signal  du  bord  qu'il  a  tourné. 


Appareil    destînt;    a    faire   • 

quand  oti  navigue  par  lemps  de  brouîllurtl  ou  par  nuits  pluvieuses. 

Cet  appareil  se  compose  uniquement  d'une  boite  en  bois  ou 
en  métal,  en  forme  de  trapèze,  fermée  devant  et  ouverte  du  côté 
opposé,  pouvant  tourner  sur  un  pivot  et  placée  sur  le  pont  du 
bateau.  Le  plus  petit  côté  de  la  boite  reste  en  bas  et  le  plus  grand 
en  haut. 
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Deux  planches  de  1 2  centimètres  de  largeur  et  25  centimètres 
de  longueur  sont  placées  perpendiculairement  à  chaque  côté 
latéral  de  la  boîte  et  un  peu  inclinées  en  avant. 

Deux  autres  planches  plus  petites  sont  placées  aussi  une  de 
chaque  côté  de  la  boîte  et  inclinées  en  sens  contraire. 

Les  planches  inférieures  sont  plus  longues  que  la  largeur  de 
la  boîte,  surtout  du  côté  derrière  de  10  centimètres.  Les  deux 
autres  finissent  justement  à  l'endroit  où  doivent  rester  les  oreilles 
de  l'observateur. 

Cette  boîte  ainsi  construite  sert  à  l'observateur,  qui  introduira 
la  tête  jusqu'aux  oreilles,  au  moment  où  il  entendra  le  son  d'une 
sirène,  de  façon  que  les  deux  oreilles  restent  au  dehors  et 
placées  dans  les  deux  angles  formés  par  les  côtés  latéraux  de  la 
boîte  et  les  deux  planches  inclinées  en  sens  contraire. 

Dans  cette  position,  la  figure  de  l'observateur  étant  complè- 
tement cachée  et  isolée  du  vent  et  les  deux  oreilles  aussi  isolées 
l'une  de  l'autre,  l'observateur  entendra  parfaitement  bien  de 
quel  côté  vient  le  son.  En  tournant  immédiatement  la  tête  avec 
l'appareil  du  côté  d'où  il  entend  le  son,  il  commencera  à  entendre 
du  côté  de  l'autre  oreille,  et  à  ce  moment-là  il  est  clair  que  le  son 
vient  justement  de  devant  lui. 
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TIIE   PRELIMINARY 

TO    THK 

STEERING  SAILING  RULES  (ART.  17) 

AND    THE 

COLLISION  DL\(;nAM 


PA  PER 

READ    BY 

M.   C.   VREEDE 

C«  un  mander  Royal  Dutch  Navy  Rctircd. 


We  know  the  above  Preliminary  has  been  înseried  in  the 
International  Régulations  for  preventing  collisions  at  sea  only 
in  the  year  1897. 

That  insertion  has  been  proposed  by  the  most  compétent 
Washington  Conférence. 

Its  theoretical  value  of  course  is  beyond  doubt.  We  read  in 
this  Preliminary  that  risk  of  collision  should  be  deemed  to  exist 
if  the  compass  bearing  of  an  approaching  vessel,  say  if  her 
azimuth  does  not  appreciably  change. 

I  wish  to  deny  hère  the  Preliminary's  praciical  value,  not 
only  on  board  liners,  steamers  and  sailing  vessels,  vvhich  havc 
a  compass  to  bear  with,  though  often  not  ready  for  nocturnal 
use,  but  also  on  board  the  greater  majority  of  smaller  crafts  and 
fishing  boats,  which  only  hâve  a  common  compass,  not  to  bear 
v^'ith,  whereas  neither  river  steamers  nor  rowing  boats,  etc.  hâve 
a  compass  at  ail,  though  they  too  mutually  need  to  avoid 
collisions,  nor  the  former  collide  the  first. 

If  \vc  ask  :  compass  bearings,  that  should  be  watched  care, 
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fully  in  those  overwhelming  circumstances  with  an  interval  ot 
some  minutes  between  them,  were  they  ever  watched  in  the 
thousands  of  collisions  we  know  of  ?  then  we  regret  the  answer 
(though  we  can  comprehend  it)  :  that  compass  bearings  were  not 
watched  nor  even  asked  for  in  collision  trials;  we  only  in 
practice  know  that  bearings  some  points  on  the  one  bow  or  the 
other  are  taken. 

We  should  not  cling  to  theoretical  value  only,  but  we  want 
to  give  sailors  a  practical  design  which,  if  it  will  theoretically  be 
a  good  one,  should  be  based  on  the  same  base  of  the  compass 
bearings. 

It  is  not  difficult  to  give  them  such  a  device. 

If  we  ourselves  were  watching  carefuUy  on  a  rolling  and 
pitching  vessel  the  compass  bearing  of  another  vessel,  than  first 
of  ail  we  will  admit  that  a  change  in  the  relative  position  of 
both  vessels  should  be  of  some  considérable  value,  if  we  will  be 
able  to  observe  it  on  a  compass,  at  least  we  w  ill  admit  that  if  the 
compass  only  had  twice  its  size  we  the  more  easily  would 
observe  the  same  change  and  so  on  we  will  soon  arrive  at  the 
conclusion  ihat  if  in  stead  of  bearing  on  our  small  compass  we 
did  bcar  the  vessel  on  the  far  more  distanced  horizon,  we  then 
the  more  easily  would  discover  a  far  smaller  change  in  the 
relative  position  of  both  vessels,  if  at  least  there  on  the  horizon 
we  hâve  visible  points  to  bear  the  other  vessel  on. 

I  propose  to  supersede  the  small  compass  by  the  greater 
horizon  ever  quiet. 

Are  we  allowed  to  supersede  the  compass  bearing  by  such  a 
projecting  the  other  vessel  on  the  horizon,  on  the  sky,  on  the 
stars,  on  the  clouds  or  in  gênerai  on  her  background  ?  Yes,  it 
pending  the  two  successive  eye-glances  we  need  to  cast  on  her 
background 

l'^That  back  ground  has  not,  or  nearly  not,  an  azimuthal 
change  of  its  own  ; 

2"*  The  azimuth  of  that  background  has  not,  or  nearly  not, 
been  influenced  by  our  own  course  and  speed. 

Any  speed  or  any  course  of  our  own  during  the  seconds  of 
our  observation  will  be  unable  to  influence  the  azimuthal 
change  of  the  stars  or  of  far  distanced  land,  even  when  thèse  are 
abeam  or  that  of  clouds  that  generally  (mind  the  tropics)  are 
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motionless  at  the  horizon.  I  think  it  the  more  unnecessar}^  to 
prove  the  foregoing,as  the  sailor  will  admit  itto  be  theoretically 
and  practically  true  that  even  if  in  a  river  any  vessel  does  bear 
another  ahead  on  her  background  (the  shore),  when  only  a 
hundred  yards  oif  or  less,  it  then  will  not  hâve  its  azimuth 
changed  by  our  speed  and  our  course.  Even  then  the  back- 
ground observation  will  be  a  safe  guide  to  prevent  collisions, 
which  with  a  compass  or  not  could  not  be  prevented  otherwise 
than  by  a  long  years'  faring  practice,  by  skill  and  seamanship, 
erroneous  éléments  after  ail. 

As  to  that  long  years'  faring  practice,  etc.,  necessary  to 
prevent  collisions,  I  want  to  point  out  the  foUowing  prominent 
advantages  which  the  background  observation  has  over  the 
compass  bearings  : 

I**  The  background  observation  will  free  us  from  the 
running  tide,  and  the  lessons  we  will  dérive  from  it,  as  to 
judging  the  risk  of  collision,  may  immediately  be  got  at  any 
one's  fingers'  ends.  —  Let  a  lad  be  given  for  the  first  time  a  boat 
to  steer(ordinary  without  a  compass)  athwart  a  running  tide  to 
his  vessel  at  anchor,  he  most  probably  will  shift  downstreams. 
But  when  a  second  time  that  lad  will  be  ordered  to  watch  the 
background  and  to  board  his  vessel's  stern,  then  he  willsteer  his 
boat  isheering  a  little  oflF  and  to  dépendent  on  the  running  tide\ 
so  as  to  keep  his  vessel's  stern  and  its  background  continuously 
in  transit,  in  one  line;  with  other  words,  he  will  steer  his  boat 
then  and  for  ever  so  as  to  hâve  the  stern's  background  not 
changing,  he  will  then  board,  say  collide,  his  vessel's  stern.  By 
comparison  even  that  lad  will  hâve  got  at  his  fingers'  ends  : 
collisions  will  always  occur,  whatever  current  there  may  be,  if 
only  the  other  vessel's  background  does  not  change.  The  tide, 
as  well  in  direction  as  in  strength,  has  pressed  up  to  now  in 
collision  cases  too  much  on  sailors'  —  on  pilots'  —  even  (see  the 
trials'  on  judges'  minds;  it  is  the  background  inspection  w^hich 
will  free  us  in  future  by  intuition  from  the  tide; 

2"  The  compass  can  be  watched  by  only  one  certificated  man, 
who  has  to  leave  his  place  near  the  engine-telegraph,  the 
whistle  line-yard  and  the  wheel,reasons  why  compass  bearings 
are  not  watched.  The  background  on  the  contrary  can  be 
watched  by  ail  hands  on  deck,  by  the  look-out,  from' the  place 
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they  are  standing  on,  and  even  through  a  port-hole  if  the  other 
vessel  is  visible.  Consequently  the  captain's  responsibility  in 
case  of  collision  will  become  the  greater  which  will  reduce 
collisions,  whereas  it  will  be  made  easier  to  him  to  judge  the 
risk  by  the  greater  number  of  men  who  can  foretell  it.  To  this 
we  may  add  that  the  background  observation  being  convenient 
and  detecting  instantly  minute  altérations  of  bearingreadily  will 
be  watched  by  the  one  captain  as  well  as  by  the  other  ; 

3*  The  background  can  be  observed  from  moment  to 
moment,  and  this  method  will,  by  its  greater  accuracy  and 
reliability,  enable  us  to  judge  the  risk  sooner  and  at  a  greater 
distance.  Vessels  that  now  are  unconscious  of  any  risk  at  ail  in 
future  will  hâve  that  risk  judged  the  sooner  and  can  the  sooner 
act  accordingly; 

4**  If  there  is  a  background  to  inspect  —  which  only  in  foggy 
or  hazy  weather  will  not  be  the  case  —  the  risk  may  be  judged 
without  any  instrument,  it  will  not  cost  a  farthing  and  as  well 
the  i3ooo  tonner  as  the  boat  man  in  rivers  may  by  its  lessons 
avoid  being  sunk. 

I  regret  the  Washington  Conférence  did  not  take  a  second 
step  in  the  right  direction  it  took,  but  as  the  background 
observation  was  not  attended  to  by  it  nor  up  to  now  by  any 
authority  or  standard  work  or  never  has  been  asked  for  in  colli- 
sion trials,  I  beg  leavé  to  propose  the  insertion  of  the  following 
Preliminary  to  the  Steering  and  Sailing  Rules  ^art.  1 7 }  : 

''  Risk  of  collision  can,  when  circumstances  permit,  be 
ascertained  by  carefully  watching  either  the  compass  bearing  of 
an  approaching  vessel  or  ihat  vesseVs  projection  on  her 
background.  If  the  bearing  or  if  the  background  does  not 
appreciably  change,  such  risk  should  be  deemed  to  exist.  " 

The  words  in  itallics  are  the  onlv  new  ones. 

As  to  an  insertion  in  the  Régulations,  I  want  to  obscnc 
that,  of  course,  that  would  eut  short  ail  nautical  and  juridical 
questions  ;  but,  whereas  such  a  légal  way  is  a  very  long  onc, 
I  venture  to  say  that  merely  the  publication  of  the  above  prin- 
ciple  by  authority  in  the  différent  countries  would  very  soon  if 
not  immediately  find  its  way  into  sailors'  minds  and  into 
sailors'  schools,  and  so  unofficially  would  be  promptly  and 
universally  adopted. 

33 
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The  end  I  throughout  wish  to  arrive  at  is  to  ease  sailors' 
minds  in  collision  cases  as  well  as  I  was.  So  I  beg  leave  to 
introduce  now 

THE  COLLISION  DIA6RAM 

AH  that  happens  in  nature  may  of  course  be  ascribed  to 
causes  of  a  most  common  kind  that  we  should  know  the  first  to 
understand  the  whole  the  better.  In  applying  this  axiom  to 
collisions  I  hâve  been  led  to  ask,  whether  thèse  could  not  be 
considered  from  a  mathematical  point  of  view  andso,  foryears, 


I  considered  two  vessels,  remaining  in  the  same  compass  or 
background  bearing,  keeping  their  courses  and  speed,  and 
colliding  at  the  last,  as  having  traced  in  the  water  a  triangle, 
the  base  of  which  is  their  bearing,  whereas  the  topsides  bave 
been  traced  by  one  of  both  vessels,  the  angle  at  the  vertex  being 
the  angle  ot  collision,  viz  the  angle  between  their  courses. 

AB  is  the  compass-or  background  bearing,  or  the  course  of 
both  vessels  when  end  on. 

The  dotted  parallel  Unes  are  some  of  the  similar  compass  or 
background  bearings. 

T,  a  collision  point  of  two  vessels  nearly  end  on. 

T,  a  collision  point  of  two  vessels,  the  one  overtaking  the 
other  A. 

T,  a  rectansular  collision. 


s    "    *v,wv«x.^ 
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T^  another  collision. 

The  Diagram  intentionally  has  notbeen  designed  on  a  scale. 

The  •  points  A  and  B  may  be  considered  to  be  either  far 
distanced  vessels  or  those  parts,  stem  or  stern,  the  risk  of 
collision  of  which  one  wishes  to  judge. 

In  viewing  this  Diagram  we  will  easily  arrive  at  the  theoreti- 
cal  value  of  the  Preliminarj^,  because  it  will  convince  us  of  the  fact 
that  A,  and  B,,  the  bearing  ot  which  did  not  change,  will  collide 
when  keeping  their  course  and  speed,  whereas  A,  and  B„  the 
bearing  of  which  did  changé,  will  not  collide. 

Ask  the  sailors  now  what  they  are  paying  attention  to  when 
vessels  come  to  doser  quarters.  They  will  answer  :  *'  I  will 
look  at  my  course,  my  speed,  at  the  mutual  distance,  whether  it 
shortens  more  or  less,  I  will  guess  the  other  vessel's  bearing  on 
my  bow,  whether  it  is  changing  more  or  less,  which  is  rather 
misleading  as  my  vessel  herself  may  unintentionally  deviate  a 
little  to  the  port  or  to  the  starboard  of  my  course,  I  will  guess 
the  other  vessel's  course  and  speed  ",  but  he  will  get  nervous, 
owing  to  so  many  uncertainties  and  vacillations,  which  make 
the  greater  deal  of  collisions  we  hâve  to  regret,  whereas  by 
this  Diagram  and  the  background,  if  there  is  such  a  one,  he 
will  get  the  only  solid  base,  in  judging  the  risk,  to  rely  on; 
he  now  wants  to  look  at  the  background  o/i/j,  this  one  doing 
for  ail,  even  for  wrong  blasts. 

I  hope  I  may  be  excused  for  not  mentioning  ail  the  lessons 
that  even    tyros  may  dérive  from    this  important  Diagram, 
nevertheless  I  want  to  stipulate  the  foUowing  : 
1°  Parallel  courses  will  never  collide; 

2°  A  proportionate  speed  slackening  will  only  postpone  a 
collision  (see  art.  iG,  second  alinéa),  whereas  a  course  altering 
will  avert  a  fatal  aspect  of  the  Diagram,  say  a  collision; 

3*  Ail  that  moves  appreciably  on  its  background  will  not 
collide  you,  risk  of  collision  being  only  possible  with  such 
vessels  any  part  of  which  remains  quiet  on  her  background,  be 
it  they  are  running  20  knots  or  lying  at  anchor  or  shifting  with 
the  stream  or  asterning; 

Last  not  least,  when  either  by  day  or  by  night,  in  rivers  or  at 
sea  there  is  a  background  to  inspect,  it  will  in  order  to  prevent 
collisions  not  matter  to  either  vessel  whether  the  other,  if  only 


—  5i6  — 

she  îs  visible,  is  exhibiting  improper  lights  or  signais  or  not 
cxhibiting  any  light  or  signal  at  ail. 

I  know  when  reading  the  last  conception  sailors  will  be  as 
astonished  as  I  was  when  I  came  to  that  conclusion.  Of  course 
we  ought  to  be  thankful  for  ail  the  care  paid  to  ships'  lights,  to 
their  range  of  visibilité',  to  their  screening,  etc.,  the  régulations, 
also  as  to  thèse  signais,  should  ever  be  obeyed  ;  but  the  Diagram 
will  hâve  revealed  that  an  impropre  signal  or  no  signal  at  ail  in 
future  (when  only  the  vessel  and  her  background  are  visible) 
need  not  be  an  excuse,  or  a  permission,  to  overnin  a  vessel  with 
perhaps  the  loss  of  many  lives,  and  an  improper  signal  or  light, 
far  from  misleading  a  captain,  should  be  considered  an 
enabling  him  the  better  to  detect  the  other  vessel  and  in  future 
need  not  lead  to  collisions  more. 

Indeed  !  that  other  vesseFs  background,  which  first  will 
enable  us  to  steer  so  as  to  be  independent  of  the  current,  and 
which  secondly  will  enable  us  to  judge  on  the  most  solid  base 
the  risk  of  collision,  even  if  by  any  misfortune  or  neglect  the 
other  vessel  is  not  exhibiting  her  compulsorj'  signal! 

Half  the  collisions  now  occur  when  the  weather  is  fine  and 
clear  with  a  background  to  inspect. 

May  the  merits  of  this  principle  be  published  by  the  Interna- 
lional  Maritime  Association  ! 
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PRÉLIMINAIRE  DE  L'ARTICLE  H 

DU 

RÈGLEMENT  POUR  PRÉVENIR  LES  ABORDAGES 

ET    LE 

DIAGRAMME  DES  COLLISIONS 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE   PAR 

M.  C.  VREEDE 

Capitaine  de  frégate  en  retraite  de  la  Marine  Royale  des  Pays-Bas. 


Nous  savons  que  le  Préliminaire  ci-dessus  n*a  été  inséré 
dans  les  Règlements  internationaux  pour  prévenir  les  collisions 
en  mer  qu'en  Tannée  1897,  Cette  insertion  a  été  proposée  par 
la  Conférence  de  Washington.  Sa  valeur  théorique  est  donc 
indiscutable. 

Nous  lisons  dans  cette  introduction  que  le  risque  de  colli- 
sion existe  si  le  relèvement  au  compas  d'un  vaisseau  qui  s'ap- 
proche indique  que  son  azimuth  ne  subit  pas  de  changement 
appréciable. 

Je  désire  réfuter  ici  la  valeur  pratique  du  Préliminaire  non 
seulement  à  bord  des  transatlantiques,  d'autres  vapeurs  et  des 
voiliers  qui  ont  des  compas  de  relève,  quoique  souvent  non  dis- 
posés pour  servir  la  nuit,  mais  aussi  à  bord  de  la  plus  grande  ma- 
jorité des  petits  navires  et  des  bateaux  de  pêche  qui  n'ont  qu'un 
compas  ordinaire,  insuffisant  pour  le  relèvement,  outre  que 
ni  les  vapeurs  de  rivière  ni  les  canots,  etc.,  n'ont  de  compas 
du  tout,  quoiqu'ils  aient  mutuellement  besoin  d'éviter  les  col- 
lisions. 

Si  nojis  demandons  :  les  compas  de  relève  qui  devront  être 
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surveillés  soigneusement  dans  ces  accablantes  circonstances  à 
un  intervalle  de  quelques  minutes  entre  les  observations,  ont-ils 
été  toujours  surveillés  dans  les  milliers  de  collisions  que  nous 
connaissons?  Alors  nous  regrettons  la  réponse  (quoique  nous  la 
comprenions)  :  c'est  que  les  relèvements  au  compas  n'ont  pas 
été  surveillés,  pas  même  demandés  dans  les  procès  de  colli- 
sions; nous  savons  seulement  qu'en  pratique  on  a  relevé  quel- 
ques points,  tout  au  plus,  sur  l'un  ou  l'autre  bord. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  la  valeur  théorique  seule 
mais  nous  voulons  donner  aux  marins  un  moyen  pratique  qui 
sera  bon  théoriquement  en  ayant  la  même  base  que  celle  des 
relèvements  au  compas. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  leur  donner  ce  moyen. 

Si  nous-mêmes  veillons  avec  soin  sur  un  vaisseau  qui  roule 
et  plonge  le  relèvement  au  compas  d'un  autre  vaisseau;  si  nous 
admettons  tout  d'abord  qu'un  changement  dans  la  position  rela- 
tive des  deux  vaisseaux  sera  de  quelque  valeur  pour  l'observer 
sur  le  compas,  au  moins  nous  admettrons  que  si  le  compas  était 
seulement  de  taille  double,  nous  observerions  plus  aisément  le 
même  changement,  et  ainsi  de  suite,  nous  arriverions  bientôt  à 
cette  conclusion  que  si  au  lieu  de  relever  seulement  sur  notre 
petit  compas  nous  relevons  le  vaisseau  sur  un  horizon  beaucoup 
plus  lointain,  alors  nous  découvririons  plus  facilement  un  bien 
plus  petit  changement  dans  la  position  relative  des  deux  vais- 
seaux, si  au  moins,  là,  à  l'horizon,  nous  avons  des  points  visibles 
pour  relever  l'autre  vaisseau. 

Je  propose  de  remplacer  le  compas  étroit  par  le  plus  grand 
horizon  toujours  tranquille. 

Est-il  permis  de  remplacer  le  relèvement  au  compas  par 
l'observation  de  cette  projection  de  l'autre  vaisseau  sur  l'ho- 
rizon, sur  le  ciel,  sur  les  étoiles,  les  nuages  ou  en  général  sur 
son  arrière-plan?  Oui,  si  dans  l'intervalle  de  deux  regards  suc- 
cessifs que  nous  devons  jeter  sur  son  arrière-plan  : 

I®  Cet  arrière-plan  n'a  pas,  ou  presque  pas  de  changement 
azimutal  propre  ; 

2**  L'azimut  de  l'arrière-plan  n'a  pas  été  influencé  d'une  ma- 
nière appréciable  par  notre  propre  route  et  notre  vitesse.* 

Notre  vitesse  et  notre  course  seront  incapables,  pendant  les 
quelques  secondes  de  notre  observation,  d'influencer  le  change- 
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ment  azimutal  des  étoiles  ou  d'une  terre  très  éloignée,  même 
quand  ils  sont  par  le  travers,  ou  celui  des  nuages  qui  (rappelez- 
vous  les  tropiques)  sont  immobiles  à  l'horizon.  Je  pense  qu'il 
est  parfaitement  inutile  de  prouver  ce  qui  précède,  parce  que  le 
marin  admettra  comme  théoriquement  et  pratiquement  vrai 
que  même  si,  dans  une  rivière,  un  vaisseau  y  relève  un  autre  en 
avant  sur  son  arrière-plan  (le  rivage)  à  une  centaine  seulement 
de  mètres  ou  moins,  cet  arrière-plan  n'aura  pas  alors  son  azimut 
changé  par  notre  vitesse  ou  notre  course.  Même  alors  l'observa- 
tion de  l'arrière-plan  sera  un  guide  sur  pour  prévenir  les  colli- 
sions qui,  avec  ou  sans  un  compas,  ne  peuvent  être  prévenues 
autrement  que  par  une  pratique  de  longues  années,  par  l'habi- 
leté et  l'art  du  marin,  éléments  d'erreur  après  tout. 

Quant  à  cette  longue  pratique  d'années  de  mer,  etc.,  néces- 
saire pour  prévenir  les  collisions,  je  désire  mettre  en  avant  les 
avantages  supérieurs  suivants  que  l'observation  de  l'arrière-plan 
a  sur  les  relèvements  au  compas  : 

i''  L'observation  de  l'arrière-plan  nous  débarrasse  de  l'in- 
fluence du  courant,  et  les  leçons  que  nous  en  tirerons  pour 
juger  du  risque  de  collision  peuvent  être  immédiatement  et 
facilement  acquises  par  qui  que  ce  soit.  —  Qu'un  mousse  ait  à 
diriger  un  bateau  pour  la  première  fois  (ordinairement  sans 
compas)  à  courant  en  travers  pour  atteindre  son  vaisseau  à 
l'ancre,  il  irait  très  probablement  à  vau-l'eau  en  bas  du  courant. 
Mais  quand  une  seconde  fois  ce  mousse  sera  instruit  de  regarder 
l'arrière-plan  et  d'aborder  la  poupe  de  son  vaisseau,  alors  il 
gouvernera  son  bateau  de  manière  à  garder  dans  son  passage 
la  poupe  de  son  vaisseau  et  son  arrière-plan  toujours  en  ligne 
droite;  en  d'autres  termes,  il  gouvernera  alors  et  pour  toujours 
de  manière  que  l'arrière-plan  de  la  poupe  ne  change  pas.  Par 
comparaison  même  ce  mousse  aura  appris  immédiatement  : 
qu'il  y  aura  toujours  collision,  quel  que  soit  le  courant,  si  seule- 
ment l'arrière-plan  de  l'autre  vaisseau  ne  change  pas.  Le  cou- 
rant, aussi  bien  en  direction  qu'en  force,  a  eu  jusqu'à  présent 
en  cas  de  collision  trop  d'influence  sur  les  marins,  les  pilotes, 
même  (voir  les  procès)  sur  l'esprit  des  juges.  C'est  l'inspection 
de  l'arrière-plan  qui  nous  débarrassera  à  l'avenir  du  courant. 

2"  Le  compas  ne  peut  être  sui'veillé  que  par  un  seul  homme 
diplômé  qui  doit  quitter  sa  place  près  du  télégraphe  de  la  ma- 
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chine,  du  sifflet  et  de  la  roue,  c'est  pourquoi  Ton  ne  relève  pas 
ie  navire  qui  s'approche.  L'arrière-plan  au  contraire  peut  être 
surveillé  par  tout  le  monde  à  bord,  par  la  vigie,  de  la  place  où 
elle  se  tient  et  même  à  travers  un  sabord  si  de  là  l'autre  vaisseau 
est  visible.  En  conséquence  la  responsabilité  du  capitaine,  en 
cas  de  collision,  deviendra  plus  grande,  ce  qui  réduira  les  colli- 
sions, d'autant  qu'il  lui  sera  plus  facile  de  juger  le  risque  par  le 
grand  nombre  de  gens  qui  peuvent  en  juger.  A  cela  nous  pou- 
vons ajouter  que  l'observation  de  l'arrière-plan  étant  commode 
et  découvrant  immédiatement  les  moindres  changements  d'azi- 
muth,  sera  promptement  surveillée  par  les  deux  capitaines  des 
deux  vaisseaux  qui  s'approchent. 

3**  L'arrière-plan  peut  être  observé  de  temps  à  autre,  et  cette 
méthode,  par  sa  plus  grande  exactitude  et  sa  plus  grande  facilité, 
nous  permettra  de  juger  des  risques  plus  tôt  et  à  plus  grande 
distance.  Les  vaisseaux  qui  maintenant  n'ont  aucune  conscience 
des  risques  qu'ils  courent,  jugeront  à  l'avenir  ces  risques 
beaucoup  plus  tôt  et  pourront  agir  en  conséquence  selon  les 
circonstances  dont  auparavant  la  valeur  leur  échappait. 

4"^  S'il  y  a  un  arrière-plan  à  inspecter,  ce  qui  ne  sera  pas  le 
cas  dans  les  temps  de  brouillard  ou  de  brume,  le  risque  peut 
être  jugé  sans  instruments;  il  n'en  coûtera  pas  plus  et  aussi 
bien  le  vaisseau  de  1 5  ooo  tonneaux  que  le  bateau  de  plaisance 
pourront  par  ses  leçons  éviter  d'être  engloutis. 

Je  regrette  que  la  Conférence  de  Washington  n'ait  pas  fait 
un  second  pas  dans  la  direction  vraie  qu'elle  a  prise,  mais 
comme  la  méthode  de  l'observation  de  Tarrière-plan  n'était  pas 
connue  d'elle,  ni  jusqu'à  présent  d'aucune  autorité,  ni  d'aucun 
traité  renommé,  et  n'a  jamais  été  recommandée  dans  les  procès 
de  collision,  je. demande  la  permission  de  proposer  l'insertion 
dans  le  suivant  Préliminaire  des  Règles  Internationales  (art.  17)  : 

«  Le  risque  de  collision  peut,  quand  les  circonstances  le 
permettent,  être  constaté  par  l'observation  attentive  soit  du 
relèvement  au  compas  d'un  vaisseau  qui  s'approche,  ou  de  la 
projection  de  ce  vaisseau-là  sur  son  arrière-plan.  Si  ce  relèvement 
ou  si  Farrièrc-plan  ne  change  pas  d'une  façon  appréciable,  on 
doit  conclure  que  ce  risque  existe.  » 

Les  mots  en  italique  seraient  les  seuls  à  insérer  dans  le  pré- 
sent Préliminaire. 
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Quant  à  une  insertion  dans  les  Règles,  je  désire  observer  que 
cela  couperait  court  à  toutes  les  questions  nautiques  et  juridi- 
ques; mais,  considérant  que  la  voie  légale  est  très  longue,  je  me 
hasarde  à  dire  que  la  simple  publication  du  principe  ci-dessus 
dans  les  différents  pays  fera  son  chemin  dans  l'esprit  des  ma- 
rins, dans  les  écoles  de  navigation  et  ainsi,  sans  caractère  offi- 
ciel, le  principe  serait  promptement  et  universellement  adopté. 

Le  but  que  partout  je  cherche  à  atteindre  est  de  mettre 
l'esprit  des  marins,  dans  les  cas  de  rencontres,  aussi  à  l'aise  que 
je  l'ai  été. 

DIAGRAMME  DES  COLLISIONS 

Tout  ce  qui  arrive  dans  la  nature  peut  être  attribué  à  des 
causes  ordinaires  que  nous  devons   connaître   d'abord    pour 


A  B" 

mieux  comprendre  le  tout.  En  appliquant  cet  axiome  aux  colli- 
sions, j'ai  été  appelé  à  me  demander  si  elles  ne  pouvaient  être 
considérées  sous  un  point  de  vue  mathématique;  en  consé- 
quence, depuis  des  années  j'ai  considéré  deux  vaisseaux  restant 
dans  la  même  aire  ou  situation  d'arrière-plan,  gardant  leur 
route  et  leur  vitesse  et  s'abordant  à  la  fin,  comme  ayant  tracé 
dans  l'eau  un  triangle  dont  la  base  est  leur  relèvement,  tandis 
que  les  deux  autres  côtés  ont  été  tracés  chacun  par  un  des  deux 
vaisseaux.  L'angle  au  sommet  étant  l'angle  de  collision,  est 
l'angle  que  fait  leurs  routes. 

AB  est  le  relèvement  au  compas  ou  de  l'arrière-plan  ou  bien 
le  chemin  parcouru  de  deux  vaisseaux  allant  cap  sur  cap. 
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Les  lignes  parallèles  pointées  sont  celles  de  quelques 
relèvements  similaires  ou  de  l'arrière-plan. 

T,  un  point  de  collision  de  deux  vaisseaux  se  rencontrant  à 
peu  près  cap  sur  cap. 

T,  un  point  de  collision  de  deux  vaisseaux,  l'un  BT,  rattra- 
pant l'autre  AT,. 

Tg  une  collision  rectangulaire. 

T^  une  autre  collision. 

C'est  intentionnellement  que  le  diagramme  n'a  pas  été  tracé 
à  une  échelle  quelconque. 

Les  points  A  et  B  peuvent  être  considérés  ou  bien  comme 
étant  des  vaisseaux  très  éloignés,  ou  les  étravcs  ou  bien  les 
proues,  dont  on  désire  juger  les  risques  de  collision. 

En  considérant  ce  diagramme,  nous  arriverons  aisément  à  la 
valeur  théorique  du  Préliminaire,  parce  qu'il  nous  convaincra 
de  ce  fait  que  A,  et  B,  dont  la  relève  ne  change  pas,  entre- 
ront en  collision  s'ils  gardent  leur  route  et  leur  vitesse,  tandis 
que  Aj  et  B,  dont  la  relève  a  changé,  n'entreront  pas  en  collision. 

Demandez  maintenant  à  des  marins  ce  à  quoi  ils  font  atten- 
tion quand  leurs  vaisseaux  s'approchent  trop.  Us  répondront  : 

«  Je  fais  attention  à  ma  route,  à  ma  vitesse,  à  la  distance 
mutuelle,  si  elle  se  raccourcit  plus  ou  moins.  Je  veux  deviner  le 
relèvement  de  l'autre  vaisseau  sur  mon  bord,  s'il  change  plus 
ou  moins,  ce  qui  est  plutôt  trompeur,  car  mon  vaisseau  lui- 
même  peut,  sans  le  vouloir,  dévier  un  peu  sur  le  bâbord  ou  le 
tribord  de  ma  route  ;  je  veux  deviner  la  route  et  la  vitesse  de 
l'autre  vaisseau,  discerner  ses  feux  de  position,  etc. 

Mais  il  deviendra  nerveux  devant  tant  d'incertitudes  et 
de  doutes,  ce  qui  produit  la  plus  grande  quantité  des  collisions 
que  nous  avons  à  regretter,  tandis  que  par  le  diagramme  et 
l'arrière-plan,  s'il  y  en  a  un,  il  aura  la  seule  base  solide,  en 
jugeant  le  risque,  d'avoir  confiance;  il  n'a  plus  besoin  que  de 
regarder  à  l'arrière-plan  seulement^  celui-ci  lui  répondant  de 
tout,  même  de  feux  ou  de  signaux  non  réglementaires. 

Je  ne  mentionnerai  pas  tous  les  enseignements  que  Ton 
pourrait  tirer  de  cet  important  diagramme;  néanmoins,  je 
désire  faire  ressortir  les  points  suivants  : 

i"*  Des  routes  parallèles  n'entrent  jamais  en  collision; 

2°  Un  ralentissement  proportionnel  de  la  vitesse  des  deux 


•  _  523  — 

navires  ne  fera  que  différer  une  collision  voir  art.  i(>,  second 
alinéa),  tandis  qu'un  changement  de  route  détournera  un  fatal 
aspect  du  diagramme,  c'est-à-dire  une  collision; 

3*"  Tout  ce  qui  se  meut  de  manière  appréciable  sur  son  arrière- 
plan  n'amènera  pas  de  collision,  le  risque  de  collision  n'étant 
possible  qu'avec  les  vaisseaux  dont  une  panie  reste  tranquille 
sur  Tarrière-plan,  marcheraient-ils  à  20  nœuds,  seraient-ils  à 
l'ancre,  dériveraient-ils  avec  le  courant,  ou  bien  marcheraient- 
ils  en  arrière;  dernier  point  et  non  le  moindre,  quand  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  en  rivière  ou  en  mer,  il  y  a  un  arrière-plan  à 
inspecter,  il  ne  sera  plus  d'aucune  importance  à  l'avenir,  pour 
prévenir  les  collisions,  que  l'un  ou  l'autre  des  vaisseaux  donne 
des  feux  ou  des  signaux  impropres^  ou  ne  donne  ni  feuXy  ni 
signaux^  à  la  seule  condition  que  le  vaisseau  soit  visible  sur  son 
arrière-plan. 

Je  sais  qu'en  lisant  ce  dernier  point  de  vue,  les  marins 
seront  aussi  étonnés  que  je  le  fus  quand  j'en  arrivai  à  cette  con- 
clusion. Sans  doute  nous  devons  être  reconnaissants  pour  tout 
le  souci  apporté  aux  feux  de  position  des  vaisseaux,  à  leur  visi- 
bilité, à  leurs  écrans,  etc.,  les  règlements  aussi  par  rapport  à 
ces  signaux  devront  toujours  être  obéis;  mais  le  diagramme 
aura  révélé  que,  même  en  cas  de  signaux  impropres,  ou  en 
l'absence  de  signaux,  à  l'avenir  ipourvu  que  seulement  le  vais- 
seau et  son  arrière-plan  soient  visibles),  il  n'y  aura  aucune 
excuse  pour  avoir  abordé  un  navire;  et  un  signal  impropre  ou 
un  feu  placé  mal  à  propos,  loin  de  tromper  un  capitaine,  sera 
considéré  à  l'avenir  comme  le  rendant  plus  capable  de  découvrir 
l'autre  vaisseau  sur  son  arrière-plan,  et  ne  devra  plus  être  la 
cause  de  maintes  collisions. 

En  vérité,  l'arrière-plan  de  l'autre  vaisseau  nous  rend 
d'abord  capables  de  nous  diriger  de  manière  à  être  indépendants 
du  courant;  ensuite  il  nous  rendra  capables  de  juger  sur  la  plus 
solide  base  le  risque  de  collision,  même  si  par  malechance  ou 
négligence  l'autre  vaisseau  n'aura  pas  fait  son  signal  obligatoire! 

La  moitié  des  collisions  se  présentent  maintenant  quand  le 
temps  est  beau  et  clair  avec  un  arrière-plan  à  inspecter. 

Puisse  le  mérite  de  ce  principe  être  publié  et  répandu  par 
V Association  Internationale  de  la  Marine  \ 
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THE  ART.  27 

OF    THi: 

REGULATIONS  FOR  PREVENTING  COLLISIONS 

AT  SEA 

and  the  acquittai  of  the  sailing-vessels 
Cromartysbire  and  Embletx>n 
when  colliding:  the  S.  S.  la  Bourgogne  and  Campania, 


READ     BY 

M.  C.  VREEDE 

Commander  Royal  Dulch  Navy  Retired 


Though  the  Collision  Diagram,  outlined  in  the  preceding 
paper,  seems  to  be  applicable  only  to  collisions  when  the 
weathcr  is  fine  and  clear,  the  Diagram  nevertheless  will  at  once 
by  a  mère  examination  elucidate  some  facts  that  may  occur  in- 
fog,  which  now  would  be  revealed  only  experimentally  and 
which  now  to  prevent  the  collision  ought  to  be  judged  by  skill 
and  seamanship  merely,  withoutthe  solid  theoretical  base  of  the 
Diagram  to  rely  upon. 

So  theoretically  we,  who  know  the  Diagram,  may  dérive 
from  it  :  that  if  a  sailing-vessel  is  hearing  an  approaching  fog- 
whistle  twice,  thrice  or  more  times  at  distances  which  appreciably 
are  not  shortening  very  much,  the  bearing  of  which  is  not  ahead, 
there  then  will  be,  if  the  courses  are  crossing,  a  greater  chance 
of  rectangular  than  of  opposite  courses,  and  this  chance  will  be 
the  greater,  the  more  the  sailing  vessel  is  keeping  on  lier  speed. 
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The  above  considération,  though  it  may  be  considered 
somewhat  vague,  and  which  should  be  known  to  experienced 
captains,  will  increase  in  value  the  more  times  additional  we 
hear  the  whistle  at  distances  not  shortening  very  much. 

Another  lesson,  we  may  dérive  from  the  Diagram,  is  this  : 
approaching  vessels  which  bear  a  fog  signal  abeam  or  before 
the  beam,  should  deem  the  risk  of  collision  to  exist  ail  the  time 
that  signal  has  notyet  come  either  some  points  abaft  her  beam, 
or  some  points  on  the  other  bow. 

In  fog,  when  the  solid  base  of  the  background  inspection  has 
slipped  away,  the  other  irréfutable  truth  (revealed  the  more  by 
the  Diagram)  will  gain  in  importance  viz  that  meeting-vessels 
already  came  to  meet  each  other  only  by  their  course  and  speed 
and  that  consequently,  if  thèse  courses  are  crossing,  an  irréver- 
sible keeping  their  course  and  speed  irrevocably  will  endanger 
their  position. 

I  beg  to  refer  to  the  more  elaborate  Fog  Collision  Diagram 
of  my  manuscript. 

We  will  now  turn  after  this  preludium  to  the  Bourgogne- 
Cromart/shire  and  to  the  Campania- Embleton  collisions. 

Their  chief  features  are  as  follows  : 

1  *  A  very  dense  fog,  the  vessels  not  being  visible  until  too  late  : 

2**  The  sailing-vessels  and  their  foghorns  being  to  the  leeward 
of  the  steamers,  the  most  unfavourable  position  to  hâve  those 
vessel's  foghornheard  tothe  windward  at  some  distance,  where- 
as  it  is  the  most  favourable  position  to  the  sailing-vessels  to 
sheer  off; 

3*  The  sailing-vessels  to  the  leeward  of  the  steamers  are  close- 
hauled,  the  Cromartyshire  on  her  port,  the  Embleton  on  her 
starboard  tack  ; 

4"*  Last  not  least,  the  sailing-vessels  do  hear  7  or  8  times,  say 
during  1 5  minutes,  I  say  during  fifteen  minutes  or  a  quarter  of  an 
hour,  the  fog  whistle  abeam  or  more  than  abeam. 

The  Diagrams  of  both  collisions  are  as  follows  : 

From  the  facts  and  from  the  sentences  we  may  dérive  : 

I'  The  captains  oixhefour  vessels  by  force  majeure  (the  fog) 
were  struck  with  blindness  ; 

2^  The  captains  of  the  tivo  steamers  said  they  did  not  hear 
the  foghorn  :  in  other  words  I  claim  that  this,  if  true,  practi- 
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cally  amounted  to  their  being  struck  with  deafness  too;  their 
failing  to  hearing  a  foghorn  until  too  late  was  not,  judged  by 
the  Courts,  to  be  a  reason  for  not  blaming  them  on  account  ot 
the  excessive  speed  they  had;  nevertheless  we  can  not  deny  or 
forget  that  the  steamers  were  to  the  windward,  say,  in  such  a 
position  that  even  if  they  had  had  no  headway,  or  had  been 
anchored,  even  then  possibly  they  could  not  hâve  heard  the 
(mark  this)  leeward  foghorn  in  corresponding  cases; 


Campania. . 
Emhîeton  ^^^^  LaUoutcoqnB. 


Cromartyshîre 


'i'^  The  captains  of  the  two  sailing  vessels  were  on  the  alert 
and  continued  to  hear  for  a  quarter  of  an  hour  (note  this)  the 
whistles  of  the  steamers,  but  as  their  doing  nothing,  their  inac- 
tivity  in  not  averting  the  collision,  was  acquitted  by  the  Courts, 
those  captains,  who  already  were  struck  by  force  majeure  with 
blindness,  will  in  future  be  directed  by  thèse  sentences  as  if 

they  were  struck  mth  deafness  too Can  we  understand  the 

reasonableness  of  any  one  trying  to  deprive  a  captain,  already 
blinded  in  fog,  of  the  last  most  important  sensé  that  remaîns  to 
him,  his  hearing?  Why!  at  such  a  moment  ail  his  skill  and 
seamanship  ought  to  be  strained  to  the  utmost  for  not  running 
both  vessels  into  the  jaws  of  Death,  and  if  possible  we  ought 
then  to  support  him  ail  the  more  in  stead  of  binding  him  hands 
and  feet. 

We  know  that  there  is  an  article  27  applicable  to  sailing- 
vessels  too  : 

Art.  27  :  ''  Due  regard  shall  be  had  to  ail  dangers  of  naviga- 
tions and  collisions  whichmay  render  a  departure  from  the 
above  rules  necessary  in  order  to  avoid  immédiate  danger.  *' 
Those  sailing  vessels  hâve  had  a  quarter  of  an  hour  to  do 
something,  and  being  to  the  leeward  anything  they  possibly 
could  hâve  done  would  hâve  facilitated  the  steamers  later  on  in 
avoiding  the  collision  if  it  had  not  yet  been  avoided,  but  the 
sailing-vessels  which  were  hearing  did  nothing  though  of  course 
at  any  time,  as  a  collision  occured,  there  once  should  hâve  been 
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a  moment  of  immédiate  danger  which,  according  to  the  art.  27, 
made  the  departure  from  the  Rules  necessary  and...  obligatoiy. 

I  hope  f)eople  do  not  believe  me  to  hâve  a  préjudice  against 
sailîng-vessels  in  gênerai  or  against  to  thèse  particularly.  I  am 
pleading  in  the  interest  both  of  sailing  and  of  steaming  vessels, 
but  I  cannot  understand  how  in  future  such  dreadful  collisions 
will  be  averted  if  as  now  has  been  decided  twice  by  sentence,  so 
as  to  become  a  guide,  a  précèdent,  to  other  sailing-vessels  —  : 

The  sailing  and  the  steaming-vessel  are  blind  ; 

The  sailing- vessel  should  behave  as  if  she  were  deaf  too  ; 

The  steaming-vessel  being  practically  deaf  also. 

Two  crossing  vessels  being  blitid  and  deaf^  how  possibly 
can  they  a  vert  a  collision  ??? 

Why  hâve  not  the  sailing-vessels  been  blamed  for  noi 
obeying  the  art.  27?  See  Marsden's  ''  On  collisions  ",  page  472  ; 
^^  A  sailing  ship  in  fog,  being  aware  of  the  proximity  of  a 
steamship  under  way,  will  not  be  held  free  from  blâme,  if  she 
simply  keeps  on  her  course  and  does  nothing.  " 

I  can  only  fear  that  this  acquittai  will  fortify  the  wrong 
notion,  viz  that  sailing-vessels  versus  steamers  ever  hâve  to  keep 
their  course  and  speed,  a  notion  which  is  a  reason  of  collisions 
and  of  thèse  too. 

After  the  careful  study  I  hâve  made  of —  and  the  expérience 
I  hâve  got  from  —  Collisions,  I  beg  of  the  International  Mari- 
time Association  for  the  sake  of  sailors,  that  they  will  study 
thèse  cases  too  and  déclare  after  examination  the  acquittai  of 
thèse  two  sailing-vessels  contrary  to  the  art.  27  of  the  Régula- 
tions for  preventing  collisions  at  sea  and  that  they  will  hâve 
that  vote  published  in  the  interest  of  the  seafaring  world. 
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et  l'acquittement  des  voiliers 
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à  la  suite  de  leur  collision  avec  la  Bourgogne  et  la  Campania 


COMMUNICATION 

rKÉSENTÉE    PAR 

M.  C.  VREEDE 

Capitaine  de  tVcgatc  en  retraite  de  la  Marine  Royale  des   Pays-Bas. 


Quoique  le  diagramme  de  collision  dessiné  dans  le  rapport 
précédent  semble  n'être  appliquable  que  quand  le  temps  est 
beau  et  clair,  néanmoins  il  élucidera  immédiatement,  par  un 
simple  examen,  quelques  faits  qui  peuvent  se  présenter  dans  le 
brouillard,  lesquels  ne  seraient  jugés  aujourd'hui  que  par  l'ex- 
périence du  capitaine,  généralement  moins  grande  en  ma- 
tière de  collisions,  tandis  qu'il  ne  connaît  pas  jusqu'ici  la  base 
solide  du  diagramme. 

Ainsi,  théoriquement,  nous  qui  connaissons  le  diagramme, 
nous  pouvons  en  déduire  déjà,  toute  expérience  nautique  à 
part  :  si  un  voilier  entend,  plus  ou  moins  par  l'avant  du  tra- 
vers dans  des  directions  ne  dérivant  pas  beaucoup,  deux  fois 
ou  trois  fois  le  signal  de  brume  d'un  navire  qui  s'approche,  il  y 
aura  alors,  les  routes  se  croisant,  beaucoup  plus  de  chance  à  ce 
que  leurs  courses  soient  rectangulaires  qu'opposées  et  cette 
chance  se  manifestera  d'autant  plus  que  le  voilier  fait  route. 
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La  considération  ci-dessus,  quoiqu'un  peu  vague  d'appa- 
rence, et  qui  jadis  n'était  connue  que  des  capitaines  expéru 
mentes,  croîtra  en  valeur  d'autant  plus  de  fois  que  nous  admet- 
trons le  sifflet  à  des  distances  qui  ne  se  raccourcissent  pas 
autant  que  quand  les  navires  allaient  cap  sur  cap. 

Une  autre  leçon  que  nous  pouvons  tirer  du  diagramme  est 
celle-ci  :  Les  vaisseaux  qui  s'approchent  et  qui  entendent  le  signal 
de  brouillard  parle  travers  ou  un  peu  sur  l'avant  du  travers  de» 
vraient  juger  le  risque  de  collision  être  imminent  chaque  fois  que 
le  signal  n'est  pas  encore  venu  soit  quelques  points  sur  l'arrière 
du  travers,  ou  quelques  points  sur  l'autre  côté  de  la  proue. 

*  Dans  le  brouillard,  quand  la  solide  base  de  l'inspection  de 
Tarrière-plan  a  disparu,  l'autre  vérité  irréfutable  (qui  ressort 
d'autant  plus  du  diagramme)  gagnera  en  importance,  à  savoir  que 
si  les  vaisseaux,  venant  des  ports  bien  distancés,  arrivent  déjà  à 
la  rencontre,  leurs  routes  et  leurs  vitesses  se  croisant,  consé- 
quemment  s'ils  ne  changent  pas  considérablement  leurs  routes 
ni  leurs  vitesses,  leur  position  est  manifestement  dangereuse. 

Après  ces  préliminaires,  nous  arrivons  aux  collisions  de  la 
Bourgogne  avec  le  Cromartyshire^  et  de  la  Campania  avec 
VEmbleion. 

Les  traits  principaux  en  sont  les  suivants  : 

1*  Brouillard  très  dense,  les  vaisseaux  ne  s'étant  vus  que 
trop  tard. 

2*  Les  voiliers  et  leurs  cornets  de  brouillard  étaient  sous  le 
vent  des  vapeurs,  la  position  la  plus  défavorable  pour  qu'on 
puisse  entendre  ces  cornets  à  quelque  distance  au  vent,  et  la 
plus  favorable  aux  voiliers  pour  fuire  au  large. 

3*  Les  voiliers,  sous  le  vent  des  vapeurs,  vont  au  plus  près, 
le  Cromartfshire  bâbord  amures,  VEmhleton  tribord  amures. 

4*  Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  moins  important,  les  voiliers  enten- 
dent 7  ou  8  fois,  c'est-à-dire  durant  1 5  minutes,  —  je  dis  quinze 
minutes  ou  un  quart  d'heure  —  par  le  travers  ou  moins,  mais  ne 
changeant  pas  beaucoup  en  direction,  le  sifflet  des  vapeurs. 

Les  diagrammes  des  deux  collisions  sont  les  suivants  : 

Des  faits  et  des  sentences  nous  pouvons  déduire  que  : 

1*  Les  capitaines  des  quatre  vaisseaux,  par  force  majeure 
Je  brouillard;,  ont  été  frappés  d'aveuglement. 

•H 
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2**  Les  deux  vapeurs  prétendent  qu'ils  n'ont  pas  entendu  le 
cornet  de  brouillard  ;  en  d'autres  termes  Je  prétends  que  si  cela 
est  vrai,  cela  aboutit  pratiquement  à  ce  qu'ils  aient  été  aussi 
frappés  de  surdité.  Qu'ils  n'aient  entendu  le  cornet  de  brouillard 
que  trop  tard,  cela  n'a  pas  été,  au  Jugement  de  la  Cour,  une 
raison  pour  ne  pas  les  blâmer  sous  le  rapport  de  l'excessive 
vitesse  qu'ils  avaient;  néanmoins  nous  ne  pouvons  nier  ou 
oublier  que  les  steamers  étaient  au  vent,  c'est-à-dire  en  telle 
position  que  même  s'ils  n'avaient  pas  eu  de  sillage  ou  s'ils 
avaient  été  à  l'ancre,  il  eût  été  même  alors  possible  qu'ils 
n'aient  pas  entendu  le  cornet  de  brouillard  sous  le  vent. 


Campania. 
ImbletonS^^^  IsBouroogne. 


Cr&martyshi'pe 


3**  Les  capitaines  des  deux  voiliers  étaient  sur  le  qui-vive  et 
continuèrent  d'entendre  pendant  un  quart  d'heure  les  sifflets 
des  steamers,  mais  comme  ils  n'ont  rien  fait,  cette  inactivité  à 
ne  pas  éviter  la  collision,  a  été  acquittée  par  la  Cour.  Ces  capi- 
taines qui  déjà  furent  frappés  d'aveuglement,  par  force  majeure, 
se  guideront  à  l'avenir,  dirigés  sur  ces  sentences,  comme  s'ils 
étaient  frappés  de  surdité  aussi....  Pouvons-nous  comprendre 
quelqu'un  s'efforçant  de  priver  un  capitaine,  déjà  aveuglé  dans 
le  brouillard,  du  sens  le  plus  important  qui  lui  reste,  l'ouïe? 
Comment!  dans  un  tel  moment,  toute  son  habileté,  son  expé- 
rience de  marin  devraient,  au  contraire,  être  excitées  au  plus 
haut  degré  pour  empêcher  deux  navires  de  courir  à  la  mon. 
Nous  devrions,  si  possible,  lui  porter  plus  d'aide  au  lieu  de  lui 
lier  les  mains  et  les  pieds. 

Nous  savons  qu'il  y  a  un  anicle  27  applicable  aussi  aux 
voiliers.  Le  voici  : 

«  En  suivant  et  en  interprétant  les  prescriptions  qui  pré- 
cèdent, on  doit  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  navigation 
et  de  collision,  ainsi  que  des  circonstances  particulières  qui 
peuvent  forcer  de  s'écarter  de  ces  règles  pour  éviter  un  danger 
immédiat.  » 
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Ces  voiliers  ont  eu  un  quart  d'heure  pour  agir,  et,  étant 
sous  le  vent,  une  manœuvre  quelconque  aurait  facilité  toute 
manœuvre  future  des  vapeurs  pour  éviter  la  collision,  si  déjà 
elle  n'avait  pas  encore  été  évitée;  mais  les  voiliers  qui  enten- 
daient ne  firent  rien,  bien  que  chaque  fois  qu'un  cas  de  collision 
se  présente,  il  y  ait  là  un  moment  de  danger  immédiat  qui,  selon 
l'article  27,  rend  l'écart  des  règles  nécessaire  et...  obligatoire. 

J'espère  qu'on  ne  me  taxera  pas  de  prévention  contre  les 
voiliers  en  général  et  contre  ceux-ci  en  particulier.  Je  plaide  à 
la  fois  dans  l'intérêt  des  voiliers  et  dans  celui  des  vapeurs,  mais 
je  ne  puis  pas  comprendre  comment,  à  l'avenir,  de  telles  ter- 
ribles collisions  pourront  être  évitées,  si  —  comme  il  en  a  été 
maintenant  décidé  deux  fois  par  sentence,  ce  qui  constitue  une 
règle  de  conduite  et  un  précédent  pour  les  autres  voiliers  —  : 

le  voilier  et  le  vapeur  sont  aveugles, 

le  voilier  se  conduira  comme  s'il  était  sourd  aussi, 

le  vapeur  étant  en  fait  sourd  également. 

Deux  vaisseaux,  dont  les  routes  se  croisent,  étant  aveugles 
et  sourds,  comment  pourront-ils  éviter  une  collision?  — Pour- 
quoi les  voiliers  n'ont-ils  pas  été  blâmés  pour  n'avoir  pas  obéi 
à  l'article  27? 

Voyez  Marsden  :  On  Collisions^  page  472  : 

«  Un  voilier  dans  le  brouillard,  se  sachant  dans  la  proximité 
dangereuse  d'un  vapeur  en  marche,  ne  sera  pas  tenu  quitte  de 
blâme  s'il  garde  simplement  sa  route  et  ne  fait  rien;  il  sera  prêt 
à  faire  tout  pour  faciliter  la  manœuvre  de  sa  barre.  » 

Je  crains  que  cet  acquittement  ne  fortifie  la  notion  erronée 
des  voiliers  vis-à-vis  des  vapeurs  qu'ils  ont  toujours  à  garder 
leur  route  et  leur  vitesse,  préjuge  qui  est  la  cause  de  pareilles 
collisions,  en  général  et  de  ces  deux  dernières,  en  particulier, 
préjugé  qu'on  doit  combattre  de  toutes  ses  forces. 

Après  l'étude  soigneuse  que  j'ai  faite  des  collisions,  après 
l'expérience  que  moi-même  j'en  ai  acquise,  je  prie  V Association 
Internationale  de  la  marine^  dans  l'intérêt  du  salut  des  travail- 
leurs de  la  mer,  de  vouloir  bien  également  étudier  ces  cas  et  de 
déclarer,  après  examen,  que  l'acquittement  de  ces  deux  voiliers 
est  contraire  à  l'article  27  des  Règles  pour  prévenir  les  colli- 
sions en  mer,  et  qu'elle  publie  ce  vote  dans  l'intérêt  du  monde 
maritime. 
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Among  the  various  àppliances  used  by  the  sailor  to  take  his 
ship  safely  across  the  sea,  the  régulation  lights  no  doubt  play  a 
very  prominent  part.  But  while  science  has  helped  him  as  far  as 
compassés  and  sounding-apparatus  are  concerned,  so  that  with 
respect  to  the  first  we  hâve  almost  reached  the  idéal  and  as  for 
the  sounding  apparatus  we  hâve  got  so  far,  that  we  can  obtain 
reliable  soundings  from  vessels  at  full  speed,  yet  as  far  as  the 
lights  are  concerned  we  are  still  at  a  very  primitive  stage. 

What  is  needed  are  lanterns  giving  a  powerful  light  under 
ail  conditions,  the  initial  and  daily  cost  being  at  the  same  time 
kept  within  reasonable  limits.  And  when  science,  to  which  we 
owe  so  much  in  other  respects,  has  not  yet  tried  to  solve  this 
question,  the  principal  reason  is  very  likely  to  be  found  in  the 
fact,  that  from  the  verj^  beginning  the  question  of  lights  has 
been  encumbered  by  a  number  of  detailed  rules,  which  in  ail 
probability  would  make  it  impossible  to  solve  the  question  in 
a  satisfactory  manner  without  the  infringement  of  some  of  thèse 
rules  becoming  a  necessity. 

The  régulations  may  be  divided  into  two  parts  :  i**  those 
regarding  the  colour  and  position  of  the  lanterns  and  the  arc 
of  the  horizon,  which  they  hâve  to  light  up,  and  2^*  those 
regarding  the  intensity  of  the  light. 

With  regard  to  the  first  of  the  régulations,  nothing  really 
can  be  said  against  them,  except  perhaps  that  by  far  the  greater 


majorit}'  of  seafarîng  men  surely  wish,  that  it  were  not  allowed 
to  place  the  side-lights  forward  of  the  mast-head  light,  and  that  it 
were  obligatorj-  to  place  the  mast-head  light  in  the  longitudinal 
midship  plane,  and  not  to  one  of  the  sides,  so  that  the  three 
lights  form  an  isosceles  triangle  when  seen  from  right  ahead. 
It  is  misleading,  when  a  side-light  is  placed  forward  of  the 
mast-head  light,  and  when  this  latter  is  placed  at  one  side. 

With  regard  however  to  the  régulations  respecting  the  inten- 
sity  of  the  light,  it  is  hardly  possible  sharply  enough  to  criticise 
international  régulations  allowing  the  use  of  a  burner  (a  free 
burner  of  i  inch  diameter)  of  so  small  intensity,  that  an  ordi- 
nary  labourer  would  hardly  use  it  in  his  house.  In  connection 
with  this,  I  shall  mention  some  experiments  with  régulation 
lights  made  at  the  polytechnic  Academy  at  Copenhagen  by  pro- 
fessor  Christiansen  and  Mr.  Adam  Paulsen,  director  of  the 
Meteorological  Institute,  which  gentlemen  I  had  succeeded  in 
inducing  to  take  interest  in  the  experiments.  As  objects  of  the 
trials  I  had  chosen  a  lantern  of  the  kind  used  by  most  ships, 
provided  w4th  cast,  unpolished  lenses  reflector  and  a  free 
burner,  i  inch  broad,  and  also  a  French  lantern  with  polished 
lenses,  reflector  and  a  duplex  burner  with  26  "/„,  wick.  Trials 
were  further  made  with  an  annular  burner  of  5  Unes  diameter 
and  another  of  10  lines  diameter.  Minerai  oil  was  burned  in 
ail  lamps.  The  proceedings  were  as  follows  :  first  the  intensity 
of  the  burner  alonc  was  tested,  then  the  burner  in  the  lantern 
without  reflector,  then  in  the  lantern  with  reflector,  and  finally 
the  last  test  was  repeated,  the  lantern  being  inclined  at  a  certain 
angle  to  the  vertical  plane.  The  trials  gave  the  foUowâng  results. 
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Ail  the  trials  were  made  with  mast-head  lights,  or  in  other 
words  white  lights;  but  as  according  xo  French  trials  by  Messrs 
Allard  and  Reynaud  and  English  by  Trinily  House  about  70 
pr.  cent  of  the  light  is  absorbed  by  the  red  glass  and  about 
85  pr.  cent  by  the  green  glass.  Then  when  unpolished  lenses 
are  used  and  the  vessel  is  heeling  12'*,  the  red  side-lights  will 
be  reduced  to  an  intensity  of  0,7  candie  power  for  a  certain 
part  of  the  horizon  and  the  green  to  0,4.  As  this  refers  to  clear 
weather  only,  it  is  obvious  that  under  less  favourable  conditions 
they  will  soon  become  invisible.  Nevertheless  the  international 
régulations  allow  the  use  of  such  lanterns  on  board  ships,  and 
I  may  hère  point  out,  that,  even  if  a  vessel  is  provided  with 
good  and  powerful  lanterns,  its  safety  against  collisions  dépends 
upon  other  vessels  being  provided  with  equally  good  and  power- 
ful lanterns. 

It  is  therefore  not  to  be  w^ondered  at,  that  in  cases  of  colli- 
sion we  often  hear  the  crew  of  one  ship  swear,  that  the  lanterns 
were  burning  brightly,  while  the  crew  of  the  other  ship  is 
swearing  to  their  having  been  invisible. 

1  shall  further  add,  that  Admirai  Ryder  once  made  some 
trials  at  Spithead  by  placing  several  lighted  lanterns  on  shore 
on  a  clear  night  and  then  observing  them  from  a  steamer, 
which  was  stopped  at  every  half  mile;  the  resuit  was,  that  at 
a  distance  of  5  miles,  only  one  of  the  mast-head  lanterns  with 
cast  lenses  was  visible.  Thus  the  others  were  not  able  to  throw 
their  light  to  the  distance  required,  although  in  ail  other 
respects  they  were  consistent  with  the  international  régulations. 

I  still  wish  to  make  a  few  remarks  regarding  the  lenses  and 
the  reflector.  As  is  well  known  both  serve  the  purpose  of  cat- 
ching  part  of  the  rays  passing  upwards,  downwards  or  back- 
wards  and  sending  them  out  in  a  horizontal  direction.  Thus 
from  a  vertically  placed  side-light,  a  belt  of  concentrated  light 
will  radiate  over  1 1 27,°  of  the  horizon  from  right  ahead  and 
aft  spreading  to  a  certain  extent  abovc  and  below  it,  according 
as  the  lenses  are  adjusted.  Above  and  below  this  belt,  belts  of 
weaker  light  will  be  found. 

As  soon  however  as  the  ship  heels  over  and  the  lights  are 

thereby  brought  out  of  their  vertical  position,  it  will  only  be 

;  a  part  of  the  horizon  which  is  lighted  up  by  this  powerful  belt  of 
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light,  while  part  of  it  will  only  be  lighted  up  by  the  weaker  belts 
of  light.  To  prevent  this,  the  lenses  should  be  so  constructed 
as  to  send  out  towards  the  horizon  a  cône  of  rays  spreading 
to  a  certain  extent  above  and  below  it,  —  but  on  the  other 
hand  this  will  diminish  the  efficiency  of  the  lenses. 

If  therefore  the  full  capacity  of  the  lenses  is  required,  the 
side-lights  must  be  arranged  in  such  a  way,  that  they  are  always 
kept  vertical,  and  this  may  easily  be  done  by  means  of  oscilla- 
ting  screens,  which  always  remain  horizontal. 

Such  screens  were  exhibited  at  the  naval  exhibition  in  Lon- 
don  1892.  The  lower  part  of  the  screen  was  fitted  with  a 
gudgeon  resting  in  bearings  in  small  davits  on  the  ships  side. 
A  counter-balance  underneath  alwavs  holds  the  lantern  in  a 
vertical  position. 

In  order  to  get  suîtable  lanterns  introduced  in  the  ships,  it 
will  certainly  be  necessary  to  alter  the  présent  rules  concerning 
lights  in  the  international  régulations.  And  I  believe  this  may 
best  be  done  by  cancelling  the  varions  detailed  rules  concer- 
ning the  intensity  of  the  lights  and  substitute  the  following  ; 

1 .  The  intensity  of  the  lamps  of  the  varions  régulation  lights 
should  not  be  less  than  1 2  candie  power. 

2.  AH  régulation  lights  should  be  fitted  with  Fresnel  lenses. 

3.  The  side-lights  should  be  carried  on  screens  always  keeping 

them  vertical. 

4.  Ail  régulation  lights  should  be  examined  and  stamped  by 

some  acknowledged  authority.     The  stamp  to  be  the  same 
for  ail  countries. 

This  last  rule  is  the  more  important,  as  to  my  knowledge, 
there  is  but  one  country  in  which  are  found  surveyors,  who 
among  other  things  inspect  the  régulation  lights. 
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PROJET 

POUR  L^EMPLOI  SYSTÉMATIQIE  DU  CARACTÈRE 

DKS 

FEUX  ET  DES  SIGNAUX  DE  BRUME 

DANS  LES  MERS  INTÉRIEURES 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

*  M.  GusTAV  HOLM 

Capitaine  de  vaisseau  de  la  Marine  Danoise. 


Un  navire  peut,  en  général,  chercher  un  port  ou  passer  par 
des  mers  intérieures  avec  pleine  sécurité  pendant  le  jour,  en 
naviguant  seulement  d'après  le  balisage  et  sans  avoir  recours  à 
des  instructions  nautiques,. car,  quoiqu'on  ne  suive  pas  partout 
les  règles  internationales  de  balisage  recommandées  par  la  con- 
férence de  Washington  de  1889,  toutes  les  nations  ont  néan- 
moins adopté  quelque  système  de  balisage,  de  sorte  que  la  forme, 
la  couleur  et  le  voyant  des  balises  flottantes  donnent  assez  d'in- 
dications pour  la  navigation. 

Il  en  est  autrement  de  l'emploi  du  caractère  des  feux  et  des 
signaux  de  brume  pour  lequel  on  ne  suit  pas  des  règles  interna- 
tionales qui,  au  point  de  vue  général,  seraient  difficiles  à  édicter 
pour  la  haute  mer  où  elles  sont  de  peu  d'importance,  tandis 
qu'elles  présenteraient  le  plus  grand  intérêt  pour  les  passages 
étroits. 

Voilà  pourquoi  il  faut  s'efforcer  d'adopter  des  règles  uniformes, 
de  sorte  qu'un  navire  puisse  pendant  la  nuit  passer  par  des 
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mers  intérieures    avec  pleine  sécurité,  en  naviguant   unique- 
ment d'après  le  caractère  et  la  couleur  des  feux^*;. 

En  présentant  un  projet  à  ce  sujet,  nous  devons  faire  observer 
que  beaucoup  de  pays  ont  déjà  adopté,  dans  la  même  ordre 
d'idées,  des  règles  conformes  aux  règles  internationales  édictées 
pour  prévenir  les  abordages. 

Voici  les  idées  fondamentales  du  projet  : 

I*  —  Le  caractère  d'un  signal  de  brume  doit  s'accorder  essen- 
tiellement avec  le  feu  près  duquel  il  est  installé,  c'est-à-dire  le 
signal  de  brume  doit,  en  principe,  émettre  autant  de  sons  que  le 
feu  montre  d^éclats^\ 

2"  —  Les  règles  de  route  internationales  prescrivent  qu'un 
navire  à  vapeur,  pour  indiquer  qu'il  vient  sur  bâbord,*  doit  faire 
entendre  2  sons  brefs,  et  pour  indiquer  qu'il  vient  sur  tribord, 
I  son  bref;  conformément  à  ces  règles  —  bien  que  ces  signaux 
ne  soient  en  vigueur  que  pour  deux  navires  en  vue  l'un  de 
l'autre  —  il  faut  qu'un  signal  de  brume  qu'on  doit  laisser  par 
tribord  en  venant  du  large  (')  fasse  entendre  2-sons  (groupe  de 
deux  sons  de  même  hauteur  toutes  les  n  minutes),  tandis  qu'un 
signal  de  brume  qu'on  doit  laisser /»jfr  bâbord  en  venant  du  large 
doit  faire  entendre    i-son    (un  son    toutes    les    n  minutes (*. 


(*).  M.  J.  S.  Fleischer,  le  défunt  directeur  des  phares,  a  présente  un  mémoire  à 
la  conférence  de  Washington  sous  le  titre  de  :  Correspondence  between  the  distinc^ 
tive  characters  of  coast  light  signais  and  the  fog  signais  attached  to  them.  Il  y 
recommande,  non  seulement  la  conformité  du  caractère  d'un  feu  avec  la  nature 
du  signal  de  brume  installé  auprès  de  ce  feu,  mais  aussi  l'emploi  systématique 
de  feux  colorés,  de  secteurs  lumineux  colorés,  etc.  Plusieurs  des  règles  proposées 
plus  loin  concordent  avec  les  idées  de  M.  Fleischer. 

M.  W.  T.  Douglass  a  présenté  au  Congrès  Maritime  de  Londres  de  1893,  son 
mémoire  :  On  the  more  efficient  lighting  of  estuaries  and  rivers.  Il  y  propose  un 
système  d'éclairage  basé  uniquement  sur  le  nombre  d'éclats  ou  d'occultations.  Il 
est  permis  de  juger  ce  système  comme  étant  peu  prktique. 

(•).  Suivant  M.  Fleischer,  Sir  James  N.  Douglass,  dans  son  traité  :  Improve- 
ments  in  coast  signais,  a  recommandé  des  signaux  de  brume  spéciaux  pour  chaque 
caractère  de  feu  ;  mais  ce  projet,  aussi  bien  que  celui  de  M.  Fleischer,  est  trop 
circonstancié,  et  il  faut  croire  que  les  avantages  qu'ils  présentent  ne  seraient  pas 
proportionnés  aux  frais. 

(').  Dans  les  eaux  danoises,  un  navire  est  regardé  comme  venant  du  large,  en 
venant  de  la  Mer  du  Nord  pour  aller  à  un  port  danois  ou  à  la  Baltique. 

(').  Au  lieu  de  sons,  on  pourra  employer,  pour  des  signaux  de  brume,  le  même 
nombre  de  détonations. 
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Il  faudra  donc  toujours  laisser  par  tribord  un  signal  sonore 
émettant  deux  sons,  et  par  bâbord  un  signal  faisant  entendre  un 
son  unique. 

Afin  de  varier  le  caractère  des  signaux  de  brume,  on  pourra 
aussi  faire  émettre  4-sons  (groupe  de  quatre  sons  de  même  hau- 
teur) par  ceux  qu'il  faut  laisser />jr  tribord,  et  S-sons  par  ceux 
qu'il  faut  laisser  par  bâbord. 

Pour  éviter  des  signaux  sonores  qui  pourraient  être  confon- 
dus avec  les  signaux  sonores  internationaux  des  navires  à  vapeur, 
les  signaux  de  brume  de  tribord  pourraient  faire  entendre  4  sons 
alternativement  aigus  et  graves  (en  succession  rapide  toutes  les 
n  minutes  et  ceux  de  bâbord^  3  sons  alternativement  aigus  et 
graves, 

3**  —  Conformément  aux  règles  prévues  dans  les  paragraphes 
I  et  2,  un  feu  qu'on  doit  laisser  par  tribord  en  entrant,  mon- 
trera 2'éclats  (feu  à  éclats  groupés  par  deux  toutes  les  n  secondes) 
ou  4-éclats^  et  un  feu  qu'on  doit  laisser  par  bâbord^  montrera 
l'éclat  (feu  à  éclats  réguliers  toutes  les  n  secondes)  ou  3'éclats{^). 

4** — Conformément  aux  règles  internationales  qui  prescrivent 
que  tout  navire  faisant  route  doit  porter  à  tribord  un  feu  vert, 
et  à  bâbord  un  feu  rouge,  il  faut  qu'un  feu  coloré  qu'on  doit 
laisser/>ar  tribord  en  entrant,  montre  un  feu  verty  et  qu'un  feu 
coloré  qu'on  doit  laisser  par  bâbord  en  entrant,  montre  un  feu 
rouge. 

Afin  que  la  couleur  d'un  feu  s'accorde  aussi  avec  la  couleur 
des  feux  de  côté  d'un  navire  sortant,  il  faudra,  dans  les  cas  où 
l'on  pourrait  se  tromper,  que  la  couleur  change  par  le  travers 
du  feu,  de  sorte  qu'un  feu,  vert  par  l'avant  du  travers  d'un 
navire  entrant,  soit  rouge  par  l'avant  du  travers  d'un  navire 
sortant. 

5"*  —  Le  feu  des  bottées  lumineuses  doit  s'accorder  avec  les 
règles  des  feux  indiqués  aux  paragraphes  3  et  4;  il  en  résulte 
que  les  bouées  lumineuses  qu'il  faut  laisser  par  tribord  en  en- 


(*).  Pour  les  feux  à  éclats  les  apparitions  de  lumière  sont  très  courtes  par  rap- 
port aux  périodes  d'obscurité;  les  feux-éclairs  sont  considérés  comme  feux  à 
éclats. 


r"^ 


trant,  doivent  montrer  2-éclats  ou  un  feu  vert,  et  que  les  bouées 
lumineuses  qu'il  faut  laisser  par  bâbord  en  entrant,  doivent 
montrer  i-éclat  ou  un  feu  rouge  (^), 

Comme  il  est  impossible  de  faire  accorder  la  couleur  du  feu 
des  bouées  lumineuses  avec  la  couleur  des  feux  de  côté  d'un 
navire  sortant,  les  bouées  lumineuses  doivent  montrer  des  éclats 
partout  où  la  couleur,  seule,  pourrait  donner  lieu  à  des  erreurs. 

6**  —  Un  feu  ou  une  bouée  lumineuse  qu'on  pourra  laisser 
indifféremment  par  tribord  ou  par  bâbord,  doit  monfrer  alterna- 
tivement 2'éclats  et  i-éclat  (fèu  mixte)  ou  un  feu  alternativement 
blanc  et  coloré  'feu  à  colorations). 

7^*  —  Une  station  de  signaux  de  brume  qu'on  pourra  laisser 
indifféremment  par  tribord  ou  par  bâbord^  doit  émettre  alterna- 
tivement 2-sons  et  i-son,  ou  bien  un  son  aigu  suivi  d'un  son 
grave  (en  succession  rapide  toutes  les  n  minutes). 

8**  —  Les  feux  â  secteurs  doivent  être  des  feux  à  occultations 
ou  des  feux  fixes  *). 

Le  chenal  navigable  étant  couvert  par  un  secteur^îjirc^  blanc,  il 
faudra,  conformément  aux  règles  prévues  dans  les  paragraphes  3 
et  4,  à  droite  de  ce  secteur  —  en  faisant  face  au  feu  —  avoir  un 
secteur  V(?r/  ou  à  2- occultations  feu  à  occultations  groupées  par 
deux  toutes  les  n  secondes)  et,  â  gauche,  un  secteur  rouge  ou  à 
i-occultation  feu  à  occultations  régulières  toutes  les  ;/  secondes). 
Si  tous  les  secteurs  d'un  feu  sont  à  occultations,  le  chenal 


(').  Une  bouée  peinte  en  rouge,  d'après  le  système  de  balisage  recommandé  par 
la  conférence  de  Washington  et  adopté  par  beaucoup  de  nations,  aura  donc  un 
feu  vert,  tandis  qu'une  bouée  peinte  en  noir,  d'après  le  même  système,  aura  un 
feu  rouge. 

Des  bouées  de  ces  types  sont  déjà  en  usage  en  plusieurs  endroits.  Comme  il 
faut  laisser  le  feu  rouge  par  bâbord,  suivant  les  conventions  sur  les  feux  de  route, 
il  serait  logique  de  faire  adopter,  par  convention  internationale,  la  couleur  rouge 
pour  toutes  les  balises  de  bâbord. 

(*).  Au  Congrès  Maritime  International  de  Monaco,  en  1901,  M.  Ribière  a  pré- 
senté un  mémoire  sur  V Adoption  internationale  de  Règles  uniformes  concernant 
l'Éclairage  et  le  Balisage. 

A  cette  occasion,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  colonel  Hozier,  le  Congrès  a 
voté  la  résolution  suivante  :  Que  les  feux  fixes  soient  supprimés. 

Il  faut  supposer  que  ce  vœu  ne  vise  ni  les  feux  à  secteurs,  ni  les  feux  de  direc- 
tion. 
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navigable  doit  être  couvert  par  un  secteur  blanc;  il  faudra  — 
en  faisant  face  au  feu  —  avoir,  à  droite  du  secteur  blanc,  un 
secteur  vert,  et  à  gauche,  un  secteur  rouge. 

La  durée  des  occultations  d'un  feu  à  occultations  doit  être 
courte  par  rapport  au  temps  pendant  lequel  le  feu  est  visible, 
excepté  si  tous  les  secteurs  d'un  feu  montrent  des  occultations, 
car,  dans  ce  cas,  il  faut  que  la  durée  des  occultations  soit  courte 
et  égale  au  temps  pendant  lequel  le  feu  reste  visible,  pour  qu'on 
puisse  recoftnaître  immédiatement  que  le  secteur  blanc  couvre 
le  chenal  navigable  et  qu'on  ne  le  confonde  pas  avec  le  secteur 
du  côté  gauche  d'un  chenal. 

Pour  reconnaître,  du  premier  coupd'œil,  qu'un  feu  qui  n'est 
pas  fixe,  est  un  feu  à  secteurs,  il  faudrait  réserver  l'usage  des 
feux  à  occultations  uniquement  pour  les  feux  à  secteurs. 

Quand  plusieurs  secteurs  d'un  feu  couvrent  des  chenaux  navi- 
gables, il  faut  que  ces  secteurs  soient  séparés  les  uns  des  autres 
par  deux  secteurs,  dont  l'un  indiquera  le  côté  droit  et  l'autre  le 
côté  gauche  de  chaque  secteur  couvrant  un  chenal  (*;. 

9*  —  Deux  feux  d^alignement  doivent  en  général  éXT^  fixes  et 
blancs  ou  de  la  même  couleur. 

L'un  des  feux  d'alignement  pourra  être  un  feu  à  secteurs  ; 
il  devra  dans  ce  cas  être  conforme  aux  règles  indiquées  plus  haut 
pour  ces  feux. 

Avec  trois  feux  d'alignement,  c'est-à-dire  un  feu  postérieur 
blanc  et  deux  feux  antérieurs,  dont  l'un  est  rouge  et  l'autre  vert, 
il  faut  —  en  faisant  face  aux  feux  —  que  l'alignement  du  feu 
blanc  et  du  feu  vert  indique  le  côté  droit  du  chenal,  tandis  que 
l'alignement  du  feu  blanc  et  du  feu  rouge  en  indique  le  côté 
gauche. 


Conformément  aux  règles  que  nous  venons  de  proposer,  voici 
la  manière  dont  un  navire  doit  naviguer,  d'après  les  feux  et 
les  signaux  de  brume,  dans  les  mers  intérieures  et  à  l'entrée  des 
ports. 


(*).  Ce  système  pour  les  feux  à  secteurs  a  déjà  été  adopté  partout  dans  les  eaux 
danoises;  mais  ici  on  emploie  en  général  des  feux  à  éclats  au  lieu  de  feux  à 
occultations. 
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En  venant  du  large,  il  faut  laisser  par  tribord  : 

[à  2-écIats,  blancs  ou  verts, 
feux  I  à  4-éclats,  blancs  ou  verts. 
(  fixes  verts. 

!à  2-sons,  à  4-sons. 
4  sons  rapprochés  alternativement   aicus  et 
graves. 
En  venant  du  large,  il  faut  laisser  par  bftbord  : 

ià  I -éclat,  blanc  ou  rouge, 
à  3-éclats,  blancs  ou  rouges, 
fixes  rouges. 

ià  i-son,  à  3-sons. 
3  sons  rapprochés  alternativement    aigus   et 
graves. 
On  pourra  laisser  indifféremment  par  tribord  ou  par 
bâbord  : 

^       (alternativement  à  2-éclatset  à  i -éclat  feux  mixtes'i. 
leux  \  ' 

/alternativement  blancs  et  colorés  feux  à  colorations)» 

signaux     (alternativement  2-sons  et  i-son. 
de  brume  (  son  aigu  suivi  d'un  son  grave. 

En  faisant  face  à  un  feu  à  secteurs  dont  un  secteur  fixe 
blanc  couvre  le  chenal  navigable,  il  faut  avoir  : 

A  droite  de  ce  secteur  : 

t  blanc  ou  vert  à  2-occultations. 
un  secteur  <^ 

/fixe  vert. 

Et  d  gauche  : 

(blanc  ou  rouée  à  1 -occultation, 
un  secteur  ]  ^  ^ 

(fixe  rouge. 

En  faisant  face  à  un  feu  à  secteurs  dont  tous  les  secteurs  sont 
à  occultations  (la  durée  des  occultations  sera  courte  et  égale  au 
temps  pendant  lequel  le  feu  est  visible),  il  faut  avoir  : 
A  droite  du  secteur  blanc  du  chenal  : 

un  secteur  vert, 
El  à  gauche  : 

un  secteur  rouge. 
Deux  feux  d^alignement  doivent  en  général  être   fixes   et 
blancs  ou  de  la  même  couleur. 
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Si  l'un  des  feux  d'alignement  est  un  feu  à  secteurs,  il  devra, 
dans  ce  cas,  être  conforme  aux  règles  données  plus  haut  pour 
ces  feux. 

Avec  trois  feux  d'alignement,  il  faut  tenir  le  feu  postérieur 
blanc  entre  un  feu  antérieur  vert  et  un  feu  antérieur  rouge. 


On  pourrait  faire,  contre  l'adoption  de  tout  emploi  systéma- 
tique des  feux,  l'objection  essentielle  que  cette  mesure  occasion- 
nerait de  grandes  dépenses,  car,  en  général,  on  n'a  jusqu'à 
présent  suivi  aucun  système  pour  l'emploi  du  caractère  des  feux. 

De  plus  on  pourrait  objecter  que  le  système  proposé  est  con* 
traire  à  la  règle  de  choisir,  pour  tout  cas  particulier,  le  carac- 
tère qui  donne,  avec  les  appareils  d'éclairage  existants,  la  plus 
grande  puissance  lumineuse  à  un  feu. 

Les  avantages  que  présentera  l'emploi  systématique  des  feux 
et  des  signaux  de  brume  sont  néanmoins  évidents.  Comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  c'est  surtout  pour  les  passages  étroits  qu'on 
aura  besoin  de  règles  générales,  et  que  ces  règles  doivent  être 
adoptées  au  plus  tôt.  Il  n'est  pas  essentiel  d'y  obtenir  la  plus 
grande  puissance  lumineuse,  tandis  qu'il  serait  de  la  plus  grande 
importance  que  le  caractère  des  bouées  lumineuses  et  des  feux, 
à  l'entrée  des  ports,  donnât  assez  d'indications  pour  la  naviga- 
tion des  navires. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  adopté  un  système  général,  il  faudra 
toujours,  pendant  la  navigation  de  nuit,  dans  des  parages  qu'on 
ne  connaît  pas,  étudier  les  cartes  et  les  instructions  nautiques, 
ce  qui  compromettra  au  plus  haut  degré  la  sécurité  du  navire. 

Des  règles  internationales  pour  l'emploi  du  caractère  des  feux 
rendront  donc  beaucoup  plus  sûre  la  navigation  pendant  la 
nuit,  car  les  marins  pourront  connaître  à  l'avance  le  système 
employé,  de  sorte  qu'un  coup  d'œil  sur  la  carte  suffira  pour 
naviguer  avec  certitude. 

Conformément  aux  idées  que  nous  venons  de  développer, 
il  faut  recommander  de  mettre  en  délibération  l'adoption  d'un 
système  général  four  l'emploi  des  feux  et  des  signaux  de  brume 
dans  les  mers  intérieures,  même  si  la  réalisation  complète  du 
projet  doit  demander  une  longue  suite  d'années. 
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A  PROPOSAL 

FOR 

SIDE-SOUND  SIGNAIS 

An  Amendment 
of  Article  15a  of  the  Rules  ot  tbe  Road 


RE AD     BY 

Cai'tain  h.  LEITHAUSER  I.  N.  R. 
S.  S.  «  PATRICIA  * 

Hamburg-American    Linc 


Those  who  hâve  never  followed  the  sea  little  know  the  men- 
tal strain  endured  by  the  captain  when  his  good  ship  becomes 
in  fog. 

When  the  weather  is  clear  he  navigates  by  the  eye,  but  in 
dense  fog  he  must  rely  on  his  ear,  and  he  is  thus  dépendent  on 
the  steam-whistle.  The  question  that  should,  therefore,  be 
definitely  settled  is  whether  he  should  not  be  permitted  to  use 
this  help  in  every  way  that  is  practical  and  lawful.  There  is 
undoubtedly  at  présent  in  the  minds  of  most  steamship  captains 
a  most  decided  feeling  of  unfriendliness  towards  the  existing 
rules  and  régulations,  as  they  seem  to  be  arbitrar}'  in  many  res- 
pects. I  believe,  however,  that  the  change  which  I  suggest 
below,  will  do  much  to  make  them  more  acceptable. 

In  my  opinion  it  would  be  of  the  greatest  importance  to 
adopt  Sound  signais  that  will  render  the  same  service  in  a  fog 
which  in  clear  weather  is  performed  by  the  red  and  green  lights. 
Upon  coming  within  their  sectors,  the  message  is  exchanged 
between  two  ships  :  ^'I  see  you  on  my  right,"  or  ''my  left,"  as 
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the  case  may  be.     Now,  why  could  not  a  similar  message  be 
conveyed  by  sound  in  a  fog  ? 

The  desirability  of  such  a  system  seems  obvious,  but  in 
order  to  introduce  it,  a  modification  of  the  présent  Rules  and 
Régulations  for  Preventing  Collisions  at  Sea  is  necessar}\  I 
would,  therefore,  suggest  a  change,  by  which  a  steamer  approach- 
ing  another  in  a  fog,  and  whose  fog  signal  has  been  heard,  may 
give  the  foUowing  side-sound  signais  : 

One  long  bIast,one  short  blast  :  ( — ^       — )  = 
^4  hear  you  on  myport  side  in  the  red  sector/' 

One  long  blast  and  two  short  blasts  :  ( —    )= 

"I  hear  you  on  my  starboard  side  in  the  green  sector." 

As  the  latter  signal  at  présent  belongs  to  towing  vessels,  tele- 
graph  vessels,  and  vessels  not  under  command,  a  new  signal 
would  hâve  to  be  adopted  for  them;  one  of  three  long  blasts 
might  be  advisable.  It  must  be  borne  in  mind  that  even  for 
this  class  of  vessels,  when  signaling  in  fog,  it  would  be  more 
important  to  communicate  the  side-sound  signais  than  simplv 
indicate  their  class. 

Collision  in  fog  is  the  greatest  danger  of  the  navigator,  and 
his  sole  reliance,  the  steam-whistle,  should  always  be  consi- 
dered  a  fog  signal  in  the  first  place,  while  its  employment  for 
giving  steering  signais  should  be  of  secondarj-  importance,  even 
for  the  one,  two  or  three  short  manœuvre-blasts,  which  are  so 
well  established. 

Years  ago  a  Britîsh  captain  raised  the  question  of  side-sound 
signais  in  the  Shipping  Gazette^  and  the  subject  was  discussed 
in  a  number  of  other  periodicals  without  practical  resuit.  The 
British  captain  proposed  that  the  use  of  the  short  steering  blasts 
be  permitted  also  as  side-sound  signais,  but  the  spécial  side- 
sound  signais  which  I  recommend  are  no  doubt  préférable,  as, 
after  they  hâve  been  used,  the  steering  signais  may  be  employed 
as  soon  as  the  ships  sight  each  other.  The  signal  proposed  by 
me  has  several  advantages,  one  of  the  most  important  ones 
being  that  the  long  initial  blast  absorbs  the  screeching  and  hiss- 
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ing  sounds  with  which  a  blast  often  starts,  and  if  such  a  pro- 
longed  blast  is  followed  by  one  or  two  short  ones  the  signal  will 
be  at  once  understood  and  acted  upon  ;  so  that  by  prompt  action 
a  collision  may  be  avoided. 

It  will  be  asked,  what  is  the  reason  that  the  régulations  do 
not  provide  thèse  side-sound  signais,  which  evidently  are  so 
greatly  needed?  The  answer  is  found  in  the  gênerai  conviction 
that  Sound  signais,  especially  during  fog,  are  deceptive  both  as 
to  their  force  and  their  direction.  But  while  this  theory  is  no 
doubt  based  on  expérience,  it  is  also  a  fact  that  its  importance 
has  been  much  exaggerated.  At  any  rate,  even  if  the  premises 
are  granted,  it  is  obvious  that  we  hâve  to  make  the  best  of  it 
under  présent  conditions,  as  no  one  can  navigate  his  ve^el  in  a 
log  and  bring  it  free  from  another  vessel  without  assuming  that 
the  other  vessel  is  in  the  spot  where  he  thinks  the  sounds  come 
from.  It  is  just  in  such  a  case  that  the  side-sound  signais  would 
be  of  valuable  assistance  to  him,  as  it  will  prevent  the  vessels 
from  coming  too  near  each  other.  Let  any  one  imagine  himself 
standing  upon  the  bridge  of  a  steamer,  enveloped  in  a  dense 
fog  through  which  scarcely  anjrthing  can  be  seen,  and  hearing 
another  steamer  approach,  but  whoUy  unable  to  tell  from  what 
direction.  Nearer  and  nearer  cornes  the  other  steamer  and 
clearer  and  louder  is  heard  its  steam  whistle.  What  is  to  be 
done  ?  Neither  skipper  can  do  anything  else  except  to  be  guid- 
ed  by  the  provisions  of  the  gênerai  rules  and  régulations  now 
in  force,  viz.  :  to  give  one  long  blast  and  to  slow  down,  stop  or 
reverse.  This  both  steamers  may  do,  but  the  lack  of  any  other 
signal  to  indicate  to  them  just  what  position  they  occupy  towards 
each  other  may  resuit  in  their  crashing  into  each  other  with 
most  appalling  results. 

There  are  those,  however,  who  object  to  any  increase  of  fog 
signais,  because  it  might  create  confusion  ;  but  this  possibility 
should  not  be  permitted  to  stand  in  the  way  of  the  changes  pro- 
posed,  as  expérience  has  amply  proven  the  fact  that  the  one  fog 
signal  at  présent  allowed  steamers  is  not  sufficient,  and  captains 
of  steamers  are  therefore  entitled  to  a  much  needed  improve- 
ment.  Sailing  vessels  hâve  three  kinds  of  fog  signais  and  they 
hâve  had  them  at  a  time  whcn  ships  werc  few  and  far  between  : 
and  with  the  vastly  increased  traffic  of  the  présent  time  steam- 
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ers  should  certainly  be  placed  on  the  same  footing  as  sailing 
vessels. 

Article  1 6  of  the  Rules  of  the  Road  —  an  article  consid- 
érée! by  every  seafaring  man  extremely  vague  and  obscure  and, 
therefore,  odious — bas  the  following:  ^'That  a  steam  vessel 
shall  only  stop  her  engines  when  she  hears  a  fog  signal  forward 
of  her  beam,  of  a  vessel,  the  position  of  which  is  not  ascertain- 
éd."  This  also  shows  the  necessity  that  the  rules  should  be 
amended  so  that  the  position  of  such  a  vessel  in  a  fog  may  be 
ascertained  as  soon  as  possible. 

Attention  is  called  hère  to  the  second  sentence  of  Article  16, 
which  is  so  indistinct  and  vague  that  seafaring  men  may  well  be 
excused  when  they  dislike  it  and  take  the  liberty  of  making  their 
own  proposais  for  a  change.  This  clause  seems  to  be  made 
expressly  for  the  Judges  to  keelhaul  seafaring  men  to  their 
hearts'  content,  as  the  Norwegian  Captain  Flood  stated  at  the 
Washington  Maritime  Conférence.  Even  the  judges  sometimes 
do  not  know  what  to  do  with  it. 

A  much  better  and  more  practical  rule  was  provided  by  old 
Article  i3,  which  stated  that  every  ship  had  to  proceed  with 
moderate  speed  in  thick  weather — together  with  old  Article  1 8, 
containing  the  gênerai  order  that  every  ship  had  to  slow  down, 
stop  or  go  astern,  if  a  doser  approach  should  cause  danger  of 
collision. 

To  illustrate  the  danger  of  présent  conditions,  I  take  the  case 
that  in  a  fog  you  hear  a  signal  ahead  of  your  beam.  According 
to  the  law,  you  are  compelled  to  stop,  but  as  the  steam  is  not 
down  it  blows  off  with  the  well-known  thundering  noise,  drown- 
ing  ail  other  sounds,  you  cannot  hear  the  other  vessel  any 
more,  and  you  practically  make  your  own  vessel  a  target  for  the 
other  ship  to  run  into.    You  are  actually  helpless. 

In  view  of  this,  I  ask  those  who  hâve  had  expérience  in  com- 
manding  or  piloting  boats  through  fogs  if  the  introduction  of 
the  side-sound  signais,  which  I  earnestly  recommend,  would 
not  be  of  great  assistance. 

There  may  be,  however,  another  reason  for  not  giving  thèse 
signais,  viz.  :  that  the  law-makers  intend  to  stop  navigation 
during  fog  as  much  as  possible.  In  regard  to  this  I  wîsh  to  say 
that  in  narrow  waters  and  rivers,  like  the  Elbe,  the  Thames, 
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New  York  Bay  and  other  similar  waters,  large  seagoing  ships 
do  not  navigate  in  a  fog;  but  when  once  outsîde  and  under  way 
they  hâve  to  go  ahead  at  some  rate  of  speed,  be  it  ever  so  slow, 
and  then  ail  possible  help  should  be  given  to  them. 

The  principal  aim  of  the  Washington  Maritime  Conférence 
of  1889  whas  to  help  us  and  find  means  to  ascertain  the  posi- 
tion of  ships  in  a  fog  ;  but  it  was  decided  that  course  signais  in  a 
fog  wouldleadto  errors  and  no  other  aid  or  help  was  suggested. 

Now  a  long  séries  of  course  signais  has  never  been  and 
never  will  be  found  practical  by  the  greater  part  of  those  inte- 
rested,  but  side-sound  signais  belong,  as  shown  before,  into  a 
différent  class,  and  I  do  not  doubt  that  commanders  of  naval 
vessels  as  well  as  merchant  steamers  are  deeply  concerned  in 
their  adoption. 

Owners,  captains  and  pilots  are  respectfully  invited  to  dis- 
cuss  this  important  matter  and  make  suggestions,  so  that  it  may 
be  definitely  decided. 

Having  been  raised  a  seafaring  man,  and  after  many  years 
of  expérience  as  a  steamship  captain,  I  cannot  see  any  reason 
why  the  authorities  should  not  accept  the  proposed  side-sound 
signais  for  sailing  ships  as  well  as  for  steamers;  the  more  so  as 
sailing  ships  are  now  obliged,  particularly  under  the  provisions 
of  Article  2 1 ,  Note  i ,  to  help  avoiding  collisions  in  a  fog,  which 
they  will  do  better  by  indicating  their  respective  sides  ins- 
tead  of  their  position  to  the  wind.  In  calm  weather  during  a 
fog  this  is  often  an  uncertain  guide  and  its  interprétation  always 
takes  precious  time  on  the  part  of  the  steamship  captain,  who 
is  obliged  to  keep  out  of  the  way.  This  shows  that  the  signais 
advocated  by  me  will  hère  also  help  to  avoid  collisions. 

I  think,  however,  that  suggestions  of  value  could  be  made  by 
the  captains  of  sailing  ships  on  this  important  subject,  and  I 
sincerely  hope  they  will  do  so. 

We  must  expect  opposition  to  the  change  proposed,  as  every 
innovation  meets  objection  ;  indeed  it  may  be  said  that  any  new 
idea  which  does  not  encounter  opposition  is  not  of  much  value 
and  importance.  Anticipating  objection,  I  trust  that  the  discus- 
sion of  the  subject  may  lead  to  some  bénéficiai  change  in  the 
direction  I  hâve  indicated,  even  if  the  amendment  of  the  '^Rules 
of  the  Road"  which  I  propose  is  not  adopted. 
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The  reasons  given  for  the  adoption  of  the  side-sound  signais 
and  the  benefits  to  be  derived  therefrom  are  also  set  forth  in  the 
hope  that  they  may  merit  the  Pollok  Prize. 

Even  if  the  suggested  change  is  not  promptly  adopted,  I 
hope  the  efforts  to  bring  about  the  much  needed  improvement 
wili  not  be  abated,  but  will  be  energetically  maintained  until 
they  are  crowned  by  success  ;  for  our  work  in  this  direction  îs 
not  pniy  of  importance  to  the  interests  of  commerce,  but  is  of  far 
greater  value  in  the  security  it  vouchsafes  to  the  lives  entrusted 
to  our  care. 

The  change  proposed  is  respectfuUy  submitted  to  the  eamest 
considération  of  ail  those  interested  in  maritime  matters. 
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PROPOSITION 

FOR  SIGNALS  BY  SOUND 

BETWEEN  STEAMERS  IN  FOG,  MIST  ETC. 


RBAD  BT 

J.  BAY  SCHMITH, 

Captain  of  the  danish  navy. 


§  1 .  Every  steamer  shall  be  provided  with  a  double  steam- 
whistle,  able  to  give  high,  low  and  double  tones. 

§  2.  During  navigation  in  fog,  mist  etc.  the  double  tone  is 
used  for  giving  the  signais  prescribed  in  the  international  mari- 
time rules  Art.  1 5  sect.  a,  b,  c,  until  the  fog-sîgnal  of  another 
steamer  is  heard. 

§  3.  If  the  fog  signal  of  another  steamer  is  heard 

a.  right  ahead  or  nearly  right  ahead  ....  double  tone, 

b.  from  nearly  right  ahead  until  lo  points 

to  starboard  high  tone, 

c.  from  nearly  right  ahead  until  lo  points 

to  port  low  tone, 

d.  from  right  astern  until  6  points  on  both 

sides  double  tone 

is  to  be  used  for  giving  the  signais  which  are  prescribed  in  the 

above  mentioned  Art.  1 5  sect.  a.  and  c. 

Note.  —  As  the  sound  of  the  whistle  thus  indicates  for 

steamers  which  side  they  présent  to  each  other, 

double  tone  indicating  ....  green  and  red  light, 

high  —  green  — 

low  —  red  — 

the  présent  international  rules  for  steering  and  navigation  can 
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be  used  in  fog,  mist  etc.;  still,the  rule  in  Art.  i6  second  section 
is  to  be  enforced,  so  that  ail  changes  of  course  are  made  as  far 
as  possible  without  speed,  because  it  is  to  be  avoided  to  advance 
•;^ahead),  before  there  is  high  tone  against  high  tone  or  low  tone 
against  low  tone.  The  whistle  shall  be  tuned  according  to  inter- 
national rule. 


As  ît  appears  from  the  proposition,  the  navigation  in  fog,  mist 
etc.  can  take  place  far  more  safely  than  hitherto,  without  neither 
introducing  other  «  signais  »  nor  other  «  régulations  for  steering 
and  navigation  »  than  those,  adopted  on  the  last  congress  in 
Washington,  which  hâve  beenin  force  since  July  i"  1897. 

Two  steamers,  meeting  each  other,  can  get  clear  of  each  other 
nearly  as  safely  as  during  the  night  by  help  of  the  lanterns.  If 
one  steamer  meets  several  in  a  crowd,  she  can  also  get  clear  of 
them,  although  it  is  more  diflScult.When  two  crowdsof  steamers 
meet  each  other,  the  proposition  does  not  make  it  more  diffîcult 
than  now  to  get  clear,  but  the  ships  are  in  this  case  alwaysmore 
cautions  and  generally  stop,  until  they,  one  at  the  time,  succeed 
in  escaping,  and  by  this  they  will  again  use  theproposed  steam- 
whistle  with  advantage. 

I  hâve  often  had  the  opportunity  to  ascenaîn,  that  high,  low 
and  double  tone  are  easily  distinguished  from  each  other, 
because  such  a  double  whistle  is  întroduced  in  the  bigger  ships 
of  the  Navy.  Some  of  the  proposais  sent  in  at  the  last  Was- 
hington congress  were  also  based  upon  the  application  of  high 
and  low  tone. 
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SIGNAES 


PARA  GRANDES  DISTANCIAS  E  PARA  NOITE 


PROPOSTOS   POR 


JoAo    Carlos    D'OLIVEIRA    LEONE 

Officiai  da  Marinha  Mercante  Portugueza. 


Gonsiderando  : 

i".  —  Que  o  Novo  Codigo  Internacîonal  de  signaes  é  incom- 
pleto,  porque  nâo  résolve  o  problema  das  cammunicaçoes  de 
noite,  senâo  facullativamente^  entre  îndivîduos  falando  a 
mesma  lingua,  e  por  meio  de  vizâo  e  occultaçao  de  luzes,  o  que 
corn  mau  tempo  é  de  resultados  practicamente  duvidosos,  salvo 
o  caso  de  înstallaçoes  especîaes,  e  que  nâo  sao  de  uso  gérai  na 
navegaçâo ; 

2^.  —  Que  é  fâcil  adaptar  aos  signaes  de  grandes  distancîas 
côres  distînctivas; 

3**.  —  Que  estas  côres,  para  darem  resultados  practicos,  s6 
podem  ser  très,  encarnado,  verde  e  branco; 

4**.  —  Que,  desde  que  o  Codigo  preceitua  o  balâo  como 
caracteristico,  e  aviso  de  que  os  signaes  a  fazer  sâo  os  de  grandes 
distancias,  nâo  é  indispensavel  que  em  todos  os  signaes  sîgnifi- 
cativos  de  letras  entre  o  balâo  ; 

5*.  —  Que  uma  pequena  modificaçâo  no  material,  pode 
trazer  a  importante  vantagem  de  estabelecer  as  communicaçoes 
universaes  de  noite,  harmonîsando-se  em  absoluto  com  as  de 
dia; 

6**.  —  Que  sendo  o  espirito  de  progresso  em  face  da  evoluçâo 
da  navegaçâo,  o  movel  da  revisâo  do  antigo  codigo,  esse  mesmo 
movel  exige  que  o  novo  Codigo  seja  tâo  completo  quanto 
possivel,  para  o  que  devem  concorrer  todos  os  esforços  dos 
interessados: 
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7*'« —  Finalmente,  que,  sendo  o  actual  anno  um  periodo  tran 
sitorio,  é  azado  o  momento  de  aperfeiçoar  a  obra,  para  que  a  sua 
adaptaçâo  definitiva  elle  seja  a  mais  compléta  possivel; 

Propomos  â  Liga  Naval  Portugueza  quQ^estudado  o  piano  de 
signaes  para  grandes  distancias,  noite,  bruma  e  embarcaçoes 
annexo,  e  sendo  elle  julgado  vantajoso,  o  proponha  ao  Board  of 
Trade^  proponente  do  novo  Codigo,  para  os  devidos  fins  de 
adopçâo  universal. 

MATERIAL 


o 

bc 

•^* 

•a 

o 

U 


Em  vez  de  : 

2  Baloes 
2  Gones 
I  Tambor 


De  dia  : 

3  Baloes 
3  Cônes 


Propoe-se  : 


De  noite  : 


3  pharoes  verdes 
3        »         brancos 
3        »         encamados 


CORRESPONDENDO    : 


n*»  I 


Gone  com  vertice  para  cima  .    . 

Balâo n**  2. 

Gone  com  vertice  para  baixo  .    .     n®  3 . 


luz  branca 
luz  verde 
luz  encarnada 


Novas  combinaçoes  substituem  as  actuaes,  faltando  em 
algumas  o  balâo,  o  que  inconveniente  algum  acarreta,  desde 
que  com  elle  se  chame  a  attençâo,  antes  de  communicar,  e  sendo 
os  navios  obrigados  a  trazer  o  novo  material,  o  que  exclue  a 
possivel  confusâo  de  bandeiras  com  os  signaes  de  dia. 

As  combinaçoes  seguem  a  ordem  natural  de  numéros,  desde 
III  até  333,  possiveis  de  fazer  com  os  algarismos  de  i  a  3. 
Apenas  trocados  os  numéros  entre  as  letra  T  e  U,  afim  de  que 
esta,  que  de  dia  significa  «  tenho  a  machina  parada  »,  fique  de 
noite  com  o  signal  adoptado  pelos  vapores  dos  cabos  subma- 
rinas, duas  luzes  encarnadas  com  uma  branca  de  permeio. 
Tambem  se  excluio  o  n®  222,  3  baloes  ou  3  luzes  verdes,  por 
ter  significaçao  especial,  assim  como  os  signaes  de  2  e  i  balâo. 

A  quererem  evitar-se  modificaçoes  no  texto  de  codigo,  poderâ 
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usar-se,  na  sècçâo  dos  36  signaes  de  grande  urgencia,  o  tambor 
como  distinctivo  de  dia,  e  dé  noite  duas  luzes  eguaes,  de,  nao 
importa  que  cor,  suspensas  nas  extremidades  de  uma  vara 
horisontal,  remo,  etc.,  entrando  estes  mesmos  distinctivos  nas 
combinaçôes  d'essa  secçâo  como  o  n**  4.  Para  evitar  a  entrada 
do  tambor  no  material,  pode  usar-se  a  vara  de  dia,  tendo  no 
logar  das  luzes  2  cônes  ou  2  balôes. 

OBSERVAÇOES 

A  simplicidade  do  systema,  e  a  sua  semelhança  ao  modo 
usual  de  fazer  signaes,  dispensam  minuciosas  expUcaçoes.  Uni- 
camente  se  estabelecem  as  regras  seguintes  : 

As  letras,  ou  grupos  devem,  para  que  a  sua  significaçâo  seja 
claramente  interpretada,  ser  separados  pelo  balâo,  içado  sô. 

Os  signaes  muito  urgentes  (de  dia,  com  bandeiras,  um  signal 
com  o  distinctivo  do  Codigo),  fazem-se  içando  o  numéro  repre- 
sentativo  da  letra,  de  um  m'odo  permanente,  sem  previo  cha- 
mamento  de  attençâo. 

Latitudes^  Longitudes^  Horas^  liaromètro  e  Thermometro^ 
teem  como  distinctivo  particular  a  letra  L.  Pg.  i5i  et  418  do 
Codigo  (ediçâo  franceza). 

Signaes  de  numéros  ficarâo  com  o  distinctivo  H.  Pag.  i56  e 
418  do  Codigo. 

Signaes  numericos^  teem,  como  nos  signaes  de  bandeiras, 
por  distinctivo  as  letras  M,  N  e  O,  para  uso  da  taboa,  de  Pag.  4. 

Signaes  alphabet icos^  teem,  como  nos  signaes  de  bandeiras, 
por  distinctivo  as  letras  E,  F  et  G,  conforme  prescripçâo  a 
Pag.  5. 

A  estampa  junta  auxiliarâ  a  comprenhensâo. 
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Como  se  vê  pelo  systema  que  propomos,  o  distînctivo  do  codigo 
nâo  entra  como  distinctivo  particular.  Parece-nos  que  este 
emprego  dado  ao  distinctivo  é  uma  concepçâo  infeliz  do  novo 
codigo,  pois  que  esse  signal,  que  tambem  é  de  reconhecimento, 
deve  ser  independente  em  absoluto,  afim  de  estar  sempre 
prompto  a  ser  usado,  para  o  que  deveria  estatuir-se  o  que  é  de 
costume  fazer-se  :  emquanto  se  communica  o  reconhecimento  é 
mostrado  sempre  acima  da  borda^  indo  a  tope  para  chamar  a 
atlençâOj  para  reconhecer^  e  parapôrfim  â  communicaçâo. 

SIGNAES   PARA   BRUMA   E   ESCALERES 

Sobre  a  base  estabelecida  para  os  signaes  de  grandes  distan- 
cias  e  para  noite,  reponsam  os  sîgnaos  para  bnima  e  escaleres. 
Os  signaes  de  bruma  fazem-se  por  meio  de  sereia,  apito  ou 
qualquer  outro  meio  phonîco  em  uso.  Compoem-se  de  pontos 
e  traços,  como  no  alphabeto  Morse,  sendo  no  entanto  as  com- 
binaçoes  muito  mais  simples. 

Os  signaes  de  escaleres  fazem-se  com  bandeirolas,  branca, 
verde  e  encarnada,  empregadas,  como  de  costume,  successiva- 
mente,a  formar  as  combinaçoes. 

A  taboa  seguinte  mostra  a  base  de  correspondencia  geral  do 
systema  de  signaes,  e  serve-lhe  de  mnemonica  : 

De  dia  :  De  noite  :  De  bruma  ; 

Grandes  distancias.  Escaleres.        N"  Luzes.  Phonicos. 

V=^         1  O    •  - 

^  2  • 

3  •  — 


A  estampa  junta,  mostra  juntos  os  signaes  co.Tespondentes 
a  cada  letra. 

Os  signaes  phonicos  acima,  substituem  apenas  os  de  Morse, 
o  que  quer  dizer  que  continuam  sem  alteraçâo  os  da  taboa  pho- 
nica,  a  paginas  1 2  (da  ediçâo  franceza). 

A  vantagem  do  nosso  systema  de  signaes  nâo  esta  sô  na 
mnemonica;  ao  passo  que  nas  letras  do  alphabeto  Morse  entram 
2  combinaçoes  de  i  signal,  5  de  2,  8  de  3,  1 1  de  4,  todas  difFe- 
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rentes,  no  systema  proposto  entram  3  grupos  traduziudo  apenas 
3  numéros.  Basta  decorar  que  o  ponto  vale  i ,  2  pontos  valem 
2,  e  o  traço  vale  3,  para  que  o  systema  este) a  ao  alcance  de 
todos.  Posto  isto  estabeleçamos  o  alphabet©  : 

A  1 1 1  •  •  •  I  i33  •  —  —  Q  233  •  •  -  -  Y  332  -  -  •  • 

Bii2****  J2ii«««»  R3ii— ••  Z  333  —  —  — 

C  ii3  •  •  —  K  212 S  3i2  —  •  •  •  Rec     •  • 

D  121  •  •  •  •  L  2i3  •  •  •  —  T  321  —  •  •  •  Annular  •  •  •  • 


E  122  •  •  •  •  •  M  221  •  •  •  •  •  U  3i3  —  •  —     Fim  •  •  •  •  •  • 

F  123  •  •  •  —  N  223  •  •  ••  —  V  322  —  •  •  •  •   Atlène. 

G  i3i  •  —  •  O  23i  •  •  —  •  W323  —  •  •  — 

H  i32  •  —  •  •  P  232  •  •  —  •  •  X  33i  —  —  • 

Estes  signaes  phonicos  nâo  devem  fazer-se  sem  chamar'a 
attençâo,  para  que  nâo  haja  confuzâo  com  os  ditos  a  pag.  1 2  do 
Codigo. 

Esta  proposta  de  signaes  nao  altéra  o  texto  do  novo  Codigo. 
As  modifîcaçôes  sâo  apenas  a  fazer  nas  estampas  de  signaes 
para  grandes  distancias,  luminosos,  acusticos  e  de  escaleres. 
O  quadro  dos  36  signaes  muito  urgentes,  o  unico  em  que  uni 
pequeno  desaccordo  se  manifesta,  é  muito  reductivel  porquanto 
ha  communicaçôes  que  se  comprehendem  n*outras,  isto  para 
obstar  â  entrada  do  tambor  ou  do  n**  4  no  systema  de  signaes 
de  grandes  distancias. 
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THE  INTERNATIONAL  MARITIME  ALPHABET 

(SIGNALLING  PCRPOSES) 


PAPER 

READ   BY 


M.   C.   VREEDE 

Commander  Royal  Dutch  Navy  Retired. 


With  the  aîd  of  the  International  Signal  Book  sailors  can 
înterchange  signais  either  by  flags,  by  the  bail  square  and  pen- 
dant System  or  by  Morse's,  but  when,  by  one  reason  or  another, 
they  fail  to  hâve  that  Signal  Code  at  hand,  sailors  are  helpless; 
by  signal  they  then  can  not  ask  for  any  assistance,  though  their 
lives  may  dépend  on  it. 

For  years  we  know  the  British  arm  and  the  British  Séma- 
phore System,  we  know  the  French  armsignals,  we  know 
Morse's  too,  and  yet  they  hâve  never  come  into  international 
use.  The  only  reason  why  after  such  a  discouraging  resuit 
4  nevertheless  beg  to  submit  to  you  the  following  signalling  Sys- 
tem, thfift  it  may  reach  the  mark,  is  only  this  one,  that  this  system 
affords  signalling  on  a  base  common  to  ail  (which  the  others 
hâve  not  had)  and  which  beîng  learned  easily  by  heart  will  do 
for  arm  and  for  sémaphore  signais,  for  day  and  for  night  signais, 
in  fog  and  when  the  weather  is  fine  by  any  médium  the  signaller 
will  choose,  only  two  média  being  required  at  the  most. 

The  base  commun  to  ail  the  signais  is  reproduced  by  the 
classification  of  the  26  characters  of  the  alphabet  in  a  tabulated 
form,  which  best  may  be  compared  with  a  chessboard,  from 
which  we  know  that  we  only  hâve  to  indicate  the  horizontal 
and  the  vertical  lines  to  know  the  chessman  or  for  our  purpose 
to  know  the  signal  or  the  letter  placed  there. 
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Only  contrary  to  the  chess  board  and  conformably  to  the  latin 
style  the  point  of  the  coordinates  is  above  at  the  left. 

The  alphabetic  succession  has  been  interfered  with  only  by 
withdrawing  the  vowels  that  they  should  be  signed  the  quickest. 
The  X  may  as  well  be  signed  by  KS,  the  vowel  I  by  the  con- 
sonnant  J.  With  this  exception  the  saving  of  the  letters' 
scolastic  succession  will  tend  most  to  hâve  the  signais  learned 
by  heart.  As  this  system  has  aiready  been  introduced  into  the 
Dutch  Army  and  Navy,  I  know  by  expérience  that  its  too  great 
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simplicity  has  been  urged  as  an  objection  against  the  system 
enabling  any  one  to  make  use  of  it.  I  do  not  ask  any  advantage 
more  for  an  International  Introduction. 

The  annexed  designs  will  suffice  to  show  the  sémaphore  and 
armstands. 

The  sémaphore  is  a  mechanical  imitation  of  a  man's  Une  ol 
shoulders  and  his  arms  ;  this  forms  the  spécial  feature  of  this 
System.  Of  course  the  sémaphore  can  be  worked  at  its  foot. 
The  arms  hâve  a  différent  shape,  so  the  signais  may  be  read  as 
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wcll  from  the  back  as  from  the  front.    We  may  as  well  signal  : 

dots  and  dashes  différent  in  number  when  only  one  light, 
one  whistle  is  used  ; 

dots  différent  in  number  when  two  lights,  iwo  whistles  ,high 
and  low  tuned^  are  used  ; 

dots  and  dashes  by  waving  a  flag  with  flagstaff  to  the  one 
side  and  to  the  other. 

The  reconnoitring  signal  D  should  précède  signalling  to  indi- 
cate  in  what  way  the  horizontal  and  the  vertical  Unes  will  be 
signed,  viz  to  give  the  key  if  necessary.  By  the  sémaphore 
64  signais  can  be  made  with  two  arms  only;  it  is  a  number  far 
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greater  than  will  be  possible  by  any  other  system  with  only  two 
arms.  If  the  Governments  might  approve  of  employing  this 
System  for  harbour  purposes,  and  if  steamship  companies 
might  introduce  the  use  thereof  I  think  that  would  greatly  faci- 
litate  a  gênerai  adoption.  I  feel  convinced  such  would  be  of 
great  utility  towards  getting  once  for  ail  an  international  mari- 
time alphabet,  which  would  do  in  ail  circumstances  and  which 
up  to  now  does  not  exist. 

That  the  system  may  be  easily  got  at  any  one  fingers'ends 
will  be  provedby  the  following.  Nine  characters,  A,E,0,U,I, 
and  the  B,H,N,T,  are  signed  with  only  one  hand  in  the  différent 
positions,  by  a  dashing  only  or  by  a  dotting  only  in  différent 
numbers  which  to  be  short  I  will  not  mention  more.  Three 
other  characters,  the  M,  R,  W,  are  signed  by  bringing  the  arms 
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diametrically,  that  is  to  say  in  horizontal  direction  to  sîgn  the  R, 
whereas  to  sign  the  M  and  W,  the  marked  arm  will  be  directed 
upwards  to  sign  the  M,  say  whither  the  two  angles  of  that  letter's 
rhape  direct,  whereas  for  the  same  reason  the  marked  arm  will 
be  directed  downwards  to  sign  the  W;  to  sign  the  sharp- 
shaped  letters  K  and  Z  both  arms  will  be  brought  in  the 
45"*  direction,  upwards  to  sign  the  first,  the  K,  downwards  to 
sign  the  last,  the  Z. 

In  this  moment's  notice  we  hâve  learned  to  sign  already 
14  out  of  the  26  characters.  I  hope  that  once  this  system  for 
sailors'sake  will  be  inserted  in  the  International  Signal  Code. 
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ALPHABET  MARITIME  INTERNATIONAL 

(PROJETS  DE  SIGNAUX^ 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE   PAR 

M.  C.  VREEDE 

Capitaine  de  frégate  en  retraite  de  la  Marine  Royale  des  Pays-Bas. 


A  l'aide  du  Code  international  des  signaux,  les  marins 
peuvent  échanger  des  signaux  soit  par  les  pavillons,  soit  par  le 
système  de  signaux  à  grandes  distances,  soit  par  le  système  de 
Morse;  mais,  quand  pour  une  raison  quelconque,  on  n'a  pas  ce 
Code  des  signaux  sous  la  main,  les  marins  sont  sans  ressource  ; 
ils  ne  peuvent  alors  réclamer  aucune  assistance  par  signaux 
bien  que  leur  vie  puisse  en  dépendre. 

Depuis  des  années  nous  connaissons  le  signal  à  bras  et  le 
système  sémaphorique  anglais;  nous  connaissons  les  signaux  à 
bras  français^  nous  connaissons  aussi  le  système  de  Morse  et 
cependant  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  été  adoptés  internationa- 
lement. Voilà  pourquoi,  après  un  résultat  si  décourageant,  je 
prends  la  liberté  de  vous  soumettre  le  système  suivant  de 
signaux;  c'est  le  seul  qui  puisse  atteindre  le  but,  car  ce  système 
s'appuie  sur  une  base  commune  à  tous  (ce  qui  n'a  pas  existé 
dans  les  autres  systèmes);  il  peut  facilement  être  appris  par 
cœur,  peut  s'appliquer  aux  signaux  à  bras  comme  aux  signaux 
sémaphoriques,  aux  signaux  de  jour  et  de  nuit,  aussi  bien  dans 
le  brouillard  que  quand  le  temps  est  beau,  par  n'importe  quel 
moyen  qu'il  plaira  au  signaleur  de  choisir,  deux  intermédiaires 
au  plus  étant  indispensables. 

Cette  base  commune  à  toutes  circonstances  se  fait  connaître 
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par  la  classification  des  26  caractères  de  l'alphabet  sous  forme 
d'un  tableau  qui  peut  le  mieux  être  comparé  à  un  échiquier». 
Nous  savons  qu'il  n'y  a  qu'à  en  indiquer  les  lignes  horizontales 
et  les  verticales  pour  connaître  la  place,  ou  dans  notre'  projet 
pour  connaître  le  signal  ou  la  lettre  qui  s'y  trouve. 

Seulement,  au  contraire  de  l'échiquier  et  en  conformité  avec 
la  manière  latine,  le  point  des  coordonnées  est  au-dessus,  à 
gauche,  où  se  trouve  le  mot  rest^  c'est-à-dire  repos. 

L'ordre  alphabétique  n'a  été   dérangé   que  par  l'écart  des 
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voyelles  pour  qu'elles  puissent  être  signaléesle  plus  vite  possible. 
L'x  peut  aussi  bien  être  signalé  par  KS  ;  la  voyelle  /  par  la 
consonne  J.  Ceci  excepté,  la  succession  des  lettres  dans  l'ordre 
alphabétique  scolaire  permettra  d'apprendre  par  cœur  les 
signaux  d'autant  plus  vite.  Comme  ce  système  a  déjà  été  intro- 
duit dans  la  marine  et  l'armée  hollandaise,  je  sais  par  expérience 
que  sa  trop  grande  simplicité  a  été  mise  en  avant  comme  objec- 
tion contre  un  système  qui  rend  toute  personne  capable  d'en 


36 
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faire  usage.  Je  ne  demande  pas  mieux  pour  son  adoption  inter- 
nationale. 

Les  figures  annexées  suffiront  pour  montrer  les  positions  du 
sémaphore  et  des  bras  dont  Tun  est  muni  d'un  objet  quelconque. 

Le  sémaphore  est  une  imitation  mécanique  des  épaules  et 
des  bras  de  l'homme  :  cela  forme  le  trait  spécial  de  ce  système. 
Naturellement  le  sémaphore  peut  être  actionné  à  sa  base.  Les 
bras  ayant  une  forme  différente,  les  signaux  peuvent  être  obser- 
vés aussi  bien  des  deux  côtés  opposés. 

Au  lieu  des  bras  en  différentes  positions,  nous  pouvons  nous 
servir  de  points  et  de  traits  différents  en  nombre  quand  on  ne 
se  sert  que  d'une  lumière  ou  d'un  sifflet; 

De  points  en  nombres  différents  quand  on  se  sert  de  deux  feux 
ou  de  deux  sifflets  (ton  aigu  et  ton  grave)  ; 

De  points  et  de  traits  quand  on  agite  un  pavillon  avec  sa 
hampe  d'un  côté  ou  d'un  autre. 

Le  signal  de  reconnaissance  devra  précéder  le  signal  pour 
indiquer  de  quelle  façon  les  lignes  verticales  et  horizontales 
seront  indiquées,  c'est-à-dire  pour  donner  la  clef  s'il  le  faut. 

Le  sémaphore  nous  permet  de  faire  64  signaux.  C'est  un 
nombre  beaucoup  plus  grand  que  dans  tout  autre  système  avec 
deux  bras  seulement. 

Si  les  gouvernements  pouvaient  approuver  l'emploi  de  ce 
système  à  l'usage  des  ports,  et  si  les  armateurs  ordonnaient  son 
introduction,  j'imagine  que  cela  en  faciliterait  grandement 
l'adoption  générale  ;  je  suis  convaincu  que  ce  serait  d'une  utilité 
majeure  pour  arriver  une  fois  pour  toutes  à  un  alphabet  mari- 
time international  qui  s'adapterait  à  toutes  les  circonstances,  ce 
qui  n'existe  pas  encore. 

Nous  prouverons  par  les  exemples  suivants  que  n'importe 
qui  peut  apprendre  aisément  ce  système  par  cœur.  Neuf  carac- 
tères, A,  E,  O,  U,  I,  et  B,  H,  N,  T,  sont  signalés  avec  un  seul 
bras  dans  les  différentes  positions,  par  points  seulement  ou  par 
traits  seulement,  en  différents  nombres,  que,  pour  abréger, 
je  ne  veux  pas  mentionner  d'avantage.  Trois  autres  caractères, 
M,  R,  W,  sont  signalés  en  portant  les  bras  diamétralement, 
c'est-à-dire  dans  la  position  horizontale  pour  signaler  R;  pour 
signaler  le  M  ou  le  W,  le  bras  marqué  sera  dirigé  en  haut  pour 
signaler  TM,  en  bas  pour  signaler  le  W,  c'est-à-dire  là  où  se 


—  563  — 

trouvent  les  deux  angles  de  la  lettre,  tandis  que  pour  signaler  les 
lettres  à  formes  aiguës  K  et  Z  les  deux  bras  seront  mis  dans  la 
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direction  à  40^,  en  haut  pour  signaler  la  première  de  ces  lettres^ 
le  K,  en  bas  pour  la  dernière,  le  Z. 

Dans  cette  courte  notice  nous  avons  déjà  appris  à  signaler 
14  des  26  caractères.  J'espère,  pour  le  salut  des  marins,  que  ce 
système  sera  bientôt  inséré  dans  le  Code  international  des 
signaux. 
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TIIE  AVORDS  OF  GOMMAND  TO  THE  HELMSMAN 


PAPER 

READ   BY 

CoMM.  P.  F.  GIÔDESEN 

Late  Captain  Royal  Danish  Nav}% 
Chief  Manager  of  the  shipping  offices  at  Copenhagen. 


Gentlemen!  We  ail  wish  to  work  for  international  homo- 
geneity  in  the  conditions  of  navigation.  The  océans  are  public 
roads  frëquented  by  ail  nations,  and  therefore  the  traffic  ought 
to  be  regulated  by  common,  international  rules.  This  is  our 
motto. 

My  object  is  to  call  attention  to  one  of  the  many  questions 
under  this  heading;  a  question  which  may  appear  a  small  one; 
but  the  proper  answering  of  which  may  be  of  vital  importance 
for  the  préservation  of  lives  and  of  large  values.  I  refer  to  the 
words  of  command  to  the  man  at  the  wheel. 

Through  centuries  —  milleniums  perhaps  —  there  was  per- 
fect  concord  in  the  words  of  command,  and  it  was  only  when 
towards  the  end  of  the  nineteenth  century  we  began  to  work  for 
harmony  and  homogeneity  in  the  conditions  of  navigation, 
that  disharmony  and  non-homogeneity  appear  on  this  point. 

A  German  shipmaster  has  not  un-wittily  written,  that  as 
ail  dissension  entered  the  world  with  a  serpent,  thus  it  may 
hâve  been  a  sea-serpent  which  started  the  dissension  on  the 
matter  in  question.  Ail  agreed,  and  had  the  question  W'hether 
any  change  were  necessary  been  put  to  seafaring  men  —  and 
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were  they  not  the  first  to  hâve  been  asked?  — there  would  hâve 
been  but  one  answer  :  No. 

The  shipmaster  was  right.  When  in  the  various  tongues  the 
order  of  :  Starhoard  or  Port  w^as  given,  every  proper  sailor 
knew  what  he  had  to  do,  whether  he  was  handling  tiller  or 
wheel.  We  had  a  gênerai  international  rule,  and  there  would 
hâve  been  no  necessity  for  discussing  this  question  on  large 
congresses.  Like  our  progenitors  officers  and  men  were  simple, 
virtuous  beings  knowing  their  duty;  but  then  the  sea-serpent 
came  in  the  shape  of  criticism  and  rational  argument  —  Paradisc 
was  lost,  and  now  we  must  try  to  save  navigation  out  of  this 
chaos. 

Who  the  first  tempter  was  or  when  he  lived  I  cannot  tell. 
The  first  I  know  of  the  results  of  his  appearing  is  when 
in  1867  the  French  navy  décides,  that  the  commands  Starboard 
and  Port  shall  dénote  the  side  to  which  the  ship  is  to  alter  her 
course.  A  decree  of  1874  then  orders  the  French  mercantile 
marine  to  follow  the  same  rule.  On  December  28th  1881  the 
French  Admiralty  issues  a  proposai  to  ail  other  nations  to  come 
to  an  agreement  as  to  thèse  commands. 

Unconsciousness  to  be  dethroned,  reason  to  rule!  We  ail 
know  the  arguments.  When  the  helmsman  stood  tiller  in 
hand,  it  was  quite  right  to  say  :  Port  when  wanting  to  alter  the 
course  to  Starboard^  for  he  had  to  move  his  hand  or  himself 
to  the  port  side  and  vice  versa.  Now  ail  larger  ships  hâve 
wheels,  that  turn  to  the  same  side,  to  which  the  course  is 
altered,  therefore  the  word  of  command  should  be  that  ver}' 
side;  and  thus  the  movement  of  the  ship,  the  wheel  and  the 
hand  of  the  commanding  officer,  when  showing  how  to  turn, 
would  be  in  the  best  possible  harmony  with  the  order  issued. 
This  ail  stands  to  reason  and  is  undoubtedly  correct.  But  how 
far  hâve  the  French  reached  in  this  révolution  during  thèse 
35  years? 

Although  I  do  not  know  it  for  sure,  I  believe  I  am  right  in 
saying  that  the  new  way  of  commanding  is  used  by  the  follow- 
ing  European  states,  viz  :  France,  Spain,  Italy,  Austria  and 
Greece;  but  I  take  it  forgranted  that  the  old  way  is  still  used  by 
ail  the  other  seafaring  nations  of  Europe  and  in  North  America. 
On  this  supposition  the  new  fashion  only  rules  over  about  4*/, 
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million  tons,  the  old  fashion  over  some  257,  niillion  tons,  out 
of  which  17  V,  million  are  under  the  Ufûon  Jack  and  the  stars 
and  stripes.  Hère  I  hâve  only  accounted  for  seagoing  vessels 
of  more  than  100  tons. 

In  1 88 1  the  French  Admiralty  tried  to  induce  the  Norwegians 
to^be  reasonable  in  their  orders  to  the  helm,  and  the  Swedish 
and  Norwegian  Navy  departments  demanded  the  opinion  of 
the  varions  shipmasters  associations.  In  the  beginning  of 
1882  meetings  were  held  in  the  Norwegian  associations;  the 
Swedish  meetings  I  hâve  no  information  about.  It  thenappear- 
ed  that  the  previous  year  9  associations  had  —  led  on  by 
Drammen  —  declared  for  the  change  on  condition  that  itbecame 
internationaux  established. 

The  Christiania  association  however  wished  to  stick  to  the 
old  custom.  At  the  meetings  in  1881  the  prevailing  feeling  was 
for  the  change,  but  ail  accentuated  the  difficulties  of  the  con- 
version, and  most  associations  pointed  out  the  necessity  of 
making  the  new  commands  an  international  rule.  Christiania 
however  with  ail  votes  against  one  was  adverse  to  any  change. 

Several  associations  were  for  introducing  in  ail  countries  the 
very  same  words  of  command  such  as  :  Starboard  and  Port 
adding  : 

«  If  England  is  for  the  change,  of  course  we  must  follow.  » 

Summing  up,  the  resuit  of  thèse  meetings  was  :  The  new 
way  of  commanding  stands  to  reason,  but  it  is  a  hard  job  for 
reason  to  overcome  inveterate  habits,  and  if  we  hâve  to  be 
reasonable  we  must  ail  be  so  —  without  that  it  is  simply 
madness.  The  oldest  seafaring  nation  was  obviously  not  keen 
on  the  change. 

In  1879  the  sea-serpent  disturbed  the  German  waters.  The  . 
impérial  navy  decided  to  use  the  words  Steuerbord  and  Backbord 
in  the  reverse  meaning  of  before.  The  strict  control  with  the 
helmsman  and  the  soldierlike  training  in  the  young  navy  made 
it  possible  to  risk  the  experiment.  Though  generally  not  afraid 
of  interfering,  the  wise  Bismarck  would  not  try  to  meddle  with 
the  words  of  command  of  the  merchant  navy.  Future  proved 
that  he  had  rated  the  difficulties  at  their  proper  value.  The 
discussions  in  the  German  nautical  associations,  in  owners  and 
masters  associations,  which  must  be  supposed  to  include  the 
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flower  of  the  experts  on  nautical  subjects  of  the  country,  give 
us  a  striking  proof  of  the  difficulties  to  be  overcome. 

As  far  back  as  1873  the  German  nautical  associations  hâve 
worked  for  the  introduction  of  the  reasonable,  the  logical  words 
of  command  to  the  helm,  The  old,  inherited  conception  to  be 
overthrown,  reason  to  be  predominating.  That  hardened  sea- 
dogs,  who  knew  nothing  but  practical  life,  clung  to  the  old 
custom,  wasthought  nothing  of.  Nowitall  depended  upon  intro- 
ducing  the  reasonable  change  in  the  most  reasonable  manner. 
But  hère  they  were  at  a  loss,  after  27  years  we  hâve  properly 
speaking  only  got  into  a  chaos,  which  is  proved  by  thefollowing: 

In  February  1901  the  nautical  associations  resolved  on  in- 
troducing  into  ail  German  merchant  vessels  the  commands  : 
Rechts  and  Links^  Hart  Rechts  and  Hart  Links  ^  as  denoting 
the  side  to  which  the  course  is  to  be  altered. 

After  this  the  large  companies  :  Norddeutscher  Lloyd  and  the 
Hamburg-America  lines  résolve  to  introduce  this  rule  in  their 
ships. 

In  June,  the  same  year,  60  owners  from  the  Weser  —  the 
Bremers  —  who  had  formerly  voted  for  the  same  rule,  decided 
to  introduce  the  commands  :  Steuerbord  and  Backbord  as  used 
in  the  impérial  navy.  The  rule  was  to  hold  good  from  July 
I  st  1902.  Some  of  the  owners  were  for  using  Rechts  and  Links 
in  the  meantime.  The  Weser  owners  called  upon  ail  German 
owners  to  do  the  same  thing. 

In  October  the  nautical  association  ot  Hamburg  notified  to 
the  other  divisions  of  the  association,  that  the  majority  of  the 
Hamburg  owners  representing  325  steamers  and  118  sailing 
vessels  with  a  total  of  about  1.1 10.000  tons  brutto  had  resolved 
to  introduce  into  their  ships  Rechts  and  Links  from  Januarj.' 
ist  1902  in  accordance  with  the  previous  resolution  of  the 
nautical  associations.  The  way  of  commanding  of  the  impérial 
navy  was  to  be  counteracted  by  ail  possible  means.  Ail  Ger- 
man owners  were  called  upoti  to  join  in.  Some  owners  repre- 
senting 122.000  tons  voted  for  maintaining  the  old  words  of 
command  till  new  words  became  internationally  established. 
Only  one  owner  was  for  the  commands  of  the  impérial  navy. 
The  great  majority  of  the  Hamburgers  was  thus  against  the 
resolution  of  the  navy  and  of  the  Bremers. 
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At  the  meeting  of  the  nautical  associations  in  February  1902, 
25  associations  join  the  Hamburgers  and  1 1  other  associations 
also  vote  for  Redits  and  Links;  but  only  as  an  intermediate 
stage  for  two  years,  after  which  time  they  intend  to  adopt  the 
principle  of  the  impérial  navy.  On  the  intimation  of  the  govern- 
ment  représentative  that  the  government  vs^ill  interfère,  the  Ham- 
burg  owners  send  out  a  circular  calling  upon  ail  German  owners 
to  introduce  as  a  standard  command  Rechts  and  Links  request- 
ing  an  answer  before  April. 

In  March,  this  year,  the  associations  of  German  shipmasters 
hoid  a  Joint  meeting,  and  hère  ail  except  the  Flensburg  asso- 
ciation vote  for  Rechts  and  Links.  This  command  to  be  intro- 
duced  from  July  ist  this  year.  A  proposai  only  to  use  thèse 
commands  temporarily  before  adopting  the  commands  of  the 
impérial  navy  was  rejected. 

The  proceedings  of  27  years  in  Germany  thus  resuit  in  four 
différent  resolutions.  Some  owners,  and  verj^  likely  a  great 
many  masters,  stick  to  the  old  way  of  commanding,  eventually 
to  pass  over  to  a  new  system  in  case  it  becomes  internationally 
adopted.  A  great  many  owners  and  masters,  led  on  by  Ham- 
burg,  are  for  introducing  Rechts  and  Links  as  the  standard 
commands,  another  party  led  by  Bremen  is  for  introducing 
Steuerbord  and  Backbord  with  the  same  meaning  as  in  the 
impérial  navy,  but  with  an  intermediate  stage  of  Rechts  and 
Links^  and  finally  the  impérial  navy  has  for  the  last  26  years 
employed  :  Steuerbord  and  Backbord. 

In  Norway  the  resuit  is  after  21  years,  that  the  old  custom 
is  retained.  Generally  people  are  hère  inclined  to  adopt  the 
commands  of  reason  on  condition,  that  they  become  interna- 
tional. 

From  the  part  of  the  English  I  hâve  only  come  across  occa- 
sional  remarks.  They  do  not  seem  to  hâve  taken  up  the 
question  at  ail.  In  July  1901,  I  hâve  however  seen  some 
remarks  in  the  Shipping  Gazette  against  any  change  whatever, 
unless  it  became  internationally  established.  Sailors  are  inter- 
national, the  crews  often  quite  cosmopolitan.  The  Germans  arc 
of  course  in  their  good  right  to  arrange  their  commands  to  the 
helmsman  as  they  like,  but  if  they  can  not  make  other  seafaring 
nations  follow  them,  thev  onlv  create  a  new  tower  of  Babel. 

'mi  mé 
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The  paper  points  ouf;  that  the  présent  words  of  command  hâve 
been  used  through  centuries  and  are  not  easily  altered.  In 
England  it  took  40  years  to  get  Larboard  substituted  by  :  Port. 

I  beiieve  I  hâve  now  quite  unpretendingly  drawn  the  outline 
of  the  dispute  about  this  question  not  attaching  much  impor- 
tance to  the  fact  that  —  to  my  knowledge  —  the  Swedish  and 
Norwegian  royal  navies  and  King's  pilots  mention  the  side,  to 
which  the  course  is  to  be  altered.  The  danger  of  a  new  com- 
mand to  the  helm  is  not  so  great  in  man-of-war  ships,  in  which 
the  helmsman  is  usuallv  under  strict  control.  It  is  worse  with 
the  pilots  and  still  worse,  that  some  Swedish  and  two  of  three 
Danish  skippers,  who  flatter  themselves  to  be  wiser  than  their 
colieagues  and  wish  to  show  ofF  as  men  of  progress,  command 
Starboard  and  Port  in  the  reverse  sensé  of  the  words. 

Before  an  assembly,  conversant  with  the  subject  as  the 
présent  it  is  superfluous  to  point  out  the  difficulties  and  dangers 
to  navigation  derived  from  the  various  ways  of  commanding. 

The  dispute,  which  has  now  been  carried  on  for  almost  a 
whole  génération  with  the  view  of  avoiding  the  dangers  of  the 
change,  affords  the  best  proof.  It  should  also  be  borne  in  mind 
that  the  champions  of  the  case  hâve  been  the  principal  experts 
of  two  countries  occupying  a  ver}'  prominent  place  between 
seafaring  nations. 

The  existence  of  the  difficulties  and  dangers  no  one  will 
deny.  However  we  hâve  met  hère  in  order  to  do  our  best 
towards  establishing  international  homogeneity  in  the  condi- 
tions of  navigation,  and  we  will  also  endeavour  to  make  clear 
this  question. 

It  is  curions  enough  to  observe,  that  while  the  Norwegians 
hâve  an  open  eye  for  the  international  importance  of  the  ques- 
tion, the  Germans,  as  far  as  I  ean  gather,  seem  to  pay  very  little 
attention  to  this  side  of  the  matter.  Very  clearly  and  strongly 
they  point  out  the  dangers  of  the  change  —  as  for  instance  in 
the  circular  of  the  Hamburg  associations  of  October  1901  — but 
they  onl}'  talk  of  the  German  mercantile  navy  without  mention- 
ing  the  relations  to  other  nations.  This  may  be  dictated  by 
a  quite  compréhensible  self-confidence  considering  the  marve- 
lous  progress  of  their  shipbuilding  and  navigation,  but  shows 
a  want  of  understanding  of  the   imponance  of  international 
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relations.  Indeed  the  two  largest  companies  of  ship-owners  on 
earth  are  German  ;  but  the  German  3  million  tons  only  form 
about  9*/^  p.  cent  of  the  whole  tonnage  of  the  world,  and  the 
British  and  North- American  1 7  */,  million  tons  weigh  heavier 
in  settling  ail  international  maritime  questions. 

Without  the  assistance  of  Great  Britain  I  fear  ail  our  en- 
deavours  will  be  in  vain. 


I  can  express  my  views  as  foUows  : 

It  stands  to  reason,  that  the  words  of  command  to  the  helms- 
man  and  the  action  of  the  hand  of  the  commanding  officer 
should  be  in  keeping  with  the  side  to  which  the  wheel,  the 
rudder  and  the  bow  of  the  ship  are  to  turn. 

In  course  of  time  we  must  get  to  this  point,  for  we  can  not 
go  on  for  ever  using  words  of  command  contrary  to  reason, 
because  in  by-gone  days  they  were  right. 

Besides  it  is  of  the  utmost  importance  that  ail  seafaring 
nations  adopt  this  reasonable  way  of  commanding. 

The  best  thing  would  undoubtedly  be,  if  ail  nations  were  to 
agrée  upon  the  very  same  words.  I  suppose  the  English  words  : 
Right^  Left^  Hard  Right  and  Hard  Left  would  be  those  most 
likely  to  be  adopted  and  to  cause  least  trouble  while  the  new 
System  is  being  introduced. 

The  military  navies  may  of  course  choose  what  words  ot 
command  they  please,  but  pilots  of  every  description  ought  un- 
doubtedly to  use  the  same  words  of  command  as  the  merchant 
navies. 

Ail  scattered  attempts  on  the  part  of  separate  nations  or 
institutions  or  persons  to  alter  the  commands  to  the  helm  only 
cause  dispute  and  confusion  and  directly  counteract  the  adop- 
tion of  an  international  rule. 

To  check  the  proceedings  in  Germany  is  now  hardly  possible  ; 
but  the  adoption  of  the  words  Right  and  Left  is  identical  with 
the  System  of  the  German  majority. 

To  prevent  further  discrepancy  and  confusion  than  what 
exists  now,  every  country  ought  to  forbid  the  use  of  other  words 
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of  command  in  its  merchant  navy  than  thosc  commonly  used 
up  till  now,  until  a  common  international  command. is  esta- 
blished.  I  am  well  aware,  that  the  Germans  are  not  likelv  to 
submit  to  this. 


I  propose  the  congress  to  pass  the  foUowing  resolution  : 

The  international  maritime  congress  at  Copenbagen  earnestly 
recommends  the  adoption  of  a  common  System  of  commands  to 
the  helmsman  mentioning  the  side  to  which  the  boyy  of  the  ship 
h  as  to  turn. 

The  congress  further  recommends  the  adoption  of  the  very 
sa  me  words  of  command. 

The  congress  calls  upon  the  governments  of  the  varions 
maritime  powers  to  start  négociations  on  this  question  in  the 
best  possible  manner. 
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WORDS  OF  COMMAM)  AT  THE  HELM 


PAPER 


RKAD     BY 


M.  Adoi.f  STRANDBERG 

E.  O.  Hofrattsnotarie 
Goteborg  mercantile    and    shipping    Gazette. 


In  laying  before  this  congress  the  question  of  the  words  of 
command  at  the  helm^  I  hâve  been  urged  on  by  a  warm  désire 
lo  establish  thereby  some  sort  of  harmony  or  concord  in  the 
confusion  now  existing  among  seafaring  people  with  regard  to 
thèse  words  of  command. 

The  first  rudder  was  —  I  présume  —  an  ordinary  oar.  The 
first  rowing-boats  were  certainly  steered  by  applying  more  or 
less  force  on  the  oars.  It  was  soon  found  however,  that  labour 
was  saved  by  using  a  spécial  oar  for  steering,  and  in  the  course 
of  time  this  oar  was  found  to  answer  its  purpose  better,  when 
applied  at  the  stem  of  the  boat. 

As  the  vessels  grew  larger  and  began  to  venture  outside  their 
own  harbours  and  coves  and  rivers,  it  became  necessary  to 
employ  heavier  and  more  powerful  means  not  only  for  the  pro- 
pulsion, but  above  ail  for  the  steering  of  the  ships.  The  steering- 
oar  was  fitted  at  one  side  of  the  stern. 

Little  by  little  its  shape  was  altered,  it  became  broader  and 
shorter  and  was  placed  more  up-and-down  than  before.  Its 
place  was  still  at  one  of  the  quarters  of  the  vessel. 

The  side  of  the  ship  at  which  the  steering-oar  was  fitted  was 
always  considered  as  the  principal  side,  and  the  chief  always 
took  up  his  place  on  this  side. 

The  words  of  command  Styrhord  and  Bâbord  now  gene- 
rally  used,  are  possibly  of  Teutonic  origin,  Styrbord  denoting 
the  side  of  the  vessel  at  which  the  steering-oar  was  fitted. 
Bâbord  the  side  of  the  vessel  behind  the  man  at  the  steering- 
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oar;  for  he  always  faced  his  oar,  ready  at  any  moment  to  apply 
his  whole  strength  to  it. 

The  old  northern  viking-vessels  were  provided  with  such 
rudders,  and  in  thèse  vessels  they  crossed  the  Atlantic. 

But  the  ships  kept  on  increasing  in  size,  and  it  was  soon 
found  impossible  tohandle  the  steering-oar  and  therebythe  ship. 
The  advantage  of  moving  the  steering-oar  so  far  aft,  as  to  make 
it  act  on  the  other  side  of  the  vessel  as  well,  had  also  been  noti- 
ced.  This  led  to  placing  it  right  aft.  Thus  the  rudderproper 
was  invented,  being  but  a  broad  form  of  steering-oar  secured  to 
the  stern-post. 

To  enable  the  man  to  turn  this  oar  —  or  rather  rudder  — 
some  spécial  appliance  had  to  be  provided,  i.  e.  the  tiller,  through 
which  we  hâve  obtained  our  présent  words  of  command.  This 
tiller  naturally  pointed  in  over  the  deck,  that  is  to  say  forward. 
When  the  commanding  officer  wanted  the  ship  to  turn  to  the 
port  side,  he  cried  to  the  man  at  the  helm  :  go  to  the  Starboard 
side^  or  shorter  :  go  to  Starboard^  which  was  finally  shortened 
into  the  word  of  command  :  Starboard. 

This  is  the  origin  of  the  présent  words  of  command.  The 
man  at  the  helm  formed  no  individual  idea  about  what  happe- 
ned,  he  simply  acted  like  a  machine,  passing  with  his  tiller  to 
one  side  or  the  other  of  the  vessel  without  observing,  that  this 
action  of  his  made  the  ship  turn  in  the  opposite  direction. 

When  he  went  to  the  starboard  side,  the  ship  turned  to  the 
port,  if  he  passed  with  his  tiller  to  the  port  side,  the  vessel 
turned  to  the  starboard. 

But  still  the  ships  increased  in  size.  It  was  no  longer  pos- 
sible for  the  man  at  the  helm  to  hold  the  tiller  with  his  hands 
only,  it  became  necessary  to  employ  mechanical  means.  This 
was  done  by  fitting  blocks  on  both  sides  of  the  ship  and  passing 
ropes  fastened  to  the  tiller-head  through  thèse  blocks.  Thus 
the  first  steering-gear  was  completed. 

Still  however  the  tiller  pointed  forward,  and  therefore  natu- 
rally the  same  words  of  command  were  empioyed.  Thus  the 
position  of  the  tiller  fixed  the  terms.  When  the  commanding 
officer'  wanted  to  turn  the  vessel  to  starboard,  he  cried  to  the 
helmsman  to  pull  the  tiller  to  the  port  side  and  vice  versa. 

As  times  passed  on  the  steering-gears  had  to  be  strengthened 
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and  more  blocks  and  tackles  to  be  employed .  At  last  the  steering- 
wheel  was  invented  ;  this  was  provided  with  a  barrel  or  shaft 
round  which  the  rudder  rope  —  or  iater  on  the  chain  —  was 
laid.  But  still  the  tiller  pointed  forward,  and  its  position 
determined  the  words  of  command. 

Then  some  constructor  hit  upon  the  idea  of  pointing  the  til- 
ler aft,  partly  because  the  vessels  altered  in  shape  and  were  built 
with  large  overhanging  sterns,  partly  to  save  room  on  deck. 

You  would  hâve  thought,  that  now  also  the  position  of  the 
tiller  would  détermine  the  word  of  command.  This  however 
would  hâve  been  to  overthrow  the  meaning  arrived  at  through 
centuries.  Bv  the  word  of  command  :  Starboard  was  meant, 
that  the  vessel  should  turn  to  the  port  side,  by  Port  to  the 
starboard  side,  although  the  reason  and  origin  of  thèse  words 
of  command  had  now  disappeared,  the  tiller  now  being  turned 
in  the  direction  opposite  to  that  ordered. 

And  thèse  words  of  command  are  still  used  internationally, 
although  they  are  quite  opposed  to  sound  reasoning.  For  it  is 
quite  contrary  to  ail  practical  reason  to  say  one  thing  and  mean 
just  the  reverse.  As  commanding  officer  I  say  :  Port!  and  then 
I  want  the  man  to  turn  the  wheel  to  Starboard.  At  the  same 
time  the  tiller,  the  rudder  and  even  the  ship  herself  turn  to  the 
Starboard  sidel  and  yet  I  hâve  said  just  the  reverse  hereto,  I 
hâve  said  :  Port!  I  should  never  order  a  soldier  :  «  right  about 
face!  »  and  expect  him  to  turn  his  back  to  the  right  hand  side 
—  but  in  a  ship  I  do  so. 

This  struggle  between  old  custom  and  practical  reasoning  has 
also  caused  several  nations  to  leave  the  awkward  old  way  of 
commanding.  By  this  they  certainly  opened  up  the  possibility 
of  mistakes  happening  during  the  period  of  changing  from  one 
System  to  another.  And  such  mistakes  hâve  unfortunately 
happened.  No  doubt  sailors  will  soon  become  familiar  with 
the  new  way,  the  more  so  as  it  is  recommended  by  their  own 
intelligence.  I  hâve  not  heard  of  a  single  mistake  in  this  respect 
in  the  Swedish  royal  navy,  although  hère  Starboard  and  Port 
hâve  for  a  long  time  been  used  in  their  prôper  sensé,  i.  e.  that 
the  ship  turns  to  the  side  named,  and  to  which  wheel,  rudder 
and  tiller  are  turned. 

On  lakes,  in  canals  and  narrow  waters  in  Sweden  the  same 
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way  of  commanding  is  being  introduced  without  any  mistakes 
ha  vin  g  been  heard  of. 

In  the  Norwegian  royal  navy  they  hâve  begun  experimentally 
to  employ  the  words  of  command  to  the  right  and  to  the  left  in 
Norwegian,  and  ail  who  hâve  tried  this  system  hâve  recom- 
mended  it. 

In  Denmark  Starboard  and  Port  are  used,  as  they  ought 
to  be  used,  in  a  few  individual  steamers,  although  this  has  been 
opposed  by  many  seafaring  people,  as  in  fact  mistakes  hâve 
occurred.  The  road  to  reform  has  however  been  embarked  on 
and  sooner  or  later  what  is  right  will  force  its  way  through 
every-where. 

In  the  German  impérial  navy  the  words  Steuerbord  and 
Backbord  hâve  already  been  used  for  several  years  in  their. 
proper  —  or  as  some  may  call  it  their  new  —  sensé,  i.  e.  the 
rudder  is  moved  so  as  to  make  the  vessel  turn  to  the  side  indi- 
cated  by  the  word  of  command.  Within  the  German  mercantile 
marine  however  the  reform  has  been  carried  on  still  further  in 
order  to  avoid  mistakes.  The  old  words  of  command  hâve 
been  quite  donc  away  with  so  as  not  to  cause  confusion,  and  in 
their  place  the  words  :  Rechts  and  Ltiiks  hâve  been  adopted. 
Some  hâve  advocated  the  introduction  of  the  words  :  Rechts  dem 
Ruder  and  Links  dem  Ruder.  Thus  in  that  country  four  diffé- 
rent ways  of  commanding  are  employed,  including  the  interna- 
tional way. 

In  France  both  the  navy  and  the  mercantile  marine  hâve 
abandoned  the  old  words  of  command  and  introduced  à  Droite 
and  à  Gauche. 

Only  the  English  and  the  Americans  energetically  adhère  to 
the  old  System,  calling  it  the  only  proper  system.  The  pré- 
pondérance of  the  British  mercantile  marine  on  the  océans  has 
caused  thèse  commands  to  remain  international. 

I  think  the  question  might  be  rightly  put,  whether  the  time 
is  not  ripe  for  trying  to  adopt  new  words  of  command  more  in 
harmony  with  the  actual  state  of  things,  with  the  action  and 
resuit  of  the  order,  and  which  might  without  any  risk  of  confu- 
sion be  adapted  to  ail  international  requirements. 

It  may  hère  be  remarked,  that  in  case  of  necessity  every 
country  might  be  at  liberty   to  détermine  the  words   to  be 
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employée!  within  itsjiirisJiction.  But  it  should  always  be  born 
in  mind  that,  whenever  iiiternational  cases  occur,  the  System 
internationally  established  must  be  resorted  to. 

For  those  who  use  «  starboard  »  and  «  port  »  in  their  proper 
meaning,  i.  e.  that  the  vessel  shall  turn  to  the  side  mentioned, 
there  is  a  great  danger  of  confusion  being  caused  by  the  inter- 
national System.  In  his  native  country  the  helmsman  is  accus- 
tomed  to  turn  the  wheel  to  the  right  at  the  order  «  starboard  » 
and  vice  versa,  but  when  he  goes  to  England,  he  must  turn  the 
wheel  to  the  left  at  the  order  «  starboard  ». 

Novs^  to  propose  commands,  which  would  hâve  any  prospect 
of  becoming  accepted  internationally  seems  a  difficult  task.  The 
rétention  of  the  présent  vs^ords  Starboard  and  Port^  but  of 
course  in  their  proper  meaning,  i.  e.  the  ship  should  turn  accor- 
ding  to  the  meaning  of  the  word,  w^ould  probably  win  most 
sympathy  with  sailors.  The  names  of  the  two  sides  of  the 
vessels  :  Starboard  and  Port^  are  familiar  terms  to  them.  But 
when  we  come  to  think  of  the  présent  meaning  of  the  two  words 
of  commands,  we  soon  see  the  danger  of  mistakes,  and  in  fact 
such  mistakes  hâve  already  happened.. 

A  hint,  in  what  manner  the  question  might  most  simply  be 
solved,  is  given  by  the  new  words  of  command,  which  hâve 
been  adopted  by  several  great  seafaring  nations  —  namely  the 
use  of  the  words  meaning  Right  and  Left.  But  then  the  ques- 
tion arises,  the  Right  and  Left  of  which  countrj',  of  which 
language  to  adopt. 

The  answer  however  seems  obvions  enough;we  ought  to 
take  the  English  right  and  left,  partly  because  the  English 
merchant  navy  is  still  prédominant,  and  if  we  add  to  it  the 
American,  the  superiority  becomes  still  more  striking;  but  also 
because  just  on  account  of  this  superiority  of  the  English,  every 
man  who  foUows  the  sea  tries  as  soon  as  possible  to  learn  some 
English.  The  words  Right  and  Left  would  very  likely  be 
among  the  fîrst  words,  that  he  picks  up. 

For  several  reasons  I  believe,  that  thèse  two  words  would 
very  likely  be  accepted  as  international  words  of  command,  the 
more  so  as  the  very  distinct  différence  of  pronunciation  makes 
them  most  suitable  as  words  of  command  at  the  helm. 
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Survcyor  to  Lloyd's  Register  of  Shipping, 
Member  of  the  Inst.  of  Naval  Architects. 


The  distinguished  honorary  member  for  Denmark  of  this 
Association,  Capt.  Aug.  Schneider  of  the  Danish  R.  N.  R.,  in 
his  most  valuable  Mémorandum,  concerning  a  proposed  perma- 
nent  international  merchant  shipping  commission,  when  tou- 
ching  on  the  subject  of  international  tonnage  and  the  British 
tonnage  rules  as  their  basis,  says  on  page  14  : 

«  More  than  3o  years,  thèse  curions  and  complicated  per- 
centage  rules  hâve  been  in  force  ;  thus  there  has  been  a  super- 
abundant  opportunity  to  prove,  how  unsatisfactory  ànd  irra- 
tional  the  results  found  out  in  this  way  may  be  »• 

Funher  on,  Capt.  Schneider  quotes  the  opinion  of  thèse 
rules,  expressed  by  an  equally  renowned  expert  on  this  subject 
—  at  any  rate  well  known  to  the  British  members  of  this  Asso- 
ciation —  the  late  Mr.  Thomas  Gray,  Assistant  Secretary  to  the 
Marine  Département  of  the  British  Board  of  Trade.  This  gent- 
leman, in  his  évidence  before  the  British  sélect  committee  on  the 
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Tonnage  Bill  of  1874,  already  at  that  period  had  reasons  to  use 
strong  language  with  regard  to  the  rules  in  question.     He  says  : 

«  It  is  indeed  an  anomaly,  that  a  great  maritime  countfy  like 
England  cannot  get  rid  of  a  few  bad  features  in  an  otherwîse 
excellent  measurement  law,  which,  instead  of  being  a  pattem 
to  the  other  nations  of  the  world,  thereby  is  made  a  thing,  they 
should  most  avoid  ». 

Capt.  Schneider  further  cites  some  examples,  given  later 
on  by  Mr.  Gray  and  other  British  experts  in  support  of  thîs 
strong  opinion.  In  an  article  in  Nautical  Magazine  on  «  Saving 
life  at  Sea  »  a  striking  example  as  to  the  impossibility  of  using 
the  net  registered  tonnage  according  to  the  «  British  Ru  le  »  for 
any  practical  purpose  whatever  is  mentioned  thus  : 

«  The  steamer  «  Boumemouth  »,  which  went  ashore  in  a 
passage  from  Torquay  to  Boumemouth  and  was  certified  to 
carry  at  sea  372  passengers,  was  232  tons  gross,  but  under 
7  tons  register...  and  was  free  from  inspection  simply  because 
her  builders  and  owners  possessed  contrivance  and  ingenuity 
enough  to  avail  themselves  to  the  fullest  extent  of  the  vagaries 
in  the  laws,  governing  Register  Tonnage,  and  brought  that  in 
her  case  down  to  below  seven  ». 

In  the  report  of  the  British  «  Royal  Commission  on  Ton- 
nage »,  the  following  statement  is  given  :  ...  «  in  the  case  of  the 
steamtug  «  Clyde  »  of  Greenock  her  tonnage  is  registered  as 
minus  4,64,  her  gross  tonnage  87,72  tons  and  her  déduc- 
tions 92,36.  We  hâve  it  in  évidence,  that  this  vessel  occupies 
space  in  harbours  and  docks  without  the  authorities  being  able 
to  levy  any  dues  whatever  upon  her  for  the  accomodations  she 
enjoys  ». 

Capt.  Schneider  further  informs  us  that  : 

«  The  British  Board  of  Trade,  being  fully  aware  of  the 
inconvenience  in  this  respect,  has  made  most  strenuous  efforts 
for  introducing  a  reform,  but  has  hitheno  totally  failed  in  every 
such  attempt  ». 

In  his  mémorandum,  Capt.  Schneider  also  treats  at  some 
length  the  very  unsatisfactory  British  rules  and  practises  with 
regard  to  measuring  gross  tonnage  and  waterballastspaces, 
and  he  sums  up  the  verdict  on  the  British  Tonnage  systcm  by 
saying  — and  proving,  that  in  year  1888,  when  Capt.  Schneider 
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published  his  remarcable  «  memoramlum  »,  two  steamers  of 
equal  size  and  capacity  might  be  measured  undcr  the  Brîtîsh 
rules  to  tonnages,  that  would  be  différent  until  5o  per  cent, 
«  and  this  notwithstanding  the  «  Moorsom  »  system  forms  the 
common  principle  for  the  tonnage-measurement  in  the  respec- 
tive harbours  ». 


Now,  You  may  say,  Mr.  Chairman  and  Gentlemen,  that  the 
confusion,  so  eloquently  described  both  by  Capt.  Schneider  and 
Mr^  Thomas  Gray  14  Years  ago,  does  not  perhaps  exist  any 
longer.  Those  of  You,  who  happen  to  know  this  subject  super- 
ficially,  and  even  those,  who  hâve  followed  the  development  of 
législation  with  regard  to  tonnage  in  différent  countries  of  late 
years,  may  perhaps  entertain  the  idea,  that  things  hâve  altered 
and  improved  in  the  last  décade,  and  that  we  are  now  nearer  to 
international  uniformity  than  we  used  to  be,  when  Mr.  Thomas 
Gray  was  the  head  of  the  Marine  Department  of  the  British 
Board  of  Trade. 

You  may  infer,  that  the  amendments  in  the  British  tonnage 
rules,  embodied  in  the  Merchant  Shipping  Amendment  Act  of 
26th  August  1889,  and  the  adoption  of  the  British  tonnage  rules 
without  conditions  by  a  growing  majority  of  the  maritime 
powers  go  a  long  way  to  prove,  that  thèse  British  tonnage  rules 
are  not  so  imperfect  after  ail.  You  may  infer,  and  I  am  almost 
certain,  that  some  af  You  will  do  so,  that,  after  the  year  1888, 
such  maritime  powers  as  Germany,  Norw^ay  and  the  United 
States,  besides  Russia,  Denmark,  Holland  and  Spain,  hâve 
adopted  thèse  debated  tonnage  rules,  which  they  would  not 
hâve  done  without  good  reasqns. 

Those  reasons,  forcibly  advocated  by  the  admirers  of  abso- 
lute  international  uniformity  in  shipping  législation,  hâve  been 
principally,  that  Great  Britain  owns  about  half  the  tonnage  of 
the  wopld  and,  consequently,  what  has  proved  satisfactory  to 
the  British  shipping,  oughtto  hold  good  for  other  nations;  also, 
that  uniformity  of  tonnage  is  such  a  great  boon  per  se^  that  the 
advantages  of  this  uniformity  ought  to  outweigh  any  objections 
against  the  absurdity  of  the  rules.    - 
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I  shall  not  keep  Your  valuable  time  long  by  pointing  out  in 
détail  the  shallowness  of  this  mode  of  reasoning*  The  first 
argument  is  just  as  valid,as  if  You  would  prétend,  that,  because 
the  British  industries,  which,  not  many  years  ago,  meant  more 
than  half  of  the  world's  industries,  derived  important  advan- 
tages  from  the  free  trade  system,  the  industries  of  France  and 
Germany  would  also  hâve  had  no  other  chance  than  adopting 
free  trade.  Or  that,  because  the  majority  of  the  countries,  from 
which  beet  sugaris  exported,have  adopted  export  premiums  on 
sugar,  the  only  right  thing  for  Great  Britain  to  do  were  to  also 
adopt  that  same  measure,  The  second  argument  again  rests 
upon  the  utterly  false  assumption,  that  the  undisputed  conve- 
nience  of  having  one  single  tonnage  system  is  such  a  grev  boon 
to  shipowners  generally,  that  it  overrules  the  disadvantage  of 
mperfect  and  absurd  rules, 

This  assumption,  that  the  British  tonnage  rules  hâve  con- 
veyed  and  are  still  conveying  a  benefit  to  foreign  shipping,  is 
at  pretty  widespread  notion,  but,  as  expérience  has  ripened,  it 
has  been  clearly  brought  home  to  a  growing  number  of 
shipowners,  especially  those  in  Germany  and  also  in  some 
Other  countries,  that  this  idea  of  the  benefit,  to  be  derived  by 
the  so  called  tmiformity  of  the  British  tonnage  system,  is  merely 
a  fiction. 

On  the  Continent,  some  of  the  large  shipowners  in  Hamburg 
and  Bremen  were  among  the  first  to  detect  the  fallacy  in  prac- 
tice  of  the  theory  of  uniformity  in  the  tonnage  rules,  and  this 
was  only  two  or  three  years  ago.  They  found  out,  that, 
although  the  German  Government  and  also  the  French  Govern- 
ment had  adopted  the  British  tonnage  rules  with  the  object, 
clearly  expressed,  of  securing  uniformity  and  equal  treatment 
in  foreign  ports,  most  of  the  German  steamers  had  to  pay  dues 
on  higher  tonnage  both  in  British  and  French  ports,  than 
British  and  French  vessels  of  the  same  size  and  capacity,  and 
that  their  sailing  ships  even  had  to  pay  on  a  higher  tonnage  in 
French  ports  than  exactly  similar  French  sailing  vessels. 

Their  remonstrations  with  the  German  tonnage  authorities 
led  to  no  conséquence,  and  so  they  had  no  other  resort  than  to 
apply  to  the  French  tonnage  authorities  in  the  différent  ports 
for  a  réduction  in  the  tonnage  of  their  vessels  below  the  so 
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called  international  British  tonnage,  stated  on  their  own  Ger- 
man  tonnage  certificates.  I  hâve  in  my  possession  a  list  of 
more  than  a  hundred  German  cargo  steamers,  remeasured  with 
that  view,  only  in  the  port  of  Havre,  and  varions  of  thèse 
vessels  hâve  thus  received  a  réduction  of  several  hundred  tons 
in  their  «  internationalBritish  tonnage  ».  What  this  means  to 
the  German  shipowners,  when  trading  to  a  country  like  France, 
where  the  dues  and  other  expenses,  to  be  paid  on  the  résister 
tonnage,  amount  to  as  ihuch  as  2  to  3  francs  pef  ton  each 
voyage,  is  not  difficult  to  see. 

Also  in  sailing  ships,  the  réductions  in  the  «  interiiational 
tonnage  »,  that  is  received  in  French  ports  unde  rapplication  of 
that  same  international  British  System,  are  considérable^ 
amounting  in  some  cases  to  hundrêds  of  tons. 

And  in  passenger  steamers,  this  différence  in  the  application 
of  the  international  British  rules  gives  still  more  striking 
results. 

Most  of  You,  Gentlemen,  hâve  heard  of  the  gigantic  Ham* 
burg  steamer  «  Deutschland  ».  This  ship  has  a  grosstonnage 
of  i65o2  tons  and  a  registered  tonnage  under  the  British  rules, 
as  applied  in  Germany,  of  5196  tons,  thus  we  may  say  a  compa- 
ratively  small  register  tonnage,  due  to  her  immense  horsê 
power  and  consequently  large  engine  room  déduction.  This 
steamer  has  lately  been  remeasured  under  the  renowned  inter- 
national rules,  as  applied  in  France,  to  about  half  that  last 
mentioned  tonnage,  and  so  is  the  case  with  another  Germari 
liner  :  the  «  Columbia  ». 

As  the  saving,  now  effected  by  the  German  shipowners  in 
dues  and  expenses,  resulting  from  thèse  remeasurements,  may 
be  estimated  to  some  odd  hundrêds  of  thousand  francs  a  year, 
it  is  not  difficult  to  conclude,  that  the  losses,  sustained  by  the 
German  and  other  shipowners  at  large,  before  they  resort  tô 
this  remeasurement,  wîU  hâve  to  be  counted  by  millions. 

As  it  is  in  France,  so  it  is  in  great  measure  also  in  Russian 
and  Spanish  ports.  .  . 

The  positive  evil,  created  by  the  diplomatie  arrangements 
between  the  différent  Govemments,  arrangements  stipulating^ 
that  the  national  tonnage  certificates,  if  issuéd  in  accordance 
with  the  British  rules,  should  be  mutually  recognized  as  à  true 
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basis  for  levying  the  tonnage  dues,  is  that  most  shipowners, 
Swedish,  Norwegian  and  Danish  among  others,  hâve  been 
lulled  into  the  conviction,  that  the  tonnage  cenificates  oftheir 
vessels,  if  only  issued  under  the  British  ru  les,  is  a  guarantee  for 
equalt  reatment  between  ships  of  différent  nations.  Even  public 
authorities,  such  as  the  Diplomatie  and  Consular  Officiais,  re- 
presenting  the  Scandinavian  and  some  other  countries  in  France, 
hâve  been  found  not  to  possess  the  slightest  knowledge  of  this 
evil.  Swedish,  Norwegian  and  Danish  vessels  are  trading  in 
considérable  numbers  to  French,  British,  Spanish  and  Russian 
ports,  and  their  Owners  hâve  not  the  slightest  suspicion,  but 
that  their  vessels  enjoy  fair  treatment  under  the  international 
tonnage  agreements  between  the  respective  Govemments  and  are 
taxed  the  samedues  as  French,  Russian,  etc.,  ships  of  the  same 
capacity,  whereas  in  reality  they  are  .making  a  fatal  error  and  are 
paying  dues,  especially  in  French  and  Russian  pons,  which  are 
a  great  deal  heavier  than  they  should  be,  if  thèse  shipowners 
took  resort  to  the  same  remedy  as  the  German  shipowners 
hâve  used  of  late  —  to  hâve  their  ships  remeasured,  either  in 
France  or  in  Germany,  with  French  application  of  the  British 
Rules.  Their  losses  are  necessarily  very  heavy  and  in  most 
cases  amount  to  more  money  only  at  one  visit  in  a  French  or 
Russian  port,  than  if  they  had  their  ships  remeasured  at  first 
arrivai  at  thèse  countries. 

You  will  hâve  gathered,  Gentlemen,  from  thèse  statements, 
that  the  evils,  pointed  out  14  years  ago  by  Capt.  Schneider  and 
Mr.  Thomas  Gray,  not  only  are  still  existing  in  spite  of  the  so 
called  improvements  of  the  rules  and  their  more  gênerai  adop- 
tion than  before,  but  that  thèse  evils  hâve  been  lately  much 
aggravated. 

Gapt.  Schneider,  in  year  1888,  pointed  out,  that  the  rules 
were  then  so  defective,  that  they  might  cause  as  much  as 
3o  per  cent  différence  in  the  tonnages  of  two  similar  ships,  and 
Gapt.  Schneider  thought,  that  was  reason  enough  to  condemn 
the  rules,  as  they  were  then. 

I  wonder,  what  he  will  say  now,  when  he  has  learnt,  jthat 
this  différence,  as  proved  by  the  case  of  the  «  Deutschland  », 
has  grown  to  more  than  100  per  cent?  As  to  the  new  Russian 
application  of  the  British  rules,  I  am  in  position  to  offer  the 


—  583  — 

congress  a  couple  o(  fresh  sampies  of  the  «  benefit  of  having  an 
international  system,  such  as  theBritish  ruies  ».  The  Russian 
steamer  Oiga,  when  beionging  to  her  previous  British  owners 
—  she  then  carried  the  name  of  Bellini  —  had  a  net  register 
tonnage  under  the  British  ruIes  of  ii34  tons.  Now,  under 
Russian  flag,  she  has  a  net  register  tonnage,  computed  by 
Jiominally  the  same  rules,  of  889  tons. 

The  Russian  steamer  Vera  simiiarly  had  a  net  register  ton- 
nage of  910  tons.  Now,  under  the  new  Russian  application  of 
the  international  British  tonnages  ruies,  she  has  a  net  register 
tonnage  of  694  tons. 

As  will  be  seen,  the  différence  in  the  Vera  is  not  iess  than 
2 1 6  tons  or  3 1 ,  i  per  cent  of  her  présent  Russian  tonnage  by 
the  British  ruIes.  Nevertheless,  she  is  an  ordinary  cargo 
steamer  and  has  sustained  no  materiai  altération  in  build  or 
capacity. 

As  regards  négative  tonnage,  quoted  by  Capt.  Schneider  in 
his  mémorandum  on  page  1 5,  a  tug  boat  on  the  Clyde  having 
been  found  to  hâve  a  net  register  tonnage  of  minus  4,64  tons, 
or  4,64  tons  Iess  than  nothing,  although  her  gross  tonnage 
amounts  to  87,72  tons,  You  may  perhaps  believe,  that  this 
anomaly  has  been  done  away  with  through  the  «  improve- 
ments  »  in  the  rules,  introduced  in  year  1 889  and  later  on. 

So  far  from  that  being  the  case,  négative  tonnages,  even  for 
considerably  larger  boats,  are  far  more  fréquent  now  tlian  when 
Capt.  Schneider  wrote  his  mémorandum.  I  hâve  in  my  hand 
hère  the  copy  of  a  German  tonnage  certificate,  issued  in  Ham- 
burg  for  the  large  océan  going  tug  boat  <c  Assecuradeur  »,  aiid  I 
put  it  by  as  appendix  no.  I  to  my  paper  for  the  transactions  of 
this  Congress. 

The  gross  tonnage  of  this  vessel  is  186,09  tons,  and  the 
déductions  from  the  gross  tonnage,  stated  on  the  certificate,  are 
220,14  tons.  This  gives,  as  You  will  ail  perceive,  a  net  register 
tonnage  of  34,o5  tons  Iess  than  nothing. 

Nor  are  négative  tonnages  of  the  présent  day  bordered  to 
tug  boats,  as  they  used  to  be.  When  I  last  visited  the  Board 
of  Trade  Offices  in  London,  Mr.  Wilkin,  the  présent  Principal 
Surveyor  of  Tonnage  of  Great  Britain,  made  référence  to  a 
récent  case  with  a  passenger  steamer,  plying,  if  I  recollect  right. 
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from  Scotland  to  the  Orkney  or  Shetland  Isiands.  By  making 
a  strictly  iegal  use  of  the  British  tonnage  rules,  the  owners  and 
buiiders  of  this  ship  had  managed  to  bring  her  tonnage  down 
to  less  than  nothing  with  the  object  of  getting  aitogether  rid  oC 
the  payment  of  harbour-,  light  and  dock  dues,  etc. 

But  in  this  case,  the  resuit  did  not  turn  out  quite  as 
the  owners  had  expected.  With  genuine  English  humour, 
Mr.  Wilkin  said  :  «  This  case  was  somewhat  similar  to  the  old 
story  of  the  Englishman  who  raffled  with  an  Indian  rajah  for  a 
white  éléphant.  The  Englishman  happened  to  win  the  élé- 
phant, and  then  he  did  not  know  what  to  do  with  it  !  » 

So  with  the  owner  of  the  passenger  ship,  just  referred  to. 
When  the  vessel  first  arrived  at  its  port  of  destination  in  the 
Shetland  Isiands,  there  happened  to  be  in  that  port  a  custom- 
house  officiai,  who  was  about  as  ingenious  as  the  owner  and 
shipbuilder,  taken  together.  When  this  officiai  got  in  his  hands 
the  certificate,  showing  a  tonnage  less  than  nil,  he  thought  he 
had  better  look  in  his  instructions  for  the  treatment  of  this 
rather  singuiar  case  of  a  passenger  boat. 

He  then  found  out,  that  the  dues  were  to  be  charged  under 
the  Act  on  the  Register  Tonnage.  And,  starting  from  the  plain 
fact,  that  the  passenger  boat  in  question  was  stated  to  hâve  no 
net  Register  Tonnage  at  ail  (in  fact  she  had  less  than  hone),  he 
went  on  to  charge  the  dues  on  the  only  register  tonnage,  he 
could  find  in  the  certificate,  namely  on  the  gross  Register  Ton- 
nage, which  was  rather  considérable. 

The  owner  in  his  distress  resorted  to  the  Board  of  Trade  or 
their  Surveyor  in  the  port,  where  the  ship  was  built,  and 
received  the  good  advice  to  build  up  a  deck  house  or  à  store 
room  on  deck,  so  as  to  bring  the  net  register  tonnage  slightly 
overnil.  He  did  so  and  was  saved  out  of  his  difficulties  with 
the  collector  of  customs. 

Also  in  large  cargo  boats,  there  is  nothing  in  the  présent 
British  rules  to  prevent  a  négative  tonnage.  As  a  matter  of 
fact,  I  hâve  been  requested  by  a  large  shipowner,  it  is  now  about 
4  years  ago,  to  work  out  the  dimensions*  and  arrangements  of  a 
4000  tons  cargo  steamer,  intended  for  carrying  heavy  iron  ores, 
and  having,  under  strict  application  of  the  British  tonnage  rules, 
so  low  net  register  tonnage  as  possible.     I  soon  was  able  to 
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ofFer  hîm  3  schemes  for  such  a  steamer  of  4000  tons  carrying 
capacity.  One  of  them  had  a  net  tonnage  of  100  tons,  the 
second  a  net  tonnage  of  nil  and  the  third  scheme  a  net  register 
tonnage  of  100  tons  less  than  nil.  The  arrangements  were  not 
very  différent  in  the  three  schemes  from  those,  hitherto  in  use 
on  numerous  British  smaller  cargo  steamers,  and  we  may 
expect  one  day  or  other  to  see  such  steamers  built,  if  the  mari- 
time powers  —  England  in  the  first  place  —  persist  in  main- 
taining  the  présent  British  rules. 

I  hâve  given,  more  in  détail  than  I  hâve  had  an  opportunîty 
to  do  hère,  some  information  on  the  application  of  the  so  called 
«  international  »  British  tonnage  rules  in  varions  countries  in  a 
paper,  read  at  the  «  Congrès  international  d'architecture  et  de 
constructions  navales  »  in  Paris  1900,  and  I  beg  to  refer  those 
présent,  who  hâve  an  interest  in  this  subject,  to  the  reprint  in 
English  of  that  paper,  distributed  to  some  of  the  members  of 
this  association.  Further  valuable  information  can  be  found  in 
Mr.  Daymard's  and  Mr.  Ramage*s  papers  on  tonnage,  read 
before  the  British  Institution  of  Naval  Architects,  especially  in 
the  discussion  thereon,  in  Mr.  Léon  Mtlller's  paper,  read  before 
the  «  Congrès  de  la  marine  marchande  »  in  Paris  the  same  year, 
and  in  an  editorial  article  in  the  last  number  of  the  Swedish 
navy  gazette  :  the  «  Tidskrift  i  SjôvSsendet  »,  of  which  some 
numbers  are  also  left  with  the  Committee  of  this  Congress  for 
distribution.  Besides,  the  question  of  tonnage  in  its  différent 
phases  is  at  présent  the  subject  of  vivid  discussion  in  the  British 
and  continental  shipping  periodicals,  such  as  «  Fair  Play  », 
«  Hansa  »,  «  La  Revue  de  la  Marine  Marchande  »  and  others. 

When,  before  the  Paris'  Congress,  I  hesilated  to  suggest  any 
positive  remedy  for  getting  rid  of  the  présent  dire  conséquences 
of  the  defective  tonnage  system,  the  principal  reason  was,  that 
I  then  thought  it  impossible  to  bring  to  a  practical  resuit  any 
movement  for  a  reform,  that  did  not  hâve  its  oflfspring  in  Great 
Britain,  which  country  alone  owns  about  halfthe  world's  ton- 
nage, the  rest  of  the  shipping  countries  being  used  to,  by  long 
traditions,  only  to  follow  the  lead  of  that  great  nation  in  regard 
to  shipping  matters. 

Of  late  years,  there  has  been  manifested  a  growing  tendency 
amongst  some  of  the  other  maritime  powers  to  emancipate  them- 
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seîves  from  the  British  leadership.    The  United  States  and 
Russia  hâve  made  steps  towards  excluding  England  and  other 
couhtries  from  their  «  coasting  trades  ».     Engiand*s  efibrts  in 
pursuading  the  other  powers  to  adopt  her  loadiine  and  deckioad 
restrictions  in  the  same  manner,  as  they  hâve  with  few  exceptions 
aiready  adopted  the  British  tonnage  mies  and  ruies  of  the 
road  etc.,  hâve  met  with  but  minor  success.     In  view  of  the 
growing  importance  of  German  and  other  Continental  as  weli  as 
of  Amercian  shipping,  it  is  not  to  bc  wondered  at,  that  thèse  new 
sea  powers  prefer  to  make  use  of  their  own  judgment,  and  thus 
to  enjoy  more  independence  than  before  in  their  shipping  légis- 
lation.   Thèse  considérations  hâve  caused  me  to  accept  the 
âattering  request,  adressed  to  me  by  the  Danish  Committee  of 
Transactions  of  this  Association,  to  read  a  paper  on  tonnage 
before  this  Congress  in  Gopenhagen.     But  they  hâve  donc  more 
than  so.    They  hâve   induced  me  to   abandon  my  previous 
scepticism  as  to  the  possibility  of  carrying  through  any  reform 
in  the  tonnage  rules,  which  does  not  emanate  from  Great  Bri- 
tain  or  from  the  British  Board  of  Trade. 

The  présent  defects  in  the  British  rules  and  practise  with 
regard  to  tonnage  are  many  and  important.  The  gross  tonnage 
even,  which  used  to  be  fairly  uniform,  is  now  a  days  tampered 
with  in  England  in  a  manner,  that  is  out  of  ail  possibility  to 
follow  in  other  countries  with  anything  like  logic  or  uniformity.- 
Where  is  the  limit  of  abuses,  when  shelterdeck  spaces  or 
awningdeck  spaces  of  say  i  ooo  or  1 5oo  tons  cargo  capacity  — 
actually  used  for  carrying  and  eflSciently  protecting  valuable  dr\' 
and  perishable  cargoes  —  can  be  left  out  of  the  gross  tonnage 
without  the  slightest  difficulty,  only  by  the  simple  procédure 
of  leaving  a  small  «  tonnage  opening  »  (I  beg  You  to  specially 
observe  this  «  terminus  technicus  »)  in  the  deck  abaft  ôf  the 
aftermost  hatch  —  «  when  the  vessel  is  presented  to  the  notice 
of  the  tonnage  surveyors  »  in  order  to  be  measured  by  them 
with  exclusion  of  the  awning  deck  space?  Numerous  such 
large  British  steamers  are  now  trading  ail  ower  the  world  — 
thèse  tonnage  openings  being  of  course  efficiently  closed,  as  soon 


—  587  — 

as  the  measurement  is  over  —  doing  gross  injustice  from  the 
point  of  view  of  fairness  in  the  international  compétition  with 
foreign  steamers,  for  which  the  owners  hâve  no  possibility  of 
receiving  the  same  «  facilities  »  in  tonnage  measurement.  Âny 
one,  interested  in  détails,  will  get  from  me  full  particulars 
dimensions  etc.  of  such  vessels. 

Then,  as  regards  the  under  deck  tonnage,  it  used  to  be  the 
rule,  at  first  not  to  exclude  from  tonnage  the  water  ballast  spaces, 
then  to  exclude  only  those,  forming  a  double  bottom  of  the 
common  types,  the  «  cellular  »  system  and  the  so  called  «  Me' 
Intyre  »  system. 

On  the  présent  day,  not  only  are  fore  and  after  peak  tanks 
excluded  in  England,  but  also,  under  certain  conditions,  such 
other  deep  tanks  in  the  holds,  which  are  not  available  for  cargo 
and  of  which  the  tank  tops  corne  below  the  waterline,  when 
the  ship  is  loaded. 

Then,  as  to  the  déduction  for  propelling  power,  I  need  not 
go  into  this  matter  any  further,  as  Capt.  Schneider  and  Mr. 
Thomas  Gray  hâve  exhaustively  treated  it.  The  language,  thèse 
two  Gentlemen  hâve  used  with  regard  to  the  British  percentage 
rule,  is  of  such  description,  that,  if  I  used  it  hère,  You  would 
perhaps  be  inclined  to  call  me  to  order. 

I  hâve  found  recently,  in  the  columns  of  «  Fair  Play  »,  the 
treatment  of  the  deck  spaces,  above  referred  to,  taken  up  to 
discussion  from  the  British  shipowners'  point  of  view.  They 
are  complaining,  that  the  Suez-Canal  Au thorities  refuse  to  recog- 
nize  such  British  tonnage  certificates,  where  thèse  véritable 
cargo  spaces  are  exempted  from  the  tonnage.  It  appears,  that 
thèse  awning  deck  spaces  or  bridge  spaces  are  measured  and 
justly  added  to  the  tonnage  by  the  Suez-Canal  Authorities,  Now, 
You  will  ail  know,  Gentlemen,  that  the  principal  part  of  the 
Suez-Canal  is  British  property,  and  You  will  certainly  be  some- 
what  perplexed  to  learn,  that  the  Suez-Canal  Authorities  hâve 
power  of  refusing  to  accept  tonnage  certificates,  issued  by  the 
British  Board  of  Trade. 

Thèse  grossly  erroneous  tonnage  certificates,  however,  are 
accepted  without  objection  by  the  German,  Danish,  Norwe- 
gian,  French  and  several  other  foreign  customhouse  and  har- 
bour  authorities.     In  fact,  the  only  other  places,  outside  the 
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Suez-Canal,  where  I  know  with  certainty,  that  they  are  not 
accepted,  are  Swedish  and  Belgian  ports.  And  this  récognition 
of  erroneous  tonnage  certificates  as  obligatory  basis  for  dues  on 
shipping  is  done  without  any  suspicion,  because  the  authorities, 
inclusive  of  the  diplomatie  and  consular  authorities,  are  told  by 
the  verbal  expressions  in  the  international  agreements,  which 
they  are  instructed  to  folio w,  that  tonnage  rules  are  international 
and  uniform,  and  believe  them  to  really  be  so  in  their  applica- 
tion in  différent  countries. 

It  is  difficult  to  estimate  the  amount  of  illoyal  favorisation 
in  the  international  compétition,  that  is  enjoycd  by  such  steanri- 
ship  owners,  who  hâve  understood  to  reap  the  full  benefit  of 
the  présent  régulations.  I  only  can  refer  to  a  statement  by  one 
of  my  French  friends,  that  one  single  steamship  company  has  a 
yearly  net  gain  of  more  than  100,000  francs  only  on  the  «  faci- 
lities  of  tonnage  measurement  ».  It  is  évident,  that  for  those 
owners,  who  hâve  no  access  to  such  «  faciiities  »,  they  mean 
clean  losses  in  the  international  compétition,  and  that,  in 
various  trades,  they  mean  impossibility  of  compétition,  created 
by  such  artificial  manipulations,  guarded  under  the  protecting 
shield  of  international  agreements,  entered  of  course  quite  «  bona 
fide  »  between  the  respective  governments. 


* 


I  have  finished  my  critic  for  the  présent,  and  I  am  of  opi- 
nion, that  time  is  now  ripe,  if  it  will  ever  be,  for  a  practicai 
and  efficient  reform  in  the  présent  obsolète  tonnage  system.  I 
have  even  the  hardihood  of  laying  before  You  today.  Gentlemen, 
the  outline  of  a  positive  program  of  reform. 

Monsieur  Léon  Muller,  recently  deceased,  proposed  before 
the  «  Congrès  de  la  marine  marchande  »  inyear  1900,  like  Mons. 
Daymard  before  him,  as  the  sole  remedy,  the  adoption  of  the 
exterior  gross  tonnage,  pure  and  simple,  and  the  réduction  of 
the  présent  taxes  on  shipping  to  half  or  less  than  half  of  their 
amounts,  if  so  required,  in  order  to  bring  the  dues,  so  far  as 
practicable,  to  balance  with  their  présent  total  sums. 

Like  MM.  Muller  and  Daymard,  I  am  not  in  favour  of  the 
présent  intricate  system  of  déductions.     I  have  traced  the  history 
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of  the  présent  system  back  to  its  originator,  Mr.  Moorsom,  and 
hâve  then  found  to  my  great  surprise,  that  even  Mr.  Moorsom 
was  not  in  favour  of  déductions,  —  at  any  rate  not  in  favour  of 
the  most  important  of  them,  the  déduction  or  «  allowance  »  for 
propelling  power .  The  principle  of  the  original  Moorsom  system 
is,  that  the  tonnage  shouid  be  a  true  expression  of  the  vessei's 
size  or  volume,  and  Mr.  Moorsom  proposed  in  his  system,  for 
purely  practical  reasons,  that  the  inner  volume,  as  being  most 
easily  ascertained  by  measuring  length  and  a  few  sections, 
shouid  be  the  basis  of  tonnage,  i  ton  being  equal  to  loo  Eng- 
lish  cubic  feet.  At  Mr.  Moorsom's  time,  in  the  middle  of  last 
century,  I  am  almost  sure,  there  existed  very  few,  if  any,  water- 
ballast  spaces,  either  double  bottoms  or  deep  tanks,  nor  the  deep 
framing  of  the  présent  day,  and,  if  they  had  existed,  I  feel 
equally  sure,  that  Mr.  Moorsom  had  made  such  provisions  in  his 
System,  that  they  would  not  hâve  been  exempted  from  tonnage. 

I  am  of  opinion,  like  M.  Daymard,  that  the  only  correct  mea- 
sure  of  a  vessel's  true  size  is  her  exterior  volume,  but,  never- 
theless,  I  cannot  adopt  the  proposai  of  using  without  modifica- 
tions the  exterior  grosstonnage  as  a  basis  for  a  new  tonnage 
System.  I  shall  now  proceed  to  give  my  reasons  for  this 
déviation. 

As  pointed  out  by  Gapt.  Schneider  14  years  ago,  great  diffi- 
culties  were  already  then  prevailing  with  regard  to  the  mea- 
surement  or  exemption  of  the  contents  of  érections  on  deck, 
such  as  shelter  deck  spaces,  bridges,  poops,  etc.,  and  everyone, 
having  the  slightest  practical  expérience  in  thèse  matters,  will 
know,  that  thèse  difficulties  hâve  been  seriouslyaggravatedsince 
that  time.  If  we  were  to  adopt  fully  Monsieur  Milller's  remedy, 
voted  by  «  le  Congrès  de  la  marine  marchande»  in  year  1900, 
thèse  difficulties  would  remain,  and  we  would  still  hâve  to 
grapple  with  complaints  from  shipowners  —  at  any  rate  from 
British  shipowners  —  and  with  protestations  from  the  Suez- 
Canal  Authorities  and  the  like. 

One  of  the  protesting  British  shipowners,  in  a  récent  article 
in  «  Fair  Play  »,  says  something  to  the  eflFect,  that  he  did  not 
complain  of  the  Suez-Canal  Authorities  measuring  and  charging 
dues  on  bridgespaces  and  other  deck  érections,  when  the  ships 
were  passing  through  the  Canal  on  the  way  from  the  East  to 


Europe,  and  thèse  spaces  were  filled  with  valuable  cargoes,  but 
that  he  most  strongly  objected  to  thèse  spaces  being  included  in 
the  net  register  tonnage,  when  the  ships  were  bound  Eastward 
and  passed  through  the  Suez-Canal  with  no  cargo  in  thèse 
spaces. 

In  England,  sihce  the  middle  of  last  century,  when  the  pré- 
sent tonnage  rules  came  into  force,  such  deck  érections,  which 
are  used  for  the  shelter  of  deck  passengers  on  short  voyages, 
hâve  been  exempted  from  measurement,  and  so  has  been  the 
case  in  Sweden  since  the  adoption  of  the  Moorsom  system  in 
year  1874  and  in  Denmark  too. 

Also  complète  shelter  and  awning  decks,  used  for  carrying 
cargo,  are  at  the  présent  time  being  exempted  in  the  inter- 
national British  tonnage  certificates  by  the  device,  called  «  ton- 
nage openings  »  and  before  referred  to,  although  such  spaces 
under  the  same  British  rules  are  rigorously  measured  and 
included  in  the  grosstonnage  in  France,  Germany,  United 
States,  Sweden,  Spain  and  several  other  countries,  the  ship- 
owners  of  thèse  last  mentioned  countries  being  thereby  seriously 
handicapped  in  the  international  compétition  with  the  British 
shipowners. 

The  inclusion  or  exemption  of  thèse  deck  érections  hâve 
even  been  tried  before  the  British  Courts  of  Law,  as  instanced 
by  the  famous  case  of  the  steamer  «  Bear  »,  where  the  opinion 
and  interprétation  of  the  tonnage  law,  acted  upon  by  the  Board 
of  Trade,  was  overthrown  by  the  Lord  Chief  Justice.  And  in 
Sweden,  there  is  at  présent  a  lawsuit  going  on  since  nearly 
a  couple  of  years  in  an  analogous  case,  in  which  the  opinion  of 
the  technical  adviser  of  the  Swedish  Board  of  Customs  has 
been  likewise  unanimously  rejected  by  the  judgement  of  the 
Court  of  Law  in  the  first  Instance. 

So  much  variety  of  opinion  and  practise  cannot  very  well 
exist  without  some  reasonable  practical  source,  and  I  shaJI 
venture  to  try  an  explanation  for  it,  which  has  occurred  to  me  as 
the  fruit  ofmore   than  25  years' occupation  with  thèse  matters. 

You  will  ail  know,  Mr.  Chairman  and  Gentlemen,  that 
ships'  cargoes  are,  generally  speaking,  either  heavy  goods  (so 
called  deadweight  cargoes)  or  measurement  goods  (light  or 
bulky  cargoes),   although   there  exist  some  goods,   which  are 
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lying  so  to  say  on  the  limit  between  thèse  two  kinds.  Now,  a 
ship,  loaded  with  deadweight  cargo,  has  generally  only  her 
holds  below  the  main  deck  filled  with  this  cargo,  and  sômetimes 
—  as  is  the  case  with  pig  iron,  heavy  ores,  etc.  —  only  à  little 
part  of  thèse  holds  are  occupied,  while  the  shelter  decks, 
bridges,  etc.,  are  empty.  Probably  this  circumstance  is  the 
main  origin  of  the  many  efforts  of  owners  and  shipbuilders  to 
évade  measurement  of  thèse  spaces. 

Looking  at  it  broadly,  there  can  be  little  to  say  against  the 
opinion  of  the  owner  of  a  cargo  boat,  only  occupied  in  the 
transport  of  heavy  goods,  when  he  does  not  see,  why  a  bridge 
space  should  be  measured,  which  is  never  used  for  carrying 
cargo  and  is  mainly  fitted  for  protecting  those  on  board  against 
the  sea.  And  even  boats,  built  especially  for  bulky  cargoes, 
will  not  hâve  thèse  deck  spaces  occupied  onevery  voyage,  butas 
a  rule  only  on  half  or  about  half  the  number  of  voyages,  while 
their  holds  below  the  main  deck  will  generally  be  occupied. 

Starting  from  such  considérations,  you  will  easily  gather, 
that  shelter  deck  spaces  and  érections  on  deck  can  not,  as  a 
rule,  be  deemed  to  be  so  useful  and  freightearning  spaces  as 
the  holds  below  the  main  deck.  This  is  a  main  point,  which  I 
recommend  to  Your  spécial  notice. 

Then,  anyone,  who  has  dedicated  if  only  the  most  scanty 
attention  to  the  tonnage  question,  cannot  hâve  failed  to  ask, 
why  the  Governments  hâve  not  tried  to  get  rid  of  thèse  intricate 
British  rules  by  adopting  the  displacement  tonnage  below  the 
load  line  as  the  only  simple  basis  for  international  tonnage* 
Many  prominent  experts  hâve  been  in  favour  of  such  a  systeni, 
among  others  the  late  Mr.  Weymouth,  Chief  Expert  of  the 
British  Classification  Society,  Lloyd's  Register  of  Shipping.  It 
would  carry  me  and  You  too  far,  if  I  entered  hère  on  an  account 
for  the  practical  reasons,  which  hâve  prevented  this  system,  so 
plain  and  simple  in  principle,  from  being  adopted  in  practise 
by  any  country  in  the  world  at  présent,  although  a  system, 
pretty  near  to  it,  or  the  system  of  displacement  between  the 
load  Une  and  the  light  line,  has  been  practised  with  fairly  good 
success  for  a  long  run  of  years  in  my  native  country,  Sweden, 
before  the  adoption  there  of  the  Moorsom  system.  Be  it 
enough  to  say,  that  the  argument^  in  favour  of  displacement 
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tonnage  hâve  been  carefully  investigated  and  found  too  light. 
For  those  interested  I  may  refer  to  the  highiy  valuable,  although 
extremely  voluminous  «  Minutes  of  Evidence  »  before  the 
British  Royal  Commission  on  Tonnage  1 880. 

But,  when  it  has  been  said,  and  to  a  cenain  extent  proved, 
that  the  displacement  beiow  the  load  iine  would  not  give  a  suffi- 
ciently  fixed  and  unalterable  standard  of  tonnage,  as  load  Unes 
will  vary  with  différent  trades,  différent  seasons  and  différent 
âge  and  structural  strength  of  the  vesseis,  there  is  another  stan- 
dard, which  appears  to  me  to  unité  as  far  as  practicable  the 
advantages  of  the  displacement  principle,  without  having  the 
drawback  of  being  dépendent  on  the  load  Une,  which  is  not  a 
sufiiciently  stable  standard.  The  standard,  I  am  alluding  to,  is 
the  exterior  volume  or,  if  You  prefer  to  call  it  so,  the  displace- 
ment up  to  and  inclusive  of  the  deck  or,  in  the  case  of  more 
than  one  deck,  the  deck  nearest  above  the  water,  when  vessel  is 
loaded.  This  is  another  main  point,  to  which  I  wish  to  draw 
Your  attention. 

It  seems  feasible,  that  the  exterior  volume  up  to  and  inclu- 
sive of  the  deck  next  above  water  is  a  mathematically  fixed 
standard,  quite  equal  in  this  respect  to  Mr.  Moorsom's  stan- 
dard, the  inner  volume  below  deck.  It  is  easily  ascertained 
by  measuring  length  and  a  few  sections  and  differs  from 
Mr.  Moorsom's  system  only  in  that  respect,  that  the  depths  are 
taken  to  the  outer  skin  with  [addition  of  the  thickness  of  this 
skin  and  of  the  deck,  and  that  the  breadths  are  also  taken  to  the 
skin  with  addition  of  the  thickness  of  the  skin  on  both  sides. 
The  old  and  repeated  objection  to  the  displacement  system, 
that  it  nécessitâtes  docking  the  vessel  and  is  consequently 
rather  expensive,  is  thereby  done  away  with. 

Just  as  Mr.  Moorsom  in  his  system  puts  such  parts  of  the 
vessel  as  keelsons,  beams,  etc.,  out  of  considération,  so  I 
suggest,  that  keel,  stem,  sternframe,  rudder  and  propeller, 
although  forming  parts  of  the  displacement,  should  not  be 
taken  into  considération. 

When  I  pointed  out,  hère  before,  that  deck  érections,  shel- 
terdeck  spaces  and  such  like  are  not  so  useful  and  freightearning 
spaces  as  the  holds  below  deck,  my  conclusion  is  of  course 
somewhat  in  favour  of  those  British  and  other  shipowners,  who 


protest  against  full  dues  being  charged  on  the  tonnage  of  thèse 
spaces,  also  when  they  are  empty. 

On  the  other  hand,  it  cannot  be  justly  pretended,  that  thèse 
spaces  are  of  no  use  whatever,  and  consequently  that  they 
should  be  left  out  of  the  tonnage  altogether.  The  shipowners, 
compiaining  in  the  columns  of  «  Fair  Play  »,  are  themselves 
admitting  this  view  to  be  correct,  as  they  do  not  protest  against 
the  spaces  being  included  in  the  tonnage,  when  the  vessels  aie 
on  their  homeward  voyages,  and  cargo  is  loaded  in  the  deck 
spaces. 

But  also  in  those  steamers,  where  cargo  is  never  carrîed  în 
awning  decks  and  bridge  spaces,  such  as  is  the  case  with  the 
iron  ore  carriers,  it  cannot  be  said,  that  those  spaces  are  of  no 
use  from  a  freightearning  point  of  view,  as  I  shall  prove  to  You 
presently. 

To  anyone,  who  has  had  to  do  with  the  working  out  and 
marking  of  load  Unes,  it  is  a  well  known  fact,  that,  under  the 
application  of  the   load   line  régulations,  a  vessel  having  an 
awning  deck,  a  bridge  space  or  a  poop,  will  enjoy  the  advan- 
tage  of  having  the  freeboard  marks  higher  on  the  ship's  sides, 
than  if  the  vessel  were  flush  decked  and  had  no  such  deck  érec- 
tions, extending  from   side  to  side.    The  différence  between 
flushdecked  vessels  on  the  one  side  and  awningdecked,  raised 
quaterdecked,  bridgedecked  or  poopdecked  vessels  on  the  other 
side  in  this  respect  is  considérable  and  means  a  différence  in 
the  deadweight  carrying  capacity  of  hundreds  of  tons  în  large 
steamers,  the  main  deck  in  the  last  mentioned  types  being 
aliowed  to  come  much   nearer  the  watersurface  than  in  the 
flushdecked  types.    This  is  the  third  point,  to  which  I  wish 
to  draw  Your  spécial  attention  as  one  of  the  salient  features 
in  the  program  for  a  new  tonnage  system,  which  I  am  going  to 
submit  for  Your  considération  at  this  Congress. 

I  hâve  shown  hère,  that,  considerîng  the  apparent  impossi- 
bility  of  realizing  the  system  of  displacement  tonnage  under  the 
load  line,  which  system  is  theoretically  correct,  at  any  rate  for 
vessels  carrying  only  deadweight  cargoes,  but  offers  too  great 
difficulties  in  its  application  in  practise,  the  fixed,  stable  and 
easily  ascertainable  standard  of  the  volume  or  displacement  up 
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to  the  deck  next  above  the  water,  when  vessel  is  loaded,  is  to  be 
greatly  preferred  as  a  basis  of  a  new  and  équitable  tonnage 
System,  free  from  the  présent  gross  abuses.  I  hâve,  I  think, 
alsoclearly  pointed  out,  that,  ifthis  standard  were  adopted  pure 
and  sinvple,  the  vessels  with  awning  decks,  bridge  decks,  etc., 
would  enjoy  an  unfair  advantage  over  the  flush  deck  types,  due 
both  to  higher  capacity  of  <measu rement  cargo  and  to  higher 
deadweight. 

I  hâve  also  given  the  reasons,  why  I  cannot  recommend  the 
adoption  of  the  plan,  advanced  at  the  «  Congrès  de  la  ^larine 
marchande  »  by  Mons.  Léon  MuUer  and  originatçd  and  sup- 
ported  by  such  an  eminent  naval  architect  as  Mons.  Daymard, 
late  «  Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  Générale  Transatlan- 
tique »  and  at  présent  occupying  a  leading  position  in  the  world 
known  French  classification  institute,  the  Bureau  Veritas. 

Mr.  Chairman  and  Gentlemen,  You  will,  I  feel  sure,  already 
hâve  inferred,  that  the  new  tonnage  system,  which  I  venture  to 
submit  to  Your  considération,  is  a  tonnage  formed  of  two  corn- 
ponents  :  the  exterior  volume  or  displacement  of  the  ship  up  to 
and  inclusive  of  the  deck  next  above  water,  when  ship  is  laoded, 
with  the  addition  of  a  certain  fixed  part  or  percentage  of  ail  the 
t'ween  deck-  or  shelter  deck  spaces,  deck  érections  and  houses 
no  or  above  this  deck. 

Which  this  percentage  should  be  —  if  it  ought  to  be  half 
the  aggregate  volume  of  ail  the  spaces  above  the  deck  nearest 
above  water  or  another  percentage  of  this  aggregate  volume,  — 
I  am  not  prepared  to  say,  and  this  will  hâve  to  be  ascertained 
and  settled  by  a  thorough  investigation,  performed  by  duly 
qualified  practical  experts. 

I  hâve  started  such  an  investigation  and  worked  out  for  a 
few  steamers  the  new  tonnages,  that  would  resuit  from  the 
adoption  of  this  new  system,  which,  for  shortness*  sake,  might 
be  called  the  «  compound  tonnage  system  »  (the  principal  factors 
of  carrying  capacity,  the  deadweight  and  the  measurement, 
being  both  considered  in  it). 

It  may  interest  You  to  hear,  Gentlemen,  how  the  tonnages, 
given  by  the  new  «  compound  tonnage  system  »,  hère  proposed, 
compare  with  the  présent  tonnages  of  a  few  vessels  of  varions 
types,     I  put  before  You,  not  my  calculations,' which  are  rather 
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voluminous,  but  îheîr  results  with  respect  to  the  following 
seven  steamers  (see  the  appended  table). 

I  beg  to  draw  the  attention  of  those  interested  to  the 
following  principal  merits  of  the  proposed  «  compound  tonnage 
System  »>  above  the  présent  obsolète  British  system  of  tonnage. 

First  It  will  restore  the  fairness  and  equity  between  ship 
and  ship  and  between  ships  of  différent  flags,  which  must  be 
considered  as  the  «  conditio  sine  qua  non  »  of  any  international 
tonnage  system. 

Second  :  It  is  more  just  in  principle  than  either  the  présent 
British  rules  or  the  pure  displacement  system.  While  the  pré- 
sent British  rules  prétend  to  give  the  true  size  or  volume  of  the 
usefui  spaces  on  board,  they  neither  realize  this  object  nor  pay 
any  regard  whatever  to  the  deadweight  carrying  capacity,  dépen- 
dent principally  on  displacement.  The  «  compound  tonnage  », 
on  the  contrary,  îs  composed  of  the  «  under  deck  displace- 
ment »,  which,  if  not  corresponding  to  the  deadweight,  is  at 
any  rate  roughly  proportionate  to  the  deadweight  in  ordinary 
cargo  steamers,  and  of  half  or  some  other  percentage  of  the 
above  deck  tonnage,  which,  taken  together  with  the  «  under 
deck  displacement  »,  may  be  said  to  be,  for  vessels  of  ordinary 
types,  roughly  proportionate  to  the  average  «  measurement 
cargoes  »  on  the  various  voyages. 

Third  :  In  doing  away  with  ail  the  intricate  déductions  and 
other  subtilities,  which  oflFer  an  open  door  to  various  kinds  of 
«  facilities  »  and  abuses  in  the  application  of  the  Moorsom 
System,  it  oflfers,  by  reason  of  the  great  simplicity  in  the  rule 
itself  (which  need  hardly  occupy  more  than  one  page  of  print ), 
very  small  possibility  of  différent  interprétations  in  différent 
countries  and  in  différent  harbours  of  the  same  country. 

Forth  :  Its  application  in  practise  is  simple,  comprisîng,  as 
it  does,  a  considerably  less  number  of  measurements  than  the 
présent  system,  the  risk  of  faulty  measurement  or  faulty  cal- 
culations  of  the  tonnage  being  thereby  greatly  reduced. 


In  conclusion,  I  venture  to  submit  for  the  considération  of 
this  Congress  the  following  resolution  : 
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«  Seeing  that  the  confusion,  at  présent  prevailing  in  the 
application  in  différent  countries  of  the  so  called  international 
or  Moorsom  tonnage  system,  footed  on  the  internai  volume 
of  the  ship  and  certain  déductions,  is  a  source  of  grave  inconve- 
nience  to  the  shipping  world  generally,  and  of  heavy  pecuniarj' 
losses  in  the  international  compétition  to  a  great  number  of 
shipowners  in  particular,  the  Congress  are  of  opinion,  that  the 
question  of  a  thorough  practical  reform  in  the  tonnage  laws 
merits  the  attention  of  the  Govemments,  and  recommend  as  a 
first  step  towards  a  definite  solution  of  this  problem,  that  a 
System,  footed  essentially  on  extemal  volume,  should  be 
studied  in  principle  and  détail  and  reported  on  by  an  interna- 
tional  commission  of  experts,  appointed  by  the  Govemments 
of  the  various  maritime  powers,  with  a  view  of  thus  creating 
a  basis  for  future  diplomatie  transactions  conceming  the  adop- 
tion of  really  uniform  tonnage  régulations. 
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APPENDIX  N'  I 

EXTRAGT  OF  A  GERMAN  TONNAGE  GERTIFIGATË 

(The  from,  used,  is  that  of  a  British  Tonnage  certifîcate) 


VESSEL'S  NAME,  ETC. 


German  Tugboat 
Assecuradeur  of  Hamburg. 


OWNER'S  NAME. 


Vereinigte  Bugsir-Fracht- 
Schifffahrt  Gesellschaft. 


MASTER'S  NAME. 


Johan  Bûlow. 


Certificate,  issued  în  Hamburg  on  the  6th  Dec."  1898. 


Particulara  of  Sbip. 

Length  from  fore  part  of  Stem  under  the  Bowsprit  to  the  Aftside 

of  the  Head  of  the  Stem  Post 

Main  hreadth  to  outside  of  plank 

Depth  in  hold  from  Tonnage  Deck  to  Ceiling  at  Midships.    .   ,   . 
Length  of  Engine  Room 


METER 

6,42 
14,17 


Particulara  ot  Tonnage. 


Under  Tonnage  Deck, 
Closed  in  Spaces  ahove 

the    Tonnage   Deck 

(if  anjr) 

Space  or  Spaces  bet- 

ween  Decks 

Poop 

Forecastle 

Round  house 

Other  closed  in  Spaces, 

if  anyy  as  follows,  . 
<  Sonstige  Ràume,  ». 

Gross  Tonnage.  . 

Déductions,     as     per 
Contra 


RCGIS- 
TERTONS. 


CUB. 
«BTER. 


488,s 


Register  Tonnage. 


l86,ddg 


^i'-i  0,142 


38,3Ù4 


5-2  7, 164 


623,032 


On  account  of  Space  requi- 
red  for  propelling  power. 

On  account  of  Spaces  occu- 
pied  by  Seamen  or  Ap- 
prentices,  and  appropri- 
ated  to  their  use,  and  kept 
free  from  Goods  or  Stores 
of  every  kind,  not  heing 
the  Personal  property  of 
the  Crew, 

Ràume f.  Seeleuteetc.  38,23^ 
—        Offipere.   •  :j  0,069 

Bootsmannsvorràthe .    /  5,668 

Ràume  f.  den  Schiffs- 
fiihrer j  7,547 


CCB. 
MBTER« 


538, 


on 


Total  Déductions.  .   .   . 


^5,0:1 


023,632 


Appendix 


Vessers  name  and  description. 


Présent  intcrior 
under  deck  ton- 
nage I.  U.  D. 


Stockholm  (old  cargo  pteamer 
with  long  poop,  but  without 
double  bottom) 

Brietzig  (ex  Axel  Johnson)  (well 
decked  cargo  steamer  with 
closed  bridge,  raised  quarter 
deck  and  double  bottom). 

Bylgia    (flush     decked     cargo 
.  steamer,  open  bridge  —  «  ton- 
nage openings  »  —  deep  fra- 
ming,  cellular  bottom).   .   .   . 

H.  Wicander  (partial  awning 
decked  cargo  steamer  with 
partial  double  bottom).  .   .   . 

Birger  Jarl  (shelter  decked  pas- 
senger  steamer) 


Hector  (British  cargo  steamer 
of  the  so  called  tonnage 
cheaters) 

Ferrum  (      d  :  o.        d  :  o.).   . 


617 


1188 


944 


883 


449 


365 


170 


Présent  intcrior 
above  deck  ton- 
nage I.  A.  D. 


Présent  toterior 
gross  tonnage 
by  thc  British 
Rôles  I.  G. 


202 


343 


l36 


38o 


391 


143 


ICI 


819 


i53i 


1080 


1263 


840 


5o8 


N*'    II 


Présent  net  ton- 
nagre  by  the 
Briiish  Ruies 
I.   N. 


480 


07 


6i3 


770 


5i6 


79 
ï9 


Exterior  under 
deck  tonnage 
E.  U.  D.  asccr- 
tained  by  mea- 
surement. 


682 


1418 


1146 


1077 


496 


456 

195 

(approxi- 
mately). 


Percentage     of 
increase  of 
E.U.D.above 
I.  U.  D. 


10,4 


19.4 


21,4 


22,0 


10,4 


(estimated 
ataS,-  ) 

(estimated 
at  i5,-  ) 

(approxi- 
mately). 


Exterior  above  deck  ton- 
nage E.  A.  D.  (esti- 
mated at  10%  in  excess 
of  interior  volume,  as 
measured},8paces  with 
«  tonnage  openings  > 
included. 


222 


377 


290 


418 


430 


i57 


Proposed  «  Com- 
pound  tonnage  » 
E.  U.  D.  4-  V« 
E.A.D.=C>E.G. 


79,3 


1607 


1293 


1286 


711 


535 


261 
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DE  L'INFLUENCE 

DE  LA  JAUGE  ET  DES  RÈGLEMENTS 

SUR 

LA   FORME   ET  LA  CONSTRUCTION 

DES 

YACHTS  DE  COURSE 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M.  P.  DE  BOULONGNE 

Vice-président  du  Yacht-Club  de  France 


Les  membres  de  Y  Association  Internationale  de  la  Marine 
n'ont  pas  oublié  la  très  intéressante  et  éloquente  communication 
que  M.  le  docteur  Charcot  a,  Tannée  dernière,  adressée  au 
Congrès  de  Monaco  et  que  M.  Lacour  a  bien  voulu  présenter. 

L'auteur  a  démontré,  il  est  permis  de  le  dire,  l'intérêt  que 
le  yachting  présente  au  point  de  vue  du  développement  mari- 
time des  nations  et,  dans  ces  conditions,  on  a  le  droit  de  penser 
que  les  importantes  questions  qui  préoccupent  les  yachtsmen 
de  tous  les  pays  méritent  d'attirer  l'attention  bienveillante  des 
membres  du  Congrès  'maritime  international  de  Copenhague. 

Le  caractère  international  de  cette  réunion  s'adapte,  si  on 
peut  dire,  d'une  façon  aussi  parfaite  que  possible,  au  genre 
d'étude  que  suppose  le  yachting  de  course,  l'un  des  buts  essen- 
tiels de  ce  sport  étant  de  mettre  en  présence  les  produits  de 
l'architecture  navale  des  différents  pays,  et  de  les  comparer  les 
uns  aux  autres  tout  à  la  fois  dans  un  esprit  d'émulation  patrio- 
tique, et  dans  une  pensée  désintéressée  de  perfectionnement 
artistique  et  scientifique. 
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Â  ce  titre,  L'étude  des  formules  de  jauge  destinées  à  classer 
les  yachts  de  course  entre  eux,  présente  un  intérêt  majeur. 

Il  est  facile  de  montrer  que  la  formule  de  mesurage  tenant 
compte  des  différents  éléments  d*un  bateau,  a  la  plus  grande 
imponance  sur  le  développement  du  yachting,  d'une  part  en 
assurant  l'équitable  comparaison  des  bateaux  existants,  d'autre 
part  en  favorisant  la  construction  de  tel  ou  tel  type  de  yachts 
suivant  la  manière  dont  sont  taxés  les  différents  éléments  de 
mesurage. 

Une  étude  rapide  des  principaux  modes  de  mesurage  em- 
ployés successivement  en  France  permettra  de  se  rendre  compte 
de  cette  vérité. 

L'un  des  procédés  les  plus  simples  et  les  premiers  employés 
pour  classer  les  bateaux  entre  eux,  af^  consisté  à  faire  courir 
ensemble  ceux  qui  avaient  la  même  longueur,  et  cette  façon 
rudimentaire  de  les  mesurer  a  eu  des  conséquences  très  natu* 
relies  qui  n'ont  pas  tardé  à  se  produire. 

Lorsqu'une  Société  de  régates  adoptait  la  mesure  de  la  lon- 
gueur sur  le  pont,  tous  les  bateaux  construits  présentaient  cette 
particularité  de  n'avoir  ni  voûte  ni  guibre,  de  façon  à  profiter 
pour  leurs  lignes  d'eau  immergées,  de  la  plus  grande  longueur 
possible. 

En  sens  contraire,  les  bateaux  mesurés  sur  quille  possé- 
daient des  guibres  et  surtout  des  voûtes  aussi  considérables 
que  possible,  de  manière  à  permettre  un  allongement  des  lignes 
d'eau  assurant  une  vitesse  d'autant  plus  grande. 

Dans  les  deux  types  ainsi  réalisés,  la  voilure  étant  libre 
était  portée  aux  plus  grandes  dimensions  possibles  et  entraînait 
comme  conséquence  une  largeur  de  coque  exagérée  destinée  à 
assurer  la  stabilité. 

Un  premier  perfectionnement  imaginé  pour  remédier  aux 
exagérations  de  largeur  et  aux  inconvénients  résultant  du  mesu- 
rage de  la  quille  ou  du  pont,  a  consisté  à  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  trois  facteurs  :  la  largeur,  la  profondeur  et  enfin  la 
longueur  de  flottaison  réelle;  la  guibre  et  la  voûte  ainsi  que  la 
quille  n'entrant  plus  en  ligne  de  compte. 

Ces  éléments  ont  été  combinés  de  différentes  manières  par 
les  Sociétés  du  littoral  de  la  France,  jusqu'au  jour  où  compre- 
nant que  l'uniformité  de  règle  était  une  condition  essentielle 
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pour  le  dévelof>pèm(Bnt  de  la  construction  et  du  yachting,  ces 
Sociétés,  sur  Tinitiative    du   Yacht-Club  de   France^   Société 
d'encouragement,  se  sont,  en  1886,  réunies  en  Congrès  pour  éla- 
borer une  formule  unique  applicable  à  toute  la  France. 
La  formufe  adoptée  a  été  la  suivante  : 

5,5 

^  On  avait  cherché  dans  cette  formule  à  tenir  compte  du  tirant 
d'eau,  mais,  pour  obvier  à  la  difficulté  de  le  mesurer  directe- 
ment, l'artifice  employé  consistait  à  mesurer  une  chaîne  allant 
d'un  bord  à  l'autre  en  passant  sous  la  quille  et  à  ajouter  la 
largeur.  Cette  mesure,  appelée  dès  lors  périmètre,  a  été 
conservée  avec  des  modifications  dans  les  formules  postérieures 
et  a  même  été  adoptée  par  d'autres  nations  que  la  France  dans 
les  jauges  qu'elles  ont  élaborées. 

>On  voit  de  suite  que  P  signifiait  le  périmètre,  L  la  longueur 
de  flottaison,  B^  le  bau  ;  la  voilure  et  le  lest  restaient  libres. 

Les  bateaux  construits  comme  conséquence  de  cette  jauge 
ont  présenté  généralement  deux  caractères  communs  :  grande 
ïongueur  et  grande  surface  de  voilure. 

La  longueur  et  la  voilure  semblaient  être  à  cette  époque  les 
principaux  éléments  de  vitesse,  et  la  réduction  de  déplacement 
et,  par  suite,  de  la  maîtresse  section  n'était  pas  considérée 
comme  importante. 

A  d'autres  points  de  vue,  les  yachts  appartenaient  à  deux 
types  i  pour  les  uns,  on  recherchait  dans  le  tirant  d'eau  et  le 
poids  du  lest  un  élément  de  stabilité  et  les  yachts  construits, 
très  étroits  et  à  énorme  déplacement,  méritaient  le  nom  qu'on 
leur  donnait  de  couloirs  lestés;  dans  les  autres,  on  conservait 
une  largeur  raisonnable,  créant  ainsi*  des  yachts  qui  auraient 
réuni  beaucoup  de  qualités,  sans  le  double  inconvénient  résul- 
tant, d'une  part,  de  leurs  voilures  exagérées,  conséquence  de  la 
liberté  et,  d'autre  part,  de  leur  faible  hauteur  de  franc  bord 
destinée  à  ménager  au  périmètre  la  plus  grande  longueur  pos- 
sible dans  la  partie  immergée  représentant  le  tirant  d'eau. 

Le  Congrès  de  1 892  a  essayé  de  remédier  à  l'inconvénient  des 
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voilures  exagérées  en  faisant  entrer  celles-ci  en  ligne  décompte. 

Malheureusement,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  réduction 
de  déplacement  ne  paraissait  pas  à  cette  époque  un  élément 
important  de  vitesse,  de  sorte  que  l'idée  n'est  pas  venue  en 
même  temps  de  faire  entrer  le  déplacement  dans  la  formule,  de 
manière  à  rendre  sa  diminution  impossible  au  delà  d'une  limite 
raisonnable. 

La  formule  était  la  suivante  ! 


(L_£)p.vrs 


i3o 

Comme  dans  la  précédente  formule,  L  représente  la  lon- 
gueur de  flottaison,  P  le  périmètre,  v/S  était  la  racine  carrée  de 
la  surface  de  voilure. 

Les  constructeurs  se  sont  trouvés,  avec  cette  formule,  dans 
l'obligation  d'augmenter  la  vitesse  tout  en  conservant  une  pro- 
portion entre  les  deux  éléments  :  la  longueur  et  la  surface  de 
voilure.  Ne  pouvant  plus  augmenter  celle-ci  indéfiniment,  ils 
ont  été  nécessairement  amenés  à  diminuer  le  déplacement,  afin 
de  réaliser  des  vitesses  supérieures,  la  longueur  et  la  voilure 
restant  les  mêmes. 

La  conséquence  a  été  dans  les  grandes  et  moyennes  séries 
la  création  du  bulb  keel^  c'est-à-dire  de  bateau  affectant  la  forme 
d'une  baleinière  munie  d'une  aileron  de  tôle,  en  guise  de  quille, 
supportant  un  boudin  de  plomb. 

Dans  les  petites  séries,  on  remontrait  simultanément  les 
bulb  keel  et  les  bateaux  à  dérive  sans  lest  ne  tenant  sous  l'effort 
du  vent  que  par  le  poids  de  l'équipage  placé  au  vent. 

On  a  beaucoup  médit  des  bulb  keel  qui,  par  contre,  ont  été 
très  défendus  par  leurs  partisans. 

En  réalité,  et  sauf  dans  les  grandes  dimensions,  plusieurs 
d'entre  eux,  judicieusement  dessinés  et  solidement  construits, 
étaient  de  remarquables  bateaux. 

Malheureusement  beaucoup  manquaient  d'une  qualité  essen- 
tielle, indispensable  plus  encore  dans  un  bateau  léger  que  dans 
un  bateau  lourd  :  l'équilibre  relatif  des  différents  centres  de  gra- 
vité, voilure,  résistance  latérale,  etc.  De  plus  un  certain  nombre 
n'avaient  pas  la  solidité  voulue  pour  résister  à  l'effort  produit 
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par  l'aileron  portant  le  lest  appliqué  sur  une  partie  seulement  de 
la  quille  du  bateau.  Enfin  ces  yachts,  comme  les  dériveurs  sans 
lest,  étaient  absolument  inhabitables  par  suite  de  leur  peu  de 
profondeur  de  carène. 

Le  Congrès  tenu  en  1 899  a  eu  pour  but  de  réagir  contre  les 
bateaux  à  faible  déplacement  et,  dans  cette  intention,  il  a  élaboré 
une  nouvelle  formule  dans  laquelle  la  surface  de  la  maîtresse 
section  immergée  entre  comme  dénominateur  : 


(-D 


P.  S. 

■-y= =  tonnage. 

1 000  V  M 

On  comprend  de  suite  que  plus  M  et  par  suite  VM  sera  grand, 
plus  le  tonnage  sera  faible  et  inversement,  moins  le  bateau  aura 
de  maîtresse  section  et  par  suite  de  déplacement,  plus  le  tonnage 
augmentera. 

La  formule  nouvelle  n'a  cependant  pas  donné  tout  ce  qu*on 
attendait. 

Dans  les  grandes  séries,  au-dessus  de  cinq  tonneaux,  elle  a 
donné  d'assez  bons  résultats,  mais  les  petites  séries  sont  restées 
tributaires  des  bulb  keel  et,  surtout,  des  bateaux  à  dérive  sans 
lest  ou  avec  un  lest  insignifiant.  Or  s'il  est  incontestable  que  si  le 
bulb  keel  n'est  pas  le  bateau  idéal,  on  ne  saurait  contester  que 
le  bateau  plat  à  dérive,  chavirable,  inhabitable,  impossible  à 
manœuvrer  sans  équipage  nombreux  et  entraîné  servant  de  lest 
mobile,  ne  présente  que  des  inconvénients. 

Le  résultat  obtenu  tient,  d'une  part,  à  ce  que  la  maîtresse 
section  n'entre  pas  avec  une  importance  suffisante  dans  la  for- 
mule et,  d'autre  part,  à  ce  que  la  construction  étant  libre,  les 
yachtsmen  peuvent,  sans  tomber  sous  l'application  d'aucune 
règle  restrictive,  pousser  la  légèreté  des  coques  à  sa  plus  extrême 
limite. 

Pour  qu'un  bateau  ait  une  bonne  marche  et  une  stabilité 
suffisante  il  faut,  de  toute  nécessité,  que,  lorsque  ce  bateau 
penche,  le  centre  de  carène  se  porte  le  plus  loin  possible  en 
dehors  de  l'axe  du  bateau.  Il  est  donc  nécessaire,  lorsque  le 
bateau  ne  comporte  qu'une  faible  quantité  de  lest  fixe  ou  mobile, 
que  la  coque  soit  La  plus  légère  possible. 

C'est  le  cas  des  bulb  keel  et,  surtout,  des  dériveurs  sans  lest. 
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Ces  bateaux  atteignent  des  épaisseurs  de  bordé  inouïes,  quel- 
ques millimètres  seulement. 

Bien  au  contraire,  le  bateau  à  grand  déplacement  porte  une 
forte  proportion  de  lest,  et  le  poids  de  la  coque  n'a  dès  lors,  dans 
l'ensemble,  qu'une  importance  très  relative.  Une  augmentation 
de  quelques  kilos  ne  déplace  le  centre  de  gravité  à  la  bande  que 
d'une  quantité  très  faible  et  l'avantage  donné  par  la  sécurité,  la 
certitude  de  ne  pas  faire  d'eau  compense  souvent  largement  le 
désavantage  résultant  d'une  légère  augmentation  du  poids  total. 

Les  inconvénients  résultant  du  manque  de  solidité  et  de  durée 
des  yachts  sont  considérables. 

Leur  construction  est  très  coûteuse  et  à  la  portée  de  quelques 
privilégiés  seuls.  Le  danger  est  parfois  réel. 

La  plupart  des  yachts  ayant  effectué  une  course  ou  une  croi- 
sière par  gros  temps  doivent  faire  l'objet  de  calfatage  et  de  répa- 
rations et  éprouvent  souvent  de  graves  avaries.  Enfin  leur  durée 
est  souvent  éphémère  et  les  bateaux  devenus,  au  bout  de  peu 
de  temps,  impropres  à  la  course  par  suite  des  déformations  qu'ils 
ont  subies  ou  de  la  présence  de  concurrents  plus  récents,  ne 
trouvent  pas  d'acheteurs  et  immobilisent  des  capitaux  que  leurs 
propriétaires  utiliseraient  à  des  constructions  nouvelles. 

Il  serait  donc  de  toute  utilité  de  voir  cesser  cette  situation. 

Actuellement  le  fait  pour  un  bateau  d'être  un  bon  engin  de 
course  constitue  à  son  préjudice  un  brevet  de  non  valeur  à  tous 
autres  points  de  vue  que  la  course  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
amateur,  désireux  d'acheter  un  yacht  de  croisière,  refuser  une 
occasion  qui  lui  est  offerte  parce  que  le  yacht  présenté  a  gagné 
des  prix. 

Il  semble,  au  contraire,  que  le  but  à  chercher  serait  que  la 
valeur  en  régates  réunisse  tout  à  la  fois  les  qualités  de  vitesse, 
d'endurance,  de  solidité  et  de  tenue  à  la  mer  indispensables  à 
un  bon  yacht. 

Les  courses  étant  destinées  à  l'amélioration,  on  peut  dire 
qu'elles  sont  complètement  en  dehors  de  leur  but  si  les  sommes 
qui  leur  sont  consacrées  n'ont  pour  résultat  que  de  favoriser  un 
des  éléments  à  considérer  au  détriment  des  autres. 

Le  moyen  de  remédier  à  cette  situation  serait  facile  à  obtenir. 
Il  suffirait,  comme  cela  existe  dans  certains  pays  pour  des  classes 
spéciales,  de  n'admettre  en  régates  que  des  bateaux  satisfaisant 
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à  des  conditions  de  construction  et  par  suite  de  solidité  déter- 
minées. 

Une  objection  se  présente  immédiatement  :  cette  règle,  si  elle 
était  adoptée  par  une  nation  à  l'exclusion  des  autres,  aurait  un 
effet  des  plus  fâcheux* 

De  deux  choses  l'une  :  Ou  bien  elle  aurait  pour  conséquence 
de  fermer  Taccès  des  régates  aux  concurrents  construits  dans 
d'autres  pays  sans  aucune  restriction  dans  leur  construction. 

Ou  bien,  à  l'inverse,  on  n'appliquerait  pas  aux  bateaux  étran- 
gers le  contrôle  imposé  aux  bateaux  nationaux  et  ces  derniers  se 
trouveraient  dans  des  conditions  tout  à  fait  désavantageuses  par 
rapport  à  leurs  adversaires. 

Il  faudrait  donc  qu'une  règle  internationale  intervînt,  desti- 
née à  restreindre  dans  un  sens  utile  et  pratique  la  liberté  actuelle. 

Il  ne  faudrait  sans  doute  pas  entraver  le  progrès  d'une  façon 
radicale,  en  obligeant  à  construire  avec  des  matériaux  trop  forts 
ni  avec  des  procédés  exclusifs  ;  mais  une  spécification  judicieuse 
d'échantillons  principaux,  bordé,  pontage,  membrures,  permet- 
tant à  un  chantier  convenablement  outillé  de  construire  un  bateau 
solide  et  marin  serait,  il  est  permis  de  le  dire,  la  meilleure 
garantie  du  développement  du  yachting. 

Une  telle  manière  de  faire  ne  serait,  en  somme,  que  l'appli- 
cation au  yachting,  des  règles  usitées  pour  les  navires  de  com- 
merce au  point  de  vue  de  l'obtention  des  certificats  de  construc- 
tion du  Bureau  Veritas  et;  du  Lloyd, 

Étant  donné  le  caractère  nécessairement  international  qu'une 
semblable  mesure  devrait  avoir,  son  indication  feutrait,  sembler 
t-il,  dans  le  cadre  et  la  nature  des  travaux  soumis  au. Congrès 
actuel  et  il  serait  très. à  souhaiter  que  l'étude  trop  rapide  et  suc- 
cincte qui  vient  d'être  présentée  au  Congrès  reçût  une  approba- 
tion à  laquelle  elle  emprunterait  toute  sa  valeur, 
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.  I 


L'année  1901  a  été  marquée,  pour  la  Principauté,  pât  un  évé- 
nement de  haut  intérêt,  digne,  à  plus  d*un  titre,  d'être  enregistré 
dans  ses  annales  parmi  les  faits  qui  lui  font  le  plus  grandement 
honneur.  Je  veux  parler'  du  Congrès  maritime  international', 
dont,  au  mois  d'avril  dernier,  Monaco  a  dû  à  la  généreuse  initia- 
tive d'ui;i  Prince  éclairé  l'honneur  d'être  le  siège. 

Loin  de  moi  la  pensée  présomptueuse  d'oser,  en  cette  solen- 
nité judiciaire,  vous  présenter  un  aperçu  général  de  travaux 
consacrés  presque  tous  à  des  problèmes  fort  étrangers  aux  préoc- 
cupations habituelles  du  magistrat  et  du  jurisconsulte.  Le  tableau 
en  a  été,  ai-je  besoin  de  le  rappeler?  magistralement  tracé,  dans 
la  çéance  d'ouverture,  par  S.  E.  M.  le  Gouverneur  général, 
avec  quelle  largeur  et  hauteur  de  vues,  aucun  de  ses  auditeurs 
n'a  pu  l'oublier.  Par  une  heureuse  coïncidence,  l'éloquent  hom- 
mage, qu'au  njDm  du  Gouvernement  Princier,  Son  Excellence 
rendait  à  cette  nouvelle  manifestation  de  l'esprit  de  progrès  dans 
le  domaine  maritime,  empruntait  à  sa  personne  même  une 
particulière  autorité.  Son  nom  n'a-t-il  pajs  l'honneur  d'être 
attaché,  par  le  souvenir  d'une  dévouée  et  intelligente  collabo- 


(*)  Discours  prononcé  à  Taudience  solennelle  de  rentrée  du  Tribunal  supérieur 
de  la  Principauté  de  Monaco,  le  17  octolsre  1901,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
de  Rolland.  ' 
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ration,  à  cette  œuvre  grandiose  du  canal  de  Suez,  dont  la  réali- 
sation a  constitué  peut-être  le  plus  mémorable  service  rendu 
par  le  génie  de  l'homme  à  la  navigation? 

Le  programme,  dont  M.  le  Gouverneur  général  Olivier  Rîtt 
avait  fixé  les  grandes  lignes,  proclamé  les  idées  générales  et 
dominantes,  notre  éminent  Président,  M.  le  baron  de  Rolland, 
l'a  ensuite  développé  avec  cette  précision  lumineuse,  cette  clarté 
d'exposition  qui  portent  la  vie  et  le  jour  dans  les  questions  les 
plus  techniques,  et  que  rehaussent  si  heureusement  le  charme 
et  Télégance  de  la  parole,  l'élévation  des  sentiments  et  des 
idées. 

Vaste  était  le  champ  des  problèmes,  d'ordres  fort  variés,  tous 
d'une  grande  actualité,  dont  la  solution  devait  être  recherchée. 

Comment  le  Congrès  s'est-il  acquitté  de  sa  tâche?  Il  appar- 
tient à  des  voix  plus  autorisées  de  le  dire.  Mais,  sans  vouloir 
entrer  dans  des  appréciations  hors  de  notre  compétence,  ne 
suis-je  pas  en  droit  d'affirmer  que  tous  ceux  qui  prendront  con- 
naissance des  rapports  présentés,  des  discussions  approfondies, 
parfois  aussi  vives  que  courtoises,  auxquelles  ils  ont  donné  lieu, 
et  des  vœux  qui  en  ont  été  la  conclusion,  ne  se  borneront  pas  à 
rendre  justice  au  zèle  et  à  la  compétence  déployés?  Ils  n'auront 
pas  de  peine  à  reconnaître  que  l'œuvre  accomplie  a  été  féconde 
et  utile,  et,  augurant  de  l'avenir  par  ces  débuts,  ils  jugeront  que 
V Association  Internationale  de  la  Marine  possède,  grâce  surtout 
à  la  direction  avisée  de  ses  chefs,  de  puissants  éléments  de  vita- 
lité et  de  succès.  Tout  permet  d'espérer  que  la  jeune  Association, 
dont  nous  avons  eu  ici  les  prémices,  et  dont  notre  Souverain  a 
bien  voulu  accepter  de  rester  le  Protecteur,  sera  fidèle  à  la 
pensée  d'où  elle  est  née,  et  apportera  une  active  coopération  aux 
progrès  généraux  de  la  navigation  et  du  commerce  maritimes. 

Le  Congrès  était  surtout  composé  de  spécialistes,  de  profes- 
sionnels. Aussi  est-ce  autant  du  côté  des  progrès  d'ordre  pra- 
tique ou  technique  que  se  sont  orientés  ses  efforts. 

Mais  ses  organisateurs,  dont  plusieurs  ont  fourni,  dans  l'exer- 
cice des  plus  hautes  fonctions,  la  preuve  d'une  expérience 
consommée  en  matière  économique  et  commerciale,  ont  su 
prouver  qu'ils  n'attachent  pas  leur  esprit  à  la  recherche  exclu- 
sive des  intérêts  matériels.  Leur  conception  large  et  vraie  du 
progrès  ne  leur  permet  pas  de  le  séparer  du  progrès  nfioral.  Sous 
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l'influence  de  cette  idée,  une  part  considérable  avait  été  réservée 
par  eux  dans  le  programme  aux  œuvres  d'un  caractère  philan- 
thropique et  humanitaire.  Les  femmes  elles-mêmes,  dont  le 
-concours  est  toujours  assuré  lorsqu'il  s'agit  de  charité  et  de 
justice,  furent  admises  à  ces  délibérations  et  y  apportèrent  une 
contribution  fort  appréciée. 

Ces  études  mériteraient  plus  qu'une  simple  mention.  Quel 
sujet  plus  captivant,  plus  capable  de  solliciter  les  âmes  géné- 
reuses que  la  poursuite  des  moyens  les  plus  propres  à  élever  la 
situation  matérielle  ou  morale  des  hommes  de  mer!  Mais  nous 
sommes  ici  dans  l'enceinte  de  la  Justice;  c'est  au  Droit  que  les 
traditions  et  les  convenances  nous  invitent  à  consacrer  ce  dis- 
cours. Aussi  voudrais-je  m'arrêter  à  une  question  de  caractère 
à  la  fois  humanitaire  et  juridique,  au  sujet  de  laquelle  le  Con- 
grès a  émis  un  vœu  d'une  grande  portée.  Permettez-moi  de 
solliciter  quelques  instants  de  votre  bienveillante  attention  en 
faveur  de  V Assistance  maritime.  On  appelle  ainsi,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  l'aide  que  les  navires,  surtout  depuis  l'introduc- 
tion de  la  vapeur,  sont,  de  jour  en  jour,  plus  fréquemment 
appelés  à  se  prêter  dans  les  moments  de  danger.  L'Assistance 
maritime^  si  digne  d'être  encouragée,  se  rapporte  directement  à 
Ja  science  du  Droit.  Elle  est,  dans  l'application,  l'occasion 
d'assez  nombreuses  difficultés  que  le  législateur,  toujours  lent 
à  suivre  l'évolution  des  faits,  s'est,  jusqu'à  ce  jour,  peu  préoc- 
cupé de  réglementer,  et  en  présence  desquelles  la  jurisprudence 
est  parfois  hésitante.  Elle  a,  en  outre,  et  surtout,  donné  ouver- 
ture à  un  grand  problème  de  législation,  dont  la  solution  touche 
aux  plus  essentiels  intérêts  de  la  navigation,  en  même  temps 
qu'elle  se  rattache  à  la  question  si  délicate  des  relations  du  Droit 
^t  de  la  Morale. 

I 

L'assistance  réciproque  des  navigateurs  entre  eux  est  un 
devoir  d'humanité  et  une  sorte  de  loi  du  droit  naturel.  Aux 
yeux  de  tous  les  gens  de  cœur,  le  marin  qui  manque  à  cette  loi, 
pouvant  l'accomplir,  se  déshonore.  Mais  si  c'est  là  aujourd'hui 
l'opinion  unanime  du  monde  civilisé,  les  mêmes  idées  n'ont  pas 
toujours  régné!  On  sait  quelle  a  été  autrefois  la  férocité  des 
mœurs  des  riverains  à   l'égard  de  la  propriété  naufragée  et  à 
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l'égard  des  naufragés  eux-mêmes.  Le  navire  que  la  tempête 
poussait  à  la  côte  était  une  proie  ou  une  manne  envoyée  par  la 
Providence.  Les  populations  du  littoral,  si  souvent  pillées,  ran- 
çonnées par  des  hordes  de  déprédateurs  venues  par  la  voie  de 
mer,  saisissaient  avec  joie  dans  la  bonne  aubaine  d'un  naufrage 
une  occasion  de  vengeance  et  de  représailles.  Elles  rendaient 
férocité  pour  férocité,  ne  s'avisant  pas  trop  de  distinguer  les 
pavillons  (*). 

Il  est  intéressant  de  suivre  leprogrès  des  mœurs  dans  le  Droite 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  choses  naufragées  et  la  sécu- 
rité des  personnes.  Il  y  a  des  édits  des  empereurs  romains  et 
des  empereurs  d'Orient,  puis  des  princes  et  des  rois;  il  y  a  des 
coutumes,  des  répressions  sévères  jusqu'à  la  cruauté,  des  ana- 
thèmes  des  Conciles.  Un  article  des  jugements  d'Obéron  punit 
les  attentats  contre  la  vie  des  naufragés  de  peines  qui  caracté- 
risent la  sauvage  énergie  du  temps  :  «  Les  coupables  seront  mis 
en  mer  et  plongés  tant  ils  soient  à  demi-morts,  et  puis  les 
retirer  dehors  et  les  lapider  ou  les  assommer  comme  on  ferait 
les  loups  ou  les  chiens  enragés.  »  Si  le  coupable  est  le  sei- 
gneur du  lieu,  «  il  doit  être  lié  au  milieu  de  sa  maison,  et  puis 
on  doit  mettre  le  feu  aux  quatre  cornières  de  sa  maison,  et 
faire  tout  brûler,  et  les  pierres  de  sa  maison  jetées  à  terre,  et 
là,  faire  place  publique  et  le  marché  pour  vendre  les  pour- 
ceaux perpétuellement.  » 

A  ces  moyens  de  persuasion  d'une  rudesse  un  peu  primitive^ 
il  est  permis  de  préférer  le  précepte  plus  évangélique  qu'une 
ordonnance  du  roi  d'Aragon  faisait,  en  1298,  aux  marins  de 
Barcelone  et  autres  ports  de  ses  États,  «  de  s'aimer  les  uns  les 
autres,  en  quelques  lieux  qu'ils  fussent,  de  se  protéger  et  sou- 
tenir, tant  en  ce  qui  concernait  les  personnes  que  les  biens  »- 

La  papauté  favorisa  cette  expansion  d'humanité  et  de  géné- 
rosité. La  constitution  cum  nobis^  publiée  par  Pie  V,  en  1 566, 
l'année  même  de  son  élévation  au  pontificat,  contient  en  germes 
les  bases  essentielles  du  droit  moderne,  de  sauvetage  et  d'assis- 
tance. Le  pontife,  après  avoir  déploré  les  trop  nombreuses 
avaries  et  spoliations  auxquelles  sont  exposés  les  malheureux 
qui  naviguent  sur  les  côtes  de  l'empire  romain,  après  avoir  lancé 


(*).  Alfred  de  Courcy,  Questions  de  Droit  maritime,  3»  série,  p.  9. 
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les  foudres  de  rexcommunication  et  infligé  une  amende  sévère 
à  quiconque  aura  rejeté  les  naufragés  du  rivage,  ou  se  sera 
emparé  des  choses  qui  leur  appartiennent,  ordonne  qu'il  soit 
porté  secours  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens.  A  qui  se  con- 
forme à  ces  prescriptions  et  court  au  secours  des  naufragés,  il 
ouvre  libéralement  le  trésor  des  indulgences  en  lui  accordant 
dix  ans  et  dix  quarantaines;  parlant  ensuite  comme  souverain, 
il  enjoint  aux  marins,  pêcheurs  et  même  simples  habitants  des 
ports,  côtes  et  parages  de  son  domaine,  de  venir  en  aide  aux 
navires  qui  sont  en  péril,  sous  peine  de  payer  la  valeur  des 
objets  perdus  par  suite  de  défaut  d'assistance.  En  compensation, 
une  récompense,  fixée  par  les  consuls  locaux,  sera  accordée  à 
celui  qui  a  fourni  son  assistance  (*). 

C'est  un  des  mérites  de  la  célèbre  ordonnance  de  1681  sur  la 
marine,  qui  honore  tant  la  mémoire  de  Louis  XIV  et  de  Col- 
bert,  d'avoir  confirmé  ces  principes.  L'article  i^^  du  titre  IX,  des 
Naufrages^  révèle  l'esprit  qui  animait  ses  auteurs  : 

«  Déclarons  que  nous  avons  mis  et  mettons  sous  notre  pro- 
tection et  sauvegarde  les  vaisseaux,  leur  équipage  et  charge- 
ment, qui  auront  été  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  notre 
royaume,  ou  qui,  autrement,  y  auront  échoué,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  sera  échappé  du  naufrage.  » 

Les  articles  suivants  sont  dignes  de  ce  début  plein  de  noblesse 
et  de  grandeur.  Le  secours  aux  personnes  en  danger  de  faire 
naufrage  est  recommandé  comme  un  devoir.  Point  d'exception  : 
les  ennemis,  les  pirates  même  doivent  bénéficier  de  cette  aide. 
Puis,  l'ordonnance  prend  de  sages  et  judicieuses  mesures 
pour  assurer  la  propriété  des  biens  naufragés.  Les  officiers  de 
l'Amirauté  sont  expressément  chargés  de  donner  leurs  soins  au 
recouvrement  des  choses,  de  les  emmagasiner  en  lieu  sûr,  de 
les  sécher  si  elles  sont  mouillées,  de  les  vendre  en  cas  d'urgence, 
pour  tenir  les  choses  mêmes,  ou  leur  produit,  à  la  disposition 
des  intéressés  qui  justifieront  de  leurs  droits.  Ils  dresseront 
procès-verbal  de  l'état  du  navire,  ils  feront  inventaire  des  mar- 
chandises. Ils  peuvent  requérir  tous  voituriers,  charretiers  et 
mariniers,  réclamer  même,  s'ils  le  jugent  à  propos,  l'assistance 
de  la  force  armée. 


(*).  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  t.  V,  p.  5C5. 
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Toutes  ces  prescriptions  sont  encore  en  vigueur.  Mais  la  mis- 
sion confiée  aux  officiers  de  l'Amirauté  a  passé,  depuis  la  sup- 
pression de  celle-ci,  aux  Commissaires  de  l'Inscription  mari- 
time, qui,  chacun  se  plaît  à  le  reconnaître,  l'exercent  avec  un 
admirable  dévouement,  et  sont,  en  France,  sur  le  littoral,  les 
vigilants  officiers  du  sauvetage. 

L'ordonnance  accorde  une  récompense  aux  sauveteurs,  et  en 
fixe  le  montant.  Celle-ci  varie  suivant  que  le  navire  et  les  mar- 
chandises sont  échoués  sur  le  rivage,  ou  qu'ils  ont  été  trouvés 
en  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond.  Dans  le  premier  cas,  les 
sauveteurs  reçoivent,  avec  le  remboursement  de  leurs  frais,  une 
rémunération  proportionnée  au  service  rendu.  Dans  le  second, 
un  tiers  des  effets  naufragés  leur  est  immédiatement  attribué. 
Les  deux  autres  tiers  sont  déposés  pour  être  rendus  à  leurs 
propriétaires,  s'ils  les  réclament  dans  l'an  et  jour.  Si  ceux-ci  ne 
se  présentent  pas,  cette  part  est  attribuée,  par  portions  égales,  à 
l'État  et  l'Amiral.  Ces  dispositions,  restées  encore  applicables 
en  leurs  parties  essentielles,  ont  été  modifiées  par  la  Déclaration 
du  17  juin  1735,  lorsque  le  sauvetage  s'applique  à  des  navires 
naufragés  en  pleine  mer  ou  à  la  portée  des  côtes,  saris  qu'il  en 
reste  aucun  vestige  permanent  à  la  surface.  Dans  ce  cas,  faute 
par  les  propriétaires  d'avoir,  dans  le  délai  de  deux  mois,  fait  la 
déclaration  qu'ils  entendent  entreprendre  le  sauvementy  l'entre- 
prise est  concédée  à  des  tiers  qui  ont  droit  aux  huit  dixièmes 
des  effets  sauvés.  Les  deux  autres  dixièmes  étaient  partagés  par 
moitié  entre  le  Roi  et  le  Grand  Amiral;  ils  sont  versés  aujour- 
d'hui dans  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

L'Ordonnance  de  1681,  si  attentive,  si  minutieuse,  ne  s'ex- 
plique pas  sur  un  point  fort  important.  Pas  plus  que  le  titre  II 
du  Code  de  commerce,  elle  ne  dit  un  mot  des  droits  que  peut 
conférer,  sur  le  navire  et  les  marchandises,  l'assistance  exté- 
rieure qui  aura  prévenu  le  naufrage.  Que  décider  dans  cette 
hypothèse? 

Cette  question,  d'un  intérêt  pratique  considérable,  soulève, 
au  point  de  vue  juridique,  d'assez  sérieuses  difficultés.  S'il 
s'agissait  d'une  simple  indemnité  au  sens  propre  du  mot,  les 
principes  du  droit  commun  suffiraient  amplement  à  la  résoudre. 
On  ne  peut  douter  que  l'assisté  doive  à  l'assistant  le  rembour- 
sement de  toutes  les  dépenses  faites  pour  venir  à  son  secours. 
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Mais  convient-il  d'aller  plus  loin?  Faut-il  accorder  à  ce  dernier 
une  rémunération  plus  large,  qui  soit  un  encouragement  à  l'as- 
sistance ? 

La  jurisprudence  commerciale  l'admet.  Elle  considère  que  les 
lacunes  de  l'Ordonnance  de  1681  et  du  Code  de  commerce  pro- 
viennent uniquement  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  lois 
ont  été  publiées.  Celles-ci  datent  d'une  époque  où  existait  seule 
la  marine  à  voiles.  C'est  le  bâtiment  à  vapeur  qui  est  devenu  le 
véritable  instrument  de  salut  du  navire  en  détresse.  Il  le 
remorque,  le  dirige,  le  conduit  dans  le  port,  lorsqu'il  le  ren- 
contre désemparé,  démâté,  ayant  perdu  son  gouvernail  ou  son 
propulseur,  et  incapable  de  se  gouverner  lui-même.  En  cas 
d'échouement,  il  l'arrache  aux  écueils  ou  aux  bancs  de  sable; 
il  le  remet  à  flot,  lui  permet  de  reprendre  sa  route.  Il  préserve 
souvent  ainsi  des  valeurs  considérables.  L'intérêt  général  de  la 
navigation  exige  qu'une  assistance  si  précieuse  soit  stimulée  par 
l'intérêt.  Il  y  a  là  aussi  une  question  de  justice.  L'assistance 
expose  fréquemment  celui  qui  la  rend  à  de  graves  dangers.  Que 
de  fois,  en  s'approchant  des  écueils  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué,  le  bâtiment  à  vapeur  court  lui-même  le  risque  de 
s'échouer  et  de  se  briser! 

Malheureusement,  il  est  à  regretter  que  jusqu'à  ce  jour  une 
règle  légale,  acceptée  par  les  grands  États  maritimes,  n'ait  pas 
fixé  les  bases  suivant  lesquelles  doit  se  mesurer  la  rémunération; 
La  plupart  des  législations  sont,  comme  celle  de  la  France, 
muettes  ou  peu  explicatives  à  cet  égard.  Les  tribunaux,  favo- 
rables, en  général,  au  principe  d'une  large  indemnité,  ont,  sur 
son  application,  une  jurisprudence  variable  et  incertaine.  Leur 
appréciation  dépend  des  circonstances,  et  est  déterminée  moins 
par  des  considérations  juridiques  que  par  la  façon  dont  chacun 
est  enclin  à  envisager  les  intérêts  généraux  de  la  navigation. 
Elle  est  naturellement  arbitraire.  Aussi  est-il  permis  d'exprimer 
le  vœu  que  les  législateurs,  se  réveillant  d'une  longue  inertie, 
comprennent  l'urgence  de  mettre  fin  à  une  situation  très  fâcheuse 
à  beaucoup  d'égards. 

Parfois  la  quotité  de  la  rémunération  est  l'objet  d'une  con- 
vention formelle  entre  l'assistant  et  l'assisté.  Un  navire  est,  en 
cours  de  route,  victime  d'un  accident  ou  d'une  avarie,  qui  le 
mettent  hors  d'état  de  continuer  sa  marche.  Il  est  exposé  à  périr, 
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s'il  ne  trouve,  pour  gagner  le  port  le  plus  rapproché,  un  autre 
bâtiment  qui  le  remorque.  Une  heureuse  circonstance  conduit- 
elle  un  autre  navire  à  portée  de  ses  signaux,  il  s'adresse  à  lui 
pour  réclamer  son  assistance.  Or,  il  peut  arriver,  il  arrive  trop 
fréquemment,  hélas!  que  le  confrère  ainsi  sollicité,  abusant  de 
la  situation,  ne  consente  à  rendre  le  service  demandé  qu'à  la 
charge  d'une  récompense  très  supérieure  à  ce  qui  serait  légiti- 
mement dû;  que,  pour  être  plus  sûr  de  l'obtenir,  il  exige  une 
promesse  expresse.  Quelle  est  la  valeur  d'un  tel  engagement? 
La  loi  et  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  États  reconnaissent 
communément  qu'il  doit  être  réputé  nul,  s'il  est  intervenu  dans 
un  péril  imminent.  Le  consentement  n'a  pas  été  suffisamment 
libre;  il  est  considéré  comme  extorqué  et  vicié  par  la  violence. 
Assurément,  si  la  promesse  n'est  pas  excessive,  il  est  sage  et 
loyal  de  la  tenir;  mais,  même  lorsque  les  tribunaux  en  admet- 
tent la  validité,  il  leur  appartient  de  décider  qu'il  y  a  eu  excès 
et  de  réduire  l'obligation. 

II 

A  ces  questions,  les  plus  fréquentes  et  les  plus  graves,  aux- 
quelles donne  lieu  l'assistance  des  navires  en  pleine  mer,  il 
serait  possible  d'en  ajouter  bien  d'autres.  J'abuserais  de  votre 
attention,  si  j'en  entreprenais  l'énumération.  Pour  toutes,  le 
principal  obstacle  à  une  équitable  solution  réside  dans  la  diver- 
sité des  législations.  Au  milieu  des  périls  de  la  mer,  tous  les 
pavillons  sont  solidaires,  alternativement  secourables  et  secou- 
rus; aussi  le  désordre  naît-il  pour  tous  de  la  diversité  des  lois 
auxquelles  ils  sont  soumis  à  tour  de  rôle.  Ces  divergences  sont, 
du  reste,  à  déplorer  dans  presque  toutes  les  branches  du  droit 
maritime.  Elles  sont  une  source  de  complications  et  de  diffi- 
cultés sans  nombre  dans  les  rapports  commerciaux;  les  conflits 
de  lois  qu'elles  engendrent  sont  le  désespoir  des  tribunaux  et 
des  juristes. 

Très  nuisible  au  développement  du  commerce  et  des  rela- 
tions entre  les  peuples,  cet  état  de  choses  semble  heureusement 
en  voie  d'amélioration.  Le  mouvement  général  des  idées  qui 
tend  à  rapprocher  les  hommes  et  à  harmoniser  les  intérêts  s'est 
particulièrement  manifesté  dans  le   domaine  maritime.  Dans 
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tous  les  pays,  des  hommes  d'État,  des  jurisconsultes,  des  repré- 
sentants du  grand  commerce  ont  compris  Timmense  bienfait 
que  réaliserait  l'uniformité  des  lois  maritimes.  C'est  pour 
arriver  à  ce  résultat  si  désirable  qu'a  été  fondée,  il  y  a  quelques 
années,  une  Association  internationale,  dont  il  est  intéressant 
de  signaler  les  efforts. 

Son  organisation,  qui  date  de  1 896  (elle  s'est  constituée  en 
Belgique  sous  la  présidence  d'un  éminent  homme  d'État, 
M.  Bernaert),  est  ingénieuse  et  forte.  Au  sommet,  un  Comité 
maritime  international  exerce  la  direction  générale.  Dans  cha- 
que pays,  un  comité  national  offre  un  centre  d'action  à  tous 
ceux  qu'intéresse  la  solution  des  questions  de  droit  maritime.  Le 
Comité  international  arrête  successivement  et  par  périodes  le 
programme  des  travaux,  dont  il  soumet  les  différents  points  aux 
Associations  nationales.  Lorsque  celles-ci  en  ont  délibéré,  les 
questions  inscrites  au  programme  sont  discutées  et  tranchées 
dans  des  Congrès  généraux,  où  prennent  place  les  délégués  des 
diverses  Associations.  Les  membres  de  celles-ci  doivent  ensuite, 
par  les  moyens  d'action  dont  ils  disposent,  chercher  à  faire  pré- 
valoir dans  leur  législation  nationale  les  résolutions  adoptées. 

Le  Comité  maritime  international  a  déjà  tenu  plusieurs  con- 
férences, à  Bruxelles,  Anvers  et  Londres.  Celle  qu'il  a  orga- 
nisée, en  1900,  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Lyon-Caen, 
membre  de  l'Institut,  mérite  particulièrement  de  retenir  notre 
attention,  car,  en  tête  de  son  ordre  du  jour,  figurait  la  question 
du  sauvetage  et  de  l'assistance.  La  Conférence  a  voté  à  ce  sujet 
toute  une  série  de  résolutions,  dont  l'adoption  par  les  grandes 
nations  maritimes  marquerait  une  étape  considérable  dans  la 
voie  du  progrès.  Le  projet  est  très  complet,  et  s'inspire  des 
idées  généralement  admises.  Il  supprime  la  distinction,  qui 
subsiste  dans  certains  États,  spécialement  en  France,  entre  le 
sauvetage  et  l'assistance.  Il  pose  et  réglemente,  avec  sagesse  et 
précision,  le  principe  de  la  rémunération.  D'une  manière  géné- 
rale il  apporte  des  solutions  très  étudiées  aux  points  que  la  loi  a 
négligé  de  fixer,  ou  sur  lesquels  il  y  a  des  divergences  de  légis- 
lation. 
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III 

Notre  approbation  à  l'œuvre  de  la  Conférence  serait  sans 
réserve,  si  celle-ci,  à  une  faible  majorité  à  la  vérité,  n'avait  cru 
devoir  accueillir  d'une  manière  défavorable  une  résolution  qui 
lui  avait  été  proposée  en  faveur  de  l'obligation  légale  d'assis- 
tance. La  question  est  grave  et  passionne  le  monde  maritime. 
Elle  a  été  très  vivement  discutée  au  sein  de  la  Conférence.  Le 
moment  est  venu  de  l'examiner  avec  l'attention  qu'elle  mérite. 

Les  navires  à  qui  une  assistance  est  demandée  ne  se  prêtent 
pas  tous  avec  une  égale  bonne  volonté  à  venir  au  secours  du 
navire  en  danger.  Il  y  en  a  qui,  en  pareille  occurence,  cherchent 
surtout  à  réaliser  une  bonne  affaire.  Ce  sont  là  calculs  de  l'in- 
térêt personnel,  que  l'on  retrouve  partout  où  existent  des 
hommes,  mais  qui,  dans  le  cas  actuel,  sont,  il  faut  le  recon- 
naître, presque  toujours  limités  au  cas  où  il  s'agit  de  sauver  non 
des  existences  humaines,  mais  une  cargaison.  Lorsque  la  vie 
d'un  équipage  ou  de  passagers  est  en  jeu,  le  point  d'honneur  ne 
permet  pas  aux  marins  de  marchander  leurs  services.  Chaque 
jour  des  actes  d'héroïsme,  accomplis  avec  autant  de  simplicité 
que  d'élan,  témoignent  de  l'admirable  esprit  de  solidarité  et  de 
dévouement  qui  les  anime. 

Malheureusement,  des  défaillances  se  produisent  parfois.  Au 
Congrès  de  Monaco,  on  a  rappelé  un  fait,  qui,  il  y  a  quelques 
années,  eut  un  grand  retentissement  et  émut  vivement  l'opinion 
publique.  A  la  suite  du  naufrage  du  paquebot  français  Ville-de- 
Saint'Nazaire^  en  mars  1897,  une  embarcation,  contenant 
25  personnes,  fut  perdue  pendant  quelques  jours  au  milieu  de 
l'Océan.  Le  personnel,  harassé  de  fatigue,  décimé  par  la  mort, 
était  à  bout  de  forces  et  de  courage,  presque  désespéré,  lors- 
qu'apparut  à  Thorizon  un  grand  cargo-boat,  qui  s'approcha  en 
apercevant  les  signaux  faits  par  les  naufragés.  Ceux-ci  se  cru* 
rent  sauvés  et  se  livraient  déjà  à  l'allégresse  que  peuvent 
éprouver  en  pareil  cas  des  malheureux  qui,  pendant  de  longs 
jours,  ont  subi  l'attente,  pleine  d'angoisses,  d'une  mort  sans 
cesse  imminente.  Quels  ne  furent  pas  leur  stupéfaction  et  leur 
désespoir  lorsqu'ils  virent  le  navire,  après  avoir  reconnu  leur 
embarcation,  s'éloigner  tout  à  coup,  les  abandonnant  sans  pitié 
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à  leur  sort  1  La  Providence  leur  fut  cependant  clémente.  Alors 
que  tout  paraissait  perdu,  ils  eurent  la  joie  de  voir  apparaître 
dans  les  mêmes  parages  un  vapeur  anglais,  le  Yanariva^  dont  le 
commandant  plus  humain  les  recueillit  à  son  bord. 

La  publication  de  cet  événement  souleva  en  Europe  l'indi- 
gnation générale.  Un  prince,  qui  est  en  même  temps  un  grand 
marin,  et  dont  chacun  connaît  Tàme  no.ble  et  élevée,  passionné- 
ment éprise  d'idées  généreuses,  s*en  fit  l'éloquent  interprète.  Le 
24  avril  1897,  S.  A.  S.  le  prince  Albert  P'  de  Monaco  adressait 
à  M.  Eugène  Péreire,  président  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, une  lettre,  qui  constitue  une  admirable  protestation  con- 
tre Tacte  de  lâcheté  qu'elle  stigmatise. 

«  Cet  abandon,  lisons-nous  dans  la  lettre,  fait  bien  rare,  si 
«  même  jamais  accompli  avec  une  aussi  froide  barbarie,  humi- 
«  liera  quiconque  porte  le  nom  de  marin.  C'est  pourquoi  je 
«  viens  vous  demander  si  vous  avez  l'intention  de  prescrire  des 
«  recherches,  afin  de  découvrir  le  malfaiteur  responsable  de  cet 
«  acte.  » 

Le  prince  offrait  une  prime  pour  ses  recherches;  il  ajoutait  : 
«  Je  songe,  du  reste,  depuis  quelque  temps  à  provoquer  une 
«  entente  pour  la  répression  de  semblables  crimes,  que  la  loi 
«  n'atteint  peut-être  pas,  mais  qui  révoltent  le  cœur  des  braves 
«  gens.  » 

Il  est  trop  vrai,  hélas!  que, d'une  manière  générale,  au  moins 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  lois  civiles  ou  pénales  n'avaient 
pas  prévu  le  refus  de  secours,  à  la  mer.  Si,  à  une  époque  déjà 
éloignée,  la  Constitution  de  Pie  V  et  l'Ordonnance  de  1681 
avaient  ordonné  aux  riverains  et  aux  marins  de  se  porter  au 
secours  des  naufragés,  elles  semblent  avoir  seulement  visé  l'as- 
sistance sur  les  côtes  et  non  l'assistance  en  haute  mer.  L'Ordon- 
nance de  1 681,  du  reste,  n'avait  donné  aucune  sanction  à  ses 
prescriptions. 

Cette  lacune  de  la  loi  offrait  surtout  de  graves  inconvénients 
en  cas  d'abordage.  Lorsqu'une  collision  se  produit  en  mer,  les 
capitaines,  s'ils  ont  quelque  faute  à  se  reprocher,  sont  naturelle- 
ment portés  à  vouloir  se  soustraire  à  l'action  en  responsabilité. 
Cette  pensée  d'intérêt  personnel  est  mauvaise  conseillère.  Elle 
les  détermine  trop  souvent  à  profiter  des  ténèbres  du  brouillard 
et  de  la  nuit  pour  ne  pas  se  faire  connaître,  et  à  s'éloigner  du 
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théâtre  de  l'accident,  sans  prêter  assistance  au  navire  abordé, 
alors  que  celui-ci  est  peut-être  sur  le  point  de  périr  avec  son 
équipage  et  ses  passagers. 

En  France,  la  loi  du  lo  mars  1891  a  mis  fin  à  cet  abus 
funeste.  Aux  termes  de  son  article  4,  «  le  capitaine,  maître  ou 
«  patron  de  chacun  des  navires  abordés  est  tenu,  autant  qu'il 
«  peut  le  faire  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses 
«  passagers,  d'employer  tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
«  sauver  l'autre  bâtiment,  son  équipage  ou  ses  passagers  du 
«  danger  créé  par  l'abordage.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  il 
«  ne  doit  pas  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être  assuré 
«  qu'une  plus  longue  assistance  leur  est  inutile,  et,  si  ce  bâti- 
«  ment  a  sombré,  avant  d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  re- 
<(  cueillir  les  naufragés  ». 

L'inobservation  de  ces  prescriptions  entraîne  les  peines  de 
l'amende,  de  l'emprisonnement,  du  retrait  temporaire  ou  défi- 
nitif de  la  faculté  de  commander. 

La  France  avait,  du  reste,  été  précédée  dans  cette  voie  par 
l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  États-Unis.  Elle  a  été  imitée 
par  plusieurs  autres  États,  et  aujourd'hui  l'obligation  du  secours, 
en  cas  d'abordage,  constitue  une  règle  presque  générale. 

Convient-il  de  limiter  cette  obligation  au  seul  cas  d'abordage? 
Beaucoup  d'esprits  généreux,  dont  le  nombre  s'accroît  sans 
cesse,  partagent  l'avis  de  notre  Auguste  Souverain  :  ils  ne  peu- 
vent consentir  à  admettre  une  pareille  restriction.  A  leurs  yeux, 
le  devoir  d'assistance  s'impose  impérieusement  aux  marins. 
Sans  contester  la  gravité  de  certaines  objections  soulevées  con- 
tre le  principe  de  l'obligation  légale,  ils  ne  les  jugent  pas  déci- 
sives ;  ils  se  refusent  à  reconnaître  une  réelle  incompatibilité 
entre  la  voix  de  l'humanité  et  les  intérêts  de  la  navigation.  Pour- 
quoi ne  pas  étendre  une  règle  qui  donne  les  plus  heureux  résul- 
tats? N'est-ce  pas,  au  surplus,  se  conformer  à  la  tendance  géné- 
rale des  législations?  Dans  la  plupart  des  grands  États,  et  no- 
tamment en  France,  en  vertu  de  l'article  i35  du  Décret  sur  le 
service  de  bord,  les  navires  de  commerce  doivent  assistance  aux 
bâtiments  de  guerre  battant  le  même  pavillon.  Déjà  quelques 
nations  n'ont  pas  voulu  s'arrêter  ainsi  à  demi-route;  elles  ont 
inscrit  dans  leurs  lois  le  principe  de  l'assistance  obligatoire.  Au 
premier  rang  de  celles  qui  ont  donné  cet  exemple,  il  est  juste  de 
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citer  ritalie.  Son  admirable  article  140  du  Code  de  la  Marine 
marchande  formule  le  principe  dans  les  termes  les  plus 
larges  : 

«  Le  capitaine  d'un  navire  italien  qui  rencontre  un  navire, 
«  même  étranger  ou  ennemi,  en  danger,  doit  accourir  à  son  se- 
«  cours  et  lui  prêter  toute  l'assistance  possible.  » 

La  Hollande,  la  Russie,  T Autriche,  sont,  à  leur  tour,  avec  un 
peu  plus  de  timidité,  entrées  dans  la  même  voie. 

Un  pareil  mouvement  ne  peut  s'arrêter  là.  Lorsqu'une  idée 
juste,  née  d'une  inspiration  élevée,  a  été  présentée  par  des  pa- 
trons autorisés  à  l'opinion  publique,  on  peut  présumer  sans 
témérité  qu'elle  fera  son  chemin  dans  le  monde,  et  finira  par 
aboutir.  Mais  le  succès  exige  habituellement  de  persévérants  ef- 
forts. Il  est  surtout  difficile,  en  matière  législative,  de  vaincre 
l'apathie  des  parlements,  trop  disposés  à  donner  le  pas  aux  dis- 
cussions d'ordre  politique  sur  l'étude  consciencieuse  des  ré- 
formes. Aussi  ne  saurait-on  savoir  assez  de  gré  aux  hommes  de 
bonne  volonté,  qui  s'imposent  la  mission  ardue  de  préparer  les 
éléments  de  celles-ci  et  d'appeler  sur  elles  l'attention  des  pou- 
voirs publics.  Le  Comité  maritime  international,  qui  avait  con- 
fié au  Congrès  de  Paris  la  tâche  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur 
l'Assistance  et  le  Sauvetage,  avait  compris  l'importance  primor- 
diale qu'offre  la  question  de  l'obligation  légale  d'assistance.  Il 
l'avait  divisé  en  trois  points,  sur  lesquels  le  Congrès  était  invité 
à  se  prononcer  : 

i^  Y  a-t-il  lieu  d'obliger  deux  navires  entrés  en  collision  à  se 
prêter  secours  ? 

2°  Y  a-t-il  lieu  de  créer  la  même  obligation  de  secours  pour 
d'autres  cas  que  l'abordage  ? 

3*  Dans  quelles  limites,  et  à  quelles  conditions?  Sous  quelles 
distinctions  ? 

IV 

Sur  la  première  question,  aucun  dissentiment  ne  surgit.  A 
l'unanimité  et  sans  discussion,  la  Conférence  adopta  une  réso- 
lution, aux  termes  de  laquelle  les  navires  entrés  en  collision  sont 
légalement  obligés  de  se  prêter  secours,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettent.  C'était  l'approbation  de  la  règle  inscrite, 
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depuis  quelques  années  déjà,  dans  la  législation  de  la  plupart 
des  grands  États  maritimes  du  monde. 

Le  même  accord  ne  se  maintint  pas  malheureusement  sur  la 
deuxième  et  la  troisième  question.  Si  l'obligation  d'assistance 
trouva  dans  le  sein  de  la  conférence  de  chauds  et  convaincus 
partisans,  elle  fut  vivement  combattue  par  plusieurs  membres, 
et,  en  particulier,  par  les  délégués  anglais.  Non  certes  que^ 
parmi  ceux  qui  se  refusaient  à  l'admettre,  personne  ait  songé, 
un  seul  instant  à  excuser,  dans  une  mesure  quelconque,  l'acte 
de  lâcheté  du  marin,  qui,  de  propos  délibéré,  refuse  au  navire 
dans  la  détresse  un  secours  qui,  sans  danger  pour  lui-même^ 
assurerait  le  salut  compromis  de  l'équipage  et  des  passagers- 
Tous  les  orateurs  reconnurent  le  caractère  odieux  d'une  pareille 
attitude,  digne  de  la  réprobation  de  tous  les  gens  de  cœur,  vio- 
lation flagrante  d'une  grande  loi  naturelle  inscrite  dans  la  con- 
science humaine.  Mais  l'établissement  d'une  sanction  légale  fut 
présentée  par  les  opposants  comme  susceptible  d'entraîner  une 
foule  d'inconvénients  et  de  dangers. 

Tout  d'abord  elle  enchaînait  d'une  manière  inadmissible^ 
d'après  eux,  la  liberté  qui  est  pour  un  capitaine  la  contre-partie 
nécessaire  de  sa  responsabilité.  Lui  imposer  l'obligation  légale 
d'arrêter  sa  marche,  d'abandonner  sa  route  et  de  naviguer  vers 
celui  qui  l'appelle,  afin  de  lui  porter  secours  ;  le  condamner  à  la 
prison  ou  à  l'amende,  s'il  ne  s'est  pas  soumis  à  cette  prescrip- 
tion, n'est-ce  pas  peut-être  lui  faire  un  grief  et  le  punir  à  raison 
d'un  acte  qui,  dans  certaines  circonstances,  sera  l'accomplisse- 
ment d'un  strict  devoir?  Lui-même  peut  avoir  des  périls  à 
redouter,  s'il  ne  suit  pas  la  route  dans  laquelle  il  s'est  engagé» 
Peut-être  prévoit-il  la  tempête,  peut-être  craint-il  que  la  prolon^ 
gation  du  voyage  soit  la  cause  de  quelque  détérioration  dans  la 
machine.  Jusqu'à  quel  point  lui  est-il  permis  d'exposer  la  vie  de 
ses  hommes,  de  ses  passagers,  la  fortune  qui  lui  a  été  confiée, 
pour  tenter  de  sauver  d'autres  hommes  ou  la  propriété  de  tiers? 
Pour  le  chef  qui  ordonne  et  a  la  responsabilité  du  commande- 
ment, une  pareille  situation  est  pleine  de  perplexités  et  d'an- 
goisses. Le  capitaine  hésitera  souvent  entre  l'impulsion  du 
cœur  et  la  prudence,  laquelle  peut  être  aussi  un  devoir.  L'éta- 
blissement de  l'obligation  légale  ne  lui  infligera-t-il  pas  de  nou- 
velles et  cruelles  incertitudes  ?  La  crainte  de  la  violer  ne  peut- 
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elle  pas  l'engager  trop  facilement  à  compromettre,  sous  prétexte 
de  remplir  son  devoir,  la  fortune  et  les  existences  dont  il  a  pris 
la  charge? 

Les  opposants  ajoutaient  que  c'étaient  imposer  une  charge 
bien  lourde  et  très  délicate  aux  tribunaux  que  de  leur  confier  la 
mission  d'apprécier  après  coup  de  pareilles  situations. 

Qui  ne  sait  combien  est  incertaine  l'instruction  des  affaires 
maritimes,  quand  les  faits  à  apprécier  se  sont  passés  en  pleine 
mer?  D'après  quels  témoignages,  le  plus  souvent  contradic- 
toires, les  tribunaux  auront  à  rechercher  la  vérité  et  à  recon- 
stituer les  multiples  circonstances  qui  ont  dicté  la  conduite  du 
capitaine  et  inspiré  sa  résolution  (^)  ! 

Les  partisans  de  l'obligation  s'élevèrent  vivement  contre  ces 
objections,  plus  spécieuses,  à  leurs  yeux,  que  solides.  L'appli- 
cation de  la  règle  nouvelle  ne  peut,  suivant  eux,  susciter  les 
obstacles  qu'on  se  plaît  à  imaginer.  Sans  doute  le  magistrat  sera 
parfois  embarrassé  pour  rendre  sa  sentence.  Mais  est-ce  là  un 
fait  anormal  ?  La  mission  constante  des  tribunaux  n'est-elle  pas 
de  débrouiller  les  situations  que  l'intérêt  personnel,  l'incertitude 
des  témoignagnes  ou  des  faits,  tendent  à  compliquer  ou  obscur- 
cir? S'il  fallait  la  réduire  à  ne  statuer  que  sur  des  causes  simples 
et  d'une  solution  aisée,  la  plupart  des  lois  seraient  à  supprimer, 
et  la  porte  du  prétoire  s'ouvrirait  rarement  aux  réclamations 
les  plus  légitimes.  Les  difficultés  alléguées  ne  sont  pas  d'un 
autre  ordre  que  celles  que  le  juge  est  tenu  chaque  jour  de 
résoudre.  Pourquoi  lui  refuser,  dans  un  cas  particulier,  la  con- 
fiance qu'en  principe,  et  pour  la  solution  des  questions  les  plus 
ardues,  le  législateur  a  placé  dans  son  jugement,  son  tact,  sa 
«agacité  ?  Au  surplus,  la  difficulté  de  la  preuve  n'entraînera  pas 
d'injustes  condamnations.  En  matière  pénale,  le  magistrat  sait 
que  le  doute  doit  toujours  s'interpréter  en  faveur  du  prévenu. 
Pas  plus  en  cette  circonstance  qu'en  toute  autre,  il  ne  s'écartera 
de  cette  règle,  sauvegarde  des  innocents.  S'il  y  a,  dans  son 
esprit,  la  moindre  hésitation  sur  la  culpabilité,  il  prononcera 
un  acquittement. 

Toutes  les  craintes  manifestées  au  sujet  des  embarras  nou- 
veaux dans  lesquels  l'obligation  légale  d'assistance  placerait  la 
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conscience  des  capitaines  sont  absolument  chimériques.  Que 
ceux-ci  aient  des  devoirs  vis-à-vis  de  leurs  armateurs,  de  leurs 
équipages  et  de  leurs  passagers,  qui  le  conteste?  L'assistance 
n'est  due  que  lorsqu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec  ces  devoirs. 
Un  capitaine,  sollicité  de  prêter  secours  à  un  navire,  aura 
peut-être  des  raisons  graves,  décisives,  qui  seront  reconnues  par 
la  loi,  de  ne  pas  déférer  à  cette  demande.  S'il  est  poursuivi  pour 
refus  d'assistance,  il  lui  suffira  de  les  faire  connaître  à  ses  juges; 
si  elles  sont  vraiment  sérieuses,  nul  doute  qu'elles  ne  soient 
admises  à  sa  décharge.  Peut-il  se  plaindre  d'être  contraint  de 
venir  justifier  sa  conduite  devant  un  tribunal?  Sa  situation  est 
analogue  à  celle  du  commandant  d'un  navire  de  guerre,  obligé, 
en  cas  de  perte  de  son  bateau,  de  se  présenter  devant  un  conseil 
d'enquête.  Il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  porter  atteinte  à  son  hon- 
neur. 

L'obligation  légale  d'assistance,  qui  consacre  un  principe 
supérieur  d'humanité,  ne  peut  être  nuisible  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  navigation.  Sans  doute,  c'est  une  gêne  pour  un  navire 
de  se  détourner  de  sa  route  pour  aller  au  secours  d'un  confrère 
en  détresse.  Peut-être  cette  assistance  exigera-t-elle  de  lui  d'assez 
grands  sacrifices.  Mais  il  y  trouve  une  compensation  dans  la 
rémunération  à  laquelle  il  a  droit,  et  surtout  dans  l'assurance 
qu'au  jour  du  danger  lui  aussi  trouvera  le  secours  dont  il  aura 
peut-être  un  pressant  besoin.  Les  surprises  de  la  mer  sont 
grandes.  Qui  peut  se  flatter  d'y  échapper?  Les  plus  puissants 
paquebots  eux-mêmes,  trop  d'exemples  l'ont  démontré,  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  terribles  catastrophes;  s'opposer  à  l'assistance 
obligatoire  serait  peut-être,  de  la  part  des  Compagnies  qui  les 
exploitent,  un  calcul  dangereux.  Au  surplus,  en  allant  au  secours 
des  embarcations  qui  réclament  leur  assistance,  ces  paquebots 
n'acquittent-ils  pas  une  dette  de  stricte  justice?  L'expérience 
de  tous  les  jours  n'enseigne-t-elle  pas,  hélas  !  combien  la  vitesse, 
à  laquelle  la  science  des  ingénieurs  et  des  constructeurs  permet 
à  ces  grandes  masses  flottantes  d'atteindre,  offre  de  dangers 
pour  les  bâtiments  de  modeste  tonnage  exposés  à  se  trouver  sur 
leur  parcours? 

Il  faut  envisager,  avant  tout,  les  conditions  particulières,  spé- 
ciales, dans  lesquelles  se  pose,  en  mer,  la  question  d'assistance. 
Au  milieu  des  étendues  immenses  de  l'océan,   les  navires  de 
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toutes  nationalités  naviguent  le  plus  souvent  à  des  distances 
considérables  les  uns  des  autres.  Quelques-uns  sont  poussés 
par  la  tempête  loin  des  routes  suivies.  Nombreux  sont  malheu- 
reusement les  événements  qui  peuvent,  d'une  manière  impré- 
vue, compromettre  leur  sécurité.  Il  y  a  des  dangers  que  la  plus 
attentive  prudence  est  impuissante  à  conjurer,  et  dont  ni  l'expé- 
rience du  capitaine,  ni  l'énergie  de  l'équipage  ne  saurait  venir  à 
bout.  Quelle  sera  alors  la  seule  chance  de  salut  pour  les  mal- 
heureux qui,  ne  trouvant  plus  un  sûr  asile  sur  leur  navire, 
auront  confié  leur  existence  à  de  frêles  embarcations  ?  Le  passage 
d'un  autre  bâtiment,  à  qui  il  leur  soit  possible  de  faire  des 
signaux,  de  demander  du  secours.  Qu'on  se  place  par  la  pensée 
un  moment  dans  leur  situation.  Avec  quelle  anxiété  désespérée 
leurs  regards  interrogent  l'horizon!  Qui  dira  les  angoisses 
subies  et  la  joie  qui  leur  succède,  lorsqu'au  loin  apparaît  enfin 
distinct,  un  vaisseau,  en  qui  chacun  croit  trouver  un  sauveur? 
Il  a  aperçu  les  signaux;  il  s'approche.  La  raison  admettra-t-elle 
qu'il  puisse,  sous  la  protection  d'une  scandaleuse  impunité, 
s'éloigner  impassible  des  pauvres  gens  que  son  assistance  peut 
seule  préserver  de  la  mort  ?  Un  abandon,  dans  de  telles  condi- 
tions, équivaut  à  une  condamnation  à  mort.  L'autoriser,  n'est- 
ce  pas,  de  la  part  du  législateur,  s'en  faire  le  complice? 

Beaucoup  de  membres  de  la  Conférence  furent  de  cet  avis; 
leur  opinion  ne  réunit  pas  cependant  la  majorité.  Par  cinq  voix 
contre  quatre  des  nations  représentées,  le  principe  de  l'assis- 
tance obligatoire  ne  fut  pas  admis.  La  France,  la  Belgique, 
l'Italie  et  le  Japon  furent  favorables  à  l'obligation.  L'Allemagne, 
l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Hollande,  la  Suède  se  pronon- 
cèrent pour  le  statu  quo. 


Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  intérêts  maritimes  seront 
reconnaissants  à  la  Conférence  de  Paris  du  service  signalé 
qu'elle  a  rendu  à  la  cause  du  progrès,  en  élaborant  un  projet  de 
loi  dont  l'adoption  par  les  divers  États  apporterait  une  heu- 
reuse solution  à  la  plupart  des  difficultés  que  fait  naître  actuel- 
lement la  différence  des  législations,  en  matière  de  sauvetage  et 
d'assistance.  Mais  beaucoup  regretteront  que,  dominée  par  une 
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conception  étroite  et  ombrageuse  de  certains  intérêts,  elle  n*aît 
pas  su  donner  à  son  œuvre  son  couronnement  naturel,  en  pro- 
clamant la  légitimité  d'un  principe  avoué  par  la  raison  autant 
que  par  l'humanité. 

Sa  résolution  sur  ce  point  n'est  pas,  par  bonheur,  sans  appel. 
Le  nombre  considérable  des  délégués  qui  ont  adhéré  à  l'obliga- 
tion légale  suffirait  à  indiquer  la  faveur  dont  jouit  cette  idée.  Il 
s'en  est  fallu  de  bien  peu  qu'elle  n'obtînt  la  majorité  ;  elle  l'au- 
rait sans  doute  conquise,  si  un  plus  grand  nombre  de  nations 
eussent  été  représentées.  Plusieurs  même  de  ceux  qu'un  senti- 
ment exagéré  des  responsabilités  a  détournés  de  s'y  associer, 
ont  révélé,  par  les  hésitations  de  leur  langage,  qu'ils  ne  sauraient 
tarder  de  l'accepter. 

La  question  reste  donc  ouverte.  Ainsi  l'a  pensé  avec  raison 
Y  Association  Internationale  de  la  Marine^  lorsqu'elle  a  organisé 
à  Monaco  sa  première  réunion.  Cette  Association  nouvelle,  qui  a 
fait  ici  de  si  brillants  débuts,  a  été,  vous  ne  l'ignorez  pas,  fondée, 
«n  1900,  en  réalisation  d'un  vœu  émis  par  le  grand  Congrès  de 
la  marine  marchande,  que  présida,  avec  tant  de  distinction,  à 
l'époque  de  l'Exposition,  M.  Charles  Roux.  Elle  ne  limite  pas 
son  objet,  comme  le  Comité  maritime  international,  à  l'examen 
des  questions  juridiques.  Son  but,  d'après  ses  statuts,  est  de 
favoriser  les  progrès  généraux  du  commerce  maritime  et  de  la 
navigation  par  la  recherche  des  meilleures  solutions  des  ques- 
tions maritimes  avant  un  caractère  international. 

A  ce  titre,  la  question  de  l'obligation  légale  d'assistance 
devait,  en  raison  de  son  importance  et  de  son  caractère  interna- 
tional, fixer  son  attention. 

Le  Comité  central  de  l'Association  crut  répondre  au  senti- 
ment général  en  acceptant  qu'elle  figurât  au  programme  du  Con- 
grès de  Monaco.  A  la  séance  même  d'ouverture,  M.  le  baron  de 
Rolland  la  posa  nettement,  en  termes  élevés,  chaleureux,  dont 
chacun  put  apprécier  bientôt  l'effet  persuasif.  Il  ne  dissimula 
pas  son  ardent  désir  de  voir  le  Congrès  formuler  un  vœu  favo- 
rable. Dans  une  séance  suivante,  à  la  suite  d'une  intéressante 
communication  de  M.  Cardozo  de  Béthencourt,  la  discussion 
générale  fut  déclarée  ouverte.  Une  agréable  surprise  était  réser- 
vée aux  partisans  de  l'assistance  obligatoire.  Le  Congrès,  qui, 
xiu  cours  de  ses  travaux,  a  multiplié  les  marques  de  son  intérêt 
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pour  toutes  les  questions  d'ordre  moral  ou  humanitaire,  fournit 
un  nouveau  et  éclatant  témoignage  de  l'esprit  qui  l'animait. 
Nombreux  étaient  les  représentants  des  grandes  compagnies  de 
navigation.  Aucun  ne  se  leva  pour  combattre  la  motion  pré- 
sentée en  faveur  de  l'assistance  obligatoire.  Celle-ci  fut  votée  à 
l'unanimité  et  sans  opposition.  Mais  la  formule  même  sous 
laquelle  elle  a  été  adoptée,  et  les  explications  qui  ont  précédé  le 
vote,  révèlent  avec  quel  sens  pratique  le  Congrès  a  envisagé  la 
question,  et  quel  compte  judicieux  il  a  tenu  de  tous  les  intérêts 
légitimes.  Il  fut  expressément  déclaré  que  l'assistance  ne  serait 
obligatoire  que  lorsqu'elle  serait  compatible  avec  la  propre  sécu- 
rité de  celui  dont  elle  est  sollicitée.  On  fut  d'accord,  d'autre  part, 
pour  écarter  l'assistance  obligatoire  aux  choses. 

Le  vœu  émis  par  le  Congrès  de  Monaco  est  venu,  avec  à  pro- 
pos, fournir  un  encouragement  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  de 
voir  diminuer  le  nombre  des  victimes  de  la  mer.  Les  statisti- 
ques qui  établissent  le  chiffre  de  celles-ci  sont,  hélas  !  effrayantes. 
Hier  encore  les  journaux  ne  nous  apprenaient-ils  pas  qu'au 
cours  de  cette  année,  et  dans  le  seul  port  de  Dunkerque,  huit 
goélettes,  parties  pour  la  pêche  d'Islande,  ne  sont  pas  revenues; 
soixante  marins  qui  s'étaient  embarqués  pleins  de  vie  n'ont  pas 
revu  leurs  foyers.  Le  nombre  est  plus  grand  qu'on  ne  le  croit 
communément  des  hommes  de  mer  condamnés  à  la  mort,  parce 
qu'on  leur  a  refusé  le  secours  qu'ils  sollicitaient,  ou  plus  souvent 
encore  parce  qu'on  l'a  subordonné  à  des  conditions  inaccep- 
tables. Comment  consentir  à  ajourner  une  réforme  d'où  dépend 
le  salut  d'existences  si  précieuses?  Souhaitons  que  les  États,  où 
les  pouvoirs  publics  en  admettent  le  principe,  n'attendent  pas 
plus  longtemps  pour  donner  suite  à  leurs  favorables  disposi- 
tions. Le  bon  exemple  est  contagieux.  Il  est  permis  d'espérer 
que,  si  quelques-unes  des  Grandes  Puissances  entraient  dans 
cette  voie,  les  autres  se  feraient  un  point  d'honneur  de  les  imiter. 
Le  jour,» prochain,  espérons-le,  où  toutes  les  législations  auront 
proclamé  le  grand  devoir  de  l'assistance,  les  idées  d'humanité, 
dont  le  prince  de  Monaco  s'est  fait,  avec  tant  d'autorité  et  de 
noblesse,  le  champion,  auront  remporté  un  de  leurs  plus  glo- 
rieux et  bienfaisants  triomphes. 
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LÉGISLATION  ET  SÉCURITÉ  MARITIMES 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M.  Adolphe  de  BERENGREUTZ 

Consul  général  de  Suède  et  de  Norvège  à  Copenhague 


La  législation,  il  est  vrai,  n'amènera  jamais  à  garantir  la 
sécurité  maritime  ;  mais  il  est  indéniable  que,  par  des  lois  et 
des  règlements  efficaces  et  bien  contrôlés,  on  pourra  arriver 
à  diminuer  sensiblement  les  événements  de  mer,  attribuables  à 
Tétat  du  navire,  à  son  équipement  et  à  sa  navigabilité.  Or, 
rÉtat,  à  qui  il  appartient  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  vie  humaine, 
aura-t-il  le  droit  d'omettre  une  législation  qui  servira  à  ce  but? 
Certes,  on  peut  avoir  des  avis  divergents  sur  la  meilleure  ma- 
nière d'atteindre  à  ce  but;  mais,  aussitôt  le  but  reconnu,  ne 
devrait-on  pas  se  mettre  de  suite  à  la  tâche  pour  arriver  au  but 
aussitôt  que  possible?  Je  crois  qu'on  ne  peut  répondre  que  par 
l'affirmative  et  Je  suis  d'avis  que,  dans  la  société  moderne,  cette 
manière  d'envisager  la  question  est  généralement  adoptée  en 
principe. 

De  nos  jours,  on  a  beaucoup  fait  pour  sauvegarder  la  vie 
humaine;  mais,  tout  plein  de  sollicitude  pour  les  ouvriers 
dans  les  métiers  industriels,  on  ne  l'a  pas  été- partout,  au  même 
degré,  pour  les  marins. 

Au  point  de  vue  de  la  sécurité  maritime,  la  législation  des 
différents  pays  présente  une  inégalité,  qui,  de  mon  avis —  et 
ce  n'est  que  mon  avis  personnel  que  j'émets,  —  devrait  attirer 
l'attention  de  ce  Congrès,  étant  d'un  intérêt  international. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  cette  inégalité? 

Je  l'attribue  aux  points  de  départ  diflFérents  du  législateur* 

Dans  les  pays  où  la  législation  sur  la  sécurité  maritime  est 
rigoureuse  et  distincte,  on  a  mis  en  avant  l'intérêt  public  et  le 
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devoir  de  TÉtat  d'exiger  des  garanties  contre  les  sinistres,  attri- 
buables  aux  défectuosités  des  navires;  enfin,  le  devoir  de  l'État 
de  veiller  à  l'observation  des  règlements  édictés.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  rappeler  à  votre  mémoire  la  législation  que  j'ai  en  vue. 

Chacun  de  vous  connaît  la  législation  anglaise,  due  au  mou- 
vement si  légitime  qui  fut  éveillé  en  son  temps  en  Angle- 
terre. Rappelons-nous  aussi  la  France  et  le  travail  de  cette  com- 
mission de  1892,  sous  la  présidence  de  M.  Félix  Faure,  cette 
commission  qui  a  élaboré  un  rapport  si  clair  et  si  précis  que 
nous  y  reconnaissons  tout  de  suite  l'auteur  français.  Et  il  y  a 
pourtant  de  grandes  différences  entre  ces  deux  législations. 

D'un  autre  côté,  on  a  cherché  à  atteindre  le  même  but  pour- 
suivi, par  des  moyens  différents,  en  comptant  presque  exclusive- 
ment sur  le  jugement  et  le  sentiment  de  responsabilité  du  capi- 
taine et  de  l'armateur.  Voilà  ce  qu'on  a  fait,  en  général,  dans 
les  pays  Scandinaves,  non  pas  pour  les  vapeurs  affectés  au  trans- 
port des  passagers,  ni  pour  les  navires  transportant  des  émi- 
grants,  mais  pour  les  voiliers  et  les  autres  bâtiments  n'apparte- 
nant pas  aux  catégories  sus-mentionnées. 

Voici  les  grandes  lignes  de  cette  législation.  C'est  au  capi- 
taine de  veiller  à  ce  que  le  navire  soit  en  état  de  tenir  la  mer, 
convenablement  équipé  et  pourvu  de  l'équipage  nécessaire, 
suffisamment  fourni  de  victuailles,  etc.  C'est  à  lui  de  veiller  au 
chargement  et  à  Tarrimage  de  la  charge,  et  il  lui  appanient  de 
pourvoir  aux  appareils  de  signaux,  aux  appareils  de  sauve- 
tage, etc.  En  cas  d'infraction,  il  sera  puni,  ainsi  que  l'armateur 
qui  l'aura  sciemment  induit  à  commettre  l'infraction,  et  toute 
autre  personne  qui  aura  prêté  son  concours  à  cette  infraction. 
Il  n'est  pourtant  institué  aucun  contrôle;  seulement,  l'équipage, 
en  cas  de  non-navigabilité  du  navire,  a  le  droit  d'exiger  que 
le  capitaine  le  fasse  examiner.  En  cas  de  sinistre,  le  capitaine 
est  tenu  de  faire  son  rapport  de  mer  et,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  le  tribunal  ou  le  consul  compétent  aura  à  rechercher 
les  causes  du  sinistre.  Une  copie  du  procès-verbal  est  envoyée 
aux  autorités.  On  voit  que,  le  contrôle  manquant,  ce  n'est  qu'à 
la  suite  d'un  sinistre  que,  de  facto^  une  infraction,  commise 
contre  les  obligations  auxquelles  est  tenu  le  capitaine,  en  con- 
formité de  ladite  loi,  pourra  être  constatée  et  portée  devant 
le  tribunal. 
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Voilà,  messieurs,  les  deux  voies  principales  qu'on  a  choisies. 
D'un  côté,  le  contrôle  préventif,  la  surveillance  de  la  part  des 
autorités;  de  l'autre,  la  confiance  dans  le  capitaine  et  la  puni- 
tion après.,,  après  la  mort  des  hommes,  après  les  dommages  et 
les  pertes  des  biens. 

Quant  à  la  législation  Scandinave,  je  dois  ajouter  ici  qu'en 
Norvège,  on  vient  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  la  sécurité 
maritime,  qu'on  voudrait  assurer  par  la  ligne  de  charge  et  un 
contrôle  efficace. 

En  Suède,  la  question,  depuis  quelques  années,  est  mise  à 
l'ordre  du  jour. 

En  Danemark,  une  Commission  constituée  en  1897  a  éla- 
boré un  projet  de  loi  sur  la  sécurité  des  navires  à  propulsion 
mécanique.  Mais  l'adoption  de  ces  projets  n'est  nullement 
assurée.  C'est  du  côté  des  armateurs  que  viennent  les  objec- 
tions. 

Je  sais  très  bien  qu'il  y  a  des  intérêts,  légitimes  eux  aussi,  qui 
s'opposent  à  une  législation  du  type  anglais.  On  se  dit  que  les 
frais  de  contrôle  et  des  visites  nécessaires  vont  trop  peser  sur  le 
profit,  déjà  insuffisant,  du  métier.  La  concurrence  avec  les 
autres  nations  qui  n'ont  pas  une  semblable  législation  sera 
acharnée,  et  ce  ne  seront  point  les  armateurs  trop  réglementés 
qui  sortiront  victorieux  de  la  lutte. 

Et  puis,  le  contrôle  efficace  est-il  possible?  Les  sinistres,  ce 
sont  là  des  exceptions.  Faut-il  donc  que  tout  le  monde  souflFre 
pour  cela? 

On  aura  donc  à  trouver  le  juste  milieu.  Sans  nuire  au 
métier,  sans  nuire  à  la  marine  marchande  nationale,  cette 
source  profonde  de  gloire  et  de  puissance,  ce  chemin  royal  de 
la  culture,  il  faut  bien  trouver  le  moyen  de  sauvegarder  l'exis- 
tence des  marins.  Ils  ont  le  droit  d'exiger  que  la  société  n'évalue 
pas  leurs  existences  à  moins  que  celles  des  passagers  et  des 
émigrants,  que  celles  des  autres  ouvriers,  assurés  déjà  contre 
les  accidents  du  métier  et  protégés  par  des  règles  obligatoires, 
sous  le  contrôle  des  inspecteurs  spéciaux. 

Les  inconvénients  d'une  pareille  législation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marins,  s'amoindriraient,  si  la  législation  des  diflé- 
rents  États  pouvait  être  unifiée,  —  dans  ses  grands  traits,  au 
moins. 
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Il  y  a,  me  semble-t-il,  peu  de  champs  de  législation  si 
propres  à  Tunification  internationale  que  celui  qui  forme  l'objet 
de  nos  communications.  Sans  approfondir  ici  la  question,  j'ai 
voulu  fixer  l'attention  sur  cette  matière,  non  moins  importante 
que  les  autres  questions  mises  sur  le  programme  de  ce  Congrès. 
Elle  touche,  en  vérité,  de  si  près  à  plusieurs  de  ces  dernières 
(sous  les  n~  IV,  V,  VI)  que  j'ose  revendiquer  pour  elle  aussi  votre 
bienveillante  attention. 
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SOSTITUIRE 

CON  ACGORDl  FRA  ARMATORl 

ED  A   MEZZO  DI   SCAMBIO  DI   SPECIALI  CARTELLI 

LE 
DISCREPANTI  LEGISI.AZIOINI  DEL  MARE 

IN    TEMA 

DI  ASSISTENZA  E  SALVATAGGIO 


COMUNICAZIONE 

PRESENTATA 

Dali;  On.  Comm.  E.  PIAGGIO 

Senatore  del  Regno  d*ltalîa 
Amministratore  delegato  délia  Compagnia  di  Naviga^ione  Générale  Italiana. 


Il  desiderio  legittimo  di  avère  un  diritto  ed  una  legislazione 
commerciale  marittima  universalc  che  fu  sempre  nel  voto  di 
quanti  hanno  studiato  le  complesse  funzioni  del  commercio  c 
deirindustria,  e  che  in  ogni  giorno  maggiormente  si  accresce 
per  rimportanza  che  assumono  gli  scambi  ed  i  mezzi  par  effet- 
tuarli,  trova  specialmente  ostacoli  imponenti,  e  che  appariscono 
insormontabili,  nel  patrimonio  legislativo  délie  diverse  Nazioni. 

Havvi  infatti  una  parte  nelle  leggi  di  ogni  Stato  che  sembra 
costituire  e  derivare  dalla  sovranità  dello  Stato  medesimo,  e 
quindi  si  ascondono  nella  difesa  délie  Leggi  singole  veri  conflitti 
di  supremazia  nazionale;  onde  Tinfruttuosità  dei  conati  di  tanti 
scrittori,  di  quasi  tutti  i  congressi,  per  la  unificazionc  del  diritto 
marittimo. 
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Senonchè  esaminando  a  fondo  il  commercio  marittimo  e  le 
Leggi  che  lo  governano,  si  fa  présente  un  dato  della  massima 
importanza  il  quale  deve  condurre  alla  soluZione  del  problema. 

Si  puô  affermare  che  tutti  i  canoni  di  diritto  marittimo, 
codificati  nelle  diverse  legislazioni  del  mondo  civile,  sono  deri- 
vati  dagli  usi  commerciali,  usi  che  sorgono  dalle  intime  néces- 
sita della  funzione  dei  traffici,  e  mentre  dapprima  sono  ris- 
tretti  al  luogo  di  origine,  vengono  poi  propagati,  per  importa- 
zione  inavvertita,  negli  altri  luoghi  ove  consimili  nécessita  si 
appalesano  ;  e,  grado  a  grado,  assumono  carattere  di  regola 
générale,  che  viene  raccolta  e  pubblicata  finchè  assurge  a  dignita 
di  legge. 

Per  giungere  ad  un  diritto  unico  per  tutto  il  mondo,  occorre 
prima  creare  il  substrato  di  usi,  farli  accettare  dalle  concordi 
volontà  degli  armatori,  proprietari  di  navi,  mercanti,  di  tutto  il 
mondo,  ed  in  quel  giorno  nessun  concettodi  sovranità  nazionale 
si  opporrà  alla  promulgazione  di  una  sola  legge  del  mare,  perché 
tutte  le  Nazioni  queste  norme  avranno  già  nel  loro  patrimonio 
legislativo. 

Per  giungere  alla  creazione  di  questo  substrato  necessario 
della  futura  legislazione  unica,  il  primo  passo  è  quello  di  creare 
vincoli  contrattuali  fra  i  proprietari  di  navi  e  quanti  sono  inte- 
ressati  nella  speculazione  marittima,  con  i  quali  vincoli  siano 
risolute  consensualmente,  e  per  ogni  caso  futuro,  le  questioni 
che  danno  luogo  a  maggiori  incertezze  per  le  discrepanti  legis- 
lazioni che  possono  venire  invocate  a  seconda  dei  conflittanti 
interessi  delle  parti. 

Da  cosifatte  convenzioni  generali  aile  quali  si  possa  accedere 
da  tutti  si  ricaveranno  due  beneficii  :  si  elimineranno  nella  pra- 
tica  tutte  le  incertezze  che  nascono  dalla  diversité  delle  leggi,  e 
si  créera  queU'uso  générale  che  finira  per  imporsi  a  tutti  i  legis- 
latori. 

Ond'è  che  inspirandoci  a  codesti  principii  ci  siamo  fatto  lecito 
di  presentare  al  vostro  esame  e  deliberazione  il  présente  tema, 
limitato  per  adesso  ad  uno  fra  i  più  controversi  istituti  di  diritto 
marittimo,  e  la  seguente  bozza  di  convenzione.  —  La  quale, 
dato  che  venga  ammesso  il  principio,  potrebbc  essere  riveduta 
c  tradotta  in  testo  da  una  spéciale  commissione  e  denominarsi  : 
La  regola  di  Copenaghen  in  fatto  di  assisten^a. 
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,  Articolo  primo. 

Qualora  e  ovunque  accadesse  un  avvenimento  qualsiasi  ad  un  piroscafo 
dî  una  délie  parti  che  aderiscono  alla  présente  convenzione  e  che  un  piro- 
scafo di  altra  délié  dette  parti  si  trovasse  in  posizione  di  prestargli  aiuto,  è 
obbligato  a  farlo  ed  il  comandante  che  si  rifiutasse  di  accorrere,  escluso  il 
caso  di  certo  pericolo  proprio  e  délia  nave  al  suo  comando  verra  espulso 
dal  servizio. 

Verificandosi  poi  l'assistenza  od  il  salvataggio,  i  comandanti  potranno 
stipulare  per  Tassistenza  o  salvataggio  —  o  per  le  due  cose  assieme — il 
compenso  meglio  corrispondente  alla  condizione  délia  nave,  subordinata- 
mente  alla  ratifica  délie  parti  interessate. 


Art.  il 

Alla  parte  il  cui  piroscafo  avrà  effettuato  il  salvataggio,  oppure  avrà  in 
qualsiasi  altro  modo  assistito  un  piroscafo  di  altro  aderente  saranno  rifuse 
in  pieno  le  spese  sostenute  ed  i  danni  derivati  dalle  operazioni  di  soccorso  : 
corne  il  consumo  del  carbone  e  materiale  di  macchina,  Tequivalente  délia 
perdita  di  tempo,  del  logoramento  e  délia  rottura  dei  cavi,  attrezzi  e  qual- 
siasi altro  danno  aile  persone  od  aile  cose. 


Art.  III. 

Ad  essa  parte  sarà  inaltre  corrisposto  un  importo  ragguagliato  in  ragione 
del  lo'/o  sulla  somma  —  depuratadelFammontare  délie  spese  e  danni  (art.  2) 
—  che —  in  conformité  alla  convenzione  stipulatadai  capitani,  se  ratifîcata 
dalle  due  parti,  e  in  mancanza  di  convenzione,  in  conformità  degli  usi 
generali  —  le  sarebbe  spettata  quale  compenso  pel  servizio  reso,  qualora 
non  fosse  intervenuta  la  présente  convenzione. 

La  determinazione  del  compenso  figurativo,  in  caso  di  discrepanza  fra 
le  parti,  sarà  devoluta  ad  un  collegio  arbitrale  inappellabile. 

Il  collegio  arbitrale  inappellabile  sarà  compétente  a  giudicare  e  decidere 
di  tutte  le  question!  per  le  quali  le  parti  non  riusciranno  a  mettersi 
d'accordo. 

Sarà  composto  di  tre  arbitri,  di  cui  due  saranno  scelti  uno  per  ciascuna 
parte  ed  i  due  prescelti  sceglieranno  d'accordo  il  terzo,  che  funzionerà  da 
présidente.  Mancando  l'accordo  per  la  nomina  del  terzo,  saranno  imbus- 
solati  Otto  nomi  scelti  in  ragione  di  quattro  per  ogni  arbitro  —  c  Testratto 
a  sorte  sarà  il  terzo  arbitro  comune. 

La  sede  del  collegio  arbitrale  sarà  Monaco  (Principato). 
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Art.  IV. 

Tutto  quanto  potesse  spettare  ad  una  délie  parti  aderenti  —  in  dipen- 
denza.  di  assistenza —  o  salvataggio  —  limitatatnente  ai  rapporti  con  Taltra, 
oltre  i  compensi  e  la  percentuale  indicati  negli  art.  2  e  3  délia  présente 
convenzione  —  s'intende  compensato  in  dipendenza  deir  obbligo  recipro- 
camente  assunto  ed  a  senso  di  quanto  précède. 

Art.  V. 

Nei  casi  di  assistenza,  si  procédera  formalmente  per  tutti  i  riguardi  dei 
terzi,  corne  se  la  présente  convenzione  non  esistesse  ;  e  cioé  la  cifra  di 
compenso  verra  stabilita  corne  prevista  agli  art.  a  e  3,  e  sarà  da  compren* 
dersi  nel  regolamento  di  avaria  générale,  onde  il  relativo  importo  possa 
essere  ripartito  tra  i  contribuenti  nelle  proporzioni  usuali,  e  la  sola  quota 
commisurata  nel  lodo  a  carico  délia  parte  assistita  e  soccorsa  formera 
oggetto  délia  présente  convenzione. 

Art.  VI. 

Qualora  il  servizio  fosse  di  poca  entità  e  se,  di  conseguenza,  il  compenso 
fissato  nel  modo  stabilito  agli  art.  2  e  3  non  superasse  la  somma  di  franchi 
ventimila^  —  sarà  in  facoltà  délia  parte  il  piroscafo  délia  quale  ottenne 
assistenza,  di  non  procedere  ad  un  regolamento  di  avaria  générale  :  nel 
quai  caso  air  altra  parte  spetterà  unicamente  il  rimborso  délie  spese  e  dei 
danni  indicati  air  art.  2,  nonché  la  percentuale  a  sensi  deir  art.  3. 

Art.  VII. 

Le  condizioni  di  assicurazione  dei  piroscafi  délie  parti  non  saranno 
afTatto  prese  in  riflesso,  e  nei  riguardi  délia  présente  convenzione  i  piroscafi 
dei  contraenti  saranno  considerati  come  non  assicurati,  quand' anche  di 
fatto  lo  fossero. 

Art.  VIII. 

La  présente  convenzione  —  essendo  rimuneratrice  e  compensativa  dei 
servigi  reciproci  che  eventualmente  avessero  a  prestarsi  i  piroscafi  délie 
parti  aderenti  —  non  potrà  mai  essere  invocata  da  altri. 

Art.  IX. 

La  durata  délia  présente  convenzione  è  fissata  a  due  anni  dal 

al e  s'intederà  tacitamente  rinnovata  di   anno  in  anno 

salvo  disdetta,  da  notificarsi  per  iscritto  tre  mesi  avanti  la  sua  scadenza. 
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SUBSTITUTION 


D'ACCORDS  PRIVÉS  ENTRE  ARMATEURS 


AUX 


LÉGISLATIONS  MARITIMES  CONTRADICTOIRES 


EN    MATIERE 


D'ASSISTANCE  ET  DE  SAUVETAGE 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M.   LE   Commandeur   PIAGGIO 

Sénateur 
Administrateur  délégué  de  la  Compagnia  di  Navigapone  Générale  Itaîiana. 


Le  désir  légitime  d'avoir  une  législation  commerciale  mari- 
time universelle,  qui  fut  toujours  le  vœu  de  tous  ceux  qui  ont 
étudié  les  divers  fonctionnements  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  qui  chaque  jour  s'accroît  davantage  par  l'importance  que 
prennent  les  trafics  et  les  moyens  pour  les  effectuer,  rencontre 
des  obstacles  qui  semblent  insurmontables,  dans  le  patrimoine 
législatif  des  diverses  nations. 

Il  y  a  en  effet,  une  partie  des  lois  de  chaque  État  qui  paraît 
constituer  et  dériver  de  la  souveraineté  de  l'État  même,  et  pour- 
tant, dans  la  défense  de  ces  lois,  se  cachent  de  vrais  conflits  de 
suprématie  nationale  ;  d'où  l'infructuosité  des  efforts  de  toutes 
les  autorités  en  cette  matière  et  de  presque  tous  les  congrès  pour 
l'unification  du  droit  maritime. 
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Cependant,  en  examinant  attentivement  le  commerce  mari- 
time et  les  lois  qui  le  gouvernent,  il  se  présente  un  fait  de  la  plus 
haute  importance,  lequel  doit  conduire  à  la  résolution  de  ce  pro- 
blème. 

On  peut  affirmer  que  toutes  les  dispositions  du  droit  mari- 
time, codifiées  dans  les  diverses  législations  du  monde  civil,  sont 
dérivées  des  usages  commerciaux,  usages  qui  dérivent  directe- 
ment du  fonctionnement  des  trafics,  et  tout,  en  restant  limités 
d'abord  aux  lieux  d'origine,  viennent  transportés  ailleurs  par 
importation  inconsciente,  là  où  la  nécessité  le  demande  —  et 
peu  à  peu  prennent  le  caractère  de  règle  générale,  qui  vient 
accueillie  et  propagée  jusqu'à  ce  qu'elle  s'impose  au  législateur 
comme  loi  de  l'État. 

Pour  arriver  au  droit  universel  maritime,  je  crois  qu'il  est 
indispensable  de  le  faire  passer  à  travers  de  libres  accords  entre 
armateurs  et  propriétaires  de  navires  du  monde  entier  :  ce  jour- 
là  aucune  jalousie  de  souveraineté  nationale  ne  pourra  s'opposer  à 
la  promulgation  de  la  Loi  de  la  mer^  parce  que  toutes  les  notions 
recueillies  de  cette  façon  auront  eu  la  sanction  pratique  de  tout 
le  commerce  maritime  du  monde,  et  toutes  les  nations  les  auront 
adoptées  dans  leur  législation. 

Pour  arriver  à  ce  but  de  la  législation  unique  sur  la  mer,  le 
premier  pas  à  faire  est,  à  mon  avis,  de  créer  des  liens  entre  tous 
ceux  qui  exercent  l'industrie  maritime,  liens  et  accords  qui 
doivent  viser  à  résoudre  à  l'amiable,  toutes  les  questions  qui 
dérivent  aujourd'hui  des  incertitudes  des  diverses  législations. 

De  ce  genre  de  conventions,  accessibles  à  tous  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt,  on  obtiendra  en  première  ligne  deux 
bénéfices  immédiats  : 

I**  Elimination  de  toute  incertitude  dérivant  de  la  diversité 
des  lois. 

2®  Création  d'usages  généraux  qui  seront  la  base  de  lois 
générales. 

En  m'inspirant  de  ces  principes,  je  me  suis  permis  de  pré- 
senter à  votre  examen  un  des  problèmes  les  plus  intéressants  de 
l'industrie  maritime,  celui  de  Y  Assistance  et  du  Sauvetage^  thème 
qui  donne  lieu  à  de  fréquents  litiges  sur  le  terrain  du  droit 
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maritime,  et  je  vous  soumets  un  fac-similé  de  convention  qui 
est  maintenant  en  vigueur  entre  ma  Compagnie  et  plusieurs 
autres.  Si  le  principe  en  était  admis  on  pourrait  lui  donner  le 
nom  de  :  Règle  d'assistance  de  Copenhague. 

Article  premier. 

Dans  le  cas  où  un  événement  quelconque  se  produirait  en  un  lieu  quel- 
conque conceinant  un  des  navires  (vapeurs,  paquebots,  etc.)  de  Tune  des 
parties  qui  adhèrent  à  la  présente  convention  et  qu'un  des  navires  de  Tautre 
partie  se  trouvât  en  condition  de  lui  prêter  son  aide,  ce  dernier  est  dans 
l'obligation  de  le  faire  et  le  commandant  qui  s'y  refuserait,  sauf  dans  le 
cas  de  péril  certain  pour  son  propre  navire,  sera  expulsé  du  service. 

En  cas  d'assistance  et  de  sauvetage,  les  commandants  pourront  stipuler 
pour  l'assistance  ou  le  sauvetage  —  ou  pour  les  deux  choses  simultanément 

—  la  compensation  qui  correspondra  le  mieux  aux  conditions  du  navire, 
sous  réserve  de  la  ratification  des  parties  intéressées. 

Art.  11. 

A  la  partie  dont  le  navire  aura  effectué  le  sauvetage,  ou  bien  aura  d'une 
manière  quelconque  prêté  assistance  à  un  navire  d'un  autre  adhérent,  il 
sera  tenu  compte  des  frais  supportés  et  des  dommages  occasionnés  par  le 
fait  de  l'opération  de  secours  ;  tels  que  :  consommation  du  charbon  et  usure 
de  la  machinerie,  l'équivalent  de  la  perte  de  temps,  de  l'usure  et  de  la  rup- 
ture des  câbles,  engins,  et  tous  autres  dommages  aux  personnes  et  aux 
choses. 

Art.  HI. 

A  la  dite  partie  sera  en  outre  réservée  une  somme  évaluée  à  raison 
de  lo  o/o  sur  le  montant  —  déduction  faite  des  frais  et  dommages  (art.  2) 

—  qui,  —  conformément  à  la  convention  stipulée  par  les  capitaines,  si  elle  est 
ratifiée  par  les  deux  parties,  et,  à  défaut  de  convention,  conformément  aux 
usages  généraux  —  lui  aurait  été  dû  à  titre  de  compensation  pour  le  ser- 
vice rendu,  dans  le  cas  où  la  présente  convention  ne  serait  pas  intervenue. 

La  fixation  du  montant,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  sera 
dévolue  à  un  )ury  ou  cour  arbitrale  sans  appel. 

La  cour  arbitrale  sans  appel  sera  compétente  pour  juger  et  décider  de 
toutes  les  questions  pour  lesquelles  les  parties  ne  réussiront  pas  à  se  mettre 
d'accord. 

Elle  sera  composée  de  trois  arbitres  dont  deux  seront  choisis,  un  par 
chaque  partie,  lesquels  choisiront  à  leur  tour  le  troisième  qui  remplira  les 
fonctions  de  président. 

Dans  le  cas  où  l'accord  ne  s'établirait  pas  pour  la  nomination  du  troi- 
sième, on  tirera  au  sort  le  nom  de  ce  troisième  arbitre  commun  parmi  huit 
noms  choisis  à  raison  de  quatre  par  arbitre. 

Le  siège  de  la  cour  arbitrale  sera  la  Principauté  de  Monaco. 
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Art.  IV. 

Tout  ce  qui  peut  revenir  à  Tune  des  parties  adhérentes  —  sous  le 
rapport  d'assistance  ou  de  sauvetage  —  dans  les  limites  des  rapports  avec 
Tautre,  outre  les  compensations  et  le  pourcentage  indiqués  dans  les  articles! 
et  3  de  la  présente  convention  —  s'entend  compensé  à  raison  de  Tobliga- 
tion  réciproquement  assumée  et  dans  le  sens  de  ce  qui  précède. 

Art.  V. 

Dans  le  cas  d'assistance,  on  procédera  formellement  à  tous  égards  pour 
les  tiers,  comme  si  la  présente  convention  n'existait  pas;  c'est-à-dire  que  le 
chiffre  de  la  compensation  due  sera  établi  comme  prévue  aux  art.  2  et  3  et 
devra  être  compris  dans  le  règlement  d'avarie  générale  de  manière  à  ce  que 
le  montant  puisse  être  réparti  entre  les  contribuants  dans  les  proportions 
habituelles,  et  la  seule  quote  à  charge  de  la  partie  assistée  et  secourue  for- 
mera l'objet  de  la  présente  convention. 

Art.  VI. 

Dans  le  cas  où  le  service  rendu  serait  de  peu  d'importance  et  si,  par 
conséquent,  la  compensation  fixée  d'après  la  manière  établie  aux  articles  2 
et  3  ne  dépassait  pas  la  somme  de  vingt  mille  francs  —  il  appartiendra  à  la 
partie  dont  le  navire  a  obtenu  assistance,  de  ne  pas  procéder  à  un  règlement 
d'avarie  générale  :  dans  ce  cas  il  ne  reviendrait  uniquement  à  l'autre  par- 
tie que  le  remboursement  des  dépenses  et  des  dommages  indiqués  à 
l'article  2  ainsi  que  le  pourcentage  d'après  l'article  3. 

Art.  VII. 

Les  conditions  d'assurance  des  navires  des  parties  ne  seront  nullement 
prises  en  considération,  et  dans  l'application  de  la  présente  convention  les 
navires  des  parties  contractantes  seront  considérés  comme  non  assurés, 
quand  bien  même  ils  le  seraient  en  fait. 

Art.  VIII. 

La  présente  convention,  étant  rémunératrice  et  compensatrice  des  ser- 
vices réciproques  qu'éventuellement  auraient  à  se  rendre  les  navires  des 
parties  adhérentes,  ne  pourra  jamais  être  invoquée  par  d'autres. 

Art.  IX. 

La  durée  de  la  convention  est  fixée  à  deux  ans  du au 

et  sera  considérée  comme  tacitement  renouvelée  d'année  en  année  sauf 
dénonciation  notifiée  par  écrit  trois  mois  avant  son  échéance. 
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SHIP-OWNERS   LIABILITY 

FOR  HIS   SHIP 

IN  CASES  OF  COLLISION 


READ   BY 

M.  N.  JACOBSEN 


In  framing  the  maritime  laws  of  the  last  décades  some  comi- 
nental  states,  f.  i.  Germany  and  the  scandinavian  countries, 
hâve  taken  in  considération,  what  is  law  in  force  elsewhere, 
and  différent  incongruities  formerly  to  be  found  in  the  laws 
hâve  thereby  been  removed;  but  England  still  follows  her  own 
ways,  and  the  discrepancies  are  great  between  the  English 
maritime  législation  on  the  one  side  and  the  continental  on  the 
other,  and  the  inconveniences  arising  therefrom  are  felt  more 
than  ever  on  account  of  the  enormous  development,  which  the 
navigation  has  undergone  during  the  last  40  years,  and  of  the 
international  character,  which  it  has  assumed. 

However  much  work  must  be  done  only  to  obtain  new 
suitable  laws  in  the  home  législation  of  acountr}, and  still  more 
powers  must  be  engaged,  when  the  question  is  to  eftect  har- 
mony  in  the  législation  of  différent  countries  as  regards  laws  of 
an  international  character.  Such  laws  are  not  formed  on  the 
basis  of  theoretical  considérations,  but  are  only  developed  as 
the  fruits  of  a  widespread  strong  public  opinion,  that  is  able  to 
torce  the  attention  of  the  legislators  to  and  make  clear  those 
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claims,  which  the  practical  life  has  the  right  to  make  and  to 
demand  fulfilled. 

Here  we  find  the  «  raison  d'être  »  of  a  meeting  like  that,  in 
which  we  are  united  now.  To  be  sure,  this  is  not  the  first 
meeting  of  its  kind;  there  does  exist  other  societies  with  nearly 
the  same  object  as  this  association,  and  a  year  never  goes  to  an 
end  without  a  congress  treating  questions  concerning  interna- 
tional maritime  law,  in  which  are  discussed  as  well  the  diffi- 
culties  to  be  surmounted  for  gaining  the  désirable  uniformity  as 
also  appropriate  means  for  reaching  this  resuit,  and  at  last  wc 
may  succeed  in  strengthening  the  public  opinion  so  much  as  to 
bring  the  législative  bodies  to  action. 

The  positive  results  of  the  many  congresses  hâve  certainly 
not  been  great  up  till  now;  but  even  if  we  hâve  not  come  further 
than  to  try  to  pave  the  way  for  reforms,  we  ought  to  bear  in 
mind,  that  this  is  always  the  first  step,  which  necessarily  must 
be  taken,  and,  as  a  matter  of  course,  it  is  a  laborious  work 
requiring  both  trouble  and  time. 

Only  in  one  point,  the  procuring  of  uniform  gênerai  average 
rules,  we  hâve  advanced  one  small  step;  but  the  endeavours  to 
promote  uniformity  in  other  essential  points  —  f.  i.  might  be 
mentioned  the  adoption  of  a  common  normal  bill  of  lading  — 
hâve  not  succeded,  and  ail  the  questions,  for  the  solution  of 
which  we  require  the  coopération  of  the  governments,  are  still 
on  our  of  desiderata.  So  is  also  the  question,  which  during 
later  years  has  especially  occupied  the  attention  of  the  inter- 
national maritime  congresses,  viz,  incongruities  in  the  laws 
concerning  the  judicial  conséquences  of  a  collision  between  two 
vessels. 

It  is  well  known,  that  there  exist  international  rules  adopted 
by  the  governments  of  ail  countries  to  prevent  collisions  at  sea. 
Such  rules  were  unknown  fifty  years  ago,  and  that  they  were 
formulated  was  originally  due  to  the  initiative  of  England  and 
to  the  adhérence  attained  in  the  other  countries  through  diplo- 
matie channels.  But  for  the  rules  in  their  présent  form  we  are 
indebted  to  the  first  officiai  international  maritime  congress  in 
Washington,  and  it  is  beyond  doubt,  that  through  the  discus-. 
sion  between  delegates  from  ail  seafaring  nations,  which  took 
place  on  that  occasion,  we  hâve  gained  a  far  better  and  far 
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quicker  resuit,  than  it  would  hâve  been  possible  to  reach 
through  exchange  of  notes  between  the  govemments,  a  fact, 
that  points  to  the  usefulness  and  the  desirability  of  esta- 
blishing  a  permanent  international  maritime  commission, 
which  might  prépare  other  désirable  international  laws  of  mari- 
time character. 

But  while  there  is  complète  agreement  in  the  différent  coun- 
tries  about  what  has  to  be  donc  to  prevent  collisions,  the  har- 
mony  stops,  as  soon  as  the  question  arises  about  the  judicial 
conséquences  of  the  collisions,  which  in  spite  of  ail  rules  never 
cease  to  occur. 

It  would  bring  us  too  far  to  enter  further  into  the  différent 
interprétations,  which  are  urged  by  the  législations  about  ail 
the  légal  questions  arising  from  a  collision,  viz.  where  a  lawsuit 
about  collision  rightly  should  be  decided  ;  the  time,  inside  which 
prosecution  should  be  commenced;  the  division  of  the  liability 
between  the  two  colliding  ships  under  varions  circumstances 
and  the  relations  in  this  respect  between  the  ship  and  the 
cargo-owners;  the  influence  on  the  responsability  of  a  ship,  that 
she  has  a  compulsory  pilot  on  board,  or  that  she  is  towed,  etc. 
I  shall  confine  myself  to  some  remarks  about  one  sole  point, 
viz.  the  ship'Owners  liability  for  the  damage  caused  by  his  ship 
in  a  collision  ;  because  on  the  one  side  this  is  a  question  of  vital 
importance  for  the  ship-owning  business  and  on  the  other,  it 
seems  possible  to  find  its  solution  within  a  not  too  distant 
future. 

In  ail  countries  it  is  a  rule  authorized  by  law,  that  the  ship- 
owner  has  a  liability  to  a  third  party  for  the  actions  of  his 
captain  and  crew;  I,  who  am  no  lawyer,  am  not  going  to  inves- 
tigate,  whether  this  is  in  accordance  with  jurisprudential 
théories;  I  look  upon  the  question  quite  practically,  and  the 
liability  exists  according  to  the  laws  and  cannot  be  discarded. 

It  is  very  true,  that  through  clauses  in  the  contract  of 
affreightment  the  ship-owner  can  free  himself  from  a  part  of  his 
liability  to  the  cargo-owner  —  I  am  of  opinion,  that  now-a-days 
he  does  so  too  freely  ;  —  but  if  his  ship  has  been  in  collision 
and  the  court  finds  her  guilty  of  the  collision  on  account  of 
carelessness  or  wrong  manœuvres,  he  will  be  unable  to  free 
himself  further  from  his  liability;  \vt  will  be  sentenced  to  pay 
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the  damages,  caused  by  his  ship,  and  if  he  does  disobey  the 
judment,  he  cannot  prevent  the  sufferer  from  making  himself 
paid  in  the  shîp,  which  as  a  rule  has  been  arrested  immediately 
after  her  arrivai  in  port. 

Nevertheless,  the  liability  of  a  ship-owner  is  nowhere  unli- 
mited.  The  laws  themselves  fix  a  limit,  beyond  which  it 
cannot  go;  and  the  différences  in  the  délimitations  of  the 
various  countries  may,  practically  taken,  be  styled  shonly  as 
the  continental  and  the  English  system. 

According  to  the  continental  system  the  limit  is  the  seapro- 
perty,  i.  e.  the  ship  and  the  freight,  but  according  to  the  English 
a  certain  amount  per  gross  register  ton  of  the  ship.  During 
the  last  years  there  has  been  raised  a  strong  movement  to  get  a 
compromise  between  thèse  two  différent  Systems. 

It  is  quite  natural  and  consistent  with  fairness  and  justice, 
that  a  limit  has  to  be  fixed.  Of  course  everybody  is  responsible 
for  his  own  actions,  and  if  it  were  the  captain,  responsible  for  a 
collision,  who  had  to  pay  the  damages  himself,  there  could  be 
no  spécial  reason  to  limit  his  liability;  but  it  is  the  ship-owner 
who  is  liable,  even  when  he  has  done  everything  possible  in 
manning  and  fitting  out  the  ship,  in  such  a  way  that  her  sailing 
is  secured,  and  who  consequently  is  quite  innocent  of  what  may 
happen  during  the  voyage. 

Several  years  ago  a  German  captain  of  a  steamship  was  con- 
demned  for  manslaughter  in  London,  because  some  persons 
had  perished  in  a  collision,  of  which  he  was  found  guilty  on 
account  of  indiscriminate  manœures;  nobody  could,  even  for 
a  moment,  think  it  possible,  that  the  ship-owner  in  thîs  case 
might  hâve  been  sentenced  like  the  captain.  But  it  is  equally 
unreasonable  io  throw  the  same  extent  of  the  economical 
responsability  on  the  ship-owner,  as  if  he  personally  had  been 
guilty  of  the  material  loss. 

How  the  limit  has  to  be  fixed,  dépends,  as  it  were,  on 
proper  judgment,  and  when  the  continental  countries  fix  it  at 
ship  and  freight,  then  they  do  go  to  the  utmost  of  what  is  reaso- 
nable.  The  ship-owner  is  identified,  if  I  may  say  so,  with  the 
ship;  the  ship  has  caused  the  damage,  the  ship  has  to  pay;  she 
can  afford  ho  more  than  her  own  value,  and  she  is  theonly  object 
by  which  the^  sufferer  by  arrest  and  sale  can  make  himself  paid. 

41 
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Contrary  to  the  continental  limit  :  ship  and  freight, 
England's  Marchant  Shipping  Act  limits  the  ship-owners  liabi- 
lity  to  a  certain  amount  per  register  ton,  viz.  the  weli  known 
£  8,  when  it  is  but  a  question  of  material  loss,  and  €  iS, 
when  by  a  collision  human  lifes  also  hâve  been  lost.  To  my 
knowledge,  the  «  Merchant  Shipping  Act  »  is  the  only  law, 
which  contains  such  positive  rules  about  the  ship-owners  liabi- 
lity  fox  human  lifes  lost  through  a  collision.  Hère  in  Denmark 
it  cannot  as  yet  be  said  to  hâve  been  decided,  that  the  law  does 
lay  this  liability  upon  a  ship-owner.  Judgment  has  been  given 
in  one  case  of  this  kind  and  may  shortty  be  expected  in  another 
before  the  Maritime  Court  in  Copenhagen.  But  presumably  in 
both  cases  the  question  will  be  laid  befose  the  suprême  Coun, 
and  first  then  it  will  be  finally  decided  as  far  as  Denmark  is 
concemed. 

Possibly  a  similar  Uncertainty  exists  in  other  countries,  but 
there  are  also  continental  courts,  which  hâve  held  the  ship- 
owner  liable,  though  surely  only  so,  that  his  entire  liability 
does  not  exceed  the  sea-property,  and  so  far  the  double  limit  is 
something  particular  to  the  English  law.  It  seems  to  hâve 
been  inserted  from  humane  reasons  or  perhaps  to  free  English 
ship-owners  from  a  heavier  liability  according  to  the  remainder 
of  the  English  législation  ;  but  in  reality  it  is  arbitrary  as  are 
the  two  amounts  fixed  in  Merchant  Shipping  Actv 

For  it  can  be  said  freely,  that  the  two  amounts  hâve  been 
chosen  quite  arbitrarily,  and  they  are  after  the  évolution,  which 
the  shipping  trade  has  undergone  in  the  last  génération,  in  no 
traceable  connection  with  the  real  value  in  our  days  of  two 
colliding  ships. 

Will  anybody  ask,  why  then  thèse  amounts  hâve  been 
chosen,  the  answer  can  only  be  given  conjecturally,  but  it  is  a 
reasonable  conjecture,  that  they  are  owing  to  the  great  English 
steamship  companies,  who  exert  no  inconsiderable  influence  on 
the  English  maritime  laws,  and  who  hâve  feared,  that  a  liabi- 
lity up  to  the  value  of  ship  and  freight  might  fall  too  heavily 
uponltheir  valuable  steamers,  a  large  part  of  them  sailing 
without  insurance. 

But  howsoever  the  two  amounts  havc  been  arrived  at,  so 
much  is  clear,  that  while  in  many  cases  they  may  serve  to  free 
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the  great  owners  from  a  burdensome  liability,  in  other  instances 
the  will  deprive  them  of  receiving  fuli  compensation,  when  it 
is  their  ships,  that  are  damaged,  and  —  what  is  far  worse  — 
when  favouring  the  new  costly  steamers,  there  has  been  shown 
at  the  same  timo  great  injustice  against  the  owners  of  small, 
oldfashioned  ships,  the  effective  value  of  which,  especially  if 
they  hâve  been  damaged  themselves,  does  not  by  far  reach  î  8, 
not  to  speak  of  *  1 5  pr,  gross  register  ton.  In  other  words,  the 
English  rules  are,  seen  from  a  continental  point  of  view,  a 
further  réduction  of  liability  for  the  owners  of  new  modem 
ships,  but  at  the  same  time  an  extension  of  the  liability  for  older 
ships.  And  this  injustice  against  the  owners  of  snialler  ships 
in  volves  another,  because  by  establishing  a  hxed  ampunt  per 
ton,  regardless  of  the  real  value  of  the  ship  in  question,  the 
natural  conséquence  has  been,  that  the  English  law  makes  the 
liability  a  personal  one  for  the  ship-owner,  resting  on  him,  even 
il  his  ship  has  lost  half  of  her  value  in  the  collision  in  fact  even 
if  she  has  been  entirely  lost. 

I  will  try  to  illustrate  the  efifect  of  the  English  rules  by  two 
judgments,  passed  by  the  «  Admiralty  Court  »  in  London, 
during  the  last  years  or  so. 

The  first  judgment  had  référence  to  a  collision  between  a 
Danish  and  an  English  steamer  off  Cadiz.  The  English 
steamer  was  sunk  with  a  valuable  cargo;  both  ships  were  found 
guiltyofthe  collision,  and  accordingto  English  law  the  damages 
should  be  equally  divided  and  consequently  the  Danish  steamer 
should  hâve  paid  about  €  46  000,  but  on  account  of  the  *  8  limit 
she  did  only  pay  i  3oooo;  according  to  Danish  law  the  limit 
for  her  liability  would  hâve  been  about  é  40  000. 

The  second  judgment  was  pronounced  on  account  of  a  colli- 
sion between  an  English  and  a  Danish  steamer  off  the  Tyne- 
There  too  the  English  steamer  did  sink.  The  whole  fault  waî; 
laid  upon  the  Danish  steamer;  she  had  to  pay  €  8  per  ton, 
which  amounted  to  about  €  1 2  5oo,  and  she  had  damage  hersell 
to  the  amount  af  €  1000.  But  the  real  value  of  the  undamaged 
steamer  was  below  €  10  000,  and  according  to  Danish  law 
she  would  only  hâve  been  liable  to  an  amount  at  the  utmost 
of  €  7  —  8000.  The  owners  who  could  only  make  a  claiin  on 
the  underwriters  for  the  sum  fot  which  the  ship  was  insured, 
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which  was  her  real  value,  did  consequently  suffer  a  personal 
loss  of  about  i  4000,  because,  as  they  had  other  ships,  fre- 
quently  calling  at  English  ports,  they  were  compelled  to  pay 
according  to  the  judgment,  to  avoid  that  their  opponent,  on  the 
first  occasion  given,  should  try  to  enforce  the  payment  through 
an  arrest  on  another  of  their  ships. 

In  connection  with  this  I  may  mention  an  injustice  against 
ali  non-English  ships,  to  which  they  are  made  iiabie  at  the 
English  courts,  an  injustice,  which  presumably  is  not  due  to  the 
law  itself,  but  to  the  interprétation  of  it,  that  is  upheld  by  the 
«  Admiralty  Court  »•  According  to  the  «  Merchant  Shipping 
Act  »  the  £  8  per  ton  are  to  be  calculated  on  the  gross  tonnage 
of  the  ship,  but  with  déduction  of  the  tonnage  of  the  crew 
space,  which  is  always  given  in  the  certificate  of  measu rement, 
provided  that  the  crew  space  satîsfîes  the  régulations  of  the 
English  laws. 

But  this  déduction  is  not  granted  to  foreign  ships.  Repea- 
tedly  the  question  has  been  pleeded  before  the  Admiralty  Court, 
f.  i.  some  years  ago  by  the  German  steamer  Franconîa  and 
latest  during  the  first  of  the  above  mentioned  collision  cases 
against  Danish  steamers.  And  nevertheless  there  does  exist 
treaties  bstween  England  and  Germany  and  between  England 
and  Denmark  about  reciprocal  récognition  of  the  officiai  certifi- 
cates  of  ships  measurement,  so  that  the  English  measures  of 
ships  contained  in  thèse  hâve  tobe  taken  quite  valid  in  England 
and  are  so  too  in  the  calculation  of  ail  ship-  and  lighthouse- 
dues. 

The  «  Admiralty  Court  »  did  give  as  motive  for  the 
refusai  to  grant  réduction  for  crew  space  a  sentence  in  a  sche- 
dule  to  the  «  Merchant  Shipping  Act  »,  according  to  which  the 
certificate  of  measurement  issued  by  the  officers  of  the  Board  of 
Trade  has  to  be  dilivered  to  the  highest  customhouse  officer  of 
the  English  port  in  which  the  ship  is  registered;  this  is  not 
done,  and,  according  to  the  views  of  the  judge,  it  cannot  be 
done  by  foreign  ships.  There  ought  to  be  no  doubt,  that  it  has 
never  been  the  intention  of  the  English  government  or  parlia- 
ment  to  establish  by  law  such  a  différence  between  English  and 
non-English  ships  in  the  limitation  of  their  liability,  and  surely 
only  a  common  application  from  the  governments  of  the  seafa- 
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ring  countries  should  be  sufficient  to  get  this  great  unfairness 
removed. 

Most  companies  of  ship-owners  —  and  of  underwriters  — 
will  certainly  avoid,  as  far  as  possible,  to  get  collision  cases 
tried  before  the  English  courts,  only  undertaking  to  judge  accor- 
ding  to  English  law  ;  but  very  often  it  is  impossible  to  avoid  it, 
and  therefore  it  will  be  so  much  more  in  the  interest  of  the 
continental  trade  to  obtain  a  modification  of  the  rules  of  the 
English  maritime  law,  especially  concerning  the  liability  of  the 
ship-owner,  which  can  bring  it  more  in  accordance  with  the 
continental  rules,  and  it  is  my  opinion,  that  there  are  bette 
prospects  for  obtaining  this,  than  generally  supposed. 

I  hâve  mentioned  already,  that  the  différences  in  the  colli- 
sion laws  hâve  been  the  object  of  discussion  at  several  interna- 
tional meetings  in  later  years,  and  especially  I  will  draw  attent 
tion  to  the  fact,  that  a  society  called  the  «  Comité  maritime 
international  »,  founded  in  Antwerp  in  1896,  has  discussed  this 
question  at  three  meetings  :  one  in  Antwerp  in  1898,  one  in 
London  in  1899  and  one  in  Paris  in  1900,  and  especially  the 
London  meeting  is  of  very  much  interest,  because  it  showsr 
that  the  English  delegates,  who  numbered  several  of  the  leading 
men  in  ship-owners'  cercles,  did  not  at  ail  insist  so  much  on 
the  English  rule  for  limitation  of  the  liability,  as  might  hâve 
been  expected.  About  this  point  a  resolution  was  passed  to 
he  eflfect,  that  a  ship-owner  should  be  able  to  free  himself  from, 
ail  liability  either  by  ceding  ship  and  freight  or  by  paying  an 
amount  in  proportion  to  the  tonnage,  in  other  words  an  option 
between  the  continental  and  the  English  system,  and  10  of  the 
English  delegates  woted  for  and  only  5  against  the  resolution. 
In  October  1899  the  well  known  Mr.  Mac  Arthur  braught  in  a 
bill  in  parliament,  according  to  which  the  English  law  should 
still  remain  in  force  in  cases  of  collisions  between  English 
ships,  but  that  the  rules  of  the  London  resolution  should  be 
applied  in  cases  of  collisions  between  English  and  foreigh 
ships;  but  as  the  bill  was  objected  to  from  the  government, 
who  would  not  establish  a  différent  treatment  for  Englishmen 
and  foreigners,  Mr.  Mac  Arthur  withdrew  it,  although  it 
otherwise  had  found  a  kind  réception  in  the  Parliament. 

No  doubt  there  can  be  raised  objections  against  the  pro- 
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posai  to  let  it  dépend  upon  an  option  whether  of  the  plaintiflF  or 
of  the  défendant,  if  the  one  limit  for  the  liability  or  the  other 
shall  be  used,  but  by  considering  moreclosely  the  London  reso- 
lution, it  may  be  rewritten  in  those  words  :  the  ship-owner  is 
responsible  with  ship  and  freight,  y  et  not  beyrond  a  certain 
amount  per  gross  ton;  if  this  could  be  carried  through  in 
England,  much  would  already  be  gained,  and  we  had  corne 
away  from  personal  liability  which  is  so  menacîng  to  the 
smaller  ship-owner. 

When  I  hâve  raised  this  question  hère,  it  is  because  it  really 
is  of  so  much  importance  to  the  shipping  trade,  that  in  my 
opinion  no  international  maritime  congress  ought  to  be  held, 
without  seizing  the  opportunity  to  make  clear  the  injustice, 
which  already  has  been  and  still  can  be  conséquence  of  the 
arbitrary  régulations  on  this  point  in  the  «  Merchant  Shipping 
Act  ».  It  is  my  hope,  that  this  meeting  will  agrée  with  me  in 
this,  that  altérations  are  highly  needed  hère,  and  that  it  wîll 
support  the  endeavours  to  attain  a  reform. 
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Secrétaire  général  de  V Associât  ion  Internationale  de  la  Marine. 


«  Les  Conférences  ne  proclament  pas 
de  nouveaux  principes,  mais  elles 
appliquent  ceux  qui  existent;  elles  ne 
tranchent  pas  des  qviestions  litigieuses 
relatives  au  droit  ou  aux  rapports  inter- 
nationaux, mais  elles  préparent  leur 
solution,  n 

F.  DB  Martbns  :  Traité  de  Droit  inter- 
national, t.  ly  p.  229. 

La  constitution  d'une  Union  maritime  internationale  fait  l'ob- 
jet des  préoccupations  du  monde  maritime  depuis  une  trentaine 
d'années  environ,  c'est-à-dire  depuis  que  Ton  a  pu  constater  les 
avantages  réels  de  ces  organisations  internationales  dont  les 
premièi  es  remontent  à  1864. 

Nous  avons  donné  au  Congrès  de  Monaco  (*),  d'après  les 
études  publiées  par  M.  Gustave  Moynîer  ("),  et  M.  Léon  Poin- 

(*).  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  maritime  international  de  Monaco, 
p.  307;  Imprimerie  de  Monaco,  1901. 

(*).  Les  Bureaux  internationaux  des  Unions  universelles,  parGusTAvsMoYNiRR; 
Genève,  1892;  A.  Cherbuliez,  éditeur. 
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sard  (*),  un  aperçu  des  différentes  Unions  et  Ententes  conclues 
par  les.  grandes  nations  civilisées.  Nous  avons  complété  ces  ren- 
seignements généraux  parla  publication,  in  extensa^  des  mémoi- 
res présentés  à  la  conférence  de  Washington  par  le  capitaine 
T.  Auge  d'une  part  et  par  M,  le  commandeur  August  Schneider 
d'autre  part. 

Le  peu  de  temps  que  nous  avons  eu  pour  préparer  ce  travail 
nous  a  fait  omettre  d'autres  citations  d'importants  travaux 
publiés  par  de  hautes  personnalités  du  monde  juridique  inter- 
national telles  que  M.  le  sénateur  belge  chevalier  Descamps  (*), 
professeur  à  l'Université  de  Louvain,  secrétaire  général  de 
YInstitut  de  Droit  international  et  M.  Louis  Renault  (*),  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l'École  libre  des  scien- 
ces politiques. 

Nous  réparons  cette  omission  involontaire  en  reproduisant, 
ci-après,  une  partie  des  mémoires  que  ces  émînents  juriscon- 
sultes ont  publiés  sur  cette  matière.  Ces  extraits,  écourtés  mais 
fidèlement  reproduits,  permettront,  mieux  que  nous  ne  pour- 
rions le  faire  nous-même,  de  faire  comprendre  le  but  poursuivi 
par  notre  Association  et  aussi  les  avantages  offerts,  d'une  manière 
générale,  par  les  Conventions  et  Unions  internationales^  et  de 
ceux  qu'offrirait  plus  particulièrement  pour  la  marine  une  orga- 
nisation de  ce  genre. 

Ils  montreront,  à  ceux  qui  n'ont  pas  bien  compris  notre 
pensée,  qu'il  ne  s'agit  nullement  d'instituer  un  ministère  inter- 
national de  la  marine^  comme  d'aucuns  l'ont  supposé,  bien  à 
tort.  La  création  d'une  Union  et  d'un  Bureau  maritime  interna- 
tional ne  porteraient,  en  effet,  aucune  atteinte  à  la  souveraineté 


(*).  Les  Unions  et  Ententes  internationales,  par  Léon  Poissard,  sous-directeur 
des  Bureaux  internationaux  de  la  Propriété  intellectuelle  à  Berne.  (Extrait  de  la 
Science  sociale^  Paris,  1 900.) 

Voir  aussi  :  Droit  international  conventionnel,  parLÉo>N  Poinsard;  Paris,  1894; 
F.  Pichon,  éditeur. 

(*).  Les  Offices  internationaux  et  leur  avenir,  par  Ed.  Dbscamps,  professeur  à 
l'Université  de  Louvain,  sénateur,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique. 
(Lecture  faite  dans  la  séance  publique  de  la  Classe  des  lettres  de  TAcadémie  royale 
de  Belgique,  le  9  mai  1894.)  —  F.  Rayez;  Bruxelles,  1894. 

{^•Les  Unions  internationales,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  par 
Louis  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de. Droit  de  Paris  et  à  TEcole  .libre  des 
Sciences  politiques.  —  Extrait  de  la  Revue  générale  de  Droit  international  public, 
janvier-février  1896. —  A.  Pedone,  libraire-éditeur.  Paris. 
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et  à  rindépendance  des  nations  contractantes.  Leur  réalisation 
permettrait  seulement  de  constituer  une  organisation  interna- 
tionale qui  servirait  d'intermédiaire  et  de  trait  d'union  entre  les 
différents  ministères  de  la  marine  et  permettrait,  en  centrali- 
sant tous  les  renseignements  utiles,  de  faire  profiter  simultané- 
ment et  uniformément  les  diverses  marines  du  globe  des  pro- 
grès réalisés  par  l'une  d'elles.  Elle  permettrait  surtout  d'adop- 
ter des  règles  uniformes  afin  de  faciliter  les  transactions  com- 
merciales, de  réduire  les  causes  d'accidents  et  de  collisions-et  de 
réaliser  en  un  mot  la  plus  grande  partie  des  améliorations 
rêvées  dans  le  monde  maritime. 

Nous  ajoutons  à  cette  série  de  documents  quelques  autres 
extraits  de  très  haute  importance  que  nous  empruntons  au 
remarquable  Traité  de  Droit  international  de  M.  F.  de  Martens(*), 
le  célèbre  jurisconsulte  russe,  professeur  à  l'Université  de  Saint- 
Pétersbourg,  l'instigateur  de  la  Conférence  internationale  qui 
a  donné  naissance  à  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye,  magnifique; 
manifestation  pacifiste  qui  honore  le  souverain  éclairé  de  l'Em- 
pire russe,  dont  l'intelligente  et  haute  initiative  a  doté  ce  siècle 
de  la  plus  belle  institution  que  l'humanité  ait  jamais  vu  se 
fonder. 

C'est  à  l'école  de  M.  de  Martens,  ou  aux  mêmes  sources  que 
lui,  que  la  plupart  de  nos  éminents  jurisconsultes  se  .sont 
formés  ou  ont  puisé  les  principes  du  droit  international 
moderne.  Son  souffle  puissant,  de  philosophe  inspiré,  a  fait 
éclore,  un  peu  partout,  dans  les  cerveaux  et  dans  les  cœurs,  la 
pensée  nouvelle  non  seulement  de  la  concorde  et  de  la  paix  uni- 
verselle, mais  aussi  et  surtout  de  la  Communauté  internationale. 
C'est  par  cette  communion  d'idées  et  d'intérêts  généraux,  c'est 
par  les  Ententes  et  les  Unions  internationales^  répétées  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  que  l'on  arrivera  un 
jour  à  rendre  les  guerres  impossibles  et,  partant,  à  accroître  la 
somme  de  bien-être  matériel  et  moral  auquel  les  hommes-civi- 
lisés  ont  droit. 


(*).  Traité  de  Droit  international,  par  F.  de  Martens,  professeur  à  rUhiversitc 
de  Saint-Pétersbourg,  membre  de  VInstitut  de  Droit  international,  traduit  du 
russe  par  Alfred  Léo;  Paris  1883-1887;  3  volumes.  —  Librairie  Marescq  aîné. 
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Maïs,  en  ces  matières,  comme  en  toutes  choses,  on  n'obtient 
pas  la  perfection  du  premier  coup.  Il  est  nécessaire  de  procéder 
méthodiquement,  c'est-à-dire  rationnellement  et  graduetlement. 

Avant  de  faire  adopter  par  les  Gouvernements  des  règles 
uniformes,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  vœux  du  monde 
maritime. 

C'est  en  général  dans  les  Congrès  internationaux  que  Vagi- 
tent  et  se  discutent  les  questions  d'intérêt  général. 

Pour  permettre  de  conserver  aux  discussions  une  certaine 
continuité  et  une  constante  unité  de  vues,  il  a  fallu  créer  une 
organisation  permanente  des  Congrès,  un  groupement  maritime 
international  permanent  renfermant  dans  son  sein  les  représen- 
tants autorisés  de  toutes  les  Collectivités  intéressées.  Ce  grou- 
pement ou  association  maritime  est  précisément  notre  Associa- 
tion, fondée  l'année  dernière,  à  Paris,  à  la  suite  de  l'Exposition 
Universelle,  dans  le  but  àt  favoriser  les  progrès  généraux  de  la 
navigation  et  du  commerce  maritimes  far  la  recherche  des  meil- 
leures solutions  des  questions  maritimes  ayant  un  caractère  inter- 
national et  par  la  propagande  en  faveur  de  ces  solutions  (*). 

Son  rôle  est  donc  de  recueillir  périodiquement  les  vœux  et 
desiderata  du  monde  maritime,  d'élaborer  les  programmes  des 
Congrès  annuels  et  de  transmettre  aux  Pouvoirs  publics  —  en 
attendant  la  création  d'un  Bureau  maritime  officiel  —  les  vœux 
adoptés  dans  les  différents  Congrès. 

Cette  tâche,  cela  soit  dit  en  passant,  l'Association  ne  pourra 
la  remplir  qu'avec  le  concours  actif  des  Collectivités  intéressées, 
—  lesquelles  ont,  en  grand  nombre  déjà,  répondu  à  son  appel. 

Ces  Collectivités,  constituant  le  plus  souvent  des  groupe- 
ments par  spécialités,  se  trouvent  en  mesure  d'examiner  avec 
plus  de  soin  et  d'étudier  avec  plus  de  compétence  les  questions 
spéciales  qui  leur  sont  soumises,  que  ne  saurait  le  faire  l'Asso- 
ciation dont  le  rôle  est  plutôt  d'ordre  administratif  et  écono- 
mique. Il  y  aurait  donc  lieu  d'organiser  méthodiquement  la 
besogne  collective  et  de  procéder  à  une  répartition  rationnelle 


(').  Voir  \e^  Statuts  At  V Association  internationale  de  la  Marine,  3,  me  des  Ma- 
thurins,  Paris. 
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du  travail  entre  les  Collectivités,  déjà  constituées  en  vue  de 
buts  spéciaux. 

Les  unes  se  sont  spécialisées  dans  les  questions  purement 
techniques,  comme  les  constructions  navales  :  Association 
technique  maritime  de  Paris;  Nawzl  Architects^  de  Londres; 
les  constructions  de  ports  et  canaux  :  Congrès  de  navigation 
intérieure  et  de  travaux  maritimes  \  d'autres  juridiques,  comme 
le  Droit  maritime  :  Law  Maritime  Association^  Comité  de  Droit 
maritime  d'Anvers  et  les  nombreuses  Associations  de  Droit  mari- 
time organisées  dans  les  grands  pays  maritimes;  Institut  de 
Droit  international;  Association  de  Droit  international;  Asso- 
ciation de  Législation  comparée^  etc,  ;  d'autres  économiques  et 
philanthropiques  :  Chambres  de  Commerce;  Sociétés  de  Sau- 
vetage;  Maisons  du  Marin;  Assurances  maritimes;  Œuvres  de 
Mer  ;  d'autres  enfin  ont  un  caractère  absolument  général  et  en- 
globent la  plupart  des  industries  maritimes  nationales  :  Ligues 
maritimes  et  navales  ;  Syndicats  maritimes^  etc. 

Loin  de  chercher  à  entraver  le  développement  de  ces  diverses 
institutions  ou  à  leur  faire  concurrence,  l'Association  cherche, 
au  contraire,  à  favoriser  leur  essor  en  leur  prêtant  son  appui  et 
espère,  par  solidarité  réciproque,  trouver  en  elles  le  concours 
de  leurs  lumières  et  de  leur  bonne  volonté  pour  atteindre  plus 
rapidement  au  but  de  ses  aspirations. 

En  établissant  entre  toutes  ces  Collectivités,  éparses  et  dissé- 
minées sur  tous  les  points  du  globe,  un  lien  moral  et  des  rela- 
tions suivies  de  manière  à  bien  coordonner  les  efforts  tentés  dans 
les  voies  diverses,  on  arriverait  rapidement  à  obtenir  le  maximum 
d'effet  utile. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'une  entente  s'établît  entre  ces  diverses 
institutions  et  ces  divers  groupements  dans  le  but  d'arrêter, 
autant  que  possible,  d'un  commun  accord,  le  choix  des  lieux  et 
des  dates  de  réunion  des  divers  Congrès  ainsi  que  des  pro- 
grammes des  travaux,  de  manière  à  ne  pas  empiéter  sur  le  do- 
maine les  uns  des  autres  et  ne  pas  créer  de  confusion,  ni  de  con- 
currence ou  de  discordances  fâcheuses  à  tous  les  points  de  vue. 

C'est  là  une  première  et  inéluctable  nécessité  dont  nous  sou- 
mettons l'examen  à  vos  méditations. 

Avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre,  on  arrivera, 
espérons-nous,  à  une  prompte  solution  pratique. 
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Ceci  établi,  il  nous  faut  examiner  quelles  seraient  les  matières 
à  faire  figurer  au  programme  de  la  prochaine  Conférence  diplo- 
matique  maritime  internationale  dont  la  réunion  ne  peut  que  sui- 
vre l'élaboration  du  Programme  et  non  la  précéder,  afin  d'éviter 
le  retour  de  ce  qui  s'est  produit  à  Washington,  en  1889. 

L'expérience  du  passé  doit  nous  guider  pour  l'avenir. 

Le  très  remarquable  mémoire  du  Congrès  Scandinave  de 
Gothembourg,  de  1888,  présenté  à  la  Conférence  de  Washing- 
ton^ en  1889,  par  M.  le  commandeur  August  Schneider (*),  n'a- 
vait pas  été  soumis,  au  préalable,  à  l'examen  des  divers  Gouver- 
nements. Les  délégués  officiels,  se  trouvant  en  présence  d'une 
question  aussi  capitale  que  la  création  d'une  organisation  mari- 
time internationale^  sans  les  instructions  indispensables  de  leurs 
Gouvernements  respectifs,  ne  purent  prendre  aucune  décision 
et  décidèrent,  sans  rexaminer  à  fond,  d'ajourner  la  question. 
Depuis  lors  aucune  nouvelle  Conférence  maritime  diploma- 
tique ne  s'étant  réunie,  la  question  est  donc  restée  en  suspens. 

Bien  des  personnes,  mal  informées  ou  qui  n'ont  pas  eu  entre 
les  mains  les  textes  officiels  de  la  Conférence  de  Washington^ 
s'imaginent,  à  tort,  que  la  question  a  été  écartée  par  principe, 
repoussée  même  comme  inapplicable  et  d'un  intérêt  pratique 
problématique. 

Il  n'en  est  rien. 

La  question  reste  entière,  car  elle  n'a  même  pas  été  effleurée 
et  il  ne  fait  de  doute  pour  personne  —  nous  parlons  des  per- 
sonnes bien  informées  —  que  semblable  question  a  rencontré  un 
accueil  mérité  dans  la  plupart  des  milieux  compétents. 

Il  nous  appartient  aujourd'hui,  il  appartient  à  notre  Associa- 
tion, composée  de  la  Fédération  de  toutes  les  Collectivités  inté- 
ressées de  faire  fructifier  la  semence  jetée  il  y  a  une  quinzaine 
d'années  à  Washington. 

Notre  Association  a  déjà  fait  franchir  une  première  étape, 
l'année  dernière,  à  cette  question  vitale  pour  le  monde  mari- 
time. 

Un  prince  savant,  marin  et  philanthrope  dans  l'âme,  épris 


(•).  Voir  le  Compte  rendu  du  Congrès  de  Monaco,  p.  342. 
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des  choses  de  la  mer  au  point  de  leur  élever  un  palais  qui  sem- 
ble être  plutôt  un  temple,  S.  A.  S.  le  prince  Albert  I"  de 
Monaco,  a  consenti  à  prendre  sous  sa  protection  l'Association  et 
l'œuvre  poursuivie. 

Les  effets  salutaires  de  la  haute  influence  du  prince  Albert 
se  sont  déjà  fait  sentir  à  l'accueil  empressé  de  divers  Souverains 
de  l'Europe. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  lui  rendre  ici,  en  votre  nom  à  tous, 
un  sincère  hommage  de  respect  et  de  gratitude. 

Il  nous  reste  néanmoins  beaucoup  à  faire  encore  pour  nous 
assurer  le  concours  eff'ectif  des  Gouvernements.  Il  est  indispen- 
sable pour  cela  de  leur  soumettre,  dûment  arrêté,  un  Programme 
des  travaux  de  la  Conférence  et  même  un  Projet  de  Convention 
bien  défini  dans  ses  grandes  lignes. 

En  limitant  ainsi  le  champ  des  travaux  de  la  Conférence  et 
en  se  bornant  à  l'étude  des  quelques  questions  primordiales, 
dont  la  solution  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  on  fera  œuvre 
vraiment  utile,  pratique  et  féconde. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  notre  Association  a  ouvert 
une  vaste  Enquête  internationale  afin  de  connaître  les  vrais  desi- 
derata du  monde  maritime  et  les  questions  qui,  d'après  les  suf- 
frages de  la  majorité  des  intéressés,  devaient  être  portées  en 
première  ligne  sur  le  programme  des  travaux  de  la  Conférence. 

Lorsque  ce  programme  sera  définitivement  arrêté  et  l'avant- 
projet  de  Convention  entièrement  rédigé,  il  y  aura  lieu  d'en 
soumettre  officieusement  les  termes  aux  divers  Gouvernements 
pour  recevoir  leurs  observations  et  introduire  dans  la  rédaction 
les  modifications  jugées  nécessaires. 

Ce  ne  sera  qu'une  fois  l'approbation  officieuse  obtenue  que 
nous  solliciterons  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco  de  vouloir 
bien  inviter  officiellement  les  Gouvernements  à  se  faire  repré- 
senter par  des  Délégués  techniques  à  une  Conférence  officieuse 
pour  arrêter  les  termes  des  résolutions  à  adopter. 

Ce  ne  serait  donc  qu'après  ce  nouvel  examen  des  textes 
que  les  Délégués  —  officiels  cette  fois  et  plénipotentiaires,  — 
se  réuniraient  en  une  Conférence  diplomatique  pour  arrêter 
définitivement  et  signer  officiellement  la  Convention  de  Y  Union 
Maritime  Internationale. 
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Nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  indiquer,  dès  à  présent,  les 
questions  devant  figurer  au  programme.  Quoiqu'il  y  en  ait  un 
grand  nombre  qui  attendent  depuis  longtemps  leur  solution  pra- 
tique, nous  considérons,  quant  à  nous,  qu^il  serait  indispensable 
de  ne  faire  figurer  que  celles  —  en  petit  nombre  —  sur  lesquelles 
l'accord  est  près  de  se  réaliser  ou  l'est  déjà  tacitement. 

En  conclusion  nous  soumettons  au  Congrès  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Copenhague, 

Reconnaissant  r incontestable  utilité  de  la  constitution  d'une 
Union  Maritime  Internationale  et  la  création  d'un  Bureau  Mari- 
time International  Permanent  et  les  avantages  considérables  qui 
en  résulteraient  pour  le  commerce  et  la  sécurité  de  la  navigation 
maritime  et  fluviale; 

Approuve  rinitiative  prise  par  /'Association  Internationale 
de  la  Marine  de  poursuivre  F  étude  et  la  réalisation  des  vœux  du 
Congrès  de  Monaco  ; 

Emet  le  vœu  de  voir  continuer  l'œuvre  entreprise^  et 

Donne  mandat  spécial  à  la  Commission  Permanente  Interna- 
tionale de  l'Association  d'élaborer^  d'accord  avec  les  Gouverne- 
ments  des  nations  intéressées  : 

i"  Un  avant-projet  de  Convention  d'Union  Maritime  Inter- 
nationale; 

2*  Un  projet  de  programme  des  travaux  de  la  future  Confé* 
rence  officieuse  qui  sera  composée  des  Délégués  techniques 
des  divers  Gouvernements. 
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APPENDICE  A 


LES 


OFFICES  INTERNATIONAUX 


ET 


LEUR    AVENIR'*' 


PAR 


M.   LE  Sénateur   Ed.   DESCAMPS 

Professear  i  TUnivenité  de  Louvain 

Membre  de  rAcadémie  royale  de  Belgique 

Secrétaire  général  de  V Institut  de  Droit  international 


ÉVOLUTKW  OU  DROIT  INTERNATIONAL  MODERNE 

Lorsque  l'on  compare  l'état  présent  de  la  Société  interna- 
tionale, si  imparfait  et  si  périclitant  soit-il,  à  celui  des  époques 
antérieures,  on  est  frappé  des  immenses  progrès  qu'a  réalisés  et 
réalise  encore  chaque  jour  sous  nos  yeux  le  droit  des  nations. 
Il  faut  saluer  ces  pacifiques  conquêtes,  fruit  des  plus  nobles 
aspirations  de  notre  temps,  gage  d'un  avenir  meilleur  où  s'ache- 
mine, à  travers  les  obstacles,  le  puissant  génie  de  l'humanité. 

L'évolution  qui  s'accomplit  aflFecte  à  la  fois  la  forme  et  le 
fond  du  droit  des  gens. 

«  Parmi  les  sources  du  droit  international  d'aujourd'hui, 
nous  fait  justement  observer  M.  de  Martitz,  les  conventions  entre 
États,  très  différentes  dans  leurs  formes,  occupent  une  place  de 


(*).  Lecture  faite  dans  la  séance  publique  de  la  Classe  des  lettres  de  TAcadémie 
royale  de  Belgique,  le  9  mai  1894.  —  F.  Hayez,  imprimeur;  Bruxelles,  1894. 
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plus  en  plus  considérable,  tandis  que  le  droit  coutumier  se  voit 
de  jour  en  Jour  mis  en  arrière  (*).  »  Un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur 
les  recueils  de  traités  nous  montre,  en  effet,  qu'il  a  été  conclu  plus 
de  conventions  pendant  ces  vingt  dernières  années  que  pendant 
le  xvu*  et  le  xviii*  siècles  tout  entiers  (*).  Et  le  nombre  des  puis- 
sances qui  interviennent  souvent  comme  signataires  à  ces  actes 
diplomatiques  n'est  pas  moins  remarquable. 

En  ce  qui  concerne  le  contenu  du  droit  des  gens,  l'évolution 
est  plus  saisissante  encore.  Non  seulement  le  vieux  fonds  du 
droit  des  gens  est  précisé,  développé,  modifié,  comme  l'attestent 
notamment  les  actes  diplomatiques  concernant  les  ambassades 
et  les  consulats,  la  liberté  de  la  navigation  et  les  fleuves  inter- 
nationaux, le  régime  de  la  guerre  maritime  et  continentale,  la 
neutralité,  les  nombreux  arbitrages  acceptés  comme  moyen  de 
terminer  les  conflits,  et  cette  transformation  du  droit  des  étran- 
gers, qui  a  fait  dire  à  Bluntsçhli  :  «  La  qualité  de  citoyen  du 
monde,  que  Kant  envisageait  d'un  côté  comme  une  condition 
essentielle,  de  l'autre  comme  un  idéal  impossible  à  atteindre, 
est  devenue  aujourd'hui,  plus  ou  moins  une  vérité  (')  ».  Mais, 
descendant  de  la  sphère  des  conventions  purement  politiques  où 
il  s'occupait,  à  titre  pour  ainsi  dire  exclusif,  de  la  guerre,  du 
rétablissement  de  la  paix  et  accessoirement  du  commerce,  le 
droit  des  nations  est  entré  dans  la  voie  de.  r administration 
internationale^  réglant  à  son  point  de  vue  les  fonctions  variées 
de  la  vie  commune  des  peuples.  Nous  n'avons  pas  dessein  d'es- 
quisser ici  le  tableau  de  la  glorieuse  marche  en  avant  des  idées 
et  de  la  pratique  internationale  au  xix*  siècle.  Nous  voudrions 
simpleijfient  concentrer  notre  attention  sur  une  forme  remar- 
quable de  la  vie  moderne  des  nations  :  nous  voulons  parler  de 
ces  conventions  universelles  que  nous  appelons  f/niofw, "^aux- 
quelles la  langue  allemande  applique  la  dénomination  expres- 
sive de  Weltvertrâge^  qui  englobent  virtuellement  un  noixibre 
illimité  d'États  et  effectivement  un  très  grand  nombre  de  puis- 
sances, Actes  internationaux  propres  à  notre  temps,  où  éclate 


(*).  F.  daMartitz,  LeéRecueils  de  traités  internationaux  :Ket^ue  de  Droit  iftter- 
national  et  de  Législation  comparée y'xomtJ^WlW  (1886),  p.  169. 

(•).  Voir  l'étude  intéressante  de  M.  F.  Levibux  :  [^Essai  sur  Véwlution  du  droit 
international  et  sur  l'histoire  des  traités ;hruxe\\esj  1892. 

P).  BhVYiTscHUj  Droit  international  codifié;  traduction  deLardy,  4- édition,  p.  26. 
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si  vivement,  avec  la  conscience  de  la  solidarité  des  peuples,  le 
besoin  pour  les  puissances  de  travailler  en  commun  ou  du 
moins  de  concert  à  un  résultat  d'intérêt  général. 

Et  dans  cet  ordre  déjà  si  vaste  des  Unions  universelles,  nous 
voudrions  arrêter  nos  regards  sur  des  institutions  tangibles, 
organisées,  vivantes,  où  l'idée  de  communauté  internationale 
s'est  incamée  dans  des  offices  permanents,  constitués  par  les 
nations.  «  Faits  sans  précédents,  dit  M.  Moynier,  dont  le  plus 
ancien  ne  date  pas  même  d'un  quart  de  siècle  (*).  » 

LES  OFFICES  INTERNATIONAUX 

Ces  offices,  à  côté  de  traits  particuliers  qui  les  différencient, 
présentent  une  physionomie  commune  très  caractéristique. 
L'action  collective  des  Gouvernements  s'y  exerce,  par  voie  de 
délégation,  d'une  manière  continue,  pour  la  réalisation  d'un 
progrès  intéressant  toutes  les  nations  civilisées,  par  des  moyens 
auxquels  toutes  s'associent  ou  sont  conviées  à  s'associer,  à  l'àidef 
enfin  de  fonctionnaires  ayant  vraiment  le  caractère  de  fonction- 
naires internationaux  :  car  ils  sont  au  service  de  toutes  les 
puissances  fédérées  et  sont  rétribués  par  le  budget  de  tous 
les  États. 

L'origine  de  ces  créations  remarquables,  où  l'on  pourrait 
découvrir  «  le  germe  d'une  transformation  de  grande  impor- 
tance et  l'un  des  éléments  principaux  du  problème  de  l'avenir 
social  (*)  »,  ne  se  rattache  à  aucune  vue  d'ensemble. 

Leur  point  de  départ  est  tantôt  une  initiative  privée,  tantôt 
une  initiative  publique,  tantôt  quelque  circonstance  qui  a  mis 
en  lumière  leur  utilité  pratique.  Elles  se  sont  souvent  pré- 
sentées comme  une  conséquence,  inaperçue  d'abord,  de  quelque 
amélioration  recherchée  en  commun,  comme  l'aboutissement 
de  telle  voie  nouvelle  où  les  nations  s'efforçaient  d'entrer  la 
main  dans  la  main. 

Ces  instruments  sans  précédents  n'ont  pas  laissé  d'être 
accueillis  avec  circonspection  par  les  puissances  justement 
ombrageuses  à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut  toucher  à  leur  indé- 
pendance. Et  plusieurs  d'entre  eux  gardent  la  trace  de  mutila- 

(*).  MovNfBR,  Les  bureaux  internationaux  des  Unions  universelles,  Genèy&^  1892, 
p.  148. 
(■).  Moynier,  Ibid,,  p.  149. 

4» 
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tions  diplomatiques  exigées  à  raison  de  Tincertitude  où  l'on  se 
trouvait  quant  à  leur  futur  fonctionnement.  En  fait  et  d'une 
manière  générale,  ils  ont  répondu  aux  espérances  que  l'on  fon- 
dait sur  eux,  sans  justifier  les  défiances  primitives. 

L'édosion  de  ces  nouveaux  organismes  internationaux  s'est 
d'ailleurs  trouvée  facilitée  d'une  part  par  leur  correspondance 
aux  aspirations  du  temps  et  aux  conditions  générales  de  la  vie 
moderne,  d'autre  part  par  la  nécessité  de  trouver  des  moyens 
de  communication  et  d'exécution  appropriés  aux  Unions  uni- 
verselles. A  des  associations  embrassant  des  États  répandus  sur 
toute  la  surface  du  globe  et  unissant  parfois  plus  d'un  milliard 
d'individus,  il  fallait  des  points  de  convergence,  des  centres  de 
communication  et  de  rayonnement.  Maintenir  quelque  unité 
dans  les  fédérations  récemment  formées,  assurer  la  circulation 
de  la  vie  commune  dans  tous  les  membres  d'un  corps  immense,, 
pourvoir  à  certains  services  qui  ne  peuvent  être  bien  remplis 
que  s'ils  sont  centralisés,  mieux  garantir  la  réalisation  du  but 
poursuivi,  faire  tourner  l'expérience  de  tous  à  un  meilleur 
accomplissement  des  devoirs  contractés  par  chacun,  éclairer  et 
seconder  tous  les  efforts,  concourir  indirectement  mais  efficace 
ment  à  une  plus  fidèle  observation  du  pacte  d'union,  préparer 
enfin  la  voie  aux  nouveaux  progrès  que  réserve  l'avenir  :  tels 
sont  les  principaux  avantages  recherchés  et  obtenus  par  l'établis- 
sement des  Bureaux  internationaux. 

Encore  qu'il  puisse  paraître  prématuré,  à  certains  égards,, 
d'essayer  de  grouper  des  efforts  si  isolés  dans  une  synthèse 
satisfaisante,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  offices  présentement  constitués  et  d'observer  comment , 
d'ores  et  déjà,  les  intérêts  humanitaires  les  plus  élevés,  tels  que 
ceux  de  la  participation  des  races  déshéritées  aux  bienfaits  de  la 
civilisation,  —  les  droits  les  plus  sacrés,  comme  ceux  des 
ouvriers  de  la  pensée  dans  Tordre  industriel  et  dans  l'ordre 
littéraire  et.  artistique,  —  les  plus  vastes  problèmes  de  la 
science,  comme  celui  de  la  mesure  du  globe,  —  les  progrès  les- 
plus  pratiques,  comme  celui  de  la  réduction  aux  mêmes  types 
de  la  pesanteur  et  des  dimensions  des  choses,  —  les  besoins 
vitaux  du  trafic  international,  tels  que  la  connaissance  du 
régime  douanier  des  États,  —  les  grands  services  d'administra- 
tion publique,  enfin,  la  poste,  les  télégraphes,  les  chemins  de 
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fer,  merveilleux   outillage    des   communications   universelles, 
trouvent  dans  ces  offices  de  précieux  auxiliaires. 

Le  choix  du  siège  des  bureaux  internationaux  reflète  la 
pensée  pacifique  et  bienfaisante  qui  a  guidé  les  puissances 
dans  leur  formation.  Il  est  en  même  temps,  ce  semble,  un 
hommage  rendu  par  les  grands  États  à  ces  membres,  plus 
modestes  mais  utiles,  de  la  famille  internationale,  qui  poursui- 
vent  dans  une  indépendance  sans  ombrage  pour  personne  le 
cours  de  destinées  essentiellement  pacifiques.  C'est  aux  États 
neutres  que  Ton  s'est  de  préférence  adressé  pour  faire  de  leur 
sol  le  berceau  des  institutions  nouvelles. 

A  part  deux  offices  d'un  caractère  plutôt  scientifique,  dont 
nous  allons  dire  quelques  mots  immédiatement  et  dont  les 
attaches  primitives  à  Paris  et  à  Berlin  ont  été  conservées,  la 
Suisse  et  la  Belgique  ont  partagé,  —  quoique  dans  une  mesure 
inégale,  —  l'honneur  de  donner  asile  aux  bureaux  internatio- 
naux. La  situation  géographique  de  ces  deux  pays,  la  stabilité 
de  leurs  institutions,  la  neutralité  perpétuelle  inhérente  à  leur 
loi  fondamentale,  la  fidélité  et  la  loyauté  avec  lesquelles  ils  ont 
toujours  rempli  leurs  devoirs  internationaux,  les  désignaient 
sans  doute  à  la  confiance  des  puissances.  Une  telle  marque  de 
bienveillance,  répondant  aux  aspirations  les  plus  sincères  et  les 
plus  généreuses  des  deux  peuples,  ne  peut  que  les  grandir  dans 
l'estime  universelle  en  leur  fournissant  de  nouvelles  occasions 
d'être  également  utiles,  sur  le  terrain  des  entreprises  pacifiques, 
à  tous  les  États  et  de  cimenter  ainsi,  dans  quelque  mesure,  la 
concorde  internationale. 


L'AVENIR  DES  OFFICES  INTERNATIONAUX 

Nous  venons  de  jeter  un  coup  d'œil  général  sur  les  Offices 
internationaux  actuellement  existants.  Nous  compléterons  cette 
étude  par  quelques  vues  sur  l'avenir  de  cette  institution. 

Dans  le  champ  de  la  vie  internationale,  les  promoteurs 
d'idées  et  d'institutions  nouvelles  sont  comme  le  semeur  de 
l'Évangile.  Une  partie  de  la  semence  jetée  tombe  le  long  des 
chemins  et  elle  est  foulée  aux  pieds  par  les  passants;  une  autre 
tombe  sur  la  pierre  et  se  dessèche;  une  autre  partie  encore 
tombe  entre  les  épines  et  est  étouffée  par  elles;  mai;j^une  partie 
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tombe  dans  la  bonne  terre  et  elle  germe,  elle  croît,  elle  porte 
des  fruits  jusqu'au  centuple. 

Semés  dans  la  bonne  terre,  —  celle  des  Uniens  universelles, 
—  les  Bureaux  internationaux  auront  le  sort  de  la  semence 
qui  germe  et  porte  des  fruits  abondants. 

La  voie  où  nous  avons  vu  s'engager  les  États  modernes  est 
-trop  pratique  et  trop  féconde,  elle  est  trop  manifestement  en 
concordance  avec  les  aspirations  de  notre  époque  et  les  condi- 
tions générales  de  la  vie  contemporaine,  pour  qu'elle  ne  s'élar- 
gisse point. 

«  L'administration  internationale,  dit  M.  de  Martens,  est 
l'action  que  les  États  exercent  librement,  dans  le  domaine  de 
la  communauté  générale,  en  vue  de  satisfaire  leurs  intérêts 
essentiels,  tout  en  respectant  les  limites  tracées  par  le  droit 
international....  Elle  a  pour  objet  l'ensemble  de  toutes  les 
mesures  administratives  ou  juridiques  dont  la  sphère  s'étend 
au  delà  des  frontières  (*). 

«  Plus  une  nation  est  avancée  dans  la  voie  dû  progrès, 
ajoute  l'éminent  auteur,  plus  elle  a  de  besoins  à  satisfaire,  plus 
aussi  le  rôle  de  l'État,  dans  la  sphère  de  l'administration  inter- 
nationale, est  complexe  et  varié  (*).  » 

En  parcourant  quelques-unes  des  sphères  où  le  mouvement 
de  la  vie  moderne  amène  naturellement  les  nations  à  unir  leurs 
«flfôrts  en  vue  de  la  réalisation  d'un  progrès  commun,  il  n'est 
pas  difficile  de  signaler  plusieurs  points  où  apparaît  comme 
éventuellement  utile  à  des  degrés  divers  et  dans  des  conditions 
dignes  en  tout  cas  de  quelque  examen,  l'institution  d'Offices 
internationaux. 


CONCLUSION 

On  le  voit,  les  horizons  ne  manquent  pas  aux  Offices  interna- 
tionaux, en  dehors  de  la  sphère  brûlante  de  la  politique  où  ils 
n'aspirent  pas  à  pénétrer.  Que  de  perspectives  ouvertes,  même 
dans  l'état  présent  de  la  société  internationale,  pour  imparfait 


(')..F.  DB  Martens,   Traité  de  Droit  international,  traLdxih  du  russc^  par  Alfred 
'Léo,  t.  H,  p.  5. 
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et  troublé  qu'il  soit!  Et  quel  essor  possible,  si  l'on  suppose 
quelque  détente  succédant  à  la  tension  actuelle  de  certains  rap- 
ports internationaux  ! 

Gardons-nous  toutefois  des  illusions  et  des  empressements 
téméraires.  Ne  faisons  appel  à  la  collaboration  des  États  que 
pour  la  réalisation  des  progrès  que  l'association  privée  libre  ou 
l'initiative  isolée  des  nations  ne  peut  nous  procurer.  Et  sachons 
reconnaître  que  parmi  les  desiderata  de  l'avenir,  tout  n'est  pas 
également  et  immédiatement  réalisable. 

Il  importe  d'ailleurs  de  ne  pas  demander  aux  Offices  interna- 
tionaux plus  qu'ils  ne  peuvent  donner  dans  l'état  actuel  de  la 
vie  internationale.  Les  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre 
comme  agents  d'information,  de  transmission  et  d'exécution, 
dans  un  ordre  secondaire  et  limité,  sont  considérables.  Leur 
intervention  comme  organes  de  surveillance  sera  toujours  plus 
difficilement  acceptée.  Bien  moins  encore  peut-on  songer  à  leur 
confier,  en  général,  des  fonctions  qui  <onfineraient  à  l'arbi- 
trage. Les  nations  sont  justement  fières  et  jalouses  de  leur 
indépendance  :  à  heurter  ce  sentiment,  on  ne  peut  se  promettre 
nul  bon  résultat. 

Même  lorsqu'il  s'agit  de  progrès  à  réaliser  dans  les  meilleures 
choses,  la  mesure,  les  tempéraments,  les  transitions,  la  sagesse 
pratique  sous  ses  formes  diverses  sont  toujours  de  mise.  Gela 
est  vrai  partout,  cela  est  vrai  surtout  sur  le  terrain  des  insti- 
tutions internationales  nouvelles. 

G'est  d'ailleurs  par  des  services  continus  rendus  dans  une 
sphère  modeste  que  les  offices  internationaux  doivent  mériter 
la  confiance  des  États  et  les  développements  que  semble'  leur 
réserver  l'avenir. 

Dans  ces  conditions,  nous  aimons  à  saluer  leur  extension 
comme  un  bienfait  et  nous  formons  le  vœu  que  notre  pays, 
donnant  largement  asile  à  ces-modernes  instruments  de  progrès, 
continue  à  se  rendre  de  plus  en  plus  utile  à  la  grande  famille 
des  nations  et  contribue  ainsi,  pour  sa  part  et  dans  la  mesure 
modeste  que  lui  assignent  ses  destinées,  à  ce  grand  résultat  :  le 
rapprochement  fraternel  des  peuples  et  la  paix  stable  du  monde. 
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APPENDICE  B 


LES 


UNIONS  INTERNATIONALES 

LEURS  AVANTAGES  ET  LEURS  INCONVÉNIENTS  (') 


PAR 

M.    Louis    RENAULT 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
et  à  TEccTlc   libre   des   sciences  politiques. 


Mon  intention  n'est  pas  d'exposer  les  règles  relatives  aux 
diverses  Unions  internationales,  ce  qui  exigerait  de  longs  déve- 
loppements (')  mais  d'indiquer  quelques  idées  générales,  qui 
dominent  ou  doivent  dominer  ces  Unions,  quel  que  soit  leur 
objet.  Quels  sont  les  avantages  qu'elles  présentent  sur  les 
conventions  ordinaires?  Quels  inconvénients  peuvent-elles 
entraîner?  Quelles  précautions  doivent  être  prises  pour  sup- 
primer ou  au  moins  diminuer  ces  inconvénients  ?  Tels  sont  les 
points  principaux  de  l'étude  sommaire  à  laquelle  j'entends  me 
livrer  ici. 

L'expression  d'Unions  internationales  peut  être  employée 
d'une  manière  large^  pour  désigner  les  conventions  qui,  au  lieu 
d'intervenir  entre  deux  ou  trois  États  dont  les  intérêts  spéciaux 


(*).  Extrait  de  la  Revue  générale  de  Droit  international  publiCy  publiée  par 
MM.  Antoine  Pillet  et  Paul  Fauchille;  3*  année,  n»  i,  janvier-février  1896. 
A.  PÉDONE,  libraire-éditeur,  Paris. 

(•).  V.Gustave  Moynibr,  Les  Bureaux  internationaux  des  Unions  universelles; 
E.  Descamps,  Les  Offices  internationaux  et  leur  avenir,  V.  surtout  Léon  Poim- 
SARD,  Études  de  droit  international  conventionnel,  Paris,  1894. 
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sont  exclusivement  pris  en  considération,  sont  tondues  entre 
un  assez  grand  nombre  d'États  qui  se  placent  à  un  point  de  vue 
plus  général,  de  telle  sorte  que  le  règlement  adopté  par  eux 
peut  convenir  aussi  à  d'autres  États  et  être  accepté  par  ceux-ci. 


L'Association  des  États  comporte  des  degrés  très  différents. 
Elle  peut  consister  dans  un  simple  accord  pour  proclamer  cer- 
tains principes  dont  l'application  est  assurée  par  les  règles  ordi- 
naires du  droit  des  gens;  on  peut  citer  par  exemple  la  Déclara- 
tion de  Paris  du  i6  avril  i856,  la  Convention  de  Genève  du 
22  août  1864,  la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  11  dé- 
cembre 1868.  On  fait  un  pas  de  plus  quand  des  États,  tout  en 
posant  des  règles,  conviennent  de  combiner  leur  action  pour  en 
assurer  l'observation.  C'est  ici  qu'il  faut  être  réservé  s*il  s*agit 
de  donner  aux  autorités  d'un  pays  un  certain  droit  de  contrôle 
ou  de  surveillance,  par  rapport  aux  sujets  de  l'autre.  Cela  ne 
peut  s'appliquer  là  où  l'action  d'une  autorité  est  forcément 
exclusive^  comme  cela  a  lieu  sur  le  territoire,  mais  seulement 
dans  ce  qui  est  le  domaine  commun  des  États,  c'est-à-dire  en 
pleine  mer.  On  peut  citer  dans  cet  ordre  d'idées  la  Convention 
4u  6  mai  1882  sur  les  pêcheries  dans  la  mer  du  Nord,  celle  du 
14  mars  1884  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins. 

Il  y  a  bien  Union  internationale  dans  les  cas  qui  viennent 
d'être  indiqués,  mais  cette  expression  est  réservée  par  la  pra- 
tique à  des  hypothèses  où,  en  général,  les  liens  entre  les  con- 
tractants semblent  plus  étroits  et  se  manifestent  parfois  par  des 
organes  communs.  La  première  Union  internationale  me  paraît 
avoir  été  le  Zollverein^  qui  a  si  grandement  influé  sur  les  desti- 
nées de  l'Allemagne.  Les  États  qui  en  faisaient  partie  étaient 
déjà  unis  entre  eux  par  un  lien  politique,  ils  étaient  également 
membres  de  la  Confédération  germanique.  Néanmoins  il  est  à 
remarquer  qu'ils  n'avaient  pas  abdiqué  leur  souveraineté,  que, 
si  la  Prusse  avait  une  influence  de  fait  tenant  à  son  initiative  et 
à  son  importance  politique,  elle  n'avait  pas  droit  à  une  autorité 
particulière.  L'unanimité  des  contractants  était  nécessaire  pour 
apporter  une  modification  au  pacte  d'union  comme  pour  con- 
clure  des  traités  avec  les  pays  étrangers;  la  Prusse  traitait 
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comme  gérant  d'affaires  ou  mandataire,  mais  la  convention  con- 
clue, par  elle  devait  avoir  ensuite  la  ratification  de  tous  les 
.-membres  du  Zollverein,  ce  qui  explique  le  délai  parfois  assez 
long  qui  était  nécessaire  pour  que  la  convention  produisît  ses 
effets.  J'ai  en  vue  ici  la  situation  qui  a  existé  jusqu'à  la  réorga- 
nisation du  Zollverein  en  1867. 

Les  véritables  Unions  internationales  semblent  dater  de 
i865.  La  même  année,  Paris  a  été  le  berceau  de  Y  Union  télé- 
graphique (17  mai)  et  de  V Union  monétaire  {23  décembre),  que 
.l'on  croyait  également  appelées  à  se  développer  et  qui  ont  eu  des 
destinées  si  différentes.  L'Union  monétaire  conserve  ses  mêmes 
associés,  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  et  ne  s'est 
accrue  que  de  la  Grèce;  elle  a  une  existence  précaire,  semble 
toujours  à  la  veille  d'être  dénoncée,  tandis  que  l'Union  télé- 
graphique rayonne  sur  le  monde  entier  et  développe  ses  services. 

L'idée  d'union  a  fait  des  progrès  et  a  été  appliquée  dans 
des  domaines  très  divers  :  Union  postale  (1874),  Union  du 
mètre  (1876),  Union  phylloxérique  (1877),  Union  de  la  pro- 
priété industrielle  (i883).  Union  de  la  propriété  littéraire  (1886), 
Union  pour  les  transports  de  marchandises  par  chemins  de  fer 
(1890),  Union  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  (1890). 
D'autres  Unions  sont  projetées.  On  peut  se  demander  si  l'idée 
est  susceptible  d'une  extension  indéfinie. 


Le  plus  souvent,  des  conventions  particulières  ont  frayé  la 
voie  à  la  convention  d'Union;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  par  exemple 
pour  l'Union  télégraphique  et  l'Union  postale  qui  ont  été 
précédées  de  nombreuses  conventions  dont  les  clauses  tendaient 
à  se  ressembler.  Gela  peut  être  dit  aussi  de  l'Union  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  et,  dans  une 
certaine  mesure,  de  l'Union  pour  la  propriété  industrielle  (les 
clauses  que  contient  celle-ci  pour  les  brevets  n'avaient  pour 
ainsi  dire  pas  de  précédent).  Quelquefois,  au  contraire,  une 
Union  a  été  formée  directement  sans  le  préliminaire  de  conven- 
'tions  particulières,  comme  celles  de  1890  pour  les  transports 
-par  chemins  de  fer  et  pour  la  publication  des  tarifs  doua- 
niers. 
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Là  même  où  des  conventions  isolées  existent  ou  sont  pos- 
sibles, leur  remplacement  par  une  convention  unique  a  des 
avantagés  évidents. 

Il  en  résulte  d'abord  une  grande  simplification,  d'une  utilité 
très  appréciable  dans  certains  services  administratifs  qui  ont 
besoin  d'unité  pour  fonctionner  rapidement  et  régulièrement. 
Cela  s'applique  par  exemple  aux  services  postaux  et  télégra- 
phiques. Il  est  très  commode  pour  le  public,  comme  pour  les 
agents  préposés  à  ces  services,  d'avoir  à  se  préoccuper  des 
mêmes  règles  essentielles,  quel  que  soit  le  lieu  de  destination 
de  la  lettre  ou  de  la  dépêche.  Ce  besoin  d'unité  est  si  naturel 
.que  les  conventions  isolées  tendaient  déjà  à  se  ressembler; 
néanmoins  il  subsistait  certaines  différences  qui  compliquaient 
le  service  et  qui  n'ont  disparu  que  par  la  formation  des  deux 
Unions. 

Dans  une  entente  comprenant  ou  pouvant  comprendre  un 
grand  nombre  d'États,  il  y  a  plus  de  chance  pour  que  les  intérêts 
généraux  soient  sérieusement  pris  en  considération,  et  non  pas 
seulement  les  intérêts  égoïstes  ou  les  préjugés  de  tel  ou  tel 
État.  On  cherche  à  dégager  les  règles  qui,  d'après  Texpérience 
commune,  paraissent  indiquées  par  la  nature  des  choses  pour 
la  matière  dont  il  s'agit  sans  s'attacher  à  aucune  particularité 
tenant  à  la  situation  géographique,  politique,  à  l'organisation 
administrative,  à  l'état  social  de  tel  pays.  Les  traités  constatant 
cette  entente  résultent  de  délibérations  libres  dans  lesquelles  les 
États  représentés  jouissent  de  droits  égaux.  Ils  ne  méritent  donc 
en  aucune  façon  les  reproches,  exagérés  d'ailleurs,  que  certains 
auteurs  ont  adressés  quelquefois  aux  traités  particuliers;  ils 
constituent  de  véritables  sources  du  droit  international  et 
présentent  la  plus  grande  analogie  avec  les  lois  proprement  dites. 

Les  Unions  sont  de  puissants  instruments  de  rapprochement 
entre  les  peuples.  Il  en  est  ainsi  surtout  de  celles  qui  ne  se 
bornent  pas  à  poser  des  règles  auxquelles  chaque  contractant  a 
à  se  conformer,  mais  qui  créent  des  rapports  réguliers  entre 
leurs  membres,  qui  organisent  des  Conférences  périodiques  dans 
lesquelles  on  constate  les  résultats  acquis  et  on  essaie  d'en 
obtenir  de  meilleurs.  Il  y  a  ainsi  une  collaboration  incessante 
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-entre  les  personnes  vouées  à  la  même  mission  dans  les  diflférents 
pays  et  une  émulation  salutaire  qui  triomphe  de  la  routine  et 
des  préjugés.  On  peut  constater  l'influence  réciproque  de  la 
législation  interne  et  du  droit  conventionnel;  des  réformes 
réalisées  dans  le  service  intérieur  d'un  pays  ont  passé  dans  le 
service  international  et  de  là  dans  le  service  intérieur  d'autres 
pays.  C'est  ce  qui  s'est  vu,  par  exemple,  pour  le  système  de  la 
recommandation  dans  le  service  postal  et  pour  la  taxe  par  mots 
dans  le  service  télégraphique.  L'expérience  d'une  administration, 
constatée  et  expliquée  par  ses  représentants,  profite  à  tous, 
tandis  que,  si  les  administrations  étaient  restées  isolées,  il  aurait 
fallu  longtemps  pour  qu'elles  se  rendissent  compte  de  ce  qui  se 
passait  au  dehors  et  pour  qu'elles  fussent  disposées  à  l'imiter. 

Je  viens  de  parler  de  réformes  à  opérer  dans  des  services 
administratifs  et  qui,  en  général,   peuvent  être  opérées  assez 
facilement  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  toucher  aux  principes  de  la 
législation.  Les  Unions  exercent  une  influence  même  en  ce  qui 
concerne  les  règles  juridiques  et  sont   un  agent  très  actif  de 
l'unification  législative  dans  les  matières  auxquelles  elles  s'ap- 
pliquent. Cela  se  comprend  :  plus  il  y  a  rapprochement,  plus  les 
différences   choquent.  Quand  les    États  restent    isolés,  on  se 
préoccupe  peu  des  divergences  qui  peuvent  exister  entre  leurs 
législations;   si  les  rapports  se  multiplient,  on  est  à  chaque 
instant  gêné  et  choqué  par  ces  divergences.  Mais  une  règle 
juridique  n'est  pas  aussi  facilement  substituée   à   une   autre 
qu'un  procédé  nouveau  introduit  dans  un  service  administratif. 
Il  y  a  des  étapes  à  franchir  :  l'Union  postale  nous  en  offre  un 
exemple  assez  curieux.  En  principe,  les  administrations  postales 
déclinent  toute  responsabilité  à  raison  de  la  perte,  de  l'avarie 
ou  du  retard,  et  cela  s'explique  notamment  parce  que  le  dépôt  et 
la  remise  de  la  plupart  des  objets  de  correspondance  ne  sont 
pas  constatés  contradictoirement.  Quand  il   s'agit  d'un  objet 
recommandé^  comme  il  y  a  d'une  part  une  constatation  écrite 
du  dépôt  et  de  la  remise,  d'autre  part  perception  d'une  taxe 
spéciale,  on  conçoit  une  responsabilité  au  moins  limitée.  Le 
traité  du  9  octobre  1874,  créant  l'Union  générale  des  postes, 
disposait  dans  les  termes  suivants  (art.  5,  al.  2)  : 

«  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  et  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  il  sera  payé  une  indemnité  de  cinquante  francs  à 
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l'expéditeur  ou,  sur  la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire,  par 
l'administration,  dans  le  territoire  ou  dans  le  service  maritime 
de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la  trace  de  l'objet  a 
disparu,  à  moins  que^  d'après  la  législation  de  son  pays,  cette 
administration  ne  soit  pas  responsable  pour  la  perte  d'envois 
recommandés  à  Viniérieur.  »  Ainsi  on  constate  et  on  respecte  la 
divergence  des  législations  sur  ce  point;  la  Grande-Bretagne 
notamment  ne  voulait  pas  consentir  à  s'obliger  à  payer  une 
indemnité  quelconque.  Lors  de  la  revision  à  Paris  du  traité  de 
1874,  la  disposition  précédente  a  été  modifiée.  L'article  6  du 
traité  du  i"  Juin  1878,  qui  s'occupe  de  la  recommandation, 
édicté  d'une  manière  générale  le  droit  à  une  indemmité  de 
5o  francs  au  cas  de  perte  d'un  objet  recommandé  et  ajoute  : 
«  Par  mesure  de  transition,  il  est  permis  aux  administrations 
des  pays  hors  d'Europe^  dont  la  législation  est  actuellement 
contraire  au  principe  de  la  responsabilité,  d'ajourner  l'applica- 
tion de  la  clause  qui  précède  Jusqu'au  Jour  où  elles  auront  pu 
obtenir  du  pouvoir  législatif  l'autorisation  d'y  souscrire  ». 
Ainsi  l'unification  est  faite  pour  l'Europe  et  une  invitation 
pressante  est  adressée  aux  pays  hors  d'Europe.  Si  on  consulte 
la  convention  de  Vienne  du  4  Juillet  1891,  qui  est  la  charte 
actuelle  de  l'Union  postale,  on  trouve  le  droit  à  l'indemnité 
établi  d'une  manière  absolue  (art.  8).  Il  ne  faut  pas  toutefois 
trop  se  hâter  de  triompher  et  croire  que  l'unification  sur  ce 
point  est  enfin  réalisée.  D'après  le  §  II  du  Protocole  final  : 

En  dérogation  aux  dispositions  de  Varticle  8  de  la  conven- 
tion, il  est  convenu  que,  par  mesure  de  transition^  les  adminis- 
trations des  pays  hors  d'Europe^  [dont  la  législation  est  actuel- 
lement contraire  au  principe  de  la  responsabilité^  conservent  la 
faculté  d'ajourner  l'application  de  ce  principe  jusqu'au  jour  où 
elles  auront  pu  obtenir  du  pouvoir  législatif  l'autorisation  de 
rintroduire. 

C'est  à  peu  près  textuellement  la  disposition  insérée  dans 
l'article  6  du  traité  de  1878  ;  il  n'y  a  de  changement  que  pour  la 
place  qu'elle  occupe  dans  l'ensemble  de  l'acte  diplomatique, 
mais  ce  changement  n'est  pas  sans  importance  ;  il  indique  d'une 
manière  plus  nette  les  tendances  de  la  majorité  de  l'Union  et  il 
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en  résulte  une  invitation  encore  plus  pressante  aux  pays  dont  il 
s'agit  d'avoir  à  changer  leur  législation.  II  est  à  supposer  qu'ils 
y  déféreront  et  que  le  principe  sera  enfin  admis  sans  restriction 
au  Congrès  postal  qui  doit  se  réunir  en  1897.  ^^  ^^^  facile  de 
comprendre  qu'une  telle  évolution  législative  ne  se  serait  pas 
opérée  sous  l'empire  des  conventions  postales  particulières;  la 
pression  morale  exercée  par  un  groupe  considérable  d'États  est 
autrement  énergique  que  l'influence  d'un  État  isolé  qui  négocie 
une  convention  de  ce  genre. 

Le  travail  d'unification  législative  dont  je  viens  de  donner  un 
exemple  à  propos  de  l'Union  postale  s'opère  naturellement  sur 
une  plus  grande  échelle  dans  les  Unions  qui  ont  un  caractère 
plus  juridique,  qui  touchent  directement  à  la  législation  et  non 
aux  services  administratifs.  Par  exemple  on  a  pu  signaler  le 
mouvement  qui  s'est  produit  depuis  une  quinzaine  d'années 
dans  un  assez  grand  nombre  de  pays  en  faveur  de  la  protection 
des  diverses  branches  de  la  propriété  industrielle.  La  cause  de 
ce  mouvement  a  été  la  formation  de  l'Union  de  la  propriété 
industrielle  préparée  par  un  Congrès  tenu  à  Paris  en  1878  et 
arrêtée  par  la  Conférence  diplomatique  de  i88o(*). 

L'Union  formée  à  Berne  le  14  octobre  1890,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemins  de  fer,  aura  vraisemblable- 
ment une  influence  analogue. 

La  convention  de  cette  date  ne  règle  que  les  transports 
internationaux  et  laisse  les  transports  intérieurs  pleinement 
régis  par  chaque  législation;  en  ce  qui  concerne  les  transports 
internationaux,  tantôt  elle  se  borne  à  indiquer  la  législation 
applicable  et  à  trancher  ainsi  un  conflit  de  lois,  tantôt  elle 
édicté  des  règles  qui  doivent  s'appliquer  uniformément  sur 
tout  le  territoire  régi  par  la  convention  et  qui  se  substituent 
ainsi  aux  dispositions  des  diverses  législations.  Il  y  aura  une 
tendance  de  plus  en  plus  grande  à  simplifier  et  à  éviter  d'avoir 
deux  règles  différentes;  ce  qui  est  jugé  bon  pour  les  transports 
internationaux  doit  être  jugé  également  bon  pour  les  trans- 
ports intérieurs.  Pourquoi,  par  exemple,  la  responsabilité  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  serait-elle  appréciée  de  manière 
différente  ?(*) 

(*).  V.  J.  BozBRiAN,  La  Convention  internationale  du  20  mars  j883,  p.  3i. 
(*).  Ch.  Lyon-Cabn  :  La  Convention  du  14  octobre  18 go  sur  le  transport  interna^ 
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Un  autre  avantagé  qu'ont  les  Unions,  c'est  d'être  plus 
solides  que  les  traités  isolés*  Le  dissentiment  de  deux  États 
sur  un  point  peut  amener  la  rupture  de  leurs  conventions 
même  étrangères  au  point  en  litige.  Les  gouvernements  comme 
les  particuliers  tiennent  quelquefois  à  manifester  leur  mécon- 
tentement de  toutes  les  manières  et  font  alors  peu  de  cas  des 
considérations  inspirées  pari'esprit  juridique  ou  même  par 
le  bon  sens. 

Ainsi  on  avait  cru  réaliser  un  progrès  sérieux  en  provoquant 
la  disjonction  des  stipulations  relatives  aux  tarifs  de  douanes  et 
des  clauses  relatives  à  la  protection  de  la  propriété  littéraire  ou 
industrielle;  on  avait  fait  remarquer  que  les  unes  et  les  autres 
répondaient  à  des  idées  toutes  différentes  et  qu'il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  qu'un  dissentiment  sur  les  douanes,  sur  l'intro- 
duction de  tel  ou  tel  produit,  amenât  la  rupture  des  conventions 
sur  les  marques  de  fabrique  par  exemple.  On  tint  compte  de 
cette  observation  en  1881  et  en  1882  pour  le  règlement  de  nos 
rapports  avec  la  Belgique  et  avec  la  Suisse;  les  conventions 
.relatives  à  ces  divers  objets  ont  eu  une  existence  distincte  et 
n'ont  pas  été  solidarisées  comme  on  l'avait  fait  notamment  avec 
la  Suisse,  pour  des  raisons  spéciales,  au  3o  juin  1864*  Quel  a 
été  le  résultat  de  cette  mesure  de  prévoyance?  Une  fois  opérée 
la  rupture  de  nos  relations  douanières  conventionnelles,  la  Bel- 
gique et  la  Suisse  ont  dénoncé  les  conventions  spéciales  qu'elles 
avaient  avec  la  France  en  matière  de  propriété  littéraire  ou 
industrielle. 

Les  barrières  établies  par  la  raison  et  la  justice  sont  d'un 
faible  secours  contre  l'intérêt  politique  ou  économique. 

Une  Union  ne  se  rompt  pas  aussi  facilement.  Un  État  ne  va 
pas  de  gaieté  de  cœur  rompre  ses  relations  avec  un  groupe 
d'États  simplement  parce  qu'il  a  un  sujet  de  mécontentement 
contre  l'un  d'eux.  La  Belgique  et  la  Suisse,  qui  ont  dénoncé 
.leurs  conventions  particulières  avec  la  France,  n'ont  pas  songé 
à  dénoncer  les  traités  de  i883  et  de  1886  qui  ont  constitué  les 
Unions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  pour 
celle  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  de  sorte  que,  sauf 


tional  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  dans  le  Journal  du  Droit  international 
privé,  t.  XX  (1893),  p.  465.  —  Droz,  V Union  internationale  des  chemins  de  fer^ 
dans  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  169. 
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sur  des  points  de  détail  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer 
ici,  les  relations  de  la  France,  membre  de  ces  Unions  comme  la 
Belgique  et  la  Suisse,  sont  restées  les  mêmes  qu'avant  la  dénon- 
ciation qui  n'a  guère  servi  qu'à  montrer  la  mauvaise  humeur  de 
ces  pays  dont  du  reste  on  ne  doutait  pas.  Il  y  a  donc  eu  grand 
avantage  pour  la  France,  dans  la  situation  un  peu  isolée  que  lui 
a  faite  la  politique  douanière  récente,  à  faire  partie  de  ces 
Unions  qui  lui  assuraient,  dans  un  certain  nombre  pays,  le  res- 
pect des  droits  de  ses  nationaux  en  matière  littéraire,  artistique 
et  industrielle;  si  elle  n'avait  été  liée  que  par  des  conventions 
particulières,  elle  aurait  risqué  de  voir  toutes  ces  conventions 
dénoncées  et  de  se  trouver  isolée  dans  ce  domaine,  si  impor- 
tant pour  nos  auteurs,  nos  artistes  et  nos  industriels,  comme 
elle  l'était  dans  le  domaine  douanier.  On  a  pu  se  rendre  compte 
du  danger  qu'aurait  pu  lui  faire  courir  la  campagne  menée,  il  y 
a  quelques  années,  contre  la  convention  de  i883  avec  autant  de 
légèreté  et  d'ignorance  que  de  passion,  campagne  à  laquelle 
s'étaient  imprudemment  associées  de  nombreuses  Chambres  de 
commerce.  Il  faut  espérer  que  les  faits  leur  auront  montré  com- 
bien il  était  heureux  que  leurs  critiques  n'eussent  pas  abouti. 

Cette  solidité  des  Unions  internationales  se  vérifierait  en 
temps  de  guerre.  Si  la  guerre  survenait  entre  deux  membres 
d'une  Union,  il  semble  que  l'on  ne  songerait  pas  à  soutenir  que 
ce  traité  d'Union  a  été,  comme  les  autres  conventions,  annulé 
ou  supprimé,  et  qu'il  n'est  pas  remis  pleinement  en  vigueur^ 
par  suite  du  rétablissement  des  relations  pacifiques.  La  ques- 
tion ne  s'est  pas  encore  présentée,  paraît-il.  Lors  de  la  guerre 
de  1870,  il  n'y  avait  que  l'Union  télégraphique.  Le  traité  de 
Francfort  du  i  o  mai  1871a  déclaré,  dans  son  article  1 1 ,  que  les 
traités  de  commerce  de  la  France  avec  les  différents  États  de 
l'Allemagne  avaient  été  annulés  par  la  guerre  et  a  remis  en 
vigueur  certains  traités  ;  la  convention  additionnelle  du  1 1  dé- 
cembre 1871  a  remis  en  vigueur  les  différents  traités  et  con- 
ventions (art.  18);  le  traité  constituant  l'Union  télégraphique 
rentre  évidemment  dans  cette  dernière  disposition,  mais  il  est 
vraisemblable  que,  même  auparavant,  il  avait  été  considéré 
comme  remis  en  vigueur  dès  que  les  relations  télégraphiques 
normales  ont  été  rétablies  entre  les  deux  pays. 
*       Aucune  question  ne  s'est  élevée  dans  les  rapports  de  la 
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Russie  et  de  la  Turquie  après  la  guerre  de  1877- 1878,  parce 
que  le  traité  de  San-Stefano  du  3  mars  1878  a  remis  expressé- 
ment en  vigueur  tous  les  traités,  conventions  et  engagements, 
antérieurement  conclus  (art.  23). 

Il  est  bien  évident  que  le  traité  d'Union  continuerait  à  fonc- 
tionner, pendant  la  guerre,  entre  les  neutres  et  chacun  des  belli- 
gérants. On  s'est  même  demandé  s'il  ne  pourrait  fonctionner 
entre  les  belligérants  eux-mêmes  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  opérations  militaires,  les  neutres  pouvant  être  inté- 
ressés à  ce  fonctionnement.  Des  projets  ont  été  présentés  pour 
le  service  des  postes,  des  télégraphes,  des  chemins  de  fer.  Ce 
n'est  pas  le  lieu  de  les  examiner. 


Les  dispositions  d'une  Union  constituent  le  minimunt 
acceptable  par  l'ensemble  des  États;  elles  n'empêchent  pas,  en 
général,  qu'un  lien  plus  intime  subsiste  ou  se  forme  entre  deux 
membres  de  cette  Union.  C'est  ainsi  que  la  formation  à  Berne, 
en  1886,  de  l'Union  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques  n'a  pas  par  elle-même  anéanti  les  diverses  conven- 
tions qui  pouvaient  exister  entre  la  France  et  certains  États» 
(V.  article  additionnel.) 


Indépendamment  de  ces  conventions  isolées,  antérieures  ou 
postérieures,  modifiant  le  droit  commun  d'une  Union,  un 
groupe  de  membres  de  celle-ci  peut  s'entendre  pour  former  une 
Union  restreinte  qui  est  dominée  par  les  principes  généraux  de 
l'Union  principale,  qui  est  soumise  aux  mêmes  conditions  de 
durée  et  de  revision.  C'est  ainsi  que,  lors  du  Congrès  postal  de 
Vienne,  en  même  temps  que  la  convention  principale  qui  est  la 
charte  de  l'Union  postale,  ont  été  signés  le  4  juillet  1891  six 
arrangements  réglant  autant  d'Unions  distinctes  pour  le  service 
de  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée,  des 
mandats-poste,  des  abonnements  aux  journaux,  etc.  De  même  à 
Madrid,,  en  1891,  dans  la  Conférence  de  l'Union  pour  la  protec^ 
tion  de  la  propriété  industrielle,  ont  été  créées  deux  Unions  res- 
treintes, l'une  pour  la  répression  des  fausses  indications  de  pro- 
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venance,  l'autre  pour  renregistrement  international  dçs  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Par  les  conventions  particulières  ou  les  clauses  facultatives, 
comme  par  les  Unions  restreintes,  on  évite  l'inconvénient  grave 
d'un  niveau  uniforme  déterminé  par  les  États  les  moins  avan- 
cés. La  simplicité  est  un  peu  sacrifiée  et  parfois  on  arrive  à  une 
véritable  complication  ;  mais,  si  la  simplicité  est  une  bonne  chose, 
il  ne  faut  pas  l'acheter  au  prix  d'avantages  essentiels.  Dans  la 
plupart  des  cas,  il  est  à  supposer  que  la  complication  ne  sera  que 
passagère.  Dans  les  matières  auxquelles  s'appliquent  ordinaire- 
ment les  Unions  actuelles,  on  tend  de  plus  en  plus  à  l'unifica- 
tion; il  y  a  seulement  quelques  étapes  à  franchir;  il  ne  faut  pas 
vouloir  aller  trop  vite. 


Enfin  les  États  qui  ont  formé  une  Union  doivent  se  réserver 
de  veiller  par  eux-mêmes  et  par  les  moyens  diplomatiques  ordi- 
naires à  l'exécution  de  la  convention  qui  les  unit;  ils  ne  doivent 
pas  se  décharger  de  ce  soin  sur  une  autorité  qui  se  superpose- 
rait en  quelque  sorte  aux  États  pour  l'objet  dont  il  s'agit;  ce 
serait  une  abdication  de  souveraineté.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus 
admettre  que  les  conditions  de  l'accord  puissent  être  modifiées 
sans  leur  volonté.  Jusqu'à  présent,  ces  idées  essentielles  ont  été 
fidèlement  respectées  dans  les  diverses  Unions.  Les  Bureaux 
internationaux  qui  existent  pour  la  plupart  d'entre  elles,  et  qui 
rendent  tant  de  services  (*),  n'ont  pas  d'autorité  propre.  Ainsi  il 
n'y  a  que  des  administrations  nationales  des  postes  ou  des  télé- 
graphes, mais  pas  d'administration  internationale.  Les  Congrès 
ou  Conférences  qui  se  réunissent  périodiquement  pour  procéder 
à  la  revision  des  conventions  existantes  ne  sont  pas  des  assem- 
blées dans  lesquelles  la  majorité  fasse  la  loi  à  la  minorité.  On  y 
fait  preuve  de  beaucoup  de  bonne  volonté,  on  essaie  de  se  con- 
vaincre mutuellement,  mais  il  y  a  des  points  sur  lesquels  la 
majorité  rencontre  une  résistance  absolue.  Il  faut  alors  renoncer 
à  l'innovation  ou  ne  l'introduire  qu'à  titre  facultatif.  C'est  une 
gêne,  mais  une  gêne  nécessaire.  Tout  au  plus,  pourrait-on, 
comme  le  fait  la  Convention  postale  de  Vienne  (art.  26),  distin- 


•    (*>.  V.  sur  ce  ooint  Gustave  Moynibr,  op.  cit. 
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guer  les  dispositions  essentielles,  qui  ne  peuvent  être  modifiées 
que  d'un  commun  accord  unanime,  et  les  dispositions  moins 
importantes,  pour  lesquelles  il  suffira  d'une  majorité  des  deux 
tiers  ou  de  la  simple  majorité (*). 

Quant  aux  difficultés  que  peut  soulever  l'application  de  la 
convention  d'Union,  elles  sont  en  principe  réglées  suivant  les 
procédés  ordinaires  de  la  diplomatie.  La  Convention  postale  est 
encore,  sur  ce  point,  assez  prévoyante,  en  disant  que  le  Bureau 
international  donnera  son  avis,  s'il  lui  est  demandé,  et  que  le 
différend  sera  réglé  par  l'arbitrage  (art.  22  et  23).  On  a  été  très 
réservé,  comme  on  le  voit,  et  on  a  bien  fait.  Il  est  probable 
qu'on  procéderait  d'une  façon  analogue  pour  les  Unions  où 
n'existe  aucune  disposition  de  ce  genre.  Dans  l'Union  formée  à 
Berne  le  14  octobre  1890  pour  le  transport  des  marchandises 
par  chemin  de  fer,  on  a  été  plus  loin  en  chargeant  YOffice  cen- 
tral de  prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur 
les  litiges  qui  pourraient  s'élever  entre  les  chemins  de  fer  (art.  Sy 
3**  de  la  Convention). 


(*].  L'article  cite  ne  se  réfère  qu'aux  changements  que  Ton  voudrait  introduire 
dans  rintervalle  des  Congrès  ou  Conférences.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les 
règles  posées  ne  s*appliquent  pas  aux  délibérations  mêmes. 
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TRAITÉ 


DE 


DROIT  INTERNATIONAL  « 

PAR 

E.    DE  MARTENS 

'Professeur  à  TUnWershé  de  Saint-Pétersbourg 
Membre  de  VInstitut  de  Droit  international. 


PREFACE 


Le  degré  de  développement  auquel  est  parvenu  un  État,  au 
point  de  vue  de  son  organisation  intérieure  et  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  matériels  et  moraux  de  ses  habitants,  donne  Texacte 
mesure  de  sa  participation  à  la  vie  commune  des  nations  (^. 


L'organisation  et  la  vie  intérieure  d'un  État  doivent  servir^à 
faire  connaître  sa  part  d'influence  et  la  direction  de  sa  politique 
dans  les  relations  extérieures,  et,  par  réciprocité,  les  rap- 
ports entre  les  nations  sont  toujours  comme  un  miroir  où  se 
reflètent  exactement  et  la  situation  intérieure  des  sociétés  et 
les  principes  servant  de  base  à  leur  édifice  politique  et  social. 

Plus  les  gouvernements  ont  le  sentiment  de  leurs  devoirs 


(*).  F.  DB  Martbns  :  Traité  de  Droit  international,  traduit  du  russe,  par  Alfrbd 
Léo,  3  volumes;  librairie  Marescq  aine,  Paris  (1883-86-87). 
{•).  T.  1.  Préface,  p.  i. 
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envers  leurs  sujets  et  des  égards  dus  au  droit  et  aux  intérêts 
légitimes,  plus  Tordre  intérieur  est  solidementétabliet  plus  ausei 
.  la  vie  internationale  se  trouve  garantie  dans  son  cours  pacifique 
et  régulier.  Il  suffit,  en  général,  de  connaître  l'état  intérieur 
d'un  pays  pour  juger  de  sa  puissance  extérieure* 

Celle-ci  peut  n'avoir  pas  varié  en  apparence,  mais  en  réalité 
elle  se  trouvera  diminuée  du  jour  où  il  aura  tompu  les  liens 
sociaux  qui  Punissent  aux  autres  pays,  et  oà  il  ne  possédera 
plus  chez  lui  ni  ordre  ni  autorité  stable. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  les  relations  intematiosales  et 
les  principes  du  droit  qui  les  déterminent  tirent  toute  leur 
importance  et  toute  leur  force  de  la  communauté  des  intérêts 
qui  unissent  les  nations  civilisées  ou  chrétiennes.  J'ai  tftché  de 
montrer  l'existence  de  ce  lien  entre  le  régime  intérieur  et  les 
relations  extérieures  de  chaque  pays  à  toutes  les  époques  de 
l'histoire,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  et  je  suis  arrivé 
à  la  conclusion  que  toutes  les  fois  que  dans  un  État  les  droits 
civils  et  politiques  ont  pour  fondement  le  respect  de  la  personne 
humaine  et  de  ses  inaliénables  prérogatives,  la  politique  étran- 
gère du  Gouvernement,  par  une  conséquence  naturelle,  cherche 
à  satisfaire  les  aspirations  légitimes  de  la  nation  dans  le  domaine 
des  relations  extérieures,  en  soutenant  l'ordre  et  le  droit  au 
dehors,  et  en  encourageant  tous  les  efforts  faits  pour  répandre 
les  bienfaits  de  la  civilisation  dans  le  monde  entier.  Or,  une  po- 
litique extérieure  ainsi  comprise  doit  avoir  en  général  pour 
résultat  des  relations  pacifiques  solidement  établies  et  la  sécu- 
rité des  droits  acquis  appartenant  à  autrui. 

Au  contraire  les  relations  avec  les  États  où  la  personne 
humaine  ne  jouit  d'aucuns  droits,  où  elle  est  opprimée,  livrée 
aux  caprices  de  l'arbitraire  et  soumise  à  la  force  brutale,  ne  peu- 
vent ni  s'établir  sur  un  fondement  solide,  ni  se  développer. 

L'individualité  des  peuples  s'affirme,  grandit  et  prend  un 
caractère  nettement  marqué,  grâce  aux  relations  internationales, 
à  la  condition  qu'ils  n'empiètent  pas  mutuellement  sur  leurs 
droits  et  qu'ils  tendent  d'un  commun  accord  vers  le  noble  but 
que  leur  offre  la  civilisation  humaine. 

Sur  ce  terrain  on  doit  nécessairement  reconnaître  que  les 
défectuosités  du  droit  international  et  le  manque  de  précision  de 
ses  règles  ne  sont  que  la  conséquence  inévitable  des  imperfec- 
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tiohs  et  de  l'instabilité  qui  caractérisent  l'ordre  intérieur  ayant 
orévalu  jusqu'à  ce  jour  dans  tous  les  États. 


OBJET  DE  LA  SCIENCE  DU   DROIT  INTERNATIONAL  CONTEMPORAIN  (<} 

L'histoire  des  relations  internationales  prouve  qu'il  existe 
chez  tous  les  peuples  des  intérêts  intimement  liés  à  leur  état 
social  et  à  leur  civilisation,  et  qu'un  ordre  juridique  est  néces- 
saire pour  régler  ces  intérêts.  Les  règles  conçues  par  la  science 
du  droit  international  ne  sont  efficaces  (son  développement 
historique  le  démontre)  que  lorsqu'elles  sont  fondées  sur  l'étude 
des  relations  effectives  qui  existent  entre  les  nations.  En  par- 
tant de  là  on  peut  dire  que,  de  nos  jours,  la  science  du  droit 
international  a  pour  but  de  rendre  claire,  parmi  les  peuples 
civilisés,  leur  notion  innée  du  droit.  Celle-ci  se  manifeste  chez 
eux  par  le  désir  de  protéger  réciproquement  leurs  intérêts 
moraux  et  matériels  au  moyen  d'accords  et  en  se  rendant 
mutuellement  des  services. 

Dans  la  réalité,  il  s'en  faut  que  ce  soient  toujours  les  besoins 
raisonnables  des  nations  qui  fassent  l'objet  de  la  politique 
internationale  ;  il  s'en  faut  que  ce  soit  d'eux  que  s'occupent  les 
pourparlers,  les  transactions  juridiques,  les  traités  entre  les 
États.  Mais  le  Gouvernement,  qui  ne  comprend  pas  les  besoins 
sociaux  et  politiques  quotidiens  du  peuple  ou  qui  n'y  a  pas  assez 
égard,  peut  être  assuré  que  les  obligations  internationales  qu'il 
aura  contractées  trahiront  promptement  leur  faiblesse  et  seront 
exposées  à  être  modifiées  ou  violées.  Seuls,  les  traités  conclus 
sous  les  auspices  du  droit  et  pour  le  bien  des  nations  sont  en 
état  de  résister  au  choc  des  circonstances  et  de  contribuer  au 
développement  des  relations  internationales. 

L'étude  scientifique  du  droit  international  ne  doit  pas  con- 
sister à  créer  des  systèmes  artificiels  n'ayant  pas  de  point  d'appui 
dans  le  présent,  ou  se  trouvant  en  contradiction  avec  la  solida- 
rité des  intérêts  et  les  tendances  des  États  civilisés  de  notre 
époque.  Elle  doit  poursuivre  un  but  unique,  celui  de  fonder, 
sur  les  relations  effectives,  les  assises  d'un  ordre  international 
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s'accordant  avec  la  généralité  des  problèmes  de  la  civilisation  et 
avec  la  complète  réciprocité  de  droits  et  obligations  qui  en 
découle  pour  les  nations  civilisées.  Un  pareil  ordre  de  choses 
ne  peut  évidemment  pas  avoir  pour  principe  supérieur  une  in- 
dépendance absolue  de  chaque  État  particulier,  car  ce  principe 
conduit  inévitablement  à  la  prédominance  d'intérêts  exclusifs 
contraires  au  droit.  On  doit  considérer  comme  base  du  système 
scientifique  du  droit  international  contemporain  V idée  de  la  corn- 
munauté  internationale^  selon  laquelle  chaque  État  est  lié  avec 
les  autres  États  par  des  intérêts  et  des  droits  communs  et  forme 
avec  eux  un  tout  organique  en  conservant  cependant  son  indé- 
pendance. 

En  considérant  à  ce  point  de  vue  Tordre  international 
contemporain,  on  trouvera  que  la  science  du  droit  international 
doit  avoir  uniquement  pour  sujet  des  règles  juridiques  posi- 
tives, telles  qu'elles  se  sont  formées  chez  les  peuples  civilisés, 
et  qui  ont  trouvé  leur  expression  dans  les  usages,  les  traités  et 
les  relations  mutuelles  des  États.  Les  opinions  personnelles  de 
tel  ou  tel  savant,  quelque  élevées,  humaines  et  dignes  de  respect 
qu'elles  soient,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  le  droit 
international  eflfectif.  Toutefois,  si  nous  plaçons  les  lois  et  les 
principes  consacrés  par  la  pratique  en  dehors  et  au-dessus  de 
nos  préférences  personnelles,  nous  ne  nous  interdisons  pas  de 
soumettre  à  nos  appréciations  critiques  l'ordre  de  choses  exis- 
tant, mais  cette  critique  ne  pourra  s'appuyer  ni  sur  le  principe 
de  l'équilibre  politique,  ni  sur  le  principe  des  nationalités,  car 
ils  n'oflFrent  aucune  base  solide  pour  la  définition  juridique  des 
relations  mutuelles  des  États.  Uidée  du  droit  seule  peut  servir 
de  principe  dirigeant  pour  examiner  les  éléments  positifs  du 
droit  international  au  point  de  vue  de  lege  ferenda.  Dans  un 
système  scientifique  il  n'y  a  pas  de  place  pour  des  considérations 
politiques. 

Les  gouvernements  eux-mêmes  ont  reconnu  au  droit  la  qua- 
lité de  principe  dirigeant  dans  leurs  rapports  réciproques.  Les 
grandes  puissances,  réunies  en  congrès  à  Aix-la-Chapelle, 
publièrent,  le  3/i5  novembre  1818,  une  déclaration  qui  disait, 
entre  autres,  que  les  monarques  alliés  reconnaissaient  comme 
leur  principale  et  absolue  obligation  de  suivre  invariablement 
les  prescriptions  du  droit  international  dans  toutes  leurs  rela- 
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tions,  tant  entre  eux,  qu'avec  les  autres  puissances  (').  On  ne  peut 
que  regretter  que  les  Etats  qui  ont  proclamé  ce  principe  n'aient 
pas  toujours  trouvé  nécessaire  ou  possible  de  l'appliquer  dans 
la  réaKté. 


DROIT  DE  L^  COMMUNAUTÉ  IMTERMATIONALE(*) 

I.  —  NOTION   ET  DÉFINITION   DU    DROIT   DE  LA  COMMUNAUTÉ 

INTERNATIONALE. 

La  plupart  des  représentants  du  droit  international  pensent 
encore  de  nos  jours  que  les  droits  et  les  obligations  des  États, 
dans  le  domaine  des  relations  extérieures,  ont  pour  unique 
fondement  la  souveraineté  et  l'indépendance  de  chaque  État. 
Nous  n'admettons  pas  cette  manière  de  voir,  car,  logiquement, 
elle  fait  naître  un  conflit,  juridiquement  insoluble,  entre  les 
intérêts  des  divers  peuples  et  les  législations. 

LMdée  de  la  souveraineté  de  l'État  indique  nettement  qu'il 
est  une  personnalité  juridique  indépendante,  mais  elle  ne  fournit 
aucun  moyen  d'expliquer  les  rapports  qui  existent  entre  les 
puissances.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'autocratie  de 
1  État,  on  comprend  la  haine  et  l'inimitié  qui  d'ordinaire  sépa- 
rent les  nations  vivant  isolées  et  enfermées  chez  elles  ;  mais  on 
ne  peut  pas  se  représenter  un  seul  des  États  modernes  réduit  à 
cette  existence  primitive.  Les  relations  continuelles  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  nations  civilisées  ont  pour  conséquence 
qu'elles  ne  font  pas  usage,  dans  toute  sa  rigueur,  du  pouvoir 
illimité  qu'elles  possèdent  chez  elles.  Elles  le  restreignent 
volontairement  afin  d*obtenir,  avec  le  concours  des  autres  na- 
tions, les  biens  qui  sont  en  dehors  du  ressort  de  la  puissance 
politique  territoriale.  En  d'autres  termes,  la  nécessité  d'une  vie 
internationale  pacifique  et  organisée  découle  de  la  nécessité  des 


(*).  Voir  le  Mémorial  des  relations  diplomatiques  (en  russe),  t.  H,  p.  Syo. 
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relatiaas  inrternatk>nales.  L'ardre  et  le  droit,  d^sixis  cette  sphère, 
sont  foQclési  sur  la  communauté  internationale  et  non  sur  la  soii- 
veraia^  4#&  États. 

La  communauté  internationale  est  Tunion  libre  d^  États 
dans  le  kHjit  de  parvenir,  par  leurs  efiforts  communs,^  au  plein 
développement  de  leurs  forces  et  de  donner  satisfaction  à  leurs 
besoins  raisonnables. 

La  réuaion  des  règles  juridiques  auxquelles  es.t  soumise  la 
réalisation  de  Tidée  de  la  communauté  internationale^  constitua 
le  droit  de  la  communauté  internationale.  C'est  proprement  le 
droit  international  ('). 

La  communauté  internationale  est  indispensable  au  but  que 
doit  se  proposer  l'État.  D'après  les  données^  raisonnables,  il  doit 
encourager  de  tout  son  pouvoir  le  perfectionnement  géjQjéral  de 
ses  sujets.  Il  n'y  a  pas  vn  État  qui  puisse  trouver  dans  le 
domaine  de  sa  vie  intérieure  tous  les  moyens  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  sa  mission.  En  vue  de  leur  propre  progrès  et 
de  celui  des  citoyens,  les  États  doivent  entrer  en  relations  entre 
eux,  chercher  si  les  ressources  qui  leur  manquent  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  autres  pays,  et,  de  leur  côté,  offrir  leur  secours  aux 
autres  peuples  pour  atteindre  des  buts  légitimes^  Dans  racco9ir 
pibsement  de  leurs  devoirs  essentiels  ils  dépendent  les  uns  des 
autres.  Le  degré  de  leur  dépendance  mutuelle  est  en  proportion 
du  degré  de  leur  civilisation  et  de  leur  instruction.  Plus  les 
besoins  d'un  peuple  sont  compliqués  et  variés,  plus  les  relations 
internationales  lui  sont  nécessaires.  Plus  les  États  se  rendant 
compte  de  leur  devoir,  plus  ils  encouragent  les  transactions 
internationales.  Ce  n'est  que  dans  la  communauté  interna- 
tionale que  peut  s'accomplir  le  développement  de  leur  rôle 
historique. 

Ils  conservent  naturellement  dans  leurs  relations  avec  les 
autres  peuples  leurs  intérêts  distincts,  leurs  idées  juridiques, 
leurs  opinions  morales,  tout  l'ensemble  des  traits  particuliers 
qui  servent  d'expression  à  leur  vie  intérieure,  personnelle  et 
nationale.  La  communauté  internationale  ne  détruit  pas  le  carac- 


(*).  Mo^L,i>i>  JV'e^je  dtri  ntemationalen  Gemeiuschaft  aU  Aufgabç  des  Vôlker- 
rechts  [Staatsrecht,  Volkerrecht  und  Politik,  t.  I.  p.  679  et  suiv.).  —  Kaltenborn, 
Kritik,  p.  298.  —  Zalbski,  Zur  Geschichte  und  Lehre  der  intemationakn  Gemein- 
schaft,  Dorpat,  1866.  —  Kapoustine,  Le  Droit  international  (en  nisse)^  g  5-q, 
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tère  individuel  des  nations.  Au  contraire,  c'est  sur  ce  terrain 
qu'elles  apprennent  à  connaître  les  particularités,  le  trait  dis- 
tinctifdeleur  nationalité.  De  même  que  l'individu  ne  comprend 
quelles  sont  ses  capacités  et  ses  forces  que  lorsqu'il  se  trouve 
dans  la  société  d'autres  individus,  de  même  c'est  dans  la  com- 
munauté internationale  qu'une  nation  apprend  à  se  connaître. 
Ce  n'est  que  par  des  rapports  constants  avec  les  autres  peuples 
qu'elle  arrive  à  comprendre  son  caractère  individuel,  ses  qua- 
lités, ses  défauts,  ses  besoins  légitimes  et  les  moyens  de  les  satis- 
faire, en  un  mot  qu'elle  parvient  à  marquer  nettement  sa  per- 
sonnalité ('). 

En  considérant  les  États  comme  relevant  du  droit  interna- 
tional et  comme  membres  d'une  «  confédération  »  ou  d'une 
i<  association  internationale  »,  nous  n'attribuons  pas  à  cette 
communauté  le  caractère  d'un  État  universel  {le  Weltstaat  ou 
civitas  maxima  de  Wolf).  La  communauté  internationale  est 
une  société  libre  de  peuples  unis  par  la  solidarité  de  leurs  ten- 
dances et  de  leurs  intérêts.  Non  seulement  elle  ne  détruit  pas 
l'indépendance  des  États  pris  séparément,  mais  elle  constitue  la 
suprême  sanction  de  cette  indépendance.  Sans  la  communauté 
internationale,  on  ne  pourrait  se  représenter  l'existence  de  pays 
comme  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Hollande  ou  le  Danemark.  Peu 
importants  sous  le  rapport  politique,  ils  ne  pourraient  mettre 
leur  indépendance  nationale  à  l'abri  des  attaques  des  grandes 
puissances.  Si,  actuellement,  ils  sont  reconnus  comme  mem- 
bres réguliers  de  la  société  internationale,  et  que  même  la  Suisse 
et  la  Belgique  ont  été  proclamées  neutres,  c'est  sans  aucun 
doute  parce  que  les  peuples  civilisés  contemporains  se  considè- 
rent comme  membres  d'une  communauté  internationale  unique 
qui  leur  est  également  nécessaire  à  tous  pour  le  libre  essor  de 
leur  existence. 

Par  sa  nature,  cette  communauté  ne  se  distingue  en  rien  de 
toute  autre  société  humaine;  elle  est  fondée  sur  le  rapport 
qui  existe  entre  les  intérêts  de  chaque  État  et  ceux  des  autres 
Etats. 

Ace  point  de  vue  tous  les  membres  de  l'Union  internationale 
sont  sur  un  pied  de  complète  égalité.  La  perfection  de  leurs 

(•).  Treitschkk,  Gesellschaftswissenschaft,  p.  63.— Katchenovsky,  Cottr*  dedroit 
international  (en  russe),  t.  I,  p.  i3  et  suiv. 
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relations  réciproques  sera  atteinte  le  jour  où  chaque  peuple  sera 
pénétré  de  la  conviction  que  la  communauté  internationale 
existe  au  profit  de  l'État,  et  que  réciproquement  l'État  existe  au 
profit  de  la  communauté  internationale. 

ir.    —    DÉVELOPPEMENT    DE    l'iDÉE    DE    LA    COMMUNAUTÉ 

INTERNATIONALE» 

Le  développement  de  l'idée  de  la  communauté  internatio- 
nale est,  à  proprement  parler,  l'histoire  des  relations  interna- 
tionales en  général  et  de  chaque  peuple  civilisé  en  particulier. 
Celle-ci  nous  fait  voir  que  les  peuples  entretenaient  déjà  des 
relations  entre  eux  très  anciennement,  mais  que  la  communauté 
internationale  est  de  date  récente. 

Ni  dans  l'antiquité,  ni  au  moyen  âge,  il  n'existait  de  société 
entre  les  États,  parce  que  les  peuples  de  ces  temps-là  n'avaient 
pas  le  sentiment  de  la  nécessité  de  s'entr'aider  mutuellement  et 
d'échanger  les  produits  de  leur  travail  intellectuel  et  de  leur 
activité  industrielle,  et  qu'ils  ignoraient  le  droit  général  qui 
règle  les  relations  internationales.  Ces  notions  sont  nées  et  se 
sont  répandues  grâce  à  la  vie  internationale  contemporaine. 
Elles  ont  trouvé  particulièrement  un  point  d'appui  dans  le 
développement  extrême  des  intérêts  matériels  et  dans  les  trans- 
actions commerciales  qui  en  ont  été  la  conséquence,  transac- 
tions qui  ont  atteint  une  immense  importance  dans  les  temps 
modernes. 

Si  considérables  que  soient  par  eux-mêmes  les  intérêts  et  les 
rappons  économiques  qui  unissent  les  peuples  contemporains, 
ils  ne  forment  cependant  qu'un  des  éléments  constitutifs  de  la 
communauté  internationale.  Celle-ci  est  le  résultat  de  tout  l'en- 
semble de  la  civilisation  des  divers  États.  Elle  est  la  consé- 
quence du  sentiment  de  plus  en  plus  vif,  répandu  parmi  les 
nations,  qu'il  existe  un  lien  commun  entre  les  aspirations  et  les 
besoins  les  plus  divers  de  la  vie  humaine,  et  qu'il  ne  peut  leur 
être  donné  entière  satisfaction  aux  moyens  des  ressources 
limitées  de  chaque  État  pris  séparément.  Comme  base  de  la 
communauté  internationale  on  trouve  donc,  non  pas  seule- 
ment l'activité  économique  et  les  relations  commerciales,  mais 
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rensembie  de  tous  les  intérêts  sociaux  qui  rattachent  les  pays 
civilisés  les  uns  aux  autres. 

On  reconnaîtra  la  preuve  de  ce  qui  précède  dans  le  fait,  déyà 
mentionné,  que  la  communauté  internationale  comprend  uni- 
quement les  peuples  jouissant  de  la  civilisation  européenne^  cette 
civilisation  qui,  selon  la  juste  remarque  de  M.  Guizot,est  aussi 
variée  dans  ses  tendances  que  les  aspects  mêmes  de  l'Europe ("). 


Il  s'ensuit  que  la  condition  indispensable  du  progrès  de  la 
communauté  internationale  est  que  les  États  s'approprient  les 
éléments   fondamentaux    de    la   civilisation   européeane.    La 
mesure  de  la  participation  de  chaque  peuple  à  la  communauté 
internationale  correspond  toujours  à  son  degré  d*instructiom  et 
de  civilisation.  Si  la  vie  sociale  et  politique  d'une  nation  est  par- 
venue à  un  haut  point  de  perfectionnement,  si  elle  ne  rencontre 
pas  d'obstacles  dans  l'arbitraire  politique  ou  dans  riafluence 
envahissante  des  opinions  religieuses  et  dans  l'obscurantisme, 
cette  nation  sera  toujours  pénétrée  de  la  nécessité  qui  existe 
pour  les  peuples,  non  seulement  d'échanger  entre  eux  les  pro- 
duits de  la  nature  et, de  l'industrie,  mais  encore  de  s'entr'aider 
dans  toutes  les  sphères  de  la  vie  et  de  l'activité  humaine.  Ce 
n'est  qu'à  cette  condition,  qu'ont  pu  s'établir,  entre  les  particu- 
liers, les  classes  sociales  et  les  nations  entières,  ces  diverses  rela- 
tions ayant  lieu  parmi  les  États  où  règne  la  civilisation  chré- 
tienne ou  européenne.  Pour  les  peuples  qui  ne  sont  pas  civilisés, 
l'idée  de  la  communauté  internationale  n'est  pas  intelligible. 

On  peut  citer  comme  exemple,  à  l'appui  de  cette  proposition, 
les  premières  relations  de  la  Russie  avec  les  nations  de  l'Europe- 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  gouvernement  russe  se  trouvait 
déjà  en  rapports  avec  les  pays  étrangers  au  commencement  du 
xin*  siècle.  Moscou  concluait  des  traités,  envoyait  et  recevait  des 
ambassades,  autorisait  les  Anglais  et  les  Hollandais  à  faire  ie 
commerce  en  Russie,  etc.;  mais  ce  serait  une  erreur  de  partir  de 
là  pour  considérer  le  gouvernement  de  Moscou  comme  un  mem- 
bre de  la  communauté  internationale,  et  pour  affirmer  que  le 
peuple  russe  et  son  gouvernement  comprenaient  dès  ce  temps-là 
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la  nécessité  de  rapports  internationaux  avec  les  puissances  occi- 
dentales. Les  relations  extérieures  de  la  Russie  à  cette  époque 
étaient  des  relations  de  fait.  Par  l'état  d'instruction  peu  déve- 
loppée où  se  trouvait  alors  la  Moscovie  et  par  sa  situation  sociale 
et  politique,  elle  rendait  impossible  toute  suite  de  rapports 
réguliers  avec  les  nations  européennes  sur  le  pied  de  l'égalité  et 
de  la  réciprocité.  Des  relations  de  ce  genre  ne  commencèrent 
pas  avant  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  et  ce  n'est  que  sous  le 
règne  de  Catherine  II  qu'elles  s^établirent  sur  un  terrain  solide. 
Que  voyons-nous  se  produire  ?  Plus  le  gouvernement  et  le 
peuple  russes  désirent  vivement  devenir  membres,  de  la  com- 
munauté internationale,  plus  ils  s'efforcent  de  profiter  de  l'expé- 
rience historique  et  du  résultat  des  travaux  des  États  européens. 
Le  gouvernement  russe  renonce  à  la  prétention  moscovite  d'être 
considéré  comme  au-dessus  des  autres  États.  Le  peuple  russe 
ne  craint  déjà  plus,  comme  au  temps  passé,  que  les  Russes 
voyageant  au  dehors  abandonnent  leur  foi  au  contact  de  la  reli- 
gion et  des  usages  étrangers.  Au  contraire,  il  apprend  à  con- 
naître ses  défauts,  le  retard  où  il  se  trouve  en  comparaison  des 
autres  peuples  et  son  ignorance  ;  il  en  est  frappé  et  il  aspire  à 
atteindre  au  degré  de  civilisation  des  peuples  plus  éclairés. 

m.  —  PRINCIPES  FONDAMENTAUX  DU  DROIT  DE  LA  COMMUNAUTÉ 

INTERNATIONALE. 

La  communauté  internationale  est  la  .base  de  tout  l'ordre 
juridique  international.  Les  principes  fondamentaux  du  droit 
qui  règle  les  relations  extérieures  des  États  découlent  du  but 
auquel  tend  la  communauté  internationale. 

Celle-ci  a  pour  objet  la  satisfaction  des  besoins  raisonnables 
et  essentiels  des  peuples,  des  classes  de  la  société  et  des  particu- 
liers. Son  but  est  l'établissement  d'un  ordre  juridique  assurant 
le  développement  pacifique  et  complet  des  divers  pays,  en  res- 
pectant complètement  leurs  intérêts  nationaux. 

Un  pareil  ordre  est-il  possible?  Les  intérêts  d'un  État  ne 
seront-ils  pas  immanquablement  en  contradiction  avec  les  exi- 
gences légitimes  des  autres  États?  La  communauté  internatio- 
nale contemporaine  prouve  que  cet  ordre  peut  exister.  Il  est 
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devenu  une  rèalité,  grâce  à  l'expérience  des  nations,  et  il  est 
fondé  sur  le  principe  qui  reconnaît  la  nécessité  de  respecter  les 
intérêts  d'autrui  si  Ton  veut  faire  respecter  les  siens  propres. 

Au  point  de  vue  du  but  vers  lequel  tend  l'union  internatio- 
nale des  Etats,  les  principes  fondamentaux  de  la  communauté 
internationale  peuvent  être  résumés  dans  les  propositions  sui- 
vantes : 

1°  La  communauté  internationale  est  un  ordre  juridique 
établi  entre  les  nations,  destiné  à  sauvegarder  la  liberté  d'action 
de  chaque  Etat  en  tenant  compte  des  droits  et  des  intérêts  des 
autres  Etats.  Il  ne  faut  pas  voir  en  elle  un  pouvoir  supérieur 
décidant  du  sort  des  nations  et  leur  marquant  leur  route. 

2**  Chaque  État  est  obligé,  avant  tout,'de  penser  à  son  propre 
avantage  et  de  défendre  de  toutes  ses  forces  son  pouvoir  auto- 
nome, car  il  entre  dans  la  communauté  afin  de  donner  une  satis- 
faction plus  complète  à  ses  intérêts  et  afin  de  parvenir  au  complet 
développement  intégral  de  l'indépendance  nationale.  La  commu- 
nauté internationale  irait  à  rencontre  de  son  but  si  elle  n'assurait 
pas  les  avantages  et  l'indépendance  de  ses  membres. 

3**  Par  conséquent  un  État  n'est  pas  obligé  de  dépenser  les 
ressources  matérielles  qui  lui  sont  nécessaires  au  profit  de 
l'union  internationale.  Cela  est  évident  si  l'on  se  rappelle  que  les 
sujets  d'un  pays,  leurs  forces  et  leurs  biens  sont  pour  leur  patrie 
et  non  pour  l'étranger  ;  mais  ce  principe  ne  détruit  en  rien  la 
communauté  internationale,  fondée  sur  l'idée  de  l'assistance 
mutuelle,  car  la  satisfaction  donnée  aux  besoins  des  uns  profite 
également  aux  autres. 

^  La  communauté  internationale  ne  s'étend  pas  uniquement 
aux  États,  elle  comprend  les  classes  de  la  société  et  les  individus. 

5**  L'action  internationale  des  États,  en  temps  de  paix  et  de 
guerre,  n'est  concevable  et  ne  peut  avoir  d'effet  que  s'il  existe 
une  communauté  internationale. 

6**  L'entente  réciproque  entre  les  États  est  le  meilleur  moyen 
pour  éclaircir  les  droits,  les  devoirs  et  la  mission  des  membres 
de  la  communauté  internationale  (*). 


(*).  Skbbohm,  De  la   réforme  du  droit  des  gens)  Paris,   iSyS,  p.  ?5  et  suiv. — 
MoHL,  loc.  cit.,  p.  5g3  et  suiv. 
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IV.  —   BUT    DE    LA    COMMUNAUTÉ    INTERNATIONALE. 

La  communauté  internationale,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
doit  avoir  pour  but  de  satisfaire  les  besoins  essentiels  et  raison- 
nables de  ses  membres.  Les  divers  intérêts,  dont  la  satisfaction 
présuppose  l'assistance  réciproque  des  États,  peuvent  être  divisés 
en  trois  groupes  principaux,  savoir  :  i"*  les  intérêts  qui  se  rap- 
portent à  la  puissance  politique  de  chaque  nation  ;  2""  ceux  qui 
touchent  aux  classes  de  la  société  :  3""  les  intérêts  économiques  et 
intellectuels  des  particuliers. 


DROIT  DE  LA   COMMUNAUTÉ   INTERNATIONALE 
DANS  LA  SPHÈRE  ADMINISTRATIVE. 

L'administration  intérieure  d'un  État  est  indubitablement 
la  partie  de  l'action  gouvernementale  qui  devrait  être  tout  à  fait 
à  l'abri  de  l'immixtion  des  États  étrangers.  Cependant,  les  gou- 
vernements qui  ont  pour  devoir  de  se  guider  exclusivement 
d'après  les  intérêts  de  leurs  sujets,  ne  disposent  pas  de  moyens 
suffisants  pour  leur  donner  entière  satisfaction.  Ils  sont  donc 
obligés  d'avoir  recours  aux  autres  États,  aux  membres  de  la 
communauté  internationale.  L'union  des  gouvernements  a  pour 
but  de  satisfaire  aussi  bien  l'intérêt  général  que  les  besoins  par- 
ticuliers de  chaque  État. 

Chaque  pays  doit  posséder  les  institutions  gouvernementales 
nécessaires  à  sa  direction;  mais,  par  suite  d'une  entente  entre 
les  États,  il  existe,  en  outre,  des  institutions  administratives 
internationales  dont  l'action  et  la  juridiction  sont  distinctes  de 
celles  du  pouvoir  local.  Ces  institutions,  entièrement  indépen- 
dantes, sont  nées  de  la  conviction,  qu'ont  eue  les  États  intéres- 
sés, que  leurpouvoir  administratif  ne  suffisait  pas  pour  trancher 
les  divers  problèmes  ayant  une  signification  internationale  et 
touchant  de  près  aux  intérêts  raisonnables  de  leurs  sujets. 
Aussi  bien  ont-ils  été  amenés  à  renoncer  à  l'application  de  leurs 
droits  administratifs  qui  étaient  considérés  jadi^  comme  Içs 
droits  souverains  de  tout  État  indépendant,  et  ont-ils  été  obligés, 
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sous  la  pression  des  autres  gouvernements,  de  reconnaître  Texis- 
tence  de  certaines  institutions  internationales. 

Il  faut  ranger  parmi  les  organes  administratifs  internatio- 
naux la  commission  de  la  navigation  sur  le  Rhin,  établie  en 
i83i  et  réorganisée  en  1868.  Elle  n'avait  pas  d'ailleurs  un 
caractère  uniquement  administratif;  «lie  exerçait  attssi  les 
droits  d'un  tribunal  (').  En  18S6,  on  institua  la  commission  euro- 
péenne du  Danube,  et  la  commission  danubienne  des  États 
riverains. 

La  première  a  son  pavillon  particulier  qui  couvre  de  son 
inviolabilité  le  personnel,  les  biens  et  les  édifices  de  la  commis- 
>  sien  ;  elle  exerce  divers  droits  de  police  ;  elle  peut  visiter  tous 
les  navires  qui  naviguent  sur  le  Danube^  demander  des  comptes, 
percevoir  des  droits  déterminés j_etc.(*).  t^M|m*eauxdu  télé- 
graphe et  de  la  poste  (secrétariats  internari5nauxj,  a  Berne,  ont 
été  fondés  pour  maintenir  l'unité  du  service  dans  tous  les 
États  qui  ont  accédé  à  l'union  postale  et  télégraphique.  C'est 
aussi  parmi  les  institutions  administratives  internationales  que 
l'on  peut  compter^  dans  une  certaine  mesure,  le  comité  gene- 
vois pour  secourir  les  blessés  en  temps  de  guerre,  la  commis- 
sion du  mètre  à  Paris,  l'inspection  sanitaire  à  Constantinople 
et  autres  institutions,  dont  l'action  est  réglée  par  les  conven- 
tions particulières  qui  ont  présidé  à  leur  création  (')• 

Les  États  ne  peuvent  pas  se  passer  les  uns  des  autres  dans 
l'accomplissement  des  divers  devoirs  administratifs  qui  incom- 
bent à  leurs  gouvernements.  Il  n'est  pas  possible  d'énumérer 
tous  ces  devoirs.  Dans  chaque  branche  de  l'administration  il 
surgit,  au  point  de  vue  intellectuel,  matériel  ou  économique, 
des  questions  dont  la  solution  exige  le  concours  des  membres 
de  la  communauté  internationale. 

Un  gouvernement  manquerait  à  tout  ce  qu'il  doit  au  perfec- 
tionnement moral  de  ses  sujets  s'il  fermait  son  territoire  aux 
instruments  de  la  civilisation,  aux  idées  scientifiques,  aux 
œuvres  d'art  des  peuples  étrangers,  s'il  interdisait  la  fréquenta- 


(*).  De  Martbns  et  Cussy,  Recueil  manuel  des  traités,  t,  IV,  p.  271. 

(■).  Voir  mon  Recueil  de  traités,  t.  IV,  2*  partie,  n*  160,  p.  751. 

P).  Voir  mon  Recueil  de  traités,  t.  IV,  2"  partie,  n*  174,  p.  io5o.  ~  Mqynier, 
Étude  sur  la  convention  de  Genève,  Paris,  1870.  —  Block,  Dictionnaire  politique. 
Voir  Régime  sanitaire  y  t.  II,  p.  808. 
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tioii  des  maisons  <l'éducation  des  autres  États,  ou  la  participa- 
tion aux  congrès  scientifiques  internationaux.  La  réglementa- 
tion des  émigrations,  la  lutte  contre  les  épidémies  et  les 
épizooties,  les  mesures  contre  la  famine  <et  autres  calamités, 
prennent,  par  la  force  des  choses,  un  caractère  international. 
Plus  Texistence  industrielle  d*ua  peupk  fait  des  progrès,  |>lus  il 
est  nécessaire  de  lui  donner  pour  garantie  des  traités  Ênteraatio- 
riaux  et  des  institutions  internationales  ('). 


La  communauté  internationale  s*est  fondée,  parce  que  les 
États  ont  senti  qu'ils  devaient  s'esttr'aider  mutuellemetit  et 
tâcher  d*arriver,  par  des  efforts  communs,  à  l'entière  expansion 
de  leurs  forces  et  au  contentement  de  leurs  besoins  raison- 
nables C). 

L*État  a  pour  but  de  faciliter  dans  toutes  les  directions  le 
développement  des  facultés  et  de  la  capacité  de  ses  sujets.  Les 
moyens  de  contenter  com-plètement  leurs  intérêts  spirituels  et 
temporels  faisant  défaut  dans  les  limites  de  son  territoire,  il 
cherche  à  se  les  procurer  par  les  relations  internationales, 
même  jusqu'aux  extrémités  du  globe. 

L'action  internationale  de  i'État  est  déterminée  par  deux 
sortes  de  causes  se  rattachant  les  unes  à  l'ordre  naturel,  les 
autres  à  l'ordre  juridique.  D'une  part,  elle  dépend  des  moyens 
matériels  et  moraux  dont  dispose  chaque  pays.  D'autre  part, 
pour  ses  relations  extérieures  aussi  bien  que  pour  son  adminis- 
tration intérieure,  l'État  est  obligé  d'observer  certaines  lois, 
certaines  règles  juridiques.  En  d'autres  termes,  ses  actes  doi- 
vent être  en  harnu>nie  avec  les  principes  du  droit  international 
et  les  bases  de  l'ordre  légal  qui  règne  parmi  les  nations. 

Donc,  l'administration  internationale  a  pour  véritable  ori- 
gine l'insuffisance  des  forces  et  des  ressources  de  chaque  peuple 
pris  à  part,  eu  égard  aux  exigences  de  son  développement 
normal.  Par  «  administration  internationale  »,  nous  entendons 
l'action  que  les  États  exercent  librement  dans  le  domaine  de  la 
communauté  générale,  en  vue  4e  satisfaire  leurs  intérêts  essen- 


(*).  Voir  le  développement  de  ces  idées  éaas  la  partie  spéciale,  chap.  II  et  suiv. 
•^.  Voir  t.  II,  p.  4  et  »uiv. 
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tiels  tout  en  respectant  les  limites  tracées  par  le  droit  interna- 
tional (*). 

On  peut  tirer  de  cette  définition  les  déductions  suivantes  : 

L'administration  internationale  a  pour  objet  l'ensemble  de 
toutes  les  mesures  administratives  ou  juridiques,  dont  la  sphère 
s'étend  au  delà  des  frontières.  Elle  est  par  conséquent  beaucoup 
plus  vaste  que  l'administration  intérieure.  Elle  comprend  non 
seulement  les  mesures  administratives  proprement  dites,  dont 
le  soin  regarde  le  pouvoir  exécutif,  mais  encore  les  actes  légis- 
latifs et  judiciaires  en  tant  qu'ils  touchent  aux  intérêts  géné- 
raux ayant  un  caractère  international. 

Le  gouvernement,  en  cultivant  les  relations  extérieures, 
étudie  tous  les  problèmes  et  s'efforce  d'appliquer  le  droit  à 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  internationale.  C'est  pourquoi, 
dans  le  domaine  de  l'administration  internationale,  il  ne  peut 
être  question  de  la  «  séparation  »  des  pouvoirs  au  sens  du  droit 
politique. 

Si  les  relations  entre  les  peuples  dépendent  de  leurs  aspira- 
tions, de  leurs  besoins  et  des  buts  vers  lesquels  ils  tendent,  il 
en  résulte  que  l'action  administrative  de  chaque  État,  au  point 
de  vue  international,  se  fera  sentir  en  raison  du  degré  de  civili- 
sation et  du  niveau  politique  auxquels  il  sera  parvenu. 

Plus  les  besoins  d'une  nation  sont  nombreux,  plus  les  rap- 
ports avec  les  autres  peuples  lui  sont  nécessaires,  plus  aussi  les 
devoirs  du  gouvernement  et  de  ses  organes  deviennent  com- 
plexes à  l'extérieur.  Le  rôle  des  nations  et  leurs  tendances  dépen- 
dent inévitablement  des  diverses  conditions  où  les  ont  placées  la 
nature  et  l'histoire.  Ces  mêmes  conditions  déterminent  l'étendue 
de  l'administration  internationale.  Le  territoire,  la  situation 
géographique,  le  degré  de  civilisation,  les  aspirations  nationales, 
les  institutions  politiques,  autant  de  causes  qui  agissent  avec 
une  grande  force   sur  cette  administration.   Si   les  écrivains 


(*).  Voir  L.V.  Stbin,  Einige  Bemerkungen  ûber  das  internationale  Verwaltungs- 
recht  dans  Sclimoîîer*s  Jahrbuch  fur  Geset^gebung,  Verwaltung,  etc.,  1882,  p.  396 
et  suiv.  —  Stein,  Die  Lehre  von  der  inneren  Verwaltung  (Stuttgard,  1866),  p.  94 
et  suiv.  —  Stein,  Handbuch  der  Verwaltungslehre  (Leipzig,  1870),  p.  43  et  suiv. — 
GiîMPLowicz,  Verwaltungslehre  mit  besonderer  Berûcksichtigung  des  Oesterrei- 
chischen  Verwaltungsrechts  (Inspruck,  1882),  p.  3o.  —  Laband,  Staatsrecht  des 
Deutschen  Reiches,  t.  Il,  p.  190.  —  Ulbrich,  Der  Rechtsbegriff  der  Verwaltung, 
Grûnhut's;  Zeitschrift,  IX,  p.  i  et  suiv. 
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français  qui  s'occupent  du  droit  administratif  ont  adopté 
l'axiome  :  «  telle  politique,  telle  administration  »,  certes  cet 
aphorisme  est  tout  à  fait  applicable  à  l'administration  interna- 
tionale. On  en  peut  trouver  la  preuve  dans  l'histoire  de  chaque 
peuple.   .  ... 


CARACTÈRE   SPÉCIAL  DE  l'aDMINISTRATION  INTERNATIONALE. 


Tout  gouvernement  qui  prend  une  mesure  ou  des  disposi- 
tions ayant  un  caractère  international  se  heurte  inévitablement 
aux  droits  et  aux  intérêts  des  autres  membres  de  la  commu- 
nauté internationale  dont  il  est  obligé  dé  respecter  l'indépen- 
dance. De  là  découle  pour  les  États  la  nécessité  dé  conclure  des 
accords,  ce  qui  exige  des  pourparlers,  des  concessions  mutuelles 
et  des  transactions (*). 

L'administration  internationale  a,  par  sa  nature,  un  carac- 
tère contractuel. 

Considérés  à  ce  point  de  vue,  les  traités  nous  fournissent  le 
moyen  de  connaître  les  problèmes  dont  les  gouvernements  ont 
poursuivi  la  solution  dans  leurs  relations  réciproques.  L'étude 
historique  de  ces  traités  équivaut  à  l'étude  de  l'histoire  de 
l'administration  internationale  chez  les  États  dont  les  rapports 
ont  été  plus  ou  moins  réguliers  et  intimes  ('). 


En  général,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  des  traités 
"portent  l'empreinte  des  temps  où  ils  ont  été  conclus.  Quand  les 
gouvernements  étaient  surtout  préoccupés  de  défendre  leurs 
droits  ou  de  repousser  des  agressions,  les  conventions  inter- 
nationales avaient  pour  principal  objet  des  alliances  offensives 
et  défensives.  Au  xix*  siècle,  l'essor  des  transactions  écono- 
miques et  industrielles  a  eu  pour  conséquence  de  faire  prédo- 
miner, dans  les  négociations  diplomatiques,  les  întérêts  com- 

(*).  T.  II,  p.  10. 

(*).  Stein, Einige Bemerkungen Ûber  das  internationale  Verwaîtuttgsrecht, p.  41 9« 

44 
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merciaux  et  sociaux  sur  les  intérêts  politiques  qui  tenaient  la 
première  place  au  siècle  dernier.  Le  temps  où  nous  vivons  peut 
s'appeler  à  juste  titre  Tépoque  des  traités  de  commerce.  Leur 
nombre  va  chaque  jour  augmentant. 


DU   DROIT    ADM1NISTRA.T1F   INTERNATIONAL, 


La  règle  suprême  de  l'administration  internationale  doit  être 
r utilité  pratique  [*). 

De  même  que  les  traités,  les  mesures  prises  par  les  États, 
pour  s'acquitter  de  leur  tâche  administrative  dans  les  relations 
internationales,  doivent  s'accorder  avec  le  but  immédiat  que  se 
propose  chaque  nation.  Mais  les  tendances  des  peuples  se 
modifiant  constamment,  l'action  administrative  et  le  droit 
administratif  dans  l'ordre  international  changent  et  se  dévelop- 
pent sans  cesse. 

A  ce  point  de  vue,  le  droit  actuellement  en  vigueur  étant,  en 
grande  partie,  un  legs  du  passé,  ne  peut  plus  suffire  à  toutes  les 
exigences  du  temps  présent.  Il  doit  nécessairement  être  modifié 
et  perfectionné. 

Le  développement  progressif  du  droit  administratif  interna- 
tional est  la  conséquence  naturelle  du  principe  supérieur  qui 
doit  régir  tout  droit  administratif,  savoir  :  l'utilité  pratique. 
Dans  l'application,  il  doit  correspondre  aux  besoins  et  aux  aspi- 
rations des  peuples  et  des  individus;  car  le  but  même  dé  l'État 
est  de  le  contenter. 


DE  L  ADMINISTRATION    INTERNATIONALE  DANS  LE  DOMAINE 
DES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  ET  MATÉRIELS  (*) 

Depuis  les  temps  primitifs  jusqu'à  notre  époque  civiUsée,  à 


(«).  T.  II,  p.  i3. 
(•).  T.  Il,  p.  a35. 
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tous  les  degrés  du  développement  et  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine,  on  retrouve  invariablement  la  loi  économi- 
que d'après  laquelle  il  est  nécessaire  que  les  individus  s'unissent 
entre  eux  et  forment  un  tout  organisé  afin  d'obtenir,  par  des 
efforts  communs,  la  satisfaction  la  plus  complète  possible  de 
leurs  besoins  matériels.  Dans  la  vie  politique  et  sociale,  le  soin 
suprême  de  veiller  au  bien-être  de  ce  tout,  aussi  bien  que  des 
unités  qui  le  composent,  appartient  à  l'État. 

L'administration  économique  a  toujours  été  une  des  parties 
les  plus  importantes  de  l'administration  gouvernementale.  Plus 
la  civilisation  d'un  peuple  est  développée,  plus  les  besoins 
matériels  des  citoyens  sont  considérables»  plus  il  est  néces- 
saire que  l'État  intervienne  dans  la  lutte  que  soutiennent  tous 
les  jours  les  particuliers  et  toute  la  société  contre  les  obstacles 
résultant  des  circonstances  physiques  et  sociales  qui  les  entou- 
rent et  contre  lesquels  viennent  se  heurter  leurs  efforts* 

Mais  ni  l'activité  économique  d'une  nation,  ni  l'action  admi- 
nistrative de  l'État  ne  doivent  s'arrêter  aux  frontières  d'un  pays. 


Il  existe  dans  Tordre  normal  de  la  vie  des  nations,  des  rap- 
ports et  des  échanges  amenés  constamment  par  les  intérêts 
industriels  et  commerciaux  entre  les  sujets  et  les  groupes  sociaux 
des  divers  États.  Quel  que  soit  le  point  de  vue  exclusif  adopté  par 
tel  ou  tel  État  en  ce  qui  concerne  ces  intérêts,  la  loi  selon  laquelle 
les  nations  dépendent  les  unes  des  autres  dans  la  sphère  écono- 
mique n'en  conserve  pas  moins  tout  son  effet.  Avec  l'accroisse- 
ment des  besoins,  cette  loi  s*impose  de  plus  en  plus  à  tous  les 
peuples  et  il  est  impossible  qu'une  nation  ayant  atteint  un  cer- 
tain degré  de  civilisation  se  tienne  à  Técart  du  mouvement  des 
échanges  internationaux.  De  même  que  l'activité  économique 
des  particuliers  dépend  de  plus  en  plus  des  conditions  générales 
où  se  meuvent  la  nation  et  l'État,  de  même  Téconomie  natio- 
nale, en  suivant  une  progression,  analogue,  se  soumet  peu  à  peu 
aux  lois  d'économie  universelle  (*).  On  peut  pousser  le  parallèle 
plus  loin.  Autant  l'activité  économique  des  particuliers  et  des 


(*).  A.  WAGNBRet  Nasse,  Lehrbuch  der  politischen  Oekonomie  (Leipzig,   1879, 
vol.  I,  p.  74  et  suiv). 
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groupes  sociaux  a  besoin  d'être  placée,  dans  TÉtat,  soUs  Tégide 
du*  droit,  autant  celle  des  nations  contemporaines  ne  peut  se 
passer  d'être  régie  par  des  lois  et  des  traités.  Par  suite  de  la 
communauté  qui  les  unit,  les  États  ont  pour  devoir  de  régler 
par  dés  lois  et  par  des  traités  les  conditions  des  transactions 
économiques  entre  les  peuples,  l'usage  des  routes  et  des  voies 
de  communications  internationales,  le  droit  de  propriété  indus- 
trielle, un  système  monétaire  général,  un  système  de  poids  et 
mesures,  etc. 

Une  telle  organisation  est-elle  possible  actuellement  ?  C'est 
une  question  de  fait,  mais  on  y  viendra  nécessairement;  c'est 
une  conséquence  inévitable  des  exigences  mêmes  de  la  vie.  La 
tâche  de  l'administration  internationale  des  États  à  cet  égard  est 
ardue  et  souvent  ingrate.  Il  faut  lutter  non  seulement  contre  les 
obstacles  provenant  de  l'inégalité  du  développement  économi- 
que des  nations  contemporaines,  mais  encore  contre  les  préjugés, 
contre  les  difficultés  résultant  de  la  nouveauté  de  l'organisation 
à  entreprendre  et  de  ce  que  l'on  n'en  comprend  pas  bien  l'es- 
«ence.  On  peut  poser  comme  un  axiome  que  ce  problème  est 
insoluble  si  l'on  se  place  uniquement  au  point  de  vue  égoïste  de 
chaque  État  pris  séparément.  Nulle  part  il  n'est  plus  nécessaire 
de  s'entr'aider  et  de  se  faire  des  concessions  mutuelles  que  dans 
le  domaine  international  des  relations  économiques. 


6q3  — 
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I.  Préliminaires.  —  IL  Bases  d'une  Convention  maritime  internationale. 
III.  Bureau  maritime  international. —  IV.  Conclusions  et  propositions. 

I.  —  PRÉLIMINAIRES 

Les  transports  maritimes  internationaux  ont  reçu  depuis  un 
siècle  un  développement  si  formidable,  que  les  relations 
anciennes  entre  les  pays  riverains  des  mers  ont  pris,  avec  une 
activité  tout  à  fait  inattendue,  une  physionomie  nouvelle,  éton- 
namment variée  et  compliquée.  Des  intérêts  imprévus,  d'une 
haute  importance,  ont  surgi  à  côté  de  ceux  qui  existaient  déjà, 
et  qui  eux-mêmes  ont  grandi,  dans  une  proportion  inouïe.  Poui 
faciliter  ces  relations  toujours  plus  actives,  pour  sauvegarder 
ces  intérêts  toujours  plus  importants,  il  a  fallu  créer  un  droit 
nouveau  dans  le  régime  interne  aussi  bien  que  dans  le  domaine 
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international.  Le  moule  ancien  du  traité  de  navigation  n'a  plus 
suffi;  on  a  dû  créera  côté  une  série  déjà  nombreuse  d'Ententes 
ou  d'Unions  formant  des  groupes  d'État$,  appelés  à  agir  d'ac- 
cord dans  le  but  commun  de  faciliter  les  transports  et  les  com- 
munications maritimes.  Noua  citerons  les  suivantes,  qui  se 
rattachent  directement  à  notre  sujet  : 

Abolition  des  péages  du  Sund,  14  mars  iSSy. 

Abolition  des  péages  de  l'Elbe,  22  juin  1861. 

Abolition  des  péages  de  l'Escaut,  16  juillet  i863. 

Signaux  maritimes,  1864- 1900. 

Phare  du  cap  Spartel,  3i  mai  1865. 

Règles  de  route  à  la  mer,  1874- 1897. 

Police  de  la  pêche  en  mer  libre,  6  mai  1882. 

Protection  des  câbles  sous-marins,  14  mars  1884. 

On  peut  rattacher  à  cette  série  les  Unions  formées  pour 
assurer  et  faciliter  la  navigation  des  fleuves  internationaux  : 
Danube,  Amazone,  Plata,  Niger,  Congo,  etc.,  et  aussi  quel- 
ques conventions  très  spéciales  :  répression  des  cabarets  flot- 
tants dans  la  mer  du  Nord  ;  mesures  sanitaires  dans  les  ports  ; 
répression  de  la  traite  des  noirs. 

Il  nous  paraît  utile  de  donner  quelques  renseignements 
sommaires  sur  chacune  de  ces  intéressantes  combinaisons  inter- 
nationales. 

En  vertu  d'un  usage  ancien,  les  gouvernements  riverains  des 
détroits  baltiques,  de  la  basse  Elbe  et  des  bouches  de  l'Escaut 
percevaient  des  taxes  sur  la  navigation.  Ces  taxes  n'avaient  pas 
seulement  pour  inconvénient  de  grever  assez  lourdement  les 
transports;  leur  perception  causait  en  outre  des  retards  gênants 
et  onéreux.  Les  principaux  pays  maritimes  s'entendirent  donc  à 
diverses  reprises  pour  en  demander  la  suppression  par  rachat  des 
droits  acquis.  Ces  ententes  rendirent  à  la  navigation  un  signalé 
service. 

Vient  ensuite,  par  ordre  chronologique,  l'Entente  organisée 
pour  la  création  et  remploi  d'un  code  uniforme  de  signaux  mari- 
times. Elle  a  pris  naissance  dans  des  négociations  engagées 
entre  l'Angleterre  et  la  France  qui  aboutirent  à  un  résultat 
pratique  en  1864,  et  depuis  lors  beaucoup  d'États  maritimes 
ont  adopté  officiellement  le  code  de  signaux.  Ce  code  indique 
une  série  de  pavillons  différents  par  la  forme  et  la  couleur,  et 
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établit  une  longue  liste  de  combinaisons  réalisables  avec  ces 
pavillons.  Chaque  combinaison  ou  signe  exprime  un  sens  qui. 
est  le  même  dans  toutes  les  langues.  Par  conséquent,  tout 
navire  qui  montre  des  signaux  empruntés  au  code  sera  compris: 
par  les  autres  navires,  ou  par  les  postes  du  littoral,  qui  sont 
munis  du  même  code.  Celui-ci  constitue  en  pratique  une  langue 
universelle  dont  Tutilité  est  immense  pour  la  navigation. 

En  1899,  le  code  international  des  signaux  a  été  Tobjet  d'un 
important  remaniement,  lequel  est  exécutoire  depuis  le  1^'  janr 
vier  1 90 1 .  Les  États  qui  le  pratiquent  sont  : 

Allemagne,  Argentine,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie, 
Chili,  Chine,  Colombie,  Costa-Rica,  Danemark,  Equateur, 
Egypte,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce 
Guatemala,  Honduras,  Italie,  Japon^  Maroc,  Mexique,  Nica- 
ragua, Norvège,  Pays-Bas,  Perse,  Pérou,  Portugal,  Roumanie, 
Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Turquie,  Uruguay, 
Venezuela,  Zanzibar. 

Le  3i  mai  i865,  quelques  États  maritimes,  considérant  que 
le  Maroc  ne  faisait  rien  pour  faciliter  la  navigation  dans  le 
détroit  de  Gibraltar,  se  sont  entendus  pour  établir  et  entretenir 
à  frais  communs  un  phare  à  la  pointe  du  cap  Spartel,  qui  corn-* 
mande  l'entrée  occidentale  du  détroit.  Ce  sont  : 

Autriche,  Belgique,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède  et  Norvège.  Le 
Maroc  figure  comme  partie  acceptante. 

En  1879,  l'Angleterre  et  la  France  se  sont  mises  d'accord 
pour  imposer  à  leurs  marines  respectives  des  Règlements  de 
navigation  uniformes^  appelés  aussi  Règles  de  route  à  la  mer^ 
Ces  règlements  ont  pour  but  de  prévenir  les  abordages  en  pres- 
crivant aux  navires  la  pratique  de  certaines  précautions  en  cas 
de  croisement  de  routes,  et  de  certains  signaux  de  nuit  ou  de 
brouillard.  Ces  règlements  ont  fait  l'objet  d'un  premier  rema* 
niement  en  1884,  puis  d'un  second  en  1897,  à  la  suite  d'une 
conférence  tenue  à  Washington.  Ce  règlement  est  devenu  exé- 
cutoire en  France  depuis  le  i*^  juillet  1897.  Il  est  observé  par 
un  grand  nombre  d'États  maritimes,  savoir  : 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil, 
Bulgarie,  Chili,  Chine,  Costa-Rica,  Danemark,  Egypte,  Équa^ 
teur,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
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Guatemala,  Italie,  Mexique,  Norvège,  Pays-Bas,  Pérou,  Por- 
tugal, Roumanie,  Russie,  Suède,  Turquie,  Uruguay,  Venezuela, 

Le  règlement  de  navigation  n*est  pas  imposé  à  ces  marines, 
mais  seulement  recommandé.  En  fait,  la  grande  majorité  des 
navires  sont  pourvus  des  signaux  nécessaires.  Seuls,  les  pêcheurs 
et  petits  caboteurs  n'y  sont  pas  soumis.  Certains  grands  bâti- 
ments négligent  aussi  parfois  de  les  observer,  et  il  en  résulte  de 
graves  accidents,  mais  il  est  permis  de  croire  que  ces  excep- 
tions se  feront  de  plus  en  plus  rares,  et  les  abordages  aussi. 

Par  une  convention  signée  à  la  Haye  le  6  mai  1882,  les 
États  riveriains  de  la  mer  du  Nord  ont  formé  une  Entente  dans 
le  but  d'assurer  la  police  de  la  pèche  dans  certains  parages  de 
cette  mer,  très  poissonneux  et  fréquentés  par  une  foule  de 
bateaux  de  nationalités  différentes,  entre  lesquels  des  conflits 
s'élèvent  souvent.  Les  gouvernements  envoient  là  des  croiseurs, 
mais  chacun  d'eux  n'a  d'action,  en  principe,  que  sur  les 
pêcheurs  de  sa  nationalité,  car  on  se  trouve  là  en  mer  libre,  où 
personne  ne  peut  revendiquer  un  droit  de  juridiction  étendu. 
L'acte  de.  1882  permet  aux  croiseurs,  sous  certaines  conditions, 
d'intervenir  dans  tous  les  cas  et  d'arrêter  au  besoin  n'importe 
quel  bateau  de  pêche,  appartenant  à  l'un  des  États  syndiqués, 
dont  l'équipage  a  commis  certains  délits  déterminés,  pour  le 
livrer  ensuite  aux  autorités  de  son  pays.  Les  États  adhérents 
sont  : 

Allemagne,  Angleterre,  Belgique,  Danemark,  France,  Pays- 
Bas. 

Les  câbles  télégraphiques  sous-marins  ont  aujourd'hui  une 
importance  de  premier  ordre.  Il  en  a  été  posé  335  000  kilo- 
mètres, valant  environ  i  milliard,  et  reliant  entre  eux  tous  les 
points  principaux  des  divers  continents.  La  rupture  ou  la  dété- 
rioration d'un  de  ces  câbles  devient  une  cause  de  grave  gêne 
pour  les  affaires  et  de  grandes  dépenses.  Or,  ces  ruptures  et  ces 
détériorations  sont  fréquentes,  surtout  aux  approches  de  la  terre 
ferme,  là  où  les  quilles  et  les  ancres  des  navires,  les  chaluts  et 
les  filets  des  pêcheurs  peuvent  atteindre  facilement  le  cordage 
métallique  posé  sur  le  fond.  Avec  quelques  précautions,  on 
évite  le  plus  souvent  de  le  toucher.  C'est  pour  obliger  les  navi- 
gateurs, à  prendre  ces  précautions  que  plusieurs  États  ont 
conclu  à.  Paris,  le  14  mars  1884,  une  convention  pour  la  protec^^ 
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tion  des  câbles  sous-marins.  Grâce  à  cet  acte,  on  peut  pour- 
suivre même  les  faits  qui  se  produisent  en  haute  mer,  lorsqu'ils 
sont  commis  par  un  bâtiment  portant  le  pavillon  de  l'un  des 
États  contractants.  Ces  États  sont  : 

Allemagne,  Argentine,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Colombie, 
Costa- Rica,  Danemark,  Dominicaine,  Espagne,  États-Unis, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guatemala,  Italie,  Norvège, 
Pays-Bas,  Pérou,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador, 
Serbie,  Suède,  Turquie,  Uruguay. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  Unions  ou  Ententes  relatives 
aux  jBeuves  internationaux,  qui  ont  surtout  pour  but  d'assurer 
l'accès  de  ces  fleuves  à  tous  les  pavillons.  Il  nous  paraît  cepen- 
dant juste  de  rappeler  l'œuvre  si  intéressante  accomplie  par  la 
Commission  européenne  du  Danube,  qui  a  ouvert  l'accès  de 
cette  artère  importante  à  la  grande  navigation,  au  moyen  de  tra- 
vaux et  d'institutions  très  remarquables.  Nous  insisterons  un 
peu  plus  sur  les  autres  Unions. 

Certains  entrepreneurs  avaient  eu  l'idée  d'armer  dé  pe- 
tits bâtiments  pour  aller  croiser  sur  les  lieux  de  pêche  de  la  mer 
du  Nord,  où  se  rassemblent  des  centaines  de  bateaux  de  toutes 
les  nationalités  riveraines.  Ces  bâtiments  étaient  de  véritables 
cabaret  s  flottants^  où  les  pêcheurs  étaient  attirés,  et  où  ils  trou- 
vaient des  liqueurs  fortes  et  des  jeux  organisés.  On  leur  souti- 
rait là  l'argent  dont  ils  disposaient,  et  souvent  même,  on  accep- 
tait, en  gage  des  dettes  contractées,  des  objets  appartenant  à 
l'armateur  du  bateau  monté  par  le  matelot  débiteur.  11  résultait 
de  ce  trafic  de  graves  dommages  pour  la  santé  des  matelots,  pour 
leur  pauvre  bourse,  et  aussi  pour  leurs  employeurs.  Et  comme 
ces  faits  se  passaient  en  mer  libre,  là  où  nulle  juridiction  n'existe, 
sauf  celle  du  pavillon  du  délinquant,  il  était  fort  difficile  de  les 
réprimer  sans  un  accord  préalable.  Cet  accord  a  été  signé  à  la 
Haye  le  i6  novembre  1887,  sous  la  forme  d'une  convention  qui 
permet  aux  croiseurs  de  chacun  des  États  contractants  de  sur- 
veiller les  cabarets  flottants,  de  les  arrêter  au  besoin,  pour  les 
conduire  dans  un  port  de  la  nationalité  du  saisi,  où  il  est  jugé 
par  ses  juges  nationaux.  Les  pays  signataires  sont:  Allemagne, 
Belgique,  Danemark,  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas. 

Il  est  des  maux  soudains  qui,  de  temps  en  temps,  sortent 
tout  à  coup  de  l'Orient,  font  en  peu  de  semaines  de  nombreuses 
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victimes,  foudroyées  en  quelques  jours,  puis  disparaissent  tota* 
lement  pendant  de  longues  années.  Le  choléra  et  la  peste  sont 
ainsi,  pour  l'Europe,  des  épouvantails  contre  lesquels  on  a 
formé  des  Unions.  La  première  a  été  conclue  à  Dresde  le  i  o  avril 
1 893  :  elle  a  pour  but  d! empêcher  la  propagation  du  choléra  en 
imposant  aux  navires,  aux  voyageurs  et  aux  ob^ts  suspects  des 
visites,  des  quarantaines,  des  désinfections,  une  surveillance, 
selon  certaines  règles  uniformes.  Font  partie  de  cette  Union  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Monténégro,  PaysrBas,  Rouma- 
nie, Russie,  Serbie,  Suisse,  et  quelques  colonies  a'nglaises: 
Ceylan,  Canada,  Lagos,  Natal,  Sainte-Hélène.  On  remarquera 
l'absence  des  pays  les  plus  dangereux,  comme  la  Turquie^  la 
Perse,  l'Inde. 

De  même,  une  union  a  été  conclue  contre  la  peste^  à  Venbev 
le  19  mars  1897.  Elle  est  organisée  sur  le  même  plan,  et  com- 
prend : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Inde  anglaise,  Grèce,  Italie,  Luxembourg, 
Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 
Serbie,  Suisse,  Turquie. 

Une  convention  sanitaire  internationale,  signée  à  Paris  le 
3  avril  1898,  complète  en  quelque  sorte  les  deux  précédentes,  en 
prescrivant  des  règles  générales  de  précaution  à  prendre  dans 
la  mer  Rouge,  le  golfe  Persique,  différents  ports  de  l'Arabie  et 
de  l'Extrême-Orient.  Ont  signé:  Allemagne,  Autriche,  Belgi- 
que, Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,, 
Italie,  Pays-Bas,  Perse,  Ponugal,  Russie  (*). 

A  côté  de  ces  intérêts,  qui  affectent  un  caractère  public,  les 
transpons  maritimes  mettent  en  )eu  un  réseau  immense  d'inté- 
rêts privés,  relatifs  aux  navires,  aux  équipages,  aux  cargaisons. 
Ces  intérêts  font  naître  une  longue  série  de  questions  interna- 
tionales, touchant  aux  contrats  d'affrètement,  d'assurances,  de 
louage,  de  transport,  de  prêt,  etc.  Il  y  a  là  tout  un  monde  de 
difficultés  dont  la  solution  importe  à  des  millions  d'individus  de 
toutes  les  nationalités,  affecte  des  valeurs  colossales,  et  influe 


(').  En  outre  de  ces  Unions,  il  en  existe  beaucoup  d'autres  dont  on  trouvera  le 
tableau  dans  une  brochure  que  nous  avons  publiée  chez  Baumgart,  éditeur  à 
Berne,  sous  ce  titre  :  Les  Unions  et  Ententes  inteiftathnales. 
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jour  par  jour  sur  cette  immense  circulation  qui  sillonne  inces- 
samment les  mers.  Tous  ces  faits  importants  de  la  vie  maritime 
sont  régis  d'une  façon  plus  ou  moins  complète  par  les  lois  par- 
ticulières et  les  usages  locaux  de  chaque  pays.  Mais  ces  lois,  ces 
usages,  sont  loin  d'être  uniformes.  Souvent  ils  sont  en  conflit, 
et  cela  justement  dans  un  domaine  où  les  relations  sont  éminem- 
ment internationales.  Depuis  longtemps  on  fait  des  efforts,  dans 
les  principaux  pays,  pour  obtenir  une  unification  favorable  aux 
intérêts  en  jeu;  des  associations  de  praticiens  et  de  jurisconsul- 
tes ont  préconisé  des  réformes,  dans  les  législations,  dans  les 
traités,  dans  la  pratique  des  affaires.  Les  résultats  obtenus  sont 
notables,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  lois  et  les  usages,  mais 
il  est  évident  que  des  dispositions  conventionnelles  pourraient 
faire  beaucoup  pour  améliorer  encore  la  situation.  Une  union 
serait  d'un  grand  secours  pour  réaliser  promptement  et  pour 
tout  un  groupe  d'États  les  réformes  espérées. 

Les  questions  de  technique  maritime,  de  police  des  mers, 
de  santé  publique,  de  droit  privé  ne  sont  pas  les  seules  que  sou- 
lève l'usage  de  la  mer.  Il  en  est  d'autres  qui  ont  aussi  leur 
grande  importance,  même  au  point  de  vue  de  la  pratique  de  la 
navigation  et  de  la  pêche.  Il  s'agit  de  celles  qui  se  rapportent 
aux  recherches  et  observations  scientifiques  auxquelles  la  mer 
offre  un  champ  si  fécond:  cartographie,  météorologie,  ichtyo- 
logie, etc.  U océanographie  ajoute  à  la  masse  des  intérêts,  aux- 
quels nous  venons  de  faire  allusion,  ses  propres  intérêts,  et 
certes,  leur  étroite  parenté  n'est  pas  discutable. 

Les  multiples  questions  soulevées  par  les  transports  mariti- 
mes ont  donné  lieu,  nous  l'avons  indiqué,  à  beaucoup  d'actes 
législatifs  ou  administratifs,  et  à  bien  des  transactions  diploma- 
tiques. Elles  ont  suscité  aussi  un  grand  nombre  de  travaux 
personnels,  et  provoqué  la  formation  de  nombreuses  sociétés 
d'études,  nationales  ou  internationales;  si  nous  voulions  les 
énumérer,  la  liste  en  serait  longue.  Ces  sociétés  se  proposent 
d*ailleurs  des  buts  très  variés,  ce  qui  s'explique  par  le  nombre  e: 
l'importance  des  diverses  spécialités  nées  de  la  mer.  Pourtant, 
comme  ces  spécialités  visent  en  définitive  le  même  résultat,  à 
savoir,  l'utilisation  aussi  parfaite,  aussi  sûre,  aussi  fructueuse 
que  possible  des  eaux  maritimes,  il  était  tout  indiqué  qu'un  mou- 
vement de  concentration  se  produisît  un  jour,  pour  aboutir  à  la 
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formation  d'un  centre  puissant,  capable  de  grouper  et  de  servir 
tous  ces  intérêts  connexes  ou  voisins.  Uunion  fait  laforce^  dit 
une  devise  célèbre.  Elle  s'applique  ici  de  la  façon  la  plus  nor- 
male, en  concentrant  pour  leur  avantage  commun  des  forces 
éparses,  qui  ont  toute  raison  d'agir  ensemble,  puisque  leur 
champ  est  le  même,  et  puisque  tout  résultat  obtenu  par  l'une 
d'elles  peut  profiter  à  toutes  les  autres. 

De  ce  besoin  de  concentration  est  sortie  V Association  mari- 
time internationale.  Elle  a  tenu  son  premier  congrès  à  Monaco, 
en  1901,  sous  le  haut  patronage  d'un  prince  qui  a  consacré  le 
meilleur  de  sa  vie  aux  études  océanographiques,  et  rendu  déjà 
d'éminents  services  à  la  marine. 

Toutefois,  l'Association  maritime  internationale,  étant  une 
corporation  purement  privée,  peut  étudier,  proposer,  mais  non 
résoudre.  Aussi,  elle  a  été  amenée  à  recommander  la  conclusion 
d'uneConventiond'Union  maritime,  groupant,si  cela  estpossible, 
tous  les  États  ayant  un  débouché  sur  la  mer.  Cette  Union,  armée 
des  pouvoirs  de  l'autorité  publique,  pourrait  codifier  les  nom- 
breuses dispositions,  de  portée  internationale,  déjà  entrées  dans 
le  domaine  de  l'application  conventionnelle,  législative  ou  régle- 
mentaire, en  y  ajoutant  celles  qui  sommeillent  encore  dans  les 
limbes  de  la  théorie.  On  aurait  ainsi  la  première  base  d'une  uni- 
fication si  désirable,  si  utile  ;  des  conférences  ultérieures  se  char- 
geraient de  la  compléter  progressivement.  Et  par  là  serait  atteint 
un  but  à  la  fois  économique,  scientifique  et  humanitaire  de  la 
plus  haute  portée  :  économique  par  les  facilités  nouvelles  qu'on 
assurerait  aux  transports  maritimes;  scientifique,  par  l'essor 
donné  aux  études  d'océanographie;  humanitaire,  parles  émi- 
nents  services  rendus  à  tous  ceux  qui  vivent  de  la  mer,  ou  qui 
ont  à  franchir  ses  espaces. 

L'utilité  d'une  telle  Union  est  démontrée  suffisamment  par 
ce  seul  fait  que,  depuis  moins  de  cinquante  ans,  les  principaux 
États  maritimes  ont  été  amenés  à  conclure  cette  série  d'Unions 
partielles  que  nous  avons  sommairement  décrites.  De  plus,  elle 
est  réclamée  avec  énergie,  depuis  longtemps,  par  les  associations 
maritimes,  qui  en  ressentent  vivement  le  besoin.  On  compren- 
dra, dès  lors,  comment  l'Association  maritime  internationale  a 
été  conduite  à  faire  de  cette  proposition  comme  le  point  central 
de  ses  travaux  et  de  ses  délibérations. 
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Nous  avons  montré,  très  succinctement,  les  avantages  que 
présenterait  la  création  d'une  Union  maritime  internationale. 
Nous  devons  nous  demander  encore  si  cette  institution  ne  serait 
pas  susceptible  de  présenter  certains  inconvénients,  de  soulever 
certaines  critiques. 

Des  critiques,  on  en  rencontrera.  Toutes  les  Unions  ont  été 
critiquées,  parfois  avec  violence.  Elles  n'en  jouent  pas  moins,  à 
l'heure  actuelle,  un  rôle  de  premier  ordre.  Les  simples  critiques, 
•plus  bu  moins  générales  et  théoriques,  trouveront  dans  les  faits 
les  plus  victorieux  contradicteurs. 

Quant  aux  oppositions  basées  sur  de  prétendus  inconvénients, 
il  s'en  trouvera  également,  et  il  ne  sera  peut-être  pas  aisé  de  les 
vaincre  ;  voici  pourquoi. 

Les  seuls  inconvénients  que  puisse  présenter  l'Union  mari- 
time sont  d'ordre  tout  à  fait  personnel.  Certains  marins  voient 
un  intérêt  propre  à  rester  libres  de  toute  obligation.  Soit  jpour 
la  marche,  soit  pour  la  pêche,  ils  supportent  avec  impatience 
la  moindre  entrave.  Et  si  leur  système  du  risque  tout  amène 
des  sinistres  ou  dépeuple  les  fonds,  c'est  tant  pis  pour  le  plus 
faible,  ou  pour  ceux  qui  viendront  plus  tard.  Le  principal  est 
d'arriver  le  premier,  sans  égard  pour  la  vie  ou  les  intérêts 
4'autrui. 

Mais  pourquoi  les  routes  maritimes  seraient-elles  laissées  à  la 
libre  disposition  des  imprudents,  ou  de  ceux  qui  spéculent  sur 
la  vitesse  et  la  masse  de  leur  navire?  On  réglemente  la  circula- 
tion sur  toutes  les  voies  terrestres,  et  cela  parce  que  ces  voies 
sont  toujours  placées  sous  l'autorité  d'une  souveraineté  exclusive. 
En  mer  libre,  il  n'en  est  point  ainsi.  De  niême,  partout  ou  pres- 
que partout,  la  chasse  et  la  pêche  fluviales  sont  réglementées  par 
la  loi  ;  il  en  est  de  même  pour  la  pêche  dans  les  eaux  marines 
territoriales,  et  l'on  abandonne  la  pêche  en  mer  libre  au  bon 
plaisir  des  particuliers,  toujours  parce  qu'il  n'existe  là  ni  droit, 
ni  autorité  uniques. 

Or  il  suffirait  de  s'entendre  pour  mettre  fin  à  des  abus  con- 
damnés, et  c'est  là  justement  le  motif  absolu  pour  lequel  la  for- 
mation d'une  Union  internationale  s'impose. 

Ceci  dit,  essayons  de  nous  rendre  compte,  :d'une  façon 
générale,  des  éléments  qui  devraient  entrer  dans  le  cadre  d'une 
convention  d'Union. 
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II.  —  BASES  D'UNE  CONVENTION  MARITIME 

INTERNATIONALE 

Le  premier  point  à  fixer,  dans  un  tel  acte,  c'est  son  but  : 
faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  f  utilisation  des  mers^  soit 
pour  les  transports,  soit  pour  la  pêche  ou  pour  toute  autre  ex* 
ploitation  normale. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  on  l'a  reconnu  et  accompli  par- 
tiellement, réglementer  l'usage  de  la  mer.  La  convention  devrait 
donc  préciser  et  généraliser  les  règles  de  navigation  propres  à 
rendre  les  transports  à  la  fois  plus  rapides  et  plus  sûrs  (règles 
de  route,  feux,  signaux,  phares,  balises,  pilotage,  régime  des 
ports,  etc*). 

Après  la  navigation  en  elle-même,  viennent  les  gens  qui  la 
pratiquent,  et  auxquels  il  faut  assurer  réciproquement  sécurité, 
appui  ou  secours,  selon  le  cas  (navigabilité  des  bâtiments, 
secours  et  asile  aux  marins  à  terre,  détresse  en  mer,  nau- 
frages, rapatriements,  etc.). 

Il  y  aurait  lieu  de  prévoir  également  la  sauvegarde  des 
intérêts  matériels  si  importants,  engagés  dans  les  transports 
maritimes  (  exécution  des  contrats  de  transport ,  d'assu- 
rance, de  louage,  de  crédit,  règlements  d'avaries,  règles  de 
compétence,  etc*). 

De  même,  une  telle  convention  devrait  prévoir  des  mesures 
appropriées  pour  la  police  de  la  pêche  en  mer  libre;  la  répres- 
sion des  abus  tendant  à  la  destruaion  des  espèces  utiles  ;  la 
sauvegarde  des  gens  de  mer  adonnés  à  la  pêche  et  de  leurs  car- 
gaisons, etc. 

Il  y  aurait  lieu  encore  d'y  insérer  des  dispositions  propres  à 
faciliter  la  pose  et  la  protection  des  appareils  ou  services  de 
communication  électrique  ou  autres  :  câbles,  stations,  bateaux 
spéciaux,  sémaphores,  télégraphie  sans  fil,  pigeons,  etc. 

Enfin,  une  telle  Union  pourrait  agir  efficacement  pour  as- 
surer l'application  des  conventions  sanitaires  et  pour  stipuler  la 
création  d'observatoires  météorologiques  et  scientifiques  de  la 
plus  grande  utilité  à  la  fois  pour  la  navigation  et  l'agriculture, 
ainsi  que  pour  la  science  pure. 

Ce  cadre  peut  paraître  immense.  II  est-  vaste  en  efiFet.  Mais 
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d*abord,  les  résultats  dé)à  acquis  par  des  mesures  partielles  sont 
dès  maintenant  considérables  et  faciles  à  coordonner  ;  de  plus, 
rien  n'oblige  à  viser  du  premier  coup  à  la  perfeaion.  Toutes  les 
Unions  un  peu  complexes  se  sont  constituées  avec  une  certaine 
timidité,  et  c'est  par  des  étapes  successives  qu'elles  sont  parve* 
nues  à  un  degré  de  perfection  et  d'utilité  qui  fait  aujourd'hui 
l'admiration  de  tous  les  observateurs.  Le  plus  difficile,  ici  comme 
en  bien  des  choses,  est  de  commencer*  Or,  dans  le  domaine  mari- 
time, ce  n'est  pas  la  matière  qui  manque.  M^me  en  se  restrei- 
gnant au  début,  on  trouverait  encore  assez  à  prendre  pour  faire 
œuvre  utile.  Ensuite,  le  progrès  ne  tarderait  guère;  il  s'impose- 
rait pour  ainsi  dire  de  lui-même,  par  la  force  même  des  choses. 

La  seule  grosse  difficulté  à  vaincre,  peut-être,  dans  l'élabo- 
ration d'un  tel  Acte,  ce  serait  de  trouver  le  moyen  de  ménager 
l'action  des  diverses  souverainetés,  de  façon  à  éviter  tout  conflit. 
Et  encore  peut-on  dire  que  les  nombreux  précédents  acquis 
dans  cet  ordre  d'idées  -faciliteraient  singulièrement  la  tâche  des 
négociateurs. 

Ajoutons  encore  que  l'Acte  diplomatique  proprement  dit 
énoncerait  seulement  les  principes  de  codification  interna- 
tionale, sous  la  forme  de  règles  et  de  stipulations  essentielles. 
Les  points  de  détail  seraient  fixés  dans  des  annexes:  règle- 
ments, protocoles,  formulaires,  etc.  Ce  sont  là  des  procédés 
connus,  usités,  dont  l'application  ne  souffrirait  aucune  difficulté 
fondamentale. 

Dans  le  cas  où  une  telle  convention  viendrait  à  être  signée, 
elle  formerait,  il  y  a  du  moins  tout  lieu  de  l'espérer,  une  vaste 
Union  d'États,  dont  elle  serait  la  charte  et  la  loi  commune.  Or 
l'expérience  a  montré  que,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement 
d'une  semblable  combinaison,  les  organes  ordinaires  des  rela- 
tions internationales  —  c'est-à-dire  la  diplomatie  —  sont  trop 
lourds,  trop  lents  et  insuffisamment  préparés  à  un  travail  aussi 
spécial.  On  les  a  donc  remplacés  par  des  rouages  particuliers, 
^u  nombre  de  deux  :  la  Conférence  périodique^  et  le  Bureau 
international. 

La  Conférence  périodique^  formée  des  délégués  des  États 
«unionistes,  a  pour  fonction  de  reviser  de  temps  en  temps  l'Acte 
d'union,  afin  de  le  compléter,  de  le  perfectionner;  elle  prend 
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en  outre  les  mesures  complémentaires  qui  conviennent  pour 
obtenir  les  résultats  voulus.  Lorsqu'il  s'agit  de  reviser  la  Con- 
vention, la  Conférence!  reçoit  un  caractère  diplomatique.  S'il 
s'agit  seulement  de  modifier  des  annexes  présentant  une  portée 
réglementaire,  la  Conférence  peut  être  purement  technique. 
Dans  le  premier  cas  c'est  une  sorte  de  Conseil  international 
spécial,  agissant  sous  condition  de  ratification  par  les  Gouver- 
nements représentés;  dans  le  second  cas,  c'est  une  Commission 
technique  et  administrative  internationale,  qui  agit  dans  les 
limites  fixées  par  la  Convention,  sans  nécessiter  les  formalités 
de  la  ratification. 

Quant  au  Bureau  international,  c'est  l'organe  central  per- 
manent de  l'Union.  Son  rôle  est  complexe.  Nous  allons  essayer 
de  préciser  avec  quelque  détail  ce  que  devrait  être  un  Bureau 
maritime  international. 

III.  —  BUREAU  MARITIME  INTERNATIONAL 

Nous  avons  vu  que  l'Union  maritime  internationale  aurait 
pour  objectif  de  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  l'utili- 
sation des  mers.  Dans  ce  but,  elle  établirait  des  prescriptions 
d'administration  et  de  police,  des  règles  de  droit,  de  compé- 
tence et  de  procédure;  elle  centraliserait  des  avis,  des  rensei- 
gnements, des  études;  elle  fonderait  certains  établissements 
d'utilité  commune.  De  ce  programme  sommaire  il  est  aisé  de 
déduire  les  attributions  du  Bureau  maritime  international. 

D'abord,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  remarqué,  il  servirait 
de  centre,  de  lien,  d'intermédiaire  officiel  entre  les  diverses 
administrations  unionistes.  Il  aurait  à  préparer  les  sessions  des 
Conférences  périodiques,  au  moyen  d'études,  d'enquêtes,  de 
rapports  préalables.  Ceci  indique  déjà  la  haute  importance  de 
sa  fonction  i  il  deviendrait  en  effet,  au  moins  pour  une  grande 
part,  l'initiateur,  le  préparateur  des  réformes  et  des  progrès. 
Enfin,  il  aurait  à  exécuter  certaines  des  décisions  prises,  par  les 
Conférences,  par  exemple  :  rédiger  des  projets  de  règlements^ 
des  instructions,  des  codes  de  signaux;  procéder  à  des  études 
techniques,  à  des  enquêtes;  dresser  dès  cartes,  des  statistiques; 
créer  et  administrer  des  stations  météorologiques  et  scien- 
tifiques; publier  des  bulletins^  des  rapports,  des  ouvrages  utiles 
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au  public  et  fournir  aux  administrations  et  aux  particuliers  des 
renseignements  dans  le  domaine  de  ses  attributions. 

Ce  programme  est  vaste.  Mais  combien  il  représente  de  ser- 
vices que  Ton  pourrait  rendre,  au  moyen  d'un  tel  organe,  à  ceux 
qui  vivent  de  la  mer,  c'est-à-dire  à  bien  des  millions  d'hommes, 
et,  par  une  répercussion  certaine,  à  l'humanité  entière! 

Pour  atteindre  ce  but  grandiose,  le  Bureau  devrait  être 
subdivisé  en  sections  spécialisées.  Peut-être  pourrait-on  prévoir 
de  la  manière  suivante  cette  subdivision  : 

l"»  Navigation  et  Poche. 

Réglementation.  —  Signaux.  —  Éclairage  et  balisage.  — 
Police.  —  Assistance  aux  marins  et  naufragés^  etc. 

m 

2!"  Droit  maritime. 

Contrats.  —  Règlements  d'avaries.  —  Remorquage  et  sau- 
vetage. —  Questions  fiscales  et  administratives  dans  les  ports.  — 
Tribunaux  maritimes^  etc. 

S""  Régime  sanitaire  maritime. 

Exécution  des  conventions  sanitaires.  —  Postes  sanitaires 
dans  les  ports.  —  Patentes.  —  Mesures  prophylactiques^  etc. 

é*"  Météorologie  et  Océanographie. 

Travaux  techniques.  —  Observations.  —  Cartographie.  — 
Recherches  sous-marines^  etc. 

Tel  serait,  selon  nous,  le  cadre  normal  des  travaux  du  futur 
Bureau  maritime  international.  Peut-être  le  trouvera-t-on  trop 
ambitieux  !  Il  est  aisé  de  le  restreindre  pour  commencer.  Mais, 
une  fois  créé,  un  tel  organe  tera  son  chemin  et  finira  par  grouper 
à  peu  près  tous  les  services  que  nous  rêvons  pour  lui.  On  peut 
le  prévoir,  parce  que  cela  est  dans  la  nature  des  choses,  et  l'es- 
pérer, parce  que  l'œuvre  serait  assurément  grande  et  utile. 
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On  a  proposé  de  placer  le  siège  du  Bureau  maritime  inter- 
national sur  le  territoire  de  la  Principauté  de  Monaco,  où  existe 
déjà  un  musée  océanographique.  Ce  serait  comme  un  juste  hom- 
mage rendu  au  savant  prince  qui  s'est  fait  Tapôtre  autorisé  d'une 
si  noble  croisade,  et,  d'ailleurs,  le  lieu  est  assez  central  pour  con- 
venir parfaitement  à  une  telle  institution. 

Comment  serait-il  organisé?  Cette  question  comporte  deux 
réponses.  La  première  a  trait  aux  dispositions  de  détail  concer- 
nant le  personnel  et  le  matériel.  Ce  point  n'a  pas  besoin  d'être 
examiné  ici. 

La  seconde  réponse  concerne  la  haute  direction  et  le  contrôle 
du  Bureau.  A  ce  sujet  on  trouve  dans  la  pratique  trois  systèmes 
assez  différents.  Les  voici  : 

En  premier  lieu  vient  le  système  appliqué  en  Belgique  ^bu- 
reaux internationaux  des  Tarifs  douaniers,  de  la  Traite  des 
noirs).  Il  fait  du  Bureau  international  une  sorte  d'annexé  de 
Tadministration  nationale,  en  le  rattachant  étroitement  à  un 
service  local,  dont  le  chef  est  en  même  temps  directeur  ou 
président  du  Bureau  international.  Ce  type  est  économique, 
mais  il  diminue  singulièrement  l'importance  et  l'initiative  de 
l'organe  international. 

En  second  lieu  se  place  le  système  pratiqué  en  Suisse  (bu- 
reaux internationaux  des  Postes,  des  Télégraphes,  des  Chemins 
de  fer,  de  la  Propriété  industrielle  et  littéraire).  Ici,  le  Bureau 
international  forme  un  service  autonome,  placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  Conseil  fédéral  suisse,  et  sous  le  contrôle  tech- 
nique d'un  des  départements  ministères]  fédéraux.  Les  offices 
sont  plus  indépendants,  mieux  à  leur  place,  mais  le  gouverne- 
ment local  endosse  une  responsabilité  qui  peut  devenir  gênante 
ou  désagréable.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  raison  valable  pour 
que  les  bureaux  internationaux  soient  placés  dans  la  dépen- 
dance étroite  de  l'undes  Gouvernements  unionistes,  fùt-il  déclaré 
perpétuellement  neutre.  En  effet,  il  n'y  a  neutralité  qu'en  temps 
de  guerre  et  pour  les  choses  de  la  guerre.  Dans  les  affaires  ordi- 
naires, les  gouvernements  neutres  sont  exactement  sur  le  même 
pied  et  dans  la  même  situation  que  tous  les  autres.  La  question 
de  neutralité  est  ici  parfaitement  indifférente. 

Enfin  vient  le  système  français  (Bureau  international  des 
Poids  et  Mesures  .  Il  diffère  profondément  des  deux  autres.  Le 
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gouvernement  français  a  accepté  de  donner  asile  au  Bureau 
international  du  Mètre,  de  le  protéger.  Mais  là  s'arrête  son 
action.  L'autorité  de  haute  direction  et  de  contrôle  appartient 
à  une  Commission  internationale  officielle  et  permanente,  qui 
se  réunit  chaque  année.  Ce  système,  qui  laisse  le  Bureau  inter- 
national pleinement  indépendant  de  toute  influence  locale,  nous 
paraît  être  celui  qui  répond  le  mieux  à  la  nature  des  choses,  et  par 
conséquent  le  plus  recommandable  *\ 

IV.  —  CONCLUSIONS  ET  PROPOSITIONS 

Nous  avons  essayé  de  condenser  dans  cet  exposé  les  motifs 
qui  justifient  la  création,  par  traité,  d'une  Union  internationale 
maritime  avec  son  Bureau  permanent.  Ces  motifs  peuvent  se 
résumer  dans  cette  courte  formule  : 

«  L'activité  actuelle  des  relations  maritimes  internationales 
et  l'importance  des  intérêts  qu'elles  font  naître  rendent  néces- 
saire la  conclusion  d'un  accord  propre  à  faciliter  ces  relations 
en  les  régularisant  et  en  procurant  la  solution  équitable  des 
conflits  de  droit  qu'elles  font  naître.  » 

Quel  est  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  l'élaboration  et  à 
l'acceptation  d'un  tel  accord?  Il  sera  nécessairement  complexe, 
et  par  conséquent  la  préparation  en  sera  délicate  et  longue. 
Faut-il  ^e  borner  à  en  proclamer  l'utilité  évidente,  à  adjurer  les 
Gouvernements  de  s'en  occuper,  de  réunir  des  Commissions 
d'étude,  de  faire  des  enquêtes,  des  consultations?  Si  l'on  agit 
ainsi,  il  faudra  probablement  bien  des  années  encore  pour 
arriver  au  but,  car,  avec  leurs  devoirs  multiples  et  leurs  préoc- 
cupations quotidiennes,  les  Administrations  auront  besoin  de 
beaucoup  de  temps  pour  mettre  sur  pied  une  telle  œuvre.  Donc, 
si  l'on  désire  aboutir  dans  un  délai  assez  rapproché,  il  convient 
que  l'initiative  privée  prenne  à  sa  charge  cette  difficile  période 
de  la  première  préparation,  et  apporte  aux  Administrations 
un  avant-projet   de    Convention,  élaboré    avec  soin   par  des 


(';.  La  Commission  européenne   du  Danube  est  également   internationale   et 
autonome,  sous  une  forme  différente. 
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hommes  compétents.  Lorsque  cette  base  solide  sera  édifiée,  il 
deviendra  infiniment  plus  aisé  pour  les  Gouvernements  de 
s'orienter  et  d'accepter  la  discussion.  En  même  temps,  les 
revendications  des  intéressés  se  trouveront  étayées  d'une  façon 
plus  solide,  et  pourront  devenir  plus  instantes,  en  réclamant  la 
réunion  d'une  conférence  technique  officielle,  chargée  d'étudier 
l'avant-projet  pour  le  transformer  en  projet  ferme.  Celui-ci, 
soumis  ensuite  à  l'examen  des  Gouvernements,  serait  enfin 
revêtu  du  caractère  d'Acte  diplomatique  par  une  nouvelle  con- 
férence, et  mis  en  vigueur  entre  les  États  qui  l'auraient  ratifié 
dans  le  délai  prévu.  Le  but  que  nous  poursuivons  serait  alors 
atteint,  à  la  grande  satisfaction  de  tous  ceux  qui  ont  suivi  cette 
importante  affaire,  et  pour  le  bien  des  nombreuses  populations 
qui  vivent  de  la  mer. 

En  conséquence,  nous  proposons  au  Congrès  de  voter  les 
résolutions  suivantes  : 

L'Association  internationale  de  la  Marine  est  chargée  de 
former  une  Commission  spéciale  de  trente-six  membres,  pris 
parmi  les  personnalités  les  plus  compétentes  en  matière  de  tech- 
nique et  de  droit  maritimes. 

Cette  Commission  élaborera  un  avant-projet  de  Convention, 
portant  création  d'une  Union  maritime  internationale,  avec 
Bureau  permanent. 

Aussitôt  que  la  Commission  précitée  aura  terminé  ses  travaux^ 
le  Comité  exécutif  de  r Association  convoquera  une  Conférence 
internationale  privée^  comprenant  un  nombre  aussi  grand  que 
possible  de  personnes  autorisées,  laquelle  soumettra  r  avant- 
projet  à  une  discussion  approfondie. 

Le  texte  qui  sortira  de  cette  seconde  délibération  sera  remis  à 
S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  avec  prière  de  bien  vouloir  le  pré- 
senter officiellement  à  Vexamen  des  divers  Gouvernements,  en 
vue  de  la  convocation  Sune  Conférence  officielle  chargée  de  le 
transformer  en  projet,  et  de  renvoyer  celui-ci  A  l'examen  des 
Gouvernements. 
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CARACTÈRE  INTERNATIONAL  DU  COMMERCE 

DE  MER 

L'illusion  des  lointaines  distances,  qui  autrefois  semblaient 
séparer  l'Europe  des  autres  terres  habitables,  a  aujourd'hui 
disparu  ;  le  commerce,  au  lieu  d'être  comme  jadis  centralisé  sur 
un  petit  nombre  de  marchés  en  Europe,  est  répandu  sur  toute 
la  surface  du  globe  ;  les  anciens  monopoles  des  compagnies  pri- 
vilégiées ont  fait  place  à  la  liberté  du  conimerce  et  de  la  navi- 
gation. Chaque  pays  profite  des  produits  des  autres  pays,  cha- 
cun fournissant  réciproquement  aux  autres  ce  qui  leur  fait 
défaut,  et  le  trafic  international  est  une  nécessité  que  n'entrave 
qu'avec  peine  la  rigueur  de  certains  régimes  douaniers.  La  mer 
est  la  grande  voie  de  communication  par  laquelle  s'opèrent 
tous  les  échanges,  et  l'on  aperçoit  aisément  que,  si  les  nations 
s'y  font  une  vive  concurrence,  elles  ont  toutes  aussi  un  intérêt 
commun  à  en  faciliter  l'usage. 
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Rendre  la  navigation  plus  sûre  et  plus  facile,  prévenir  les 
sinistres,  aider  les  sauvetages,  assurer  la  police  des  mers,  porter 
à  la  connaissance  des  intéressés  les  règlements  de  chaque  pays, 
assister  les  malheureux,  protéger  le  commerce  neutre  inoflFensif 
contre  les  rigueurs  des  guerres,  tempérer  enfin  autant  qu'il  est 
possible  les  inconvénients  résultant  de  la  diversité  des  lois, 
ce  sont  là  autant  de  questions  qui,  à  première  vue,  ne  portent 
pas  atteinte  à  la  libre  concurrence  des  peuples  et  qui  paraissent 
bien  n'avoir  pour  but  que  des  résultats  profitables  à  tous  :  aux 
négociants  chargeurs,  faciliter  le  commerce  ;  aux  armateurs, 
assurer  le  succès  des  expéditions;  aux  assureurs,  diminuer  les 
risques;  aux  gens  de  mer,  améliorer  les  conditions  d'un  dur 
métier. 

Dans  ces  conditions,  la  question  suivante  a  été  posée  : 

Est'il  pratiquement  possible  de  fonder  une  institution  perma- 
nente^ à  laquelle  serait  confié  tout  ou  partie  des  intérêts  maritimes 
communs  aux  différentes  nations  ? 

On  doit  remarquer  à  cet  égard  :  que,  sous  des  formes  et  par 
des  voies  diverses,  les  États  ont  déjà  adopté  sur  certaines 
matières  maritimes  un  régime  commun  ;  que  des  efforts  ont  été 
faits  depuis  plus  d'un  demi-siècle  pour  discuter  et  étudier  en 
commun  dans  des  conférences  internationales  diplomatiques, 
officielles  ou  privées,  les  questions  touchant  à  la  marine,  et  que 
ces  conférences  ont  souvent,  selon  leur  caractère,  eu  des  résul- 
tats pratiques  heureux;  qu'enfin  sur  des  matières  étrangères  il 
est  vrai  à  la  marine,  mais  présentant  comme  elle  des  intérêts 
internationaux,  des  institutions  communes  permanentes  ont  été 
créées  par  les  États  et  fonctionnent  bien,  qu'à  plusieurs  reprises 
l'idée  d'une  institution  analogue  pour  la  marine  a  été  émise, 
qu'en  conséquence  on  peut  et  l'on  doit  chercher  les  points  sur 
lesquels  une  entente  est  possible  à  cet  égard  entre  les  nations  et 
si  la  création  de  cette  institution  n'est  pas  une  entreprise  chimé- 
rique irréalisable. 

Ces  diverses  questions  sont  l'objet  des  observations  et  des 
recherches  ci-après  résumées. 


—  711  — 


I 

ENTENTES  INTERNATIONALES 
ACTUELLEMENT  EXISTANTES  EN  MATIÈRE 

MARITIME 

Depuis  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  des  ententes  diverses 
ont  abouti  à  établir  sur  certaines  questions  maritimes  d'intérêt 
général  un  régime  commun  à  tout  ou  partie  des  nations  civilisées. 

On  peut,  en  suivant  leur  date  d'origine,  en  dresser  la  liste 
suivante  : 

Éclairage  des  navires.  —  Mesures  propres  à  prévenir  les 
abordages.  —  Dès  1848,  en  présence  de  l'extension  de  la  navi- 
gation à  vapeur,  on  constata  notamment  en  France  et  en 
Grande-Bretagne  que  les  différents  systèmes  d'éclairage  et  de 
signaux  admis  jusque-là  n'avaient  rempli  leur  but  qu'imparfai- 
tement «  faute  de  l'adhésion  de  toutes  les  marines  et  du  carac- 
tère d'uniformité  qui   seul  peut  en  assurer  le  succès  »  ';. 

La  Grande-Bretagne  ayant  adopté  ofificiellement  loi  anglaise 
du  2g  juin  1848)  un  système  d'éclairage  jugé  satisfaisant,  le 
même  sj^stème  fut,  par  voie  limitation,  adopté  en  France  par 
les  décrets  des  14  octobre  1848  (vapeurs)  et  17  août  i832  voi- 
liers); d'autres  États  suivirent  cet  exemple, *\ 

Route  à  la  mer.  —  Quelques  années  après,  on  constata 
également,  en  ce  qui  concerne  la  route  à  suivre  pour  éviter 
les  abordages,  que  ces  sinistres  se  produisaient  le  plus  souvent 


'■*).  Rapport  du  ministre  de  la. marine  précédant  le  décret  du  14  octobre  184S 
\ Moniteur  universel,  n»  du  29  octobre  1848). 

(*).  Voir  Rapport  du  ministre  delà  marine  précédant  le  décret  du  17  août  i852 
{Moniteur  universel,  n'  du  18  août  i832). 
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«  par  suite  de  la  diversité  des  règles  observées  par  les  diffé- 
rentes nations  i>;  le  Conseil  d*amirauté  française  déclara  que 
pour  être  efficace  «  une  règle  destinée  à  prévenir  les  abordages 
devait  être  en  quelque  sorte  adoptée  par  toutes  les  nations  » 
et  que  «  il  était  indispensable  de  s*entendre  avec  les  princi- 
pales puissances  maritimes  \  ».  Le  département  de  la  marine 
saisit  alors  celui  des  affaires  étrangères  d*une  proposition 
«  ayant  pour  objet  de  soumettre  à-  Texamen  du  gouvernement 
britannique  un  projet  rédigé  par  le  conseil  d'amirauté  »  et 
«  soit  de  provoquer  de  concert  la  réunion  d'une  conférence 
internationale  en  vue  de  l'adoption  d'une  règle  uniforme,  soit 
de  demander  l'adhésion  des  différentes  puissances  à  ce  qui 
aurait  été  fait  '  »•  L'Angleterre  ayant  adopté  le  projet  français  loi 
anglaise  du  29  juillet  1862  ,  «  on  a  pensé  qu'au  lieu  de  réunir 
une  Commission  spéciale,  où  tous  les  États  intéressés  auraient 
dû  se  faire  représenter  par  des  délégués  chargés  d'élaborer  con- 
tradictoirement  les  règles  à  consacrer,  il  était  préférable  et  plus 
simple  de  faire  remettre  à  ces  États  simultanément  et  par 
l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  de  France  et  d'An- 
gleterre, accrédités  auprès  d'eux,  une  note  identique  pour  leur 
faire  connaître  le  texte  du  nouveau  règlement  en  leur  deman- 
dant d'y  adhérer;';  »,  et  c'est  ce  qui  fut  fait. 

Par  la  suite,  diverses  modifications  jugées  nécessaires  furent 
apportées;  elles  ont  été  promulguées  en  France  en  1879,  1884, 
et  en  dernier  lieu  en  1 897  ;  le  résultat  fut  obtenu  par  le  même 
procédé.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  modifica- 
tions de  1897  furent  le  résultat  d'une  conférence  officielle,  la 
conférence  de  Washington  en  1S89  * . 

Jaugeage.  —  La  fixation  du  tonnage  appartient  en  tous 
pays  au  pouvoir  souverain  comme  un  des  attributs  de  l'autorité 
publique.  «  Réglée  à  l'origine  dans  chaque  État  selon  les  con- 


('}.  Rapport  du  ministre  de  la  marine  précédant  le  décret  du  25  octobre  1862 
{liuUctin  des  Lois,  XI*  série  i(>83,  n»  10643). 

i\.  Rapport  du  ministre  de  la  marine  précédant  le  décret  du  25  octobre  1862 
f  précité), 

(^1.  Rapport  de  1862  précité. 

(•;.  Voir  Rapport  du  ministre  delà  marine  précédant  le  décret  du  21  février  1897 
iJnuniai  officiel   n   du  25  février  1897). 
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venances  locales,  elle  a  tendu  à  se  dégager  des  divergences  de 
nation  à  nation  au  fur  et  à  mesure  que,  les  échanges  mari- 
times se  développant,  les  privilèges  réservés  aux  bâtiments 
nationaux  ont  fait  place  à  la  concurrence  internationale  (' .  »  La 
méthode  de  jaugeage,  connue  sous  le  nom  de  méthode  Moor- 
som  et  rendue  légale  en  Grande-Bretagne  par  le  Merchant  Ship- 
ping  Act  de  1854,  a  été  ainsi  adoptée  successivement  dans 
presque  tous  les  pays*  ;  toutefois  le  calcul  des  déductions  à  opé- 
rer sur  le  tonnage  brut  pour  obtenir  le  tonnage  net  est  encore 
l'objet  de  divergences  qu'on  voudrait  voir  supprimer;').  Il  faut 
remarquer  que  cette  règle  Moorsom  a  été  adoptée  à  peu  près 
partout,  non  par  voie  d'entente  officielle  entre  les  gouverne- 
ments, mais  par  approbation  particulière  et  par  imitation. 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit  de 
passage  par  le  canal  de  Suez,  la  question  du  jaugeage  a  été  sou- 
mise à  une  conférence  diplomatique  (la  conférence  de  Constan- 
tinople  en  1873),  laquelle  a  consacré,  on  sait  après  quelles  diffi- 
cultés, la  méthode  Moorsom  comme  règle  commune  applicable 
à  tous  les  pavillons  (*). 

Enfin  la  même  méthode  a  été  également  consacrée  comme 
méthode  internationale  à  employer  dans  les  rapports  particu- 
liers de  divers  pays  entre  eux,  au  point  de  vue  de  la  perception 
des  droits  de  navigation  i* . 


(').  Acte  final  de  la  conférence  de  Constant! nopic  du  i8  dcccmbrc  187?  (Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes,  La  question  du  tonnage  de  capacité  des  navires 
au  point  de  vue  de  la  perception  des  dtvits  de  navigation  dans  le  canal  maritime 
de  Sue^.  Paris,  1874,  p.  284). 

(*).  Voir  notamment  :  France,  Décrets  du  24  décembre  1872,  24  mai  1873;  Alle- 
magne, Schiffsvcrmessungs-Ordnung  du  5  juillet  1872;  Autriche,  Loi  [du  i5  mai 
1871;  Hongrie,  Loi  XVI  de  1871  ;  Danemark,  Loi  du  i3  mars  1867  et  Instruction 
du  1*  août  1878;  Etats-Unis,  Act  du  6  mai  1864  (chap.  lxxxiii)  et  28  février  i8r»5 
(chap.  Lxx);  Grande-Bretagne,  Merchant  Shipping  Act  de  1834,  art.  20-29;  I^^^ici 
Décret  du  11  mars  1873;  Norvège,  Ordonnance  du  7  avril  1876;  Belgique,  Loi 
du  20  janvier  i883;  Espagne,  Ordonnances  du  2  décembre  1874,  18  octobre  i87{); 
Suède,  Ordonnances  du  i5  avril  1874,  12  novembre  1880;  Chili,  Ordonnances  du 
20  novembre  1874;  Russie,  Ordonnances  du  11  mars  1880,  20  décembre  •  1879; 
Finlande,  Ordonnance  du  4  octobre  1876.  —  Dans  la  plupart  de  ces  pays  ces  pre- 
miers textes  ont  d'ailleurs  été  Tobjet  de  modifications  ultérieures. 

(').  Voir  Charles-Roux,  Notre  marine  marchande,  Paris,  1898,  p.  282-286. 

(*).  Voir  Charles-Roux,  L'Isthme  et  le  Canal  de  Sueiç,  t.  H,  p.  6  à  34. 

(*).  Voir  Déclaration  du  29  avril-i  i  mai  i883,  entre  la  France  et  la  Russie,  pour 
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Droit  maritiine  international  en  temps  de  gueire  (Neutra- 
lité, Blocus).  —  A  la  suite  du  traité  de  paix  mettant  fin  à  la 
guerre  de  Crimée,  la  conférence  diplomatique  réunie  à  Paris  dé- 
cida de  poser  «  les  bases  d'un  droit  maritime  uniforme  en  temps 
de  guerre  ».  Ainsi  furent  édictés,  sans  qu'aucune  sanction 
fût  d'ailleurs  prévue,  les  quatre  grands  principes  de  l'abolition 
de  la  course,  de  la  protection  de  la  marchandise  ennemie  inof- 
fensive sous  pavillon  neutre,  de  la  protection  de  la  marchandise 
neutre  inoflFensive  même  sous  pavillon  ennemi  et  du  caractère 
effectif  nécessaire  des  blocus.  Ces  principes  furent  consacrés 
dans  la  déclaration  du  16  avril  i856  promulguée  en  France 
par  décret  du  28  avril  i856  *>.  Les  puissances  signataires  de 
la  déclaration  s'étant  engagées  «  à  faire  des  démarches  pour 
en  généraliser  l'adoption  »,  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  invita  par  voie  de  communication  diploma- 
tique les  gouvernements  non  représentés  au  Congrès  de  Paris  à 
y  accéder.  Par  une  série  de  notes  diplomatiques  séparées,  la 
plupart  des  États  déclarèrent  leur  adhésion  aux  principes 
posés  1').  Actuellement,  tous  les  États  ont  adhéré  à  la  déclaration 
de  Paris;  l'Espagne,  les  États-Unis  et  le  Mexique  sont  seuls 
restés  en  dehors;  toutefois  les  deux  premiers  de  ces  États  en 
ont  spontanément  adopté  les  principes,  sinon  par  une  adhésion 
diplomatique  définitive  du  moins  par  un  règlement  sur  la  con- 
duite des  hostilités  lors  de  leur  dernière  guerre  " . 

Gode  international  des  signaux.  —  Depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  de  nombreux  travaux  avaient  été  faits  dans  les 
divers  pays  en  vue  d'établir  une  langue  maritime  universelle. 


régler  le  mode  de  jaugeage  des  navires  russes  et  finlandais  et  leur  entrée  dans  les 
ports  respectifs  de  chaque  pays  {Bulletin  des  Lois,  n"'  i?,  3i8). 

('}.  Bulletin  des  Lois,  XP  série  38i,  n»  3468. 

*).  Voir  Rapport  à  l'Empereur,  du  12  juin  1 858, sur  lu  publication  des  notes urii- 
cielles  portant  accession  à  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avril  i856 
relative  au  droit  maritime  en  temps  de  guerre;  GG  p.  in-4%  Paris,  Imprimerie 
impériale,  août  i858. 

•  3).  Voir, aux  Etats-Unis,  la  proclamation  présidentielle  du  26  avril  1898  «por- 
tant adhésion  à  certains  principes  pendant  la  guerre  avec  TEspagne  i»  (Proclama* 
tion  n*  f),  Liste  des  Proclamations  du  Président  des  États-Unis,  contenue  dans  le 
volume  des  Acts,  i8o7-i8()8,  p.  ()2);  —  en  Espagne,  Décret  du  24  avril  1898 
[Gaiçette  de  Madrid,  n"  du  24  avril  i8cj8;  Revue  générale  du  droit  international 
public,  1898,  p.  761}. 
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«  Au  milieu  de  cette  variété  d'ouvrages  le  besoin  d'un  seul  code 
n'en  était  que  plus  manifeste;  les  communications  étaient 
demeurées  à  peu  près  impossibles  entre  les  navires  des  diverses 
nations  (%  »  En  1864  un  accord  officieux  étant  intervenu  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les  deux  gouvernements  nom- 
mèrent une  commission  mixte  de  cinq  membres  chargée  d'exa- 
miner un  projet  de  code  proposé  dès  i856  par  un  comité  spé- 
cial du  Board  of  Trade.  Sous  réserve  de  quelques  modifica- 
tions, la  commission  franco-anglaise  adopta  le  projet,  qui  fut 
officiellement  promulgué  et  mis  en  vigueur  dans  les  deux  pays 
(décret  français  du  25  juin  1864):*}.  Conformément  à  l'espoir 
qui  en  avait  été  manifesté,  les  autres  États  adoptèrent  également 
le  même  code,  chacun  agissant  par  voie  séparée  et  mesure  parti- 
culière. Diverses  améliorations  ayant  été  par  la  suite  reconnues 
nécessaires,  la  même  voie  fut  suivie  jusqu'en  1864;  après 
entente  officieuse,  il  y  eut  promulgation  d'un  nouveau  code  (dé- 
cret français  du  5  juillet  1900)1^).  Il  faut  remarquer  qu'un  grand 
nombre  des  modifications  ont  été  le  résultat  des  travaux  d'une 
conférence  officielle,  la  conférence  de  Washington  en  1889. 

Entretien   et  régime   international  du  feu   du  cap   Spartel 

[Entrée  occidentale  du  détroit  de  Gibraltar^  côte  africaine).  — 
Dans  l'intérêt  commun  de  la  navigation,  les  principaux  États 
maritimes  se  sont  mis  d'accord  en  i865  pour  obtenir  du  Maroc 
que  cette  puissance  leur  remît  la  direction  et  l'administration 
d'un  phare  au  cap  Spartel,  avec  la  charge  des  dépenses  y  affé- 
rentes, tous  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  du  Sultan 
restant  d'ailleurs  intacts  et  chaque  État  s'engageant  à  respecter 
la  neutralité  du  phare.  Ce  régime  commun  fut  réglé  par  la  Con- 
vention de  Tanger  du  3i  mai  i865  \ 

Police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord.  —  Dès    i83o   la 
France  et  la  Grande-Bretagne  avaient  reconnu  la  nécessité  de 


■*).  Rapport  du  ministre  delà  marine  précédant  le  décret  du  25  juin  1864  f Moni- 
teur universel,  \v  du  7  juillet  1864). 

(*).  Moniteur  officiel,  n»  du  7  juillet  1864. 

(')•  Rapport  du  ministre  de  la  marine  et  décret  du  5  juillet  icpo  [Journal officiel, 
n*  du  12  juillet  1900). 

(♦).  Dr  Cleucq,  Recueil  des  Traités  de  la  France,  tome  IX,  page  291. 


régler  entre  elles  par  une  convention  diplomatique  le  régime  de 
la  police  de  la  pêche  dans  les  eaux  situées  entre  les  deux  pays  /). 
Des  abus  et  désordres  de  diverses  sortes  firent  reconnaître  la 
nécessité  d'établir  dans  la  mer  du  Nord  un  régime  commun 
non  plus  seulement  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  mais  aux  divers 
pays  baignés  par  cette  mer.  Une  conférence  diplomatique  fut 
réunie  à  la  Haye  et  aboutit  au  traité  du  6  mai  1882  réglant  la 
police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales  (*j.  Les  États  intéressés  y  ont  édicté  un  régime 
commun  de  la  pêche,  comportant  tout  ensemble  un  règlement 
commun  de  l'exercice  du  droit  de  pêche,  un  droit  réciproque  de 
surveillance  et  de  constatation  des  infractions  s'étendant  Jus- 
qu'au droit  de  visite  et  d'arrêt  sur  les  bateaux  pêcheurs  (art.  28, 
29  et  3o),  et  renvoyant  pour  la  sanction  de  ces  dispositions  et 
la  répression  des  contraventions  aux  mesures  à  édicter  spéciale- 
ment par  chaque  État  en  ce  qui  le  concerne  ('}. 


Trafics  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord.  —  Quelques 
années  plus  tard,  une  nouvelle  conférence  fut  réunie  à 
la  demande  des  Pays-Bas,  «  pour  porter  remède  aux  désor- 
dres qu'engendre  le  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer  du 
Nord  ».  Signée  le  16  novembre  1887  à  la  Haye,  la  convention 
qui  en  résulta  consacra  un  droit  réciproque  de  surveillance 
internationale,  de  visite  et  de  saisie,  analogue  à  celui  du  traité 
de  1882  ci-dessus  rappelé;  mais,  tandis  que  dans  ce  dernier  cas 
le  droit  de  visite  n'était  admis  que  sur  des  bateaux  de  pêche, 
dans  la  seconde  convention  le  droit  de  visite  était  admis  sur 
tous  les  bâtiments  suspects  de  se  livrer  au  commerce  des 
liqueurs.  En  France,  on  crut  voir  là  la  reconnaissance  au  profit 
de  l'étranger  d'un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  pouvant 
dégénérer  en  une  véritable  restriction  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation:  la  France  ne  ratifia  point  et  la  convention 


(*).  Convention  du  2  août  1839;  Règlement  du  23  juin  1843;  Loi  française  du 
23  juin  1846  (réunis  en  brochure  par  le  ministère  de  la  marine;  36  pages .in-8*, 
Paris,  Imprimerie  impériale,  1864). 

(*).  Voir  en  France  ledécretdu  5  avril  iHH^(Joiij'fml officie Ij  n''  du  1 1  avril  1884). 

('>.  Voir  en  France  la  loi  du  i5  janvier  1884(^011  m  j/  officielyU'*  du  17  janvier  1884). 
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demeura  restreinte  aux  Pays-Bas,  à  la  Belgique,  l'Allemagne, 
la  Grande-Bretagne  et  le  Danemark  (*). 

Protection  internationale  des  câbles  sous-marinsC).  —  Dès 

1864  une  convention  avait  été  signée  entre  la  France,  le  Brésil, 
ritalie,  le  Portugal  et  Haïti  pour  établir  un  régime  de  neutra- 
lité et  de  protection  (au  moins  dans  les  eaux  territoriales)  au 
profit  d'un  câble  transatlantique  alors  projeté,  mais  dont  en  fait 
la  concession  fut  plus  tard  retirée.  Par  la  suite,  après  diverses 
propositions,  les  unes  faites  officiellement  par  les  États-Unis, 
les  autres  émises  dans  différents  congrès,  après  un  vœu  émis 
par  la  conférence  diplomatique  de  la  Haye  en  1881,  à  la  suite 
d'une  proposition  formulée  au  congrès  des  électriciens  à  Paris 
en  1881,  le  gouvernement  français  réunit  à  Paris  en  octobre 
1882  une  conférence  diplomatique  dont  les  travaux  aboutirent 
à  la  convention  du  14  mars  1884  (';.  —  La  convention  établit  un 
régime  commun  de  prescriptions  tendant  à  la  protection  des 
câbles  en  dehors  des  eaux  territoriales  ;  elle  prévoit  la  consta- 
tation des  infractions  ainsi  que  leur  poursuite  et  leur  répression 
devant  les  tribunaux  nationaux  et  d'après  les  lois  nationales 
édictées  ou  à  édicter  par  chaque  État(*). 

Régime  définitif  garantissant  le  libre  usage  du  canal  de 
Suez.  —  On  sait  dans  quelles  circonstances  fut  posée  aux 
diverses  puissances  maritimes  la  question  de  l'établissement 
d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  canal 
de  Suez.  La  crise  égyptienne  de  1 881 -1882,  la  politique  alors 
suivie  par  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  et  par  l'adminis- 


(*).  Voir  De  Clercq,  Recueil  des  Traités  de  la  France^  tome  XVIl,  page  594;  Pro- 
tocole dressé  à  la  Haye  le  14  février  1893,  relativement  à  la  non-ratification  par 
la  France  de  la  Convention  du  iG  novembre  1887,  De  Clercq,  Recueil  des  Traités 
de  la  France,  tome  XX,  page  12. 

(*).  Voir  notamment  Louis  Renault,  La  Protection  des  Télégraphes  sous-marins 
et  la  Conférence  de  Paris  (octobre-novembre  1882;  extrait  de  la  Revue  de  droit 
international };  3i  pages  in-8*,  Bruxelles  et  Leipzig,  C*  Muquardt. 

(').  Promulguée  en  France  par  décret  du  23  avril  1888  {Journal  officiel,  u»  du 
23  avril  1888). 

(*).  Voir  en  France  la  loi  du  20 décembre  ïHS^  (Journal  officiei^n*  du  21  décem- 
bre 1884)  concernant  la  répression  des  infractions  à  la  convention  internationale 
du  14  mars  1884  relative  à  la  protection  des  câbles  sous-marins;  ces  divers  textes 
sont  réunis  dans  le  Bulletin  des  Lois,  XIl«  série  1 160,  n"*  19,  124  et  suivants. 
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tration  du  canal  de  Suez,  les  pourparlers  échangés  en  vue 
d'assurer,  pour  le  plus  grand  avantage  de  Thumanité,  le  bénéfice 
de  Tœuvre  de  la  Société  universelle,  n'ont  pas  à  être  exposés 
ici  * .  Rappelons  seulement  que  le  19  octobre  1888  fut  conclu  le 
traité  déclarant  le  canal  maritime  de  Suez  toujours  libre  et 
ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout 
navire  de  commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon, 
portant  pour  les  hautes  parties  contractantes  l'engagement  de 
n'y  porter  jamais  aucune  atteinte,  et  stipulant  que  le  canal  ne 
sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus;  les  agents 
des  puissances  ont  un  pouvoir  de  surveillance  et  le  gouverne- 
ment égyptien  est  chargé  de  faire  respecter  l'exécution  du 
traité,  en  faisant  appel,  si  besoin  est,  au  gouvernement  impé- 
rial ottoman  ' . 

Répression  de  la  traite  sur  mer.  —  Il  est  sans  intérêt  pour  la 
question  spéciale  qui  nous  occupe  de  rappeler  ici  l'histoire  de 
l'abolition  et  de  la  répression  de  la  traite.  Dès  181 5,  les  États 
furent  d'accord  pour  déplorer  les  misères  de  la  traite,  et  les 
mesures  à  prendre  pour  y  remédier  furent  à  plusieurs  reprises, 
dans  le  cours  du  xix*"  siècle,  Tobjet  des  délibérations  diploma- 
tiques; sauf  pendant  une  courte  période  (i  83 1 -1845),  la  recon- 
naissance du  droit  de  visite  et  de  saisie  sur  mer  constitua  la 
principale  difficulté.  Enfin,  en  1889,  une  conférence  fut  réunie 
i\  Bruxelles,  à  la  suite  de  laquelle  fut  conclue  la  convention  du 
•2  juillet  i8yo/  dont  le  chapitre  in  vise  spécialement  la  répres- 
sion de  la  traite  sur  mer.  Bien  que  la  France  n'ait  pas  ratifié  les 
dispositions  relatives  au  droit  de  visite,  d'arrêt  et  de  jugement 
articles  ii-'iS,  41-G11,  un  certain  nombre  de  mesures  de  police 
maritime  internationale  ont  reçu  l'approbation  de  toutes  les 
puissances,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'usage  du  pavillon, 
les  papiers  de  bord  des  navires  indigènes  et  le  transport  des  pas- 
sagers noirs.  Il  convient  particulièrement  de  rappeler  ici  que. 


\,  Voir  CtiARLbs-RoL'x,  L'Isthme  et  le  Canal  deSue:(,  tome  H,  chapitre  xi»  pages 

(*).  Voir  en  France  le  décret  de  promulgation  du  28  janvier  iHSg  {Journal  officiel f 
n"  du  3o  janvier  i88y). 

('U  Promulguée  en  France  par  décret  du  12  février  1892  [Journal officiel,  n*  du 
\}  fiivricr  i8()2  . 
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pour  faciliter  la  lutte  contre  l'esclavage,  les  Etats  sont  convenus 
d'établir  deux  bureaux  internationaux  permanents,  un  à  Zan- 
zibar, l'autre  rattaché  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
Belgique,  ayant  tous  deux  un  rôle  de  bureau  d'informations  et 
de  communication  de  documents. 


Régime  sanitaire  maritime.  —  Pendant  plusieurs  siècles,  les 
mesures  prises  contre  l'introduction  par  mer  des  fléaux  épidé- 
miques  se  sont  bornées  à  des  règlements  locaux  des  ports  en 
contact  avec  les  pays  contaminés,  règlements  sans  aucune  uni- 
formité imposant  des  quarantaines  souvent  exagérées  et  arbi- 
trairement variables  selon  les  pays.  A  la  suite  d'une  mission 
de  médecins  français  en  Orient  (1847)  et  de  l'épidémie  de  fièvre 
jaune  à  Barcelone  i85i),  une  première  conférence  se  réunit  à 
Paris  en  i83i,  où  le  principe  de  la  solidarité  des  États  euro- 
péens en  matière  sanitaire  fut  affirmé.  Une  première  conven- 
tion fut  signée  entre  la  France,  la  Sardaigne  et  le  Portugal, 
convention  et  règlement  sanitaire  du  3  février  i852;  mais  cet 
acte,  en  voulant  trop  imposer  aux  Etats,  n'eut  que  peu  de 
succès;  une  conférence  exclusivement  diplomatique,  réunie  à 
Paris  en  1859,  dut  se  séparer  sans  résultat  à  cause  de  la  guerre 
d'Italie;  en  i865  enfin  la  convention  de  i852  fut  définitive- 
ment dénoncée  par  l'Italie  et  le  Portugal.  De  nouveaux  efforts 
furent  tentés  :  conférence  de  Constantinople  en  i8()(),  de  Vienne 
en  1874,  de  Washington  en  1 88 1 ,  conférence  de  Rome  en  i883, 
tentatives  d'union,  qui,  tout  en  amenant  une  certaine  unifor- 
mité, se  heurtèrent  à  la  divergence  des  idées  dans  les  pays 
du  Nord  et  les  pays  du  Midi,  les  uns  ne  voyant  que  l'intérct 
du  commerce  et  rejetant  toute  entrave,  les  autres  réclamant 
une  protection  énergique.  C'est  seulement  en  1892,  qu'à  la 
suite  d'une  conférence  tenue  à  Venise  une  convention  fut 
signée  par  les  principaux  États  maritimes  convention  du 
3o  janvier  1892)  *  ;  elle  porte  seulement  sur  le  régime  sanitaire 
maritime  et  quarantenaire  en  Egypte.  Peu  de  temps  après 
éclata  l'épidémie  de  choléra  de  Hambourg  1892  et  une  nou- 
velle conférence  tenue  à   Dresde  aboutit  à  une  seconde  con- 


'*•  Promulguée  en  France  par  décret  du  lo  décembre  i^(j3  Journal  officiel  f  w  du 
22  décembre  i8y3.. 
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vention  destinée  à  sauvegarder  la  santé  publique  en  temps 
d'épidémie  cholérique  (convention  du  i5  avril  1892)1^*).  Une 
conférence  réunie  à  Paris  en  1894  tenta  de  compléter  l'œuvre 
de  celle  de  Dresde  ;  puis,  en  1 896,  une  épidémie  de  peste  sévis- 
sant à  Bombay,  une  nouvelle  conférence  se  réunit  à  Venise 
et  aboutit  à  la  convention  du  19  mars  1897  constituant  une 
entente  contre  la  peste. 

Adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Gonvoi- 
tion  de  Genève.  —  Lors  de  la  conférence  internationale  de  la  paix 
réunie  à  la  Haye  en  1899,  les  États  se  sont  mis  d'accord  pour 
appliquer  sur  mer  les  principes  de  la  convention  de  Genève  du 
22  avril  1864,  relatifs  à  la  protection  des  blessés  et  du  personnel 
hospitalier  (*),  s'efForçant  ainsi  de  diminuer  à  cet  égard  dans  la 
mesure  du  possible  les  maux  de  la  guerre  maritime. 

Échange  des  documents  hydrographiques.  —  Sans  qu'il 
existe  aucun  accord  officiel,  les  administrations  respectivement 
chargées  dans  les  pays  maritimes  des  études  hydrographiques 
se  font  gracieusement  l'échange  de  leurs  documents  et  mettent 
ainsi  les  navigateurs  à  même  de  profiter  des  travaux  effectués 
dans  tous  les  pays. 

Régime  des  phares  et  balises.  —  Un  régime  identique  à 
celui  du  service  hydrographique  existe  pour  les  travaux  et  docu- 
ments ressortissant  au  service  des  phares  et  balises,  notamment 
pour  les  listes  annuelles  publiées  dans  chaque  pays. 

Ces  services  d'échange  ont  été  recommandés  et  encouragé 
parla  conférence  de  Washington  en  1889;  il  faut  ajouter  éga- 
lement qu'à  la  suite  des  vœux  formulés  par  cette  conférence  il  y 
a  aujourd'hui  une  heureuse  tendance  à  adopter  un  système  uni- 
forme pour  le  classement  des  feux  et  pour  le  balisage;  la  France 
s'y  est  conformée  ('). 


(*).  Promulguée  en  France  jar  décret  du  22  mai  1894  [Journal  officiel ,  \\*  du 
27  mai  1894). 

(*).  Convention  du  29  juillet,  promulgée  en  France  par  décret  du  28  novembre 
1900  {Journal  officiel,  n"  du  i*'  décembre  1900). 

(').  Voir  RiBifeRE,  Rapport  sur  les  progrès  les  plus  récents  de  Véclairage  et  du 
balisage  des  côtes,  in-8,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1900,  page  3y.  —  État  du 
balisage  des  côtes  de  France  et  d'Algérie  au  i''  janvier  1895,  page  i. 
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Rôle  des  consuls  quant  à  la  police  et  à  la  discipline  à 
bord  des  navires  de  leur  nation.  —  Sans  qu'aucun  règlement 
uniforme  ait  été  adopté  par  une  entente  internationale  et  bien 
qu'une  importante  exception  doive  être  faite  pour  la  Grande- 
Bretagne,  néanmoins  on  doit  constater  que  le  rôle  des  consuls, 
quant  à  la  police  et  à  la  discipline  à  bord  des  navires  marchands, 
est  l'objet  d'un  régime  devenu  peu  à  peu  uniforme  par  l'effet  de 
stipulations  identiques  insérées  dans  un  grand  nombre  de  con- 
ventions consulaires  de  commerce  ou  de  navigation;  les  consuls 
y  sont  déclarés  avoir  d'une  part  la  surveillance  disciplinaire  à 
bord  tant  que  l'ordre  public  du  port  n'est  pas  troublé,  d'autre 
part  le  droit  de  requérir  l'arrestation  et  la  remise  des  déserteurs 
des  navires  marchands  (*). 

Salaires  et  successions  des  gens  de  mer.  —  Comme  ci- 
dessus,  un  certain  nombre  de  traités  séparément  conclus  ont 
abouti  à  une  sorte  de  régime  commun,  encore  restreint,  il  est 
vrai,  à  quelques  puissances,  ayant  pour  objet  la  transmission  et 
le  dépôt  des  successions  et  des  salaires  appartenant  aux  marins 
étrangers  décédés  ou  absents  lors  du  désarmement ('). 


(*).  Voir,  par  exemple,  sur  ce  dernier  point,  l'article  17  du  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  le  Japon  du  4  août  1896  {Journal  officiel,  n*  du  2  août  1898). 

(•).  Voir  déclaration  du  i"  avril  1886  entre  la  France  et  le  Danemark  {Journal 
officiel,  ïi"^  du  29  avril  1886);  Déclaration  du  19  mai  1886  entre  la  France,  la  Suède 
et  la  Norvège  {Journal  officiel,  n»  du  18  juin  1886);  Déclaration  du  8/20  novem- 
bre 1891  entre  la  France  et  la  Russie  {Journal  officiel,  n*  du  8  janvier  1892). 
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Tableau  récapitulatif  des  matières  maritimes  sur  lesquelles 
il  existe  une  entente  internationale  ou  un  régime  commun 
aux  diverses  nations  et  à  la  France. 


DATES 


1848,1832 
f8o2, 1879 

1884, 1897 

1854, 1872 


i836 

18641,900 

i865 
i88a 


1884 
1888 

1890 

189a, 1893 
1897 

1899 


Amé- 
lioration 
depuis 
1889 


OBJET 


Éclairage  des  navires;  route  à  la 
mer:  mesures  propres  à  préve- 
nir les  abordages. 

Règles  de  jaugeage,  méthode  Moor- 
som  (sauf  divergence  dans  l'ap- 
plication des  règles  relatives  au 
calcul  du  tonnage  net). 

Droit  maritime  international  en 
temps  de  guerre  (protection  du 
pavillon  et  de  la  marchandise 
neutres;  blocus). 

Code  international  de  signaux. 


Phare  du  cap  Spartel  (Maroc);  en- 
tretien commun  ;  régime  neutre. 

Police  de  la  pèche  dans  la  mer  du 
Nord;  surveillance  internatio- 
nale. 

Protection  des  câbles  sous-marins. 

Régime  garantissant  le  libre  usage 
(tu  canal  de  Suez. 

Répression  de  la  traite  sur  mer. 

Régime  sanitaire  maritime  (Egyp- 
te; choléra;  peste). 

Application  de  la  convention  de 
Genève  (Croix-Rouge)  à  la  guerre 
maritime. 

Echange  des  documents  hydrogra- 
phiques. 

Echange  des  listes    annuelles   de 

fihares  et  documents  relatifs  à 
'éclairage  et  au  balisage  des 
côtes  (tendance  à  l'adoption  de 
systèmes  uniformes). 

Transmission  des  successions  des 
marins  décèdes;  transmission  des 
salaires  en  cas  d'absence  au  dé- 
sarmement. 

Délimitation  des  pouvoirs  respec- 
tifs des  consuls  et  des  autorités 
locales,  quant  à  la  police  disci- 
plinaire a  bord  des  navires  mar- 
chands. 


Pouvoirs  des  consuls  de  requérir 
l'arrestation  et  la  remise  des  dé- 
serteurs des  navires  marchands. 


NATURE  DE  L'ENTENTE 


Mesures  uniformes  prises  séparé- 
ment parchac^ue  Puissance  après 
entente  officieuse. 

Mesures  uniformes  mises  séparé- 
ment par  chaque  Puissance  par 
voie  d'imitation.  Entente  offi- 
cielle spéciale  au  canal  de  Suez. 

Acte  diplomatique  portant  décla- 
ration de  principes  communs. 


Mesure  uniforme  prise  séparé- 
ment par  chaoue  Puissance, 
après  entente  officieuse. 

Convention  diplomatique. 
Convention  diplomatique. 


Convention  diplomatique. 
Convention  diplomatique. 

Convention  diplomatique. 
Conventions  diplomatiques. 

Convention  diplomatique. 


Entente    officieuse    et    gracieuse 
des  gouvernements. 

Entente    officieuse    et   gracieuse 
des  gouvernements. 


Traités  semblables  passés  séparé* 
nient  entre  diverses  Puissances. 


Dispositions  semblables  insérées 
dans  un  grand  nombre  de  con- 
ventions consulaires^  de  com- 
merce ou  de  navigation  passées 
séparément  entre  les  Puissan- 
ces. (Exception  :  Grande-Bre- 
tagne.) 

Dispositions  semblables  prises 
dans  un  grand  nombre  de  con- 
ventions consulaires,  de  com- 
merce ou  de  navigation  passées 
entre  les  Puissances. 
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Observations  sur  le  tableau  qui  précède. 

Après  avoir  "^ rappelé  les  différentes  ententes  auxquelles  les 
nations  sont  parvenues  en  matière  maritime  et  en  avoir  dressé 
le  tableau,  il  y  a  lieu  de  faire  diverses  observations  d'ordre 
général. 

On  a  pu  voir  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  ententes 
-aient  toutes  le  même  caractère,  qu'elles  aient  été  obtenues  par 
les  mêmes  voies  et  qu'elles  aient  une  base  semblable. 

Tantôt  le  régime  commun  résulte  d'un  accord  officiel  con- 
sacré par  une  convention  diplomatique  ;  exemple  :  le  régime 
international  de  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  établi 
en  1882;  —  tantôt  le  régime  commun  a  pour  base  un  accord 
officieux,  parfois  même  une  simple  imitation  d'où  résulte  dans 
chaque  État  l'adoption  de  règles  analogues  ou  semblables  à 
celles  adoptées  par  ailleurs  dans  d'autres  États;  exemple  :  le 
régime  adopté  universellement  pour  l'éclairage  des  navires  et 
les  mesures  propres  à  prévenir  les  abordages,  le  code  interna- 
tional des  signaux,  l'échange  des  documents  hydrographiques; 
—  tantôt  le  régime  commun  résulte  d'un  ensemble  de  conven- 
tions particulières  passées  par  les  États  entre  eux  séparément 
sans  qu'il  y  ait  aucune  convention  générale  ou  d'accord  précis; 
exemple  :  les  règles  suivies  relativement  à  la  police  à  bord  ou  le 
règlement  des  salaires  et  des  successions  des  marins  décédés. 

Dans  le  premier  de  ces  trois  cas  il  y  a  régime  commun  de 
droit;  dans  les  deux  autres,  il  y  a  régime  commun  de  fait. 

On  observera  en  second  lieu  la  différence  de  portée  que  pré- 
sentent ces  diverses  ententes.  Tantôt  en  effet  l'entente  consiste 
dans  la  proclamation  de  certains  principes  sans  prévoir  aucun 
procédé  pour  prévenir,  constater  ou  réprimer  les  infractions  à 
ces  principes;  la  possibilité  de  représailles  éventuelles  ou  d'une 
intervention  des  autres  États  signataires  tient  lieu  d'une  sanc- 
tion; —  tantôt  l'entente  consiste  non  seulement  dans  l'adop- 
tion de  règles  communes,  mais  en  outre  dans  l'organisation  d'une 
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action  combinée  pour  assurer  Texécution  de  ces  règles  com- 
munes; par  exemple  :  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord 
et  le  droit  de  surveillance  internationale. 

Enfin  on  remarquera  que  ces  voies  différentes  pour  arriver 
à  un  régime  commun  ne  sont  pas  dues  au  hasard,  qu'elles  ont 
été  choisies  et  qu'elles  s'expliquent  par  la  nature  elle-même  dif- 
férente des  matières  sur  lesquelles  les  nations  avaient  intérêt  à 
s'entendre.  Dans  ces  conditions,  on  peut  se  demander  s'il  y  a  de 
bonnes  raisons  de  modifier  pour  Tavenir  la  voie  suivie  jusqu'ici, 
et  si  ce  changement  ne  serait  pas  de  nature  à  entraver  plutôt 
qu'à  faciliter  le  fonctionnement  des  ententes  actuellement 
existantes. 


II 

RÉSULTATS  PRATIQUES 

Obtenus  en  matière  maxithne  par  les  différents  Congrès 

ou  Conférences 
notamment  par  la  Conférence  de  Washington 

en  1880. 

Si  Ton  cherche  quelle  est  en  matière  maritime  Toeuvre  pra- 
tique sortie  des  congrès  internationaux,  il  faut  avant  tout  tenir 
compte  du  caractère  diplomatique,  officiel  ou  privé  de  ces  réu- 
nions. 

a)  Les  conférences  diplomatiques^  c'est-à-dire  celles  compo- 
sées exclusivement  de  délégués  chargés  de  pouvoirs  par  les 
États,  ont  toujours  un  but  net  et  précis,  et  le  seul  fait  par  les 
États  d'adhérer  à  la  réunion,  d'y  envoyer  des  plénipotentiaires 
et  d'entrer  en  pourparlers  sur  la  question  proposée,  implique 
déjà  sinon  une  future  adhésion  aux  travaux  de  la  conférence,, 
du  moins  l'acceptation  du  principe  même  d'une  entente  sur  la 
matière  de  ces  travaux.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'en  matière 
maritime,  comme  ailleurs,  la  plupart  des  conférences  diploma- 
tiques aient  abouti  à  un  résultat  mis  en  pratique  :  la  déclaration 
de  Paris  i856,  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  l'éclai- 
xage  du  cap  SparteU  la  protection  des  câbles  sous-marins,  la 
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neutralité  du  canal  de  Suez,  le  régime  sanitaire  en  Egypte  et 
les  mesures  maritimes  contre  le  choléra,  la  Croix-Rouge  sur 
mer,  sont  autant  d'œuvres  pratiques  sorties  de  conférences  diplo- 
matiques. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  conférences  dites  officielles  et  les 
conférences  privées^  on  sait  combien  est  différente  leur  compo- 
sition. Personne  n'y  est  chargé  de  pouvoirs,  et  la  conférence 
comprend  tantôt  exclusivement  des  délégués  officiels  des  États, 
tantôt  tout  à  la  fois  des  délégués  officiels  et  des  membres  pri- 
vés; tantôt  enfin  la  conférence  est  réunie  sur  l'initiative  d'un 
gouvernement  ou  sous  son  patronage,  tantôt  sur  la  seule  initia- 
tive d'un  groupe  de  personnes  ou  d'une  association. 

En  matière  maritime,  la  seule  conférence  exclusivement 
officielle  et  non  diplomatique^  qui  ait  été  réunie,  est  à  notre  con- 
naissance celle  de  Washington  en  1889. 

Nous  donnons  ci-après,  pour  plus  de  clarté,  sous  forme  de 
tableau,  l'indication  des  résultats  pratiques  auxquels  elle  a 
abouti  : 

Résultats  de  la  conférence  de  Washington  1889 

selon  son  programme. 

RÉSULTATS 
ORDRE  DU  PROGRAMME  pratiques 


I .  Signaux  de  marine  ou  autres  moyens  d*indiquer 
exactement  la  direction  selon  laquelle  les  na- 
vires se  meuvent  dans  la  brume,  le  brouillard, 
la  neige,  le  temps  bouché,  la  nuit. 
Règles  pour  prévenir  les  abordages  et  règles 
DE  route. 


Avis  :  nombreuses  modifications  proposées 
aux  règlements  alors  en  vigueur  (France, 
règlement  1884). 


Adoption  par 
les  États  du 
plus  grand 
nombre  de 
ces  modifica- 
tions. 

Sauf  pour  les 
bâte  aux  de  pê- 
che (France, 
décret  -du  21 
février  1897). 
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ORDRE  DU  PROGRAMME 

2.  Règlements  pour  déterminer  la  navigabilité  des 

navires  (construction,  équipement,  discipline, 
nombre  d'équipage,  visite,   certificats   de   vi- 
site). 
i4vf5   :   aucune  règle  internationale   n^assu- 

rerait   un  résultat    avantageux;   toutefois 

certaines  recommandations. 

3.  Ligne  de  charge  maxima  uniforme. 

Avis  :  écarté,  laissé  aux  négociations  des 
gouvernements. 

4.  Règlements  uniformes  concernant   la   Désigna- 

tion ET  la  marque  des  NAVIRES, 

Avis  :  règles  proposées  sur  la  position  du 
nom,  la  désignation  du  port  d'attache, 
marque  du  tirant  d'eau,  dimension  des 
lettres. 

5.  Sauvetage  des  personnes  et  des  choses.  Obliga- 

tion d'assistance  après  abordage. 


Avis    :    devoir   d'assistance,    obligation    de 
donner  le  nom. 


Matériel  de  sauvetage  à  bord. 

Avis  :  recommandation  du  système  anglais. 
Huile  pour  filage. 

Avis     :    recommandation    d'avoir    à    bord 
quantité  suffisante. 
Sauvetage  à  effectuer  de  terre. 

Avis  :  recommandation  d'établir  des  règle- 
ments et  signaux  uniformes. 
Enquêtes  après  naufrage. 

Avis   :   recommandation    que   chaque    État 
édicté  des  dispositions  sur  ce  sujet. 
Inspection    uniforme    quant    au   matériel   et   à 
l'huile. 
Avis    :    impossible    actuellement   (diverses 
autres  recommandations). 

6.  Qualités  visuelles  des  officiers  et  gens  de  mer 

Avis   :    exiger  examen    (non  admis  par  les 
délégués  français). 

7.  Routes  sur  les  voies  maritimes  fréquentées. 
Protection  du  banc  de  Terre-Neuve. 


RESULTATS 

PRATIQUES 


A  contribué  à 
la  loi  fran- 
çaise du  la 
mars  1891» 
proposée  de- 
puis 1874. 
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ORDRE  DU  PROGRAMME 


/ 


Avis  :  laissé  à  Taccord  officieux   des  com- 
pagnies. 


{ 


8.  Signaux  de  nuit  pour  communiquer  à  la  mer. 


Avis  :  adjonction  au  code  international  des 
signaux  de  1864. 


9.  Annonce  des  Tempêtes. 

Avis   :    invitation  aux   recherches    scientifi» 


..  É 


ques. 


10.    HPAVES. 


i4vf5  :   signalement  à  donner  ;    enlèvement. 
II.   Notifications    des    changements    apportés     aux 

PHASES  ET  BALISES. 

Avis  :  échange  des  avis  aux  navigateurs. 
Classement  des  feux 


RESULTATS 

PRATIQUES 

France  :  loi  du 
8  juillet  1898 
approuvant 
la  convention 
avec  la  Com- 
pagnie Trans- 
atlantique du 
i6juilleti897. 
Avenant  I 
(Journal  offi^ 
ciel,  n*  du  10 
juillet  1898). 
Interdiction 
de  passage  sur 
le  banc  en  été. 

—  iS  novembre 
1898,  confé- 
rence privée 
des  compa- 
gnies trans- 
atlantiques 
étrangères. 

Modification 
du  Code  in- 
ternational 
de  signaux. 
France  :  dé- 
cret du  5  juil- 
let 1900. 


Grande  -  Breta- 
gne  :  loi  du 
2  juillet  i89r). 


Amélioration 
du    service 
gracieux    des. 
échanges. 
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v>RDRD  DU  PROGRAMME 


Avis  :  adoption  d'un  système  uniforme  de 
classement,  d'après  le  caractère  des  feux 
et  leur  puissance  lumineuse. 


12.  Système  uniforme  des  bouées  et  balises. 


Avis  :  recommandation  d'un  système  uni- 
forme des  signaux  employés  pour  le  bali- 
sage. 


i3.  Création  d'un  Bureau  maritime  permanent. 

Avis.  —  Ecarté,  pas  opportun  pour  le  mo- 
ment. 


RESULTATS 

PRATIQUES 

France  :  adop- 
tion  dans 
VÉtat  officiel 
de  l'éclairage 
des  côtes  de 
F ra ne e  et 
(T Algérie  au 
r'  janvier 
1900. 

France  :  adop- 
tion, règle- 
ment du  mi- 
nistère des 
Travaux  pu- 
blics du  1*' 
s  eptembre 
1890  (état  du 
balisage  des 
côtes  deFran' 
ce  au  v  jan- 
vier  1895, 
p.  i). 


Quant  aux  conférences  officielles  mixtes  ou  aux  conférences 
purement  privées^  les  résultats  pratiques  qui  en  sont  sortis 
sont  peu  nombrçux. 

Parmi  les  conférences  officielles  mixtes^  c'est-à-dire  com- 
posées de  délégués  des  États  en  même  temps  que  de  personnes 
privées,  les  principales  ont  été  :  en  i885  et  1888  les  Congrès 
d'Anvers  et  de  Bruxelles  sur  le  droit  commercial,  auxquels  les 
conflits  de  lois  en  matière  d'abordage  ont  été  soumis;  en  1892, 
le  Congrès  de  droit  maritime  de  Gênes,  dont  le  programme 
comportait  une  série  de  questions  sur  le  crédit  maritime,  les 
affrètements,  les  assurances,  les  avaries,  le  sauvetage  et  l'assis- 
tance à  la  mer;  en  1900,  le  Congrès  de  la  marine  marchande  à 
Paris,  dont  le  programme  comportait  les  questions  maritimes 


-  729  — 

les  plus  variées,  tant  au  point  de  vue  économique,  fiscal,  doua- 
nier, qu'au  point  de  vue  technique  de  la  navigation  et  des 
sciences  appliquées  à  la  marine.  Toutes  ces  réunions  ont  pu 
rapprocher  des  idées  et  combattre  des  préjugés;  au  point  de 
vue  scientifique  et  théorique,  leurs  travaux  sont  loin  d'être  sans 
valeur  et  peuvent  être  invoqués,  le  cas  échéant,  à  l'appui  de 
telle  ou  telle  solution,  mais,  en  fait,  elles  n'ont  abouti  à  aucun 
résultat  pratique  immédiat. 

En  ce  qui  concerne  les  conférences  privées^  tantôt  ouvertes 
au  public,  tantôt  restreintes  à  certaines  personnes,  celles  qui 
ont  eu  trait  à  la  marine  ont  constitué  le  plus  souvent  les  ses- 
sions ou  réunions  périodiques  d'associations  internationales. 
Telles  sont  :  les  sessions  de  l'Institut  de  droit  international, 
fondé  en  iSyS,  où  la  plupart  des  questions  du  droit  maritime 
international  ont  été  étudiées  ;  les  congrès  annuels  de  naviga- 
tion, plus  spécialement  affectés  à  l'examen  technique  des  tra- 
vaux publics  intéressant  la  marine;  les  conférences  annuelles 
ou  biannuelles  du  Comité  maritime  international,  fondé  en 
1897,  à  Anvers,  qui,  jusqu'ici,  s'est  spécialement  occupé  de  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires,  de  l'abordage  et  de 
l'assistance  à  la  mer,  le  congrès  de  l'Association  internationale 
de  la  marine,  tenu  à  Monaco  en  1901. 

Toutes  ces  réunions  ont  formulé  des  vœux  et  des  proposi- 
tions, préparé  des  projets  de  lois  ou  de  conventions,  mais  elles 
n'ont  point  jusqu'à  présent  réussi  à  les  faire  introduire  dans  la 
législation  des  différents  pays  ou  adopter  par  les  gouverne- 
ments. 

Régies  (ï  York  et  d'Anvers  sur  les  avaries  communes. 

Il  faut  cependant  mentionner  séparément  une  œuvre  sortie 
des  travaux  d'une  association  privée,  l'Association  for  the 
Reform  and  Codification  of  the  Law  of  Nations,  fondée  en 
1873,  aujourd'hui  l'International  Law  Association.  Nous  vou- 
lons parler  des  règles  dites  d'York  et  d'Anvers  sur  les  avaries 
communes.  Pour  remédier  dans  la  mesure  du  possible  aux 
graves  inconvénients  résultant  de  la  diversité  des  lois  et  usages 
maritimes  relatifs  aux  règlements  des  avaries  communes,  dès 
1860  l'Association  anglaise  for  the  Promotion  of  Social  Science 
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et  les  principales  associations  marchandes  du  Royaume-Uni 
prirent  l'initiative  d'élaborer  un  règlement  répondant  aux 
nécessités  du  droit  et  de  la  pratique  moderne.  Adopté  tout 
d'abord  à  Glasgow  en  1860  à  une  réunion  spéciale  (Interna- 
tional General  Average  Congress),  puis  à  un  second  congrès  à 
Londres  en  1862,  un  ensemble  de  règles  fut  enfin  consacré  à 
une  troisième  réunion  tenue  à  York  en  1864.  Reprises  et  modi- 
fiées à  Anvers  en  1877  et  à  Liverpool  en  1890  par  l'Association 
for  the  Reform  and  Codification  of  the  Law  of  Nations,  ces 
règles  dites  d'York  et  d'Anvers  ont  obtenu,  sinon  dans  la 
législation,  du  moins  dans  la  pratique  commerciale  maritime, 
une  consécration  à  peu  près  universelle;  elles  constituent 
aujourd'hui  un  usage  tellement  répandu  qu'il  est  peu  de  chartes- 
parties  qui  ne  s'y  réfèrent  pour  le  règlement  des  avaries 
grosses. 

Malheureusement,  ce  succès  est  resté  isolé  et  les  efforts 
tentés  par  la  même  association  en  matière  de  connaissements 
et  d'assurances  maritimes  sont  jusqu^ici  restés  sans  résultat 
pratique. 
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III 


BUREAUX  INTERNATIONAUX  ACTUELS 

Propositions  de  créer  un  Bureau  analogue  pour  la  marine. 

Examen  de  la  question. 

Comme  on  le  sait,  sur  diverses  matières  étrangères  à  la 
marine,  mais  présentant  comme  elle  des  intérêts  internatio- 
naux, les  États  ont  fait  plus  que  d'adopter  chacun  chez  eux  un 
régime  commun,  ils  ont  accepté  l'institution  de  Bureaux  inter- 
nationaux permanents. 


Bureaux  internationaux  actuels. 

L'historique  et  le  fonctionnement  de  ces  institutions  ont  été 
trop  bien  étudiés  ailleurs  (*)  pour  qu'il  soit  besoin  d'y  revenir 
ici.  Nous  nous  bornons  donc  à  donner  le  tableau  résumé 
ci-après  où  nous  rappelons  la  mission  attribuée  à  chaque 
Bureau  : 


('].  Sur  rhistoire  et  le  fonctionnement  des  bureaux  internationaux  existant 
actuellement,  on  peut  consulter  : 

Gustave  Moynibr,  Les  Bureaux  internationaux  des  Unions  universelles^  lyb  pa- 
ges in-8,  Genève,  A.  Cherbulicz,  1892; 

Ed.  Dbscamps,  Les  Offices  internationaux  et  leur  avenir^  lecture  faite  à  l'Aca- 
démie royale  de  Belgique,  106  pages  in-8,  Bruxelles,  1894  (on  y  trouvera  en 
annexes  le  texte  des  conventions  et  règlements  relatifs  aux  différents  bureaux); 

Louis  Renault,  Les  Unions  internationales,  leurs  avantages  et  leurs  inconvé^ 
nients  {Revue  générale  du  droit  international  public^  tome  I,  1896,  pages  14  et 
suivantes)  ; 

LÉON  PoiNSARD,  Les  Unions  et  Ententes  internationales ^  2*  édition,  33  pages 
in-8|  Berne,  1901.  £.  Baumgart. 


Tableau  des  bureaux 


DATE  D'INSTITUTION 


1867. 


1868.  —  21  juillet. 
Convention  de  Vienne. 


1874.  —  9  octobre. 
Convention  de  Berne. 


1875.  —  20  mars. 
Convention   de  Paris. 


i883.  —  20  mars. 
Convention  de  Paris. 


1886.  —  9  septembre. 
Convention  ae  Berne. 


1890.  —  2  juillet.*' 
Convention  de  Bruxelles. 


1890.  —  5  juillet. 
Convention  de  Bruxelles. 

1890.  —  14  octobre. 
Convention  de  Berne. 


1902.  —  5  mars. 

Convention  de  Bruxelles 

{non  encore  ratifiée). 


SIEGE 


Bureau  central 
à  Berlin. 


Bureau  international 
à  Berne. 


Bureau  international 
à  Berne. 


Bureau  international 
à  Saint-Cloud. 


Bureau  international 
à  Berne. 


Bureau  international 
à  Berne. 


Bureaux  internationaux: 
I»  Zanzibar. 

2'*  Bureau  spécial  rattaché  au 
Ministère  des  affaires  étran- 
gères (Belgique,  Bruxelles). 

Bureau  international 
à  Bruxelles. 

Office  central 
à  Berne. 


Bureau  international 
à  Bruxelles. 


OBJET 


Association  ^éodésique 
internationale. 


Administrations   télégra- 
phiques. 


Union  postale  universelle. 


Poids  et  mesures. 


Protection  de  la  propriété 
industrielle. 


Protection  des  œuvres 
artistiques  et   littéraires. 

Répression  de  la  traite. 


Publication  des  tarifs 
douaniers. 

Transports  internationaux 

de  marchandises 

par  chemins  de  fer. 


Régime  des  sucres. 


internationaux  actuels. 


FONCTIONS 


Organe  exécutif  de  la  commission  permanente;  gestion  financière;  garde  des  archives; 
réunion  et  classement  de  documents;  exécution  de  travaux  scientifiques  sous  le  contrôle 
de  la  commission   permanente.  (Règlement  art.  1-7.) 

Réunir,  coordonner  et  publier  les  renseignements  relatifs  à  la  télégraphie  internationale; 

Instruire  les  demandes  de  modifications  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service  ; 

Faire  promulguer  les  changements  adoptés  ; 

Kn  général,  procéder  à  toutes  études  et  faire  exécuter  tous  travaux  dont  il  serait  saisi  dans 

l'intérêt  ae  la  télégraphie  internationale.  (Convention  de  Saint-Pétersbourg,  2  j  juillet  1875, 

art.  14;  Règlement  de  Paris,  21  juin  1891,  art.  83.) 

Réunir,  publier,  distribuer  tous  renseignements  sur  le  service  international  des  postes; 
Émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses; 
Instruire  les  demandes  en  modification  des  actes  du  congrès; 
Notifier  les  changements  adoptés; 

£n  sénéral,  procéder  aux  études  et  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  Tintérét  de  l'union  pos- 
tale. (Convention  de  Washington,  i5  juin  1897,  art.  22.) 

Comparaison  et  vérification  des  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme  ; 
Conservation    des    prototypes    internationaux.    —    Comparaison    périodique    des    étalons 

nationaux  ; 
Comparaison  des  nouveaux  prototypes.  —  Etalonnage  et  comparaison  'des  règles  géodé- 

siques. 
Comparaison  des  étalons  et  échelles  de  précision  dont  la  vérification  serait  demandée. 

(Convention  de  Paris,  20  mai  1875,  art.  o.) 

Centraliser  tous  renseignements  et  les  réunir  en  une  statistique  générale  qui  sera  distribuée 

à  toutes  les  administrations  ; 
Procéder  aux  études  d'utilité  commune  ; 
Rédiger  une  feuille  périodique.  —  Fournir  tous  renseignements  spéciaux.  (Convention, 

20  mars  i883,  protocole  de  clôture,  art.  6.) 
Enregistrement  des  marques  de  fabrique;  publication.   (Arrangement  du  14  avril  1890, 

art.  3.) 

Centraliser,  publier  tous  documents.  —  Procéder  aux  études  d'utilité  commune; 
Fournir  tous  renseignements.   —   Aider  à  la  préparation  des  conférences.  (Convention, 
9  septembre  1886;  protocole  de  clôture.) 

Centraliser  tous  documents  transmis  par  les  puissances,  tendant  à  faciliter  la  répression 
de  la  traite; 
Fournir  tous  renseignements.  —  Publier  un  rapport.  (Convention,  2  juillet  1890,  art.  77-80) 

Centraliser  les  lois,  règlements,  renseignements  statistiaues  des  Puissances; 
Centraliser  les  rapports  du  Bureau  de  Zanzibar.  —  Publier  les  documents  reçus.  (Ibid., 
art.  81  et  suivants.) 

Centraliser,  traduire  et  publier,  en  cinçi  langues,  les  tarifs  douaniers  existants  et  les  modi- 
fications ultérieures.  (Convention,  5  juillet  1890,  art.  3.) 

Recevoir  et  notifier  les  communications  des  Etats.  —  Recueillir  et  publier  tous  renseigne- 
ments ; 

Prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur  les  litiges  entre  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  ; 

Instruire  les  demandes  en  modification  de  la  convention  et  proposer  des  conférences; 

Faciliter  entre  les  administrations  les  relations  financières  et  la  sécurité  des  rapports  des 
chemins  de  fer  entre  eux.  (Convention,  14  octobre  1890,  art.  57.) 

Rassembler,  traduire,  coordonner  et  publier  tous  renseignements  sur  la  législation  et  la 
statistique  des  sucres.  (Convention,  S  mars  1902,  art.  7.) 
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Projets  de  Bureau  pour  la  marine. 

L'idée  de  créer  pour  la  marine  une  institution  internationale 
permanente  analogue  aux  bureaux  que  nous  venons  de  rappeler 
remonte  déjà  à  plusieurs  années.  Mais  ce  n'est  guère  qu'en 
Danemark  que  la  question  semble  avoir  été  étudiée  avec  soin. 

En  1888,  une  conférence  annuelle  des  intérêts  maritimes  des 
pays  du  nord  (ii*  conférence  maritime  du  nord),  tenue  à 
Copenhague,  vota  à  l'unanimité  une  résolution  tendant  à  ce  que 
la  création  d'une  Commission  internationale  permanente  fût 
spécialement  étudiée.  En  vue  de  quel  travail  international  précis 
^t  reconnu  nécessaire  cette  institution  devait-elle  être  créée?  La 
-conférence  Scandinave  ne  l'indiquait  pas.  Elle  se  bornait  à 
en  donner  un  motif  :  arriver  à  la  solution  satisfaisante  d'un 
grand  nombre  de  questions  nées  du  développement  du  commerce 
maritime.  Quoi  qu'il  en  fût,  un  comité  d'étude  fut  désigné  et 
i:hargé  de  présenter  un  mémoire  à  la  conférence  officielle  devant 
se  tenir  l'année  suivante  aux  États-Unis. 

En  1889,  en  effet,  les  délégués  danois  à  Washington  présen- 
tèrent un  mémorandum  concluant  à  la  création  d'une  commis- 
sion internationale  et  d'un  bureau  permanent  de  la  marine (*).  Les 
fonctions  en  étaient  cette  fois  indiquées  et  ce  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Servir  dHntermédiaire  entre  les  gouvernements  pour  les 
communications  régulières  et  générales  concernant  le  côté  inter- 
national des  questions  commerciales  maritimes; 

«  Sous  le  contrôle  d'une  commission  internationale^  réunir  et 
coordonner  tous  renseignements  concernant  les  lois  ou  règle- 
ments maritimes; 

€  Préparer  les  propositions  reçues  des  gouvernements^  des 
institutions  maritimes  ou  du  public  maritime  et  les  présenter  à 
la  commission; 

«  En  général,  procéder  aux  enquêtes  et  travaux  désignés 
par  la  commission; 

«  Publier  tous  documents  et  rapports.  » 

(*).  Voir  le  texte  de  ce  mémoire  dans  le  volume  III  des  travaux  de  la  confé- 
rence de  Washington,  p.  348  et  dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  Maritime  Inter" 
national  de  Monaco,  en  1901,  p.  342. 
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Et  le  mémorandum  ajoutait,  comme  objet  des  futurs  travaux 
de  cette  institution,  la  plupart  des  questions  du  programme 
même  de  la  conférence  de  Washington  et  quelques  autres  encore. 

Après  examen  de  la  proposition  et  sur  le  rapport  d'une 
commission  spéciale  (*),  la  conférence  de  Washington  n'adopta 
pas  les  conclusions  du  mémoire  danois  et  se  rangea  aux  opinions 
contraires  émises  notamment  par  M,  Sieveking,  délégué  de 
l'Allemagne,  et  par  M.  Hall,  délégué  de  la  Grande-Bretagne. 
Ceux-ci  firent  observer  :  que  la  conférence  ne  se  trouvait  pas  en 
présence  d'une  proposition  faite  par  un  gouvernement,  mais 
seulement  d'une  proposition  émanant  des  délégués  de  la  con- 
férence Scandinave;  que  cette  proposition  n'était  pas  nette; 
qu'elle  tendait  à  une  institution  ayant  un  rôle  analogue  au  rôle 
actuellement  rempli  par  le  Board  of  Trade  britannique  et  que 
chaque  État  était  libre  d'organiser  un  semblable  service  chez 
lui  ;  qu'une  commission  internationale,  pas  plus  qu'un  Bureau, 
ne  saurait  être  investie  d'un  pouvoir  législatif  quelconque;  que, 
comme  corps  simplement  consultatif,  on  se  heurterait  à  la  diffi- 
culté de  sa  composition  et  de  son  organisation  ;  que  d'ailleurs 
son  existence  et  ses  travaux  ne  dispenseraient  nullement  les 
gouvernements  de  recourir  à  leurs  autorités  propres  et  à  leurs 
pouvoirs  législatifs  compétents  ;  enfin  que,  comme  intermédiaire, 
un  tel  bureau  ne  ferait  que  compliquer  malheureusement  les 
choses  en  obligeant  les  projets  de  réforme  à  passer  par  cette 
institution  en  outre  des  services  compétents  chargés  de  préparer 
les  travaux  législatifs  ou  réglementaires  en  chaque  pays. 

En  vain  les  délégués  danois  firent  valoir  que  le  Bureau  n'au- 
rait pas  de  pouvoir  ni  d'autorité  s'immisçant  dans  la  souverai- 
neté des  États,  qu'il  formerait  seulement  un  lien  entre  ces 
derniers  et  que  sa  composition  serait  analogue  à  celle  des  com- 
missions et  bureaux  du  mètre  et  autres.  La  proposition  fut 
écartée,  comme  il  suit,  par  la  conférence  : 

Resolved  that  for  the  présent  the  establishment  of  a  perma- 
nent international  maritim  Commission  is  not  considered  expe- 
jdient{*). 


(*).  Voiries  travaux  de  la  Conférence  de  Washington,  1889,  vol,  II,  Protocol  of 
ProceedingSy  p.  984  et  suivantes. 

(*).  Final  Act,  General  Division  i3  [ibid,,  vol.  II,  p.  1389). 
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Contrairement  à  cette  résolution  défavorable,  une  des  sec- 
tions du  VIP  Congrès  international  de  navigation  (Congrès 
public  ouvert),  tenu  à  Bruxelles  en  i8g8,  adopta  un  vœu  proposé 
par  M.  le  Chevalier  Pesce,  Conseiller  technique  de  l'Ambassade 
Royale  d'Italie,  à  Paris,  tendant  à  la  création  d'un  Bureau  inter- 
national  permanent  ayant  pour  but  d'étudier  tous  progrès 
techniques  y  tous  règlements  et  toutes  méthodes  aptes  à  réduire 
le  plus  possible  le  nombre  et  la  gravité  des  abordages  et  colli- 
sions en  mer^  —  la  création  de  ce  bureau  devant  ensuite  con- 
duire à  l'institution  de  Tribunaux  maritimes  internationaux. 
Mais  il  n'apparaît  pas  que  la  question  ait  été  alors  soumise  à 
une  étude  préalable  ni  à  une  discussion  approfondie. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  Congrès  de  la  marine  mar- 
chande tenu  à  Paris  en  1900  reproduisit  le  même  vœu(*)  présenté, 
cette  fois  encore,  par  M.  le  Chevalier  Pesce  et  chargea  son  pré- 
sident, M.  J.  Charles-Roux,  de  réaliser  la  création  d'une  Asso- 
ciation maritime  internationale^  ayant  pour  mission  d'organiser 
des  Congrès  annuels  dont  un  des  principaux  buts  serait  d'ar- 
river à  obtenir  la  constitution  d'un  Bureau  maritime  interna- 
tional permanent. 

U Association  internationale  de  la  Marine^  ayant  été  consti- 
tuée le  16  janvier  1901,  tint  son  premier  congrès  à  Monaco  en 
avril  1901,  et  réitéra  le  vœu  ci-dessus  présenté,  avec  plus  de 
développements  cette  fois,  par  le  Chevalier  Pesce.  S.A.S.  le 
prince  Albert  V^  voulut  bien  en  prendre  la  réalisation  sous 
son  haut  patronage. 

Examen  de  la  question. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  est  actuellement 
posée  la  question  de  savoir  s'il  est  pratiquement  possible  de 
fonder  un  Bureau  international  permanent  auquel  serait  confié 
tout  ou  partie  des  intérêts  maritimes  communs  aux  différentes 
nations. 

Tout  d'abord,  il  y  a  certaines  limites  qu'il  ne  paraît  guère 
possible  de  franchir. 


{}).  Congrès  de  la  marine  marchande,  1900,  Compte  rendu  des  travaux,  p.  336| 
voir  n"  26, 
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Tout  ce  qui  impliquerait,  en  effet,  pour  le  Bureau  proposé 
une  autorité  quelconque,  législative  ou  réglementaire,  executive 
ou  judiciaire,  tout  ce  qui  toucherait  aux  intérêts  économiques  ou 
politiques  des  États,  tout  ce  qui  impliquerait  un  droit  de  con- 
trôle substituant  l'autorité  du  Bureau  à  celle  de  l'État,  devrait 
être  écarté  comme  portant  atteinte  à  la  souveraineté  et  à  l'indé- 
pendance des  nations. 

Nous  pensons  donc  qu'on  proposerait  en  vain  de  constituer 
un  Bureau  ayant  un  pouvoir  réglementaire  ou  un  droit  de  juri- 
diction quelconques,  ou  une  mission  de  contrôle  sur  la  façon 
dont  les  États  remplissent  telle  ou  telle  de  leurs  obligations. 
Ce  serait  là  une  sorte  de  ministère  maritime  ou  d'amirauté 
internationale  qui  serait  la  négation  même  de  l'indépendance 
de  chaque  gouvernement. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  où  nous  avons 
rappelé  la  mission  des  Bureaux  actuels  pour  voir  qu'il  y  a  là  une 
limite  qu'il  nous  paraît  difficile  de  franchir. 

Reste  alors  le  rôle  d'intermédiaire  entre  les  États,  le  rôle  de 
corps  consultatif,  le  rôle  de  Bureau  d'informations  avec  mission 
de  centralisation  et  de  publication  des  documents.  Ici  encore, 
il   faut  tenir  compte  de  diverses  difficultés. 

Ces  difficultés  proviennent  tout  d'abord  de  l'absence  de 
précision  ou  plutôt  de  la  diversité  des  fonctions  qui  incombe- 
raient au  Bureau  proposé.  Si  l'on  vient  à  préciser  ce  qu'on  entend 
par  les  intérêts  maritimes  internationaux^  on  voit  aisément  qu'il 
y  a  là  peut-être  une  notion  un  peu  vague  et  susceptible  de  faire 
illusion,  qu'il  y  a  là  un  tout  complexe  dépendant  de  matières 
absolument  différentes  (science  du  commerce  et  de  l'économie 
politique,  science  de  l'ingénieur,  du  marin,  du  jurisconsulte), 
matières  impossibles  à  confondre,  exigeant  chacune  des  con- 
naissances techniques  spéciales  incompatibles  avec  une  institu- 
tion unique. 

En  second  lieu,  en  supposant  un  Bureau  ayant  qualité  de 
corps  consultatif,  ce  Bureau,  ne  pouvant  être  substitué  aux 
autorités  et  aux  services  compétents  en  chaque  pays,  ne  serait 
qu'un  rouage  superflu  et  —  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Sieve- 
king  à  Washington  —  ne  ferait  qu'apporter  de  nouvelles  len- 
teurs à  la  réalisation  des  réformes  reconnues  nécessaires. 

Enfin  quant  au  rôle  d'intermédiaire  entre  les  administrations 

47 


~  7.38  — 

maritimes  des  divers  pays,  il  est  nécessaire  de  préciser  les  ma- 
tières sur  lesquelles  ce  rôle  serait  exercé.  S'agit-il  des  mesures 
à  prendre  en  commun  pour  assurer  la  sécurité  de  la  navigation, 
nous  avons  vu  comment,  depuis  longtemps  et  à  bon  escient,  les 
États  procèdent  par  voie  d'entente  officieuse.  S'agit-il  de  ren- 
seignements de  navigation  sur  les  phares,  les  balises,  les  tra- 
vaux hydrographiques,  nous  avons  vu  également  qu'ici  les  États 
agissent  par  voie  de  communications  gracieuses.  Dans  les  deux 
cas,  non  seulement  l'utilité  d'un  Bureau  ne  se  fait  pas  sentir, 
mais  ici  encore  un  semblable  Bureau  ne  constituerait,  selon 
nous,  qu'une  entrave  superflue. 

Au  contraire,  si  l'on  considère  la  grande  utilité  qu'il  y  aurait  à 
ce  que  chaque  pays  soit  informé  et  tenu  au  courant  des  condi- 
tions auxquelles  le  commerce  de  mer  est  soumis  dans  les  autres 
pays,  il  semble  qu'un  Bureau  international  spécialement  chargé 
de  ces  informations  ne  présenterait  que  des  avantages,  et  la  créa- 
tion d'un  semblable  bureau  paraît  chose  très  possible. 

Cette  mission,  déjà  prévue  par  la  proposition  danoise 
de  1 88g,  comporterait  la  réception,  la  centralisation  et  la  publi- 
cation de  tous  les  documents  officiels  relatifs  à  la  marine  mar- 
chande :  lois,  décrets,  règlements  sur  le  commerce  maritime  et 
la  police  de  la  navigation  ;  droits  frappant  la  marine  marchande 
dans  les  divers  pays  ;  avis  donnés  aux  commerces  d'importation 
et  d'exportation,  rôle,  en  somme,  qu'on  peut  comparer  au  point 
de  vue  maritime  au  rôle  joué  en  matière  douanière  par  le  Bu- 
reau de  Bruxelles,  et  destiné  à  rendre  au  point  de  vue  commer- 
cial les  services  rendus  actuellement  à  la  navigation  proprement 
dite  par  les  échanges  hydrographiques. 

Quant  au  moyen  pratique  à  adopter  pour  parvenir  à  fonder 
cette  institution,  la  meilleure  voie  à  suivre  consiste  dans  l'éla- 
boration d'un  avant-projet  de  convention,  aussi  net  et  précis  qu'il 
soit  possible,  à  soumettre  d'abord  à  l'agrément  d'un  gouverne- 
ment devant  ensuite  le  proposer  à  l'adoption  des  puissances 
dans  une  conférence  diplomatique  ;  le  règlement  des  détails  de 
fonctionnement  intérieur  serait  confié  au  Bureau  lui-même  afin 
d'être  plus  facilement  remaniable. 
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CONCLUSION 

En  résume,  à  notre  avis,  un  bureau  d'informations  officielles 
du  commerce  de  mer  ayant  mission  de.  recevoir,  centraliser, 
coordonner  et  publier  tous  documents  qui  y  sont  relatifs,  nous 
paraît  être  une  institution  internationale  dont  la  création  est 
souhaitable  et  réalisable.  .     - 

Au  contraire,  les  intérêts  communs  des  nations  en  matière 
maritime  nous  paraissent  être  trop  divers  pour  être  confiés  à  un 
Bureau  international  sans  rôle  précis.  Comme  institution  inter- 
nationale ayant  un  pouvoir  quelconque  de  réglementation,  de 
juridiction  ou  de  contôle,  un  semblable  bureau  serait  inconci- 
liable avec  les  principes  fondamentaux  du  droit  des  gens  sur  la 
souveraineté  et  l'indépendance  des  États.  Comme  corps  consul- 
tatif, il  constituerait  une  entrave  inutile. 

En  suite  des  considérations  qui  précèdent,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  au  Congrès  les  vœux  suivants  : 

1**  Qu'une  entente  soit  formée  entre  les  Puissances  maritimes 
en  vue  de  la  communication  réciproque  de  leurs  documents  offi- 
ciels concernant  le  commerce  de  mer; 

2°  Quà  cet  effet  il  soit  créé  un  Bureau  maritime  international 
chargé  de  recevoir^  centraliser ^  coordonner  et  publier  les  lois, 
ordonnances,  décrets^  arrêtés,  règlements  et  avis  relatifs  au  com- 
merce maritime,  à  la  police  de  la  navigation,  à  la  police  des  ports 
et  des  rades,  et  aux  charges  incombant  à  la  marine  marchande; 

3**  Que,  dès  à  présent^  une  Commission  spéciale  soit  chargée 
d'élaborer  un  Projet  de  convention  internationale  portant  créa- 
tion du  Bureau  sus-énoncé  et  un  projet  de  règlement  dudit 
Bureau  ; 

4*  Que  les  représentants  de  /'Association  internationale  de  là 
Marine  fassent  leurs  efforts  pour  faire  accepter  ces  projets  par  les 
Puissances  intéressiées,  et  obtenir  la  réunion  d'une  Conférence 
diplomatique  chargée  d'en  consacrer  les  stipulations. 
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DE  L'ÉTAT  ACTOEL  DE  L'APPLICATION 
DES  RÉSOLUTIONS  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON 

EN 

PORTUGAL 

ET  DE  LA  CRÉATION 

d'un 

BUREAU  MARITIME  INTERNATIONAL 

PERMANENT 


PRÉSENTÉ   AU   CONGRÈS   PAR 

M.  A.  PEREIRA  de  MATTOS 

Lieutenant  de  vaisseau  de  la  Marine  du  Portugal 

Secrétaire    perpétuel    de   la  Ligue   Navale  Portugaise 

Membre  de  la  Commission  permanente  de  V Association  Internationale  de  la  Marine 

Délégué  du  Gouvernement  portugais  au  Congrès  de  Copenhague. 


L'œuvre  de  solidarité  internationale  commencée  par  la  Con- 
férence diplomatique  qui  s'est  réunie  à  Washington,  le  i6  oc- 
tobre 1889,  sur  l'initiative  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  n'a  pas  reçu  en  Portugal,  ainsi  que  dans  les  autres  pays 
de  l'Europe,  une  acceptation  immédiate  et  complète.  Les  travaux 
de  la  Conférence  se  sont  terminés  le  3i  décembre  de  la  même 
année,  et  seule  la  partie  qui  se  rapporte  à  la  création  d'un  sys- 
tème uniforme  de  balisage,  a  été  adoptée  dans  ce  pays,  par  un 
décret  du  19  août  1895. 

On  sait  que  ce  délai  eut  pour  cause  les  modifications  que,  d'un 
commun  accord,  divers  États  ont  résolu  de  faire  aux  conclu- 


i 
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sîons  de  la  Conférence.  Il  y  a  eu  encore  d'autres  retards,  mais  de 
peu  de  durée.  Si  l'Angleterre  et  les  États-Unis  ont  devancé  le 
Portugal  dans  la  réglementation  de  ces  conclusions,  la  France 
les  a  adoptées  seulement  depuis  le  i*"^  juillet  1897. 

Mais,  ce  qu'on  a  fait  au  Portugal,  et  dans  la  plupart  des  pays 
civilisés,  par  rapport  à  l'uniformité  du  balisage,  est  bien  loin  de 
satisfaire  au  but  général  de  la  Conférence,  dont  les  considérants 
comprenaient  toutes  les  questions  qui  sont  d'un  intérêt  capital 
pour  la  marine.  Tout  ce  qui  regarde  l'unification  des  systèmes 
de  jaugeage,  conditions  de  navigabilité  des  navires,  réserve  de 
fluctuation,  signaux  de  nuit,  avertissements  à  l'approche  des 
orages,  signalementd'obstaclesdangereuxpourla  navigation,  etc., 
doit  en  effet,  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  être  égale- 
ment réglé  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  pays. 

C'est  pourquoi  tout  le  monde  maritime  doit  accueillir  avec  un 
intérêt  particulier  la  nouvelle  Conférence  Diplomatique  Mari- 
time Internationale,  qui  s'organisera  d'après  les  résolutions  du 
Congrès  de  Monaco  de  1901.  Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour 
encourager  le  progrès  général  de  la  navigation,  et  resserrer  les 
relations  des  peuples;  et  pour  parvenir  à  ce  but,  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  un  problème  aussi  important  ne  doivent  pas 
épargner  leurs  efforts. 

Le  Congrès  de  Copenhague  va  jeter  les  fondements  de  la  nou- 
velle Conférence,  s'informant  de  l'application  des  conclusions 
énoncées  dans  la  Conférence  de  Washington,  dans  tous  les  pays, 
et  nous  venons  ici  l'aider,  en  répondant  aux  questions  formulées, 
dans  la  partie  relative  à  ce  qu'on  a  fait  au  Portugal* 


I 

Signaux  maritimes  et  moyens  d'indiquer  sûrement  aux 
navires  la  direction  à  suivre  dans  le  brouillard,  la 
brume,  la  neige,  les  temps  obsciirs  et  la  nuit.  Règle- 
ments pour  prévenir  les  collisions  et  règlements  de 
route. 

a)  Pour  signaux  dans  le  brouillard,  la  brume  et  les  temps 
obscurs,  il  y  a  sur  la  côte  du  Portugal  des  appareils  divers  : 
Dans  la  barre  d' Aveiro  ; 
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Aux  phares  du  Cabo  Carvoeiro,  da  Roca  et  Espichel. 

b)  Pour  signaux  de  nuit,  il  n*y  a  que  les  phares  marqués  sur 
les  listes  publiées  par  le  service  hydrographique  de  France  et 
d'Angleterre, 

c)  Règlements  pour  prévenir  les  collisions  et  règlements  de 
route. 

Sur  la  proposition  des  gouvernements  de  l'Angleterre  et  des 
États-Unis,  le  règlement  du  26  novembre  1 884  pour  prévenir 
ces  collisions,  a  été  révoqué  par  un  décret  du  7  juin  1884,  qui  a 
mis  en  exécution  le  règlement  actuel,  depuis  le  i*'  mars  1895, 

II 
Règles  pour  déterminer  la  navigabilité  des  navires. 

Du  chapitre  III  du  Règlement  des  capitaineries  des  ports, 
du  I*' décembre  1892: 

Quand  Tautorité  maritime  considère  un  navire,  national 
ou  étranger,  comme  étant  en  mauvais  état  pour  pouvoir,  sans 
risques  pour  l'existence  des  voyageurs,  suivre  son  voyage,  elle 
devra  l'arrêter  et  le  soumettre  à  une  inspection.  Si  le  navire  est 
étranger.  Tordre  de  détention  doit  être  communiqué  au  consul 
respectif. 

Il  y  a  aussi  dans  la  même  loi  une  prescription  sur  la  ma- 
nière d'arrimer  les  cargaisons  de  grain. 

Ceci  est  'tout  ce  qu'on  prescrit  sur  les  conditions  de  navi- 
gabilité des  navires,  dans  la  législation  portugaise.  Il  y  a  encore 
d'autres  prescriptions  à  ce  sujet,  mais  de  peu  d'importance,  con- 
cernant en  particulier  la  sûreté  dans  les  ports. 

III 

Tirant  d'eau  maximum  auquel  il  faudrait  limiter 

les  navires  chargés. 

Il  n'y  a  rien  d'établi  sur  ce  point  en  Portugal,  et  il  serait  de 
toute  nécessité  de  créer  des  règles  internationales, qui  pourraient 
s'inspirer  de  celles  du  Board  of  Trade,  obligeant  les  autorités 
de  tous  les  pays  maritimes  à  faire  limiter  la  cargaison  des  na- 
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vires,  dans  les  limites  imposées  par  ses  conditions  de  navigabi- 
lité. 

IV 

Règlements  uniformes  pour  désigner  et  marquer 

les  navires.  ' 

Tous  les  navires  portugais  ont  un  numéro  officiel,  inscrit  sur 
un  des  côtés  de  la  grande  écoutille,  à  droite  des  lettres  N.  O. 
(numéro  officiel). 

En  outre,  ils  doivent  avoir  le  nom  sur  la  poupe,  près  du  bord 
et  de  chaque  côté,  et  auprès  de  ce  nom  celui  du  port  où  a  été  fait 
son  dernier  registre  de  propriété. 

Il  serait  de  grande  utilité  qu'une  pareille  règle  fût  suivie 
dans  tous  les  pays,  pour  désigner  et  marquer  les  navires,  afin 
de  faciliter  la  vérification  de  la  douane  et  de  la  police  de  la  mer. 

V 
Sauvetage  des  passagers  et  des  biens  en  cas  de  naufrage. 

a)  D'après  les  règlements  des  capitaineries  portugaises  : 

Les  navires  qui  s'emploient  au  transport  de  passagers  ou  des 
émigrants,  et  qui  ont  moins  de  200  tonnes,  doiv^ent  avoir  deux 
embarcations,  et  les  autres  : 

Ceux  de  200    à       400  tonnes 3 

—  400  —       600    —      4 

—  i.ooo  —    i.5oo    —      5 

—  plus  de  i.5oo    —      7 

Une  de  ces  embarcations  doit  être  un  canot  de  sauvetage. 

b)  Le  service  de  secours  aux  naufragés  a  été  établi  en  Portu- 
gal par  la  loi  du  24  avril  1892,  et  délivré  au  Royal  Institut  de 
Secours  aux  Naufragés,  dont  le  règlement  est  daté  du  9  juin  1 892. 

Placé  sous  la  haute  protection  et  présidence  de  S.  M.  la  Reine, 
cet  Institut  a  fait  beaucoup  de  progrès,  étendant  ses  services  et 
perfectionnant  sans  cesse  son  matériel.  Il  compte  aujourd'hui 
25  stations,  avec  un  matériel  tout  moderne. 
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VI 

Qualités  à  exiger  des  officiers  et  des  marins  pour  la  vue, 
et  épreuves  relatives  au  daltonisme. 

Une  prescription  ministérielle  de  1881  a  arrêté  une  régle- 
mentation sévère,  sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  les  examens 
des  officiers  et  des  maîtres;  mais  on  n'a  rien  fait  pour  les  marins, 
et  de  même  pour  les  otficiers,  au  sujet  de  leur  immatriculation. 

VII 
Routes  pour  les  steamers  sur  les  lignes  fréquentées. 

Rien  n'est  prévu  en  Portugal  à  ce  sujet. 

Une  prescription  sur  ce  point  serait  peut-être  utile  relative- 
ment au  cap  S,  Vincent,  point  obligé  pour  la  navigation  du  nord 
de  l'Europe  à  la  Méditerranée,  ou  réciproquement. 

VIII 
Signaux  de  nuit  pour  con^muniquer  en  mer. 

On  n'a  rien  fait  en  Portugal  à  c4  sujet,  pour  la  marine  mar- 
chande. Il  y  a  un  excellent  code  pour  la  marine  de  guerre,  avec 
des  systèmes  divers  de  signaux  de  nuit,  mais  on  emploie  ce  code 
exclusivement  sur  les  navires  de  l'État. 

A  cet  égard,  je  dois  déclarer  que  le  nouveau  Code  Interna- 
tional de  Signaux  est  incomplet  dans  la  partie  qui  se  rapporte 
aux  signaux  de  nuit.  L'emploi  facultatif  de  signaux  produits  par 
l'occultation  de  lumières,  seulement  utilisable  avantageusement 
par  les  individus  qui  parlent  la  même  langue,  ne  donne  pas  la  so- 
lution du  problème,  dans  le  cas  général  de  la  navigation.  II  faut 
établir  un  système  simple  qui  harmonise  les  communications  de 
nuit  avec  le  vocabulaire  du  code,  et  puisse  l'universaliser  d'une 
manière  pratique;  et,  par  conséquent,  on  doit  faire  quelque  chose 
à  ce  sujet. 

Il  y  a  peu  de  mois,  un  officier  de  la  marine  marchande  portu- 
gaise, M.  J.  C.  Oliveira  Leone,  a  présenté  à  la  Ligue  Navale  un 
projet  de  signaux  de  nuit  qui  utilise  le  code  actuel,  moyennant 
l'emploi  de  neuf  feux,  trois  verts,  trois  blancs  et  trois  rouges, 
d'une  manière  très  expéditive  qui  mérite  bien  l'attention  du 
Congrès  C). 

(«).  Voir  p.  53 1. 
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IX 
Avertissements  à  l'approche  des  orages. 

On  les  fait  dans  toutes  les  stations  sémaphoriques  du  royaume, 
d'après  les  indications  télégraphiques  provenant  de  l'Observa- 
toire météorologique  de  l'Infant  D.  Luiz,  à  Lisbonne. 

Avec  l'installation  des  nouveaux  services  météorologiques  des 
Açores,  ces  avertissements  présentent  de  bonnes  probabilités  de 
certitude,  spécialement  quand  il  s'agit  des  orages  venant  de 
l'Amérique,  ou  des  tourbillons  qui  se  forment  dans  ces  îles,  pour 
se  diriger  vers  l'Europe. 

Les  signaux  de  temps  des  stations  sémaphoriques  portugaises 
sont  faits  avec  des  ballons  et  des  cônes  peints  en  noir,  comme 
dans  les  principaux  pays.  Il  serait  très  utile  que  ces  signaux 
fussent  uniformes  dans  le  monde  entier,  et,  J'ose  attirer  l'atten- 
tion du  Congrès  sur  ce  point. 

X 

Signalement,  repérage  et  destruction  des  épaves 
et  obstacles  dangereux  pour  la  navigation. 

On  les  fait  d'après  les  règles  de  la  Conférence  de  Washington, 
par  un  décret  du  9  août  1895. 

XI 

Signalement  des  dangers  pour  la  navigation.  Annonce 
des  changements  dans  les  feux  bouées  et  autres 
signaux  de  Jour  et  de  nuit. 

Le  Bureau  d'hydrographie  du  ministère  de  la  marine  publie, 
en  portugais,  une  édition  des  Avis  aux  navigateurs^  de  Paris. 

On  publie  aussi  une  suite  spéciale  d'avis  sur  les  côtes  du  Por- 
tugal et  ses  colonies,  avec  des  informations  officielles,  dérivées 
du  même  Bureau,  ou  des  commandants  des  bâtiments  de  la  ma- 
rine royale. 

XII 


Institution  d'une  Commission  maritime  internationale 

permanente 

L'idée  qui  a  été  tracée,  dans  ce  court  énoncé  final  de  la  Con- 
férence de  Washington,  n'a  pas  eu  en  Portugal,  ni  dans  aucun 
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autre  pays  d'ailleurs,  la  suite  nécessaire.  De  sa  réalisation  pra- 
tique pouvait  résulter  la  solution  immédiate  de  toutes  les  ques- 
tions antérieurement  proposées,  et  beaucoup  d'autres  non  moins 
importantes;  mais  on  ne  lui  a  pas  donné  Tattention  due,  et  ainsi 
la  plus  précieuse  des  conclusions  énoncées  au  programme  de 
cette  Conférence  est  restée  sans  effet. 


Dans  ces  termes,  l'insuffisance  des  résultats  pratiques  de  la 
Conférence  de  Washington  est  bien  évidente,  et  comme  il  en 
résulte  un  grand  mal  pour  le  progrès  de  la  marine,  il  faut  le  répa- 
rer sans  délai. 

C'est  ce  qu'a  dit  au  Congrès  de  Bordeaux  de  1895,  l'amiral 
Galache,  avant  même  que  fussent  adoptées  en  France  les  con- 
clusions de  la  Conférence.  Ainsi  l'a  compris  aussi  le  VIP  Con- 
grès International  de  Navigation,  réuni  à  Bruxelles  en  1898, 
affirmant,  dans  les  vœux  présentés  par  M.  le  chevalier  Pesce,  la 
nécessité  d'une  nouvelle  Conférence  diplomatique,  pour  traiter 
de  la  fondation  d'un  Bureau  maritime  international  permanent 
et  de  l'institution  de  Tribunaux  maritimes  internationaux.  Et 
ainsi  l'a  proclamé  le  Congrès  de  la  marine  marchande  de  Paris, 
en  1900,  qui  a  décidé,  également  sur  l'initiative  de  M.  le  che- 
valier Pesce,  la  formation  de  Y  Association  Internationale  de  la 
Marine j  pour  venir  à  bout  de  la  réalisation  du  problème,  dont  les 
fondements  ont  été  déjà  jetés  au  Congrès  de  Monaco  de  1901. 

C'était  le  chemin  à  suivre,  et  par  conséquent  il  reste  seule- 
ment au  présent  Congrès  à  continuer  l'œuvre  si  sagement  com- 
mencée. 

Il  est  clair  que  seulement  la  création  d'un  Bureau  maritime 
international  permanent,  qui  représente  l'accord  mutuel  de  tous 
les  pays  civilisés,  peut,  sans  effort,  proposer  à  toutes  les  marines 
des  règles  d'une  uniformité  absolue.  Des  Congrès  et  des  Confé- 
rences peuvent  préparer  la  solution  du  problème,  mais  ne 
peuvent  jamais  le  porter  sur  le  terrain  de  la  pratique,  dans  les 
termes  où  les  questions  à  résoudre  doivent  être  posées.  Soit 
d'États  à  États,  soit  parmi  des  individus  de  différentes  nationa- 
lités, il  faut  l'exercice  d'une  action  internationale  permanente^  que 
seul  ce  Bureau  pourra  exercer  convenablement. 
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L'importance  des  sujets  qui  doivent  être  confiés  à  l'apprécia- 
tion de  commissions  ou  de  tribunaux  internationaux  ressort 
nettement  de  l'excellent  mémorandum  que  la  commission  de  la 
deuxième  Northern  Maritime  Conférence  élabora  en  1888,  pour 
le  présenter  à  la  Conférence  de  Washington,  comme  conséquence 
des  idées  des  délégués  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  du  Danemark 
et  de  la  Finlande,  sur  l'important  problème.  Dans  les  conclu- 
sions de  ce  document,  signé  des  noms  respectables  de  Tietgen, 
Jacobsen,  Jespersen  et  Schneider,  nous  avons  d'un  côté  : 

A)  —  International  régulations  for  preventing  collisions  at 
sea. 

B)  —  International  Code  Book  signais. 

C)  —  International  tonnage  Measurament. 

D)  —  I.  Reciprocal  arrangements  as  tothe  disposai  ofthe  estâ- 
tes of  deceased  seamen. 

IL  Agreements  as  to  reciprocal  surrender  of  deserted  seamen 
from  merchant  vessels. 

IIL  Reciprocal  arrangements  as  tho  the  relief  of  distressed 
seamen  in  certain  cases. 

IV.  Reciprocal  agreements  as  to  the  prévention  01  «  Un- 
authorised  Boardingof  ships. 

V.  a)  The  International  Convention  relative  to  the  police  of 
the  fîsheries  in  the  North  sea. 

b)  The  International  Convention  respecting  the  liquor  traffic 
in  the  North  Sea. 

E)  —  Officiai  Wreck  Inquiries, 

F)  —  Officiai  Survey  as  to  the  Seaworthiness  of  merchant 
vessels. 

G)  —  Aggreement  for  preventing  the  transfer  of  unseaworthy 
vessels  to  the  flags  ofother  nations. 

H)  —  Uniform  Marking  and  Lettering  of  names  of  ships, 
port  of  register,  register  tonnage  and  draught  scale  of  feet. 

J)  —  Uniform  conditions  as  to  the  right  to  carry  the  national 
Flag. 

K)  —  Uniform  conditions  respecting  the  qualifications  for  the 
acquirement  of  master's,  mate's  and  engineer's  certificates  of 
competency. 

L)  —  General  Uniform  System  of  Buoyage. 
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M)  —  Uniform  Quarantine  Régulations. 
Et  de  l'autre  côté  on  voit  — 

N)  —  International  Uniformity  in  the  law  of  Damages  caused 
by  collisions  at  sea. 

O)  —  Uniform  Salvage  Régulations. 

P)  —  International  Uniformity  in  the  law  of  General  Ave- 
rage. 

Q)  —  International  Uniformity  in  the  law  of  affreightment 
and  Bill  of  loading. 

Le  premier  groupe,  auquel  on  doit  ajouter  encore  quelques 
questions,  comme  l'adoption  internationale  de  règles  uniformes 
relatives  à  l'éclairage  des  côtes,  proposée  par  M.  Ribière,  au  Con- 
grès de  Monaco,  concerne  les  relations  entre  les  États,  que  le 
Bureau  international  permanent  devait  résoudre. 

Le  deuxième,  auquel  ce  Bureau  devrait  aussi  appliquer  son 
attention,  concerne  plus  spécialement  les  questions  maritimes 
qui,  intéressant  des  individus  de  toutes  nationalités,  doivent  se 
placer  sous  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  maritimes  inter- 
nationaux. 

Toutes  ces  questions  ont  une  importance  capitale  pour  la  navi- 
gation. Si  les  premières  sont  d'une  application  plus  étendue,  les 
autres  intéressent  directement  l'armement  maritime,  auquel  la 
diversité  de  ses  réglementations  occasionne  aujourd'hui  des  pré- 
judices considérables. 

La  répartition  des  avaries,  toujours  compliquée  par  une 
application  arbitraire  des  Règles  S  York  et  d'Anvers^  et  l'inter- 
prétation sophistiquée  du  texte  des  Codes  Commerciaux,  causent 
des  jugements  diamétralement  opposés,  sur  la  même  question, 
par  des  tribunaux  divers,  inspirés  de  la  meilleure  intention  de 
faire  justice.  C'est  le  cas  du  procès  Ortigia-Oncle  Joseph^  cité 
par  M.  Salvatori  Raineri  dans  sa  communication  au  Congrès  de 
Monaco,  et  celui  de  beaucoup  d'autres  questions  suscitées  dans 
des  pays  divers. 

En  Portugal,  ce  mal  est  d'une  gravité  particulière.  Les  char- 
geurs, les  armateurs  et  les  assureurs,  parviennent  difficilement  à 
un  accord  sur  la  répartition  des  avaries,  et  le  verdict  des  tri- 
bunaux est  en  général  mal  reçu  par  les  parties  intéressées  à  la 
question.  En  ce  pays,  comme  en  tous  les  autres,  il  est  donc 
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absolument  indispensable  de  donner,  sans  délai,  une  solution  au 
problème. 

Cette  solution  est  bien  clairement  exprimée  dans  les  deux 
vœux  que  la  5"*  section  du  Congrès  de  Bruxelles  a  énoncés  en 
1898,  sur  les  conclusions  présentées  par  M.  le  chevalier  Pesce, 
l'actuel  Secrétaire  général  de  notre  Association  Internationale  de 
la  Marine.  C'est  la  constitution  du  Bureau  International ,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  ayant  comme  corollaire  naturel  la 
constitution  de  Tribunaux  maritimes  internationaux. 

Dans  la  phase  actuelle  du  progrès  de  l'humanité,  où  se  signale 
comme  caractère  principal  le  triomphe  de  l'esprit  collectif,  con- 
séquence naturelle  du  développement  de  l'organisation  sociale 
des  peuples,  la  création  de  ce  Bureau  doit  être  désirée  par 
toutes  les  marines.  En  diverses  branches  de  l'activité  humaine, 
déjà,  les  Bureaux  Internationaux  des  Unions  Universelles  ont 
produit  d'excellents  résultats  et,  dans  le  champ  de  la  marine,  on 
en  doit  attendre  la  plus  bienfaisante  action,  pour  le  resserrement 
des  relations  entre  les  peuples,  pour  le  bien  «  d'une  humanité,  de 
plus  en  plus  solidaire  »,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Léon  Poinsard. 

Personne  ne  peut  douter  que  l'œuvre  magnifique  de  l'Union 
maritime,  qui  doit  se  concentrer  dans  ce  Bureau,  sera  bientôt 
réalisée,  depuis  que,  de  tout  son  cœur,  a  pris  cette  responsabilité 
un  savant  si  distingué  que  S.  A.  S.  le  prince  Albert  i*''^  de  Mo- 
naco. Et  comme  le  Congrès  de  Copenhague  s'engage,  pour  sa 
part,  d'en  affermir  les  fondements,  je  puis  affirmer  ici  que  le 
gouvernement  portugais  prêtera  son  appui  à  la  réunion  de  la 
prochaine  Conférence  diplomatique  internationale^  et  que  la 
Ligue  Navale  Portugaise  emploiera  tous  ses  efforts  auprès  des 
Chambres  de  Commerce  de  son  pays,  afin  que  cette  initiative 
splendide  puisse  avoir  en  Portugal  le  succès  dont  elle  est  digne. 

Aucun  peuple  ne  doit  manquer  à  cette  nouvelle  croisade,  et 
la  nation  portugaise  saura,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  y  sou- 
tenir son  rang. 


■gii  •* 
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PI^OPHVliAXlE  SAHlTAIt^E 

IflTmtiflRTîOfiRlim 


LA  QUESTION  DES  QUARANTAINES 

ET 

MESURES  SANITAIRES  CONTRE  LA  PESTE 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M.  LE  D'  A.  LOIR 

Ancien  préparateur  de  M.  Pasteur, 
Professeur  d'hygiène  à  l'Ecole  supérieure  d'Agriculture  coloniale* 


Les  moyens  en  usage  actuellement  pour  nous  défendre 
contre  la  propagation  de  la  peste,  dont  le  germe  est  susceptible 
d'être  apporté  par  les  navires  provenant  des  pays  contaminés, 
sont  nuls. 

A  l'époque  de  la  dernière  conférence  sanitaire  de  Venise,  il 
n'a  pas  été  question  de  la  peste;  aussi  les  mesures  édictées  au 
cours  de  cette  réunion  ne  visaient-elles  pas  cette  affection.  Il 
serait  donc,  urgent  de  réunir  une  nouvelle  conférence  inter- 
nationale pour  s'occuper  de  cette  maladie,  dont  la  menace  plane 
sur  l'Europe. 

Scientifiquement,  le  principal  moyen  de  lutter  contre  la  peste 
serait  de  détruire  les  rats  à  bord  des  navires,  les  quarantaines 
de  onze  jours  que  l'on  impose  à  la  marine  marchande  ne 
servant  à  rien.  On  le  sait  bien  en  France,  puisque  dernièrement, 
lors  de  l'épidémie  de  peste  survenue  à  bord  du  Sénégal^  le 
ministre  de  l'Intérieur,  certainement  après  avoir  pris  Tavis  des 
services  compétents,  a  pu  réduire  la  quarantaine  de  ce  bateau, 
au  Frioul  (lazaret  de  Marseille),  à  une  durée   de  sept  jours. 
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Comment  se  fait-il  qu'une  mesure  sanitaire  internationale 
puisse  ainsi  être  modifiée?  Elle  est  nécessaire  ou  elle  ne  Fest 
pas;  et  si  elle  ne  l'est  pas,  pourquoi  l'imposer  aux  uns  et  non 
aux  autres?  A  bord  du  Sénégal^  l'épidémie  est  restée  localisée 
sur  les  rats  dans  les  cales  pendant  des  semaines  avant  d'éclater 
chez  les  hommes.  Ce  bateau  avait  quitté  un  port  infecté 
depuis  vingt-trois  jours,  lorsque  la  peste  s'est  manifestée  chez 
le  premier  homme. 

Voici  un  autre  exemple  récent,  le  City  of  Pesth,  ce  bateau  qui 
est  resté  pendant  dix  jours  en  rade  de  Dunkerque  à  attendre 
des  ordres  et  qui  finalement  a  dû  se  rendre  à  Londres  pour 
subir  la  désinfection,  arrivait  des  Indes  avec  un  chargement  de 
jute  et  de  salpêtre,  de  graines  de  lin,  de  colza  et  de  pavots,  à 
destination  de  Dunkerque.  En  quittant  Malte  le  i*^  juin,  on 
trouve  douze  rats  morts  dans  la  soute  où  sont  conservées  les 
provisions  des  Indiens  de  l'équipage.  Un  Européen  et  un  Indien 
prennent  ces  cadavres  avec  les  mains  pour  les  lancer  à  la  mer. 
Le  3  juin,  ces  deux  individus  trouvent  dans  la  même  cale, 
trente  nouveaux  cadavres  qu'ils  passent  à  la  mer  de  la  même 
façon.  Le  7  juin,  ils  sont  pris  l'un  et  l'autre  de  la  peste.  Un 
autre  Indien,  qui  a  aussi  pénétré  dans  cette  même  soute  est  pris 
de  peste  huit  jours  après.  Les  Européens  et  les  Indiens  qui 
sont  restés  en  contact  avec  les  trois  malades  n'ont  rien  éprouvé. 
Cette  petite  épidémie  est  une  nouvelle  démonstration  du  rôle 
que  jouent  les  rats  dans  la  propagation  de  la  peste.  Ce  sont  eux 
qui  sont  les  véhicules  de  la  contagion.  Ce  sont  donc  les  rats  et 
leurs  puces  qu'il  faut  détruire  lorsque  l'on  veut  faire  la  désin- 
fection d'un  bateau  contre  la  peste.  Voici,  du  reste,  l'avis  des 
savants  les  plus  autorisés  sur  ce  sujet. 

Dans  une  leçon  sur  la  prophylaxie  de  la  peste,  faite  le 
24  décembre  1901,  à  l'Institut  Pasteur,  M.  le  D*"  Roux  a  insisté 
longuement,  avec  sa  haute  autorité,  sur  la  nécessité  de  détruire 
les  rats  à  bord  des  bateaux,  pour  lutter  contre  l'introduction  de 
la  peste,  disant  que  toutes  les  autres  mesures  de  désinfection  ne 
servent  à  rien. 

Ce  n'est,  du  reste,  pas  d'aujourd'hui  que  le  D"  Roux  s'expri- 
mait ainsi.  Nous  trouvons  dans  le  Bulletin  de  V Académie  de 
Médecine  de  Paris^  du  20  janvier  1897,  les  phrases  suivantes 
qu'il  prononçait  en  parlant  des  expériences  de  M.  le  D"  Yersin 
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faites  en  1894  et  démontrant  le  rôle  des  rats  dans  la  propagation 
de  la  peste  : 

«  Cette  étiologie  nous  explique  pourquoi  la  peste  sévit  avec  tant  d'in- 
tensité dans  les  pays  comme  la  Chine,  où  les  familles  vivent  sur  un  sol 
souillé  de  détritus  de  toutes  sortes,  visité  par  les  rats.  La  peste,  qui  est 
d*abord  une  maladie  du  rat,  devient  bientôt  une  maladie  de  Thomme.  Il 
n*est  pas  déraisonnable  de  penser  qu'une  bonne  mesure  prophylactique 
contre  la  peste  serait  la  destruction  des  rats.  » 

Ce  rôle  des  rats  est  maintenant  admis  par  tout  le  monde  et 
récemment  M.  le  professeur  Koch,  de  Berlin,  au  Congrès  de  la 
tuberculose,  tenu  à  Londres  en  1901,3  ainsi  traité  la  même 
question. 

A  La  plus  importante  leçon  que  nous  donne  l'expérience,  est  la  grande 
faute  que  nous  commettons  en  traitant,  au  point  de  vue  de  Thygiène,  les 
différentes  maladies  contagieuses  de  la  même  façon.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  peu  importe  quelle  était  la  maladie,  les  mesures  étaient  toujours 
les  mêmes,  que  l'on  eût  à  lutter  contre  le  choléra,  'la  peste  ou  la  lèpre  : 
c'est  toujours  isolement,  quarantaine,  désinfection  sans  aucune  utilité; 
mais  maintenant  nous  savons  que  chaque  maladie  doit  être  traitée  par  des 
mesures  d'hygiène  spécialement  adaptées  à  sa  nature  particulière,  à  son 
étiologie. 

«  La  peste  peut  nous  instruire  à  ce  sujet.  On  avait,  il  n'y  a  pas  long- 
temps encore,  la  conviction  que  l'homme  atteint  de  la  peste  était  le  point 
de  départ  de  l'infection  et  que  la  maladie  était  transmise  seulement  par 
l'individu  pesleux  et  les  objets  qui  avaient  été  en  contact  avec  lui.  Dans  la 
récente  convention  sanitaire  internationale,  les  décisions  ont  été  adoptées 
avec  cette  conviction.  Aussi,  quoique  nous  puissions  maintenant  recon- 
naître que  les  prescriptions  imposées  (quarantaine,  isolement  des  malades, 
désinfection  des  objets,  des  bateaux)  ont  été  appliqués  avec  rigueur,  la 
peste,  malgré  tout,  s'est  répandue  sur  divers  points  d'Europe.  Nous  savons 
très  bien  aujourd'hui  pourquoi  les  choses  se  sont  passées  ainsi.  On  a  dé- 
couvert que  seuls  les  malades  atteints  de' pneumonie  pesteuse  peuvent 
être  des  centres  d'infection;  heureusement  cette  forme  de  la  maladie  est  peu 
fréquente.  Les  véritables  agents  de  propagation  de  la  peste  sont  les  rats. 

«  Il  est  prouvé  que  lorsque  la  peste  a  été  transmise  par  mer,  elle  a  été 
propagée  par  les  rats  des  bateaux.  Il  a  été  aussi  constaté  que  lorsque  les 
rats  sont  détruits,  intentionnellement  ou  non,  la  peste  disparaît  rapide- 
ment; là,  au  contraire,  où  on  ne  s'est  pas  occupé  de  la  destruction  des  rats, 
la  maladie  continue  à  sévir.  Cette  relation  entre  la  peste  des  hommes  et 
celle  des  rats  était  complètement  inconnue  il  y  a  peu  de  temps  encore,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  blâmer  ceux  qui  ont  édicté  les  mesures  qui  sont  en 
vigueur  à  l'heure  actuelle. 

«  Mais  il  est  temps,  néanmoins,  que  les  récentes  découvertes  faites  sur 
l'étiologie  de  la  peste  soient  utilisées  par  le  commerce  international.  « 
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Cette  opinion  d'un  des  maîtres  les  plus  illustres  de  la 
science  sanitaire  allemande,  cadre  absolument  avec  les  idées 
exprimées  à  l'Institut  Pasteur  par  M.  le  D'  Roux  et  par 
M.  Laveran.  Malgré  cela,  on  ne  fait  rien  et,  presque  dans  tous 
les  pays  du  monde,  on  voit  la  résistance  passive  du  personnel 
officiel.  Personne  ne  songe  même  à  prendre  des  précautions 
contre  cette  nouvelle  forme  de  danger. 

Lorsqu'un  bateau  arrive  avec  un  cas  de  peste  à  bord,  au  lieu 
de  l'envoyer  à  la  quarantaine  pendant  1 1  jours,  comme  on  le 
fait  actuellement,  il  suffirait  de  lui  faire  subir  la  désinfection 
selon  les  règles  établies,  de  soumettre  l'équipage  et  les  passagers 
à  l'inoculation  du  sérum  préventif,  enfin  de  détruire  les  rats, 
puisqu'il  est  reconnu  que  ce  sont  eux  qui  transportent  la 
maladie,  mais  il  faudrait  faire  cette  destruction  sans  décharger 
le  bateau  de  façon  à  ne  pas  donner  aux  rats  la  possibilité  de 
débarquer  pendant  le  déchargement  et  aussi  pour  ne  pas 
imposer  à  la  navigation  des  frais  inutiles.  C'est  ce  que  M,  Vallin, 
rapporteur  de  la  Commission  de  la  peste,  à  l'Académie  de  mé- 
decine, vient  de  demander  au  mois  de  mars  dernier.  La  chose 
est  possible  puisqu'elle  se  fait,  en  particulier  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  depuis  près  de  dix  ans,  sans  que  jamais  les  armateurs 
aient  adressé  une  réclamation  à  ce  sujet.  Mais  ces  précautions 
contre  les  bateaux  qui  ont  à  bord  un  cas  de  peste  ne  suffisent 
pas;  il  est  important  pour  la  santé  publique,  et  pour  entraver  le 
moins  possible  le  commerce,  de  réduire  au  minimum  les  pays 
où  la  peste  se  répand;  pour  arriver  à  ce  but,  en  ce  moment,  on 
cherche  bien  à  empêcher  le  débarquement  des  rats,  sur  les 
navires  qui,  sans  avoir  un  cas  de  peste  à  bord,  viennent  d'un 
pays  contaminé,  mais  on  n'opère  pas,  à  bord  de  ces  bateaux,  la 
destruction  systématique  et  obligatoire  de  ces  animaux  :  c'est 
pourtant  le  seul  moyen  de  ne  pas  répandre  la  maladie,  car  il  est 
pour  ainsi  dire  impossible  d'isoler  un  bateau  suffisamment  pour 
empêcher  les  rats  d'entrer  et  de  sortir  de  ses  flancs.  En  Angle- 
terre, le  monde  maritime,  qui  a  cependant  un  profond  respect 
pour  sa  liberté  commerciale,  se  rend  compte,  semble-t-il,  de  la 
nécessité  d'adopter  des  mesures  de  protection.  Le  D'  Davies,  du 
port  de  Bristol,  vient  de  publier  que  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville  a  fait  voter  en  1901,  au  meeting  des  Chambres  de 
Commerce  d'Angleterre,  la  proposition  suivante  : 

4S 
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«t  II  est  désirable,  dans  Tintérêt  de  la  santé  publique,  de  rendre  aussi 
minimes  que  possible  les  occasions  de  l'introduction  et  de  la  dissémina- 
tion  de  la  peste  par  les  rats  des  bateaux;  il  est  important  que  les  règle- 
ments  édictés  pour  arriver  à  ce  but  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les 
intérêts  du  commerce  du  pays.  L'Association  recommande  donc  que  les 
capitaines  des  bateaux,  ayant  touché  dans  des  ports  infectés,  soient  obligés 
de  détruire  les  rats  avant  de  manipuler  la  cargaison,  de  prendre  toutes  les 
précautions  pour  empêcher  les  rats  de  venir  à  bord  pendant  le  chargement 
du  bateau  et  que  des  certificats  soient  donnés  par  les  consuls  anglais  aux 
capitaines  qui  ont  obéi  à  ces  recommandations.  L'Association  décide,  de 
plus,  qu'une  copie  de  cette  résolution  sera  envoyée  à  l'Association  des 
Armateurs.  » 

Pour  lutter  contre  la  propagation  de  la  peste,  il  est  donc 
inutile  de  faire  faire  des  quarantaines  aux  bateaux,  mais  il 
faudrait  arriver  à  imposer  à  la  navigation,  comme  on  le  fait 
en  Australie,  et  comme  on  propose  de  le  faire  en  Angleterre, 
la  destruction  systématique  des  rats  à  bord  des  navires. 
Le  D'  Ashburton  Thompson  nous  assure  que  la  chose  a  été 
rendue  possible  dans  les  ports  australasiens.  Au  moment  de 
l'épidémie  de  peste  qui  a  sévi  dans  ce  pays,  les  bateaux  qui 
faisaient  le  cabotage  sur  les  côtes,  voyages  qui  avaient  une 
durée  d'environ  trois  semaines,  subissaient  la  destruction  des 
rats,  par  l'acide  sulfureux,  avant  le  départ  et  au  dernier  port  où 
ils  touchaient  :  le  résultat  a  été  que  sur  des  bateaux  de  4000  ton- 
nes, en  répétant  ces  destructions  de  rats  toutes  les  trois  semaines, 
on  ne  trouvait  plus  un  seul  rongeur  à  bord. 

Les  bateaux  qui  ne  produisaient  pas  le  certificat  constatant 
qu'ils  avaient  détruit  les  rats  pouvaient  être  soumis  à  une 
quarantaine. 

Le  Conseil  sanitaire  international  de  Constantinople  vient  de 
proposer  que  tout  bateau  venant  d'un  port  infecté  soit  obligé  de 
présenter  un  certificat  de  destruction  des  rats  et,  s'il  ne  peut  le 
faire,  on  l'obligera  à  aller  à  la  quarantaine,  où  les  rats  seront 
détruits. 

Il  existe  maintenant  des  procédés  qui  permettent  de  faire 
la  destruction  des  rongeurs  et  des  insectes  sans  décharger  le 
bateau  et  sans  abîmer  la  cargaison.  L'acide  carbonique  a  été 
proposé,  mais  il  faut  5o  à  60  pour  100  de  ce  gaz  pour  arriver 
à  tuer  un  rat,  et  comme  il  diffuse  difficilement,  pour  avoir  cette 
proportion  dans  toutes  les  parties  du  navire,  il  faudrait  presque 
remplacer  complètement  l'atmosphère  par  du  gaz  acide  car- 
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bonique  :  aussi  c'est  un  procédé  qui  revient  à  un  prix  excessi- 
vement élevé. 

L'oxyde  de  carbone  a  été  employé,  mais  on  a  été  obligé  d'y 
renoncer  à  cause  des  dangers  auxquels  il  expose  l'équipage. 

L'acide  sulfureux  est  en  usage  en  Amérique,  en  Angleterre 
et  dans  d'autres  pays.  Il  existe  un  appareil,  l'appareil  Clayton, 
qui  produit  ce  gaz  économiquement  et  qui  permet  de  faire  la 
destruction  des  rats  dans  les  bateaux  lorsque  toute  la  marchan- 
dise est  à  bord.  Il  est  en  usage  depuis  près  de  dix  ans  à  la 
Nouvelle-Orléans  où  il  rend  de  grands  services,  comme  le 
prouve  la  lettre  suivante  écrite  par  le  D"  Souchon,  président  du 
Conseil  de  Santé  de  la  Louisiane,  en  réponse  à  des  questions 
qui  lui  avaient  été  posées  par  le  directeur  de  la  Revue  générale 
des  Sciences  : 

Nouvelle-Orléans,  le  4  février  1902. 

«  Monsieur  L.  Olivier,  Paris. 

«  En  réponse  aux  questions  de  votre  lettre  du  16  janvier  : 

«  I**  L'appareil  Clayton  tue  tous  les  rats  du  navire,  les  puces 
et  les  insectes  partout  où  la  vapeur  de  soufre  les  atteint  en  force 
suffisante,  5  pour  100,  pendant  un  temps  suffisant,  deux  ou 
trois  heures. 

«  2**  La  désinfection  se  fait  sans  décharger  le  bateau. 

«  3**  La  désinfection  se  fait  en  présence  des  passagers,  en 
cours  de  route,  mais  par  section  du  navire  pour  tout  ce  qui 
est  en  dehors  de  la  cale. 

«  4**  II  n'en  résulte  aucune  dégradation,  soit  pour  le  bateau 
lui-même,  soit  pour  les  marchandises,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
d'humidité  présente,  dans  lequel  cas  les  vapeurs  de  soufre 
anhydres  se  trouvent  converties  en  vapeurs  de  soufre  hydratées, 
lesquelles  blanchissent  et  détruisent  les  tissus  et  les  métaux. 

«  5*  Depuis  nombre  d'années,  nous  avons,  par  ce  moyen, 
supprimé  toute  introduction  de  fièvre  jaune  par  la  voie  des 
navires.  Je  ne  me  souviens  pas  d'aucun  cas  introduit  à  la  Nou- 
velle-Orléans depuis  l'emploi  de  ce  moyen  auquel  s'ajoute  la 
détention  équivalente  à  la  période  d'incubation. 

«  Cette  détention  est  supprimée  par  notre  Bureau  de  santé 
pour  tout  navire  qui  a  été  fumigé  au  port  de  départ  cinq  jours 
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avant  l'arrivée  au  port  d'arrivée,  pourvu  que  le  navire  ait  à  son 
bord  un  médecin  inspecteur,  nommé  par  le  Bureau  et  qui  prend 
la  température  de  tout  le  monde  à  bord  au  moins  une  fois 
par  jour. 

a  Votre  tout  dévoué, 

«  sigfîé  :  D**  E.  Souchon.  » 

Cet  appareil  est  en  usage  en  Angleterre.  Ce  pays  est,  du 
reste,  le  seul  en  Europe  qui  prenne,  contre  la  peste,  des  me- 
sures rationnelles;  pourtant  elle  n'applique  aucun  des  règle- 
ments sanitaires  internationaux,  et  n'impose  pas  de  quaran- 
taines à  son  commerce.  Elle  recommande  simplement  aux 
armateurs  de  procéder  à  la  destruction  des  rats  sans  décharger 
les  bateaux  infectés,  ce  qui  empêche  la  dissémination  des  rats 
qui  se  fait  facilement  pendant  le  déchargement  en  répandant 
ainsi  les  causes  de  contagion.  L'Angleterre  n'applique  pas  les 
règlements  sanitaires  internationaux  et  cependant,  seule  parmi 
les  nations  européennes,  elle  fait  une  désinfeaion  scientifique, 
tout  en  donnant  la  libre  pratique  après  des  opérations  qui  sont 
achevées  en  moins  de  vingt-quatre  heures.  Si  cette  destruction 
des  rats,  au  lieu  d'être  facultative  était  obligatoire,  les  mesures 
prises  par  cette  nation  seraient  à  imiter  partout. 

Il  y  a  dans  le  port  de  Londres,  par  exemple,  un  chaland  à 
vapeur  sur  lequel  se  trouvent  deux  appareils  Clayton  qui  pro- 
duisent, en  grande  quantité,  de  l'acide  sulfureux. 

Dans  le  cas  du  City  of  Perth^  dès  l'arrivée  de  ce  bateau  à 
Loudres,  le  chaland  Clayton  est  venu  se  ranger  contre  le  navire. 
Des  tuyaux  de  17  centimètres  de  diamètre  inondèrent  les  cales 
d'acide  sulfureux  en  douze  heures.  L'opération  fut  rapidement 
faite,  tous  les  rats  et  leurs  puces  furent  tués.  D'après  nos  expé- 
riences, faites  en  collaboration  avec  M.  leD'  Langlois,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  il  suffit  de  soumettre 
les  rats  et  les  puces  à  une  atmosphère  contenant  2  7o  d'acide 
sulfureux  pendant  dix  minutes.  Pour  détruire  ces  animaux  dans 
ce  bateau,  on  a  laissé  7  7o  d'acide  sulfureux  pendant  deux 
heures  dans  les  cales. 

Rien  n'a  été  abîmé  à  bord,  ni  dans  les  salons,  ni  dans  les 
machines. 

Trois  jours  après  son  arrivée  à  Londres,  le  service  sanitaire 
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anglais  donnait  la  libre  pratique  au  Ciiy  of  Perth,  Topération 
de  la  désinfection  avait  été  faite  en  laissant  toutes  les  marchan- 
dises à  bord,  l'équipage  n'avait  pas  quitté  une  minute  le  bateau, 
se  contentant  de  se  déplacer,  à  mesure  que  l'on  sulfurait  l'avant 
ou  l'arrière.  Les  frais  avaient  été  réduits  au  minimum  et  pour- 
tant, comme  l'a  dit  le  D'  Calmette,  directeur  de  l'Institut  Pas- 
teur de  Lille,  aux  habitants  de  Dunkerque,  toutes  les  précau- 
tions ont  été  bien  prises  et  si  jamais  les  marchandises  de  ce 
bateau  reviennent  en  France,  on  n'aura  rien  à  craindre,  car 
tout  est  bien  désinfecté. 

Pourquoi  le  commerce  supporte-t-il  l'application  des  qua- 
rantaines contre  la  peste  ?  Les  savants  les  plus  autorisés 
déclarent  qu'elles  sont  inutiles.  Il  est  certain  qu'une  nouvelle 
conférence  sanitaire  modifierait  ces  règlements  qui  ont  été 
édictés  au  moment  où  cette  maladie  ne  menaçait  pas  l'Europe. 
Dernièrement  M.  Brouardel  disait  que  les  signataires  du  proto- 
cole de  Venise  de  1896  sentaient  bien  que  leur  oeuvre  ne  pou- 
vait être  définitive  et,  dans  le  texte  même  des  règlements  votés, 
il  a  été  stipulé  qu'une  nouvelle  conférence  était  nécessaire  et 
qu'elle  aurait  lieu  à  Paris.  Mais  il  faut  dire,  ajoutait  M.  Brouar- 
del, qu'on  ne  s'est  pas  pressé  d'exécuter  cette  décision. 

L'initiative  de  cette  convocation  ne  viendra  pas  des  pou- 
voirs publics;  il  faut  que  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  arma- 
teurs, fassent  une  campagne  qui  amènera  forcément  des  amé- 
liorations dans  un  régime  onéreux  pour  la  marine  marchande, 
régime  qui,  scientifiquement,  n'est  pas  défendable. 

Je  propose  en  conséquence  au  Congrès,  d'émettre  le  vœu  : 
quune  nouvelle  Conférence  sanitaire  internationale  soit  réunie 
le  plus  rapidement  possible,  pour  discuter  les  mesures  prophylac- 
tiques à  prendre  contre  la  peste,  et  que  /'Association  Internatio- 
nale de  la  Marine  soit  chargée  défaire  les  démarches  nécessaires 
auprès  des  gouvernements  des  diverses  puissances^  pour  obtenir 
la  réalisation  de  ce  vœu. 
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COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE   PAR 

M.  LE  D'  Edouard  BRANLY 

Professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Paris. 


Tout  récepteur  de  télégraphie  sans  fil  fonctionne  avec  un 
radioconducteur.  Pour  recevoir  une  dépêche  inscrite,  on  fait 
usage  de  l'enregistreur  Morse  de  la  télégraphie  électrique  à  fil  de 
ligne,  et  le  radioconducteur  qu'on  associe  à  cet  enregistreur 
Morse  est  un  tube  à  limaille.  Le  tube  à  limaille  est  un  des  nom- 
breux radioconducteurs  dont  j'ai  fait  connaître,  en  1890,  la  con- 
ductibilité intermittente  par  les  ondes  électriques  et  par  le  choc. 
Le  choix  du  tube  à  limaille  dans  le  récepteur  des  télégraphes 
sans  fil  s'explique  par  la  simplicité  de  sa  construction.  Un  peu 
de  limaille  d'alliage  d'or  et  de  cuivre  tamisée,  et  intercalée  sans 
pression  entre  deux  pistons  métalliques  dans  un  tube  de  verre, 
constitue  l'appareil.  Pour  le  régler,  on  approche  graduellement 
les  deux  pistons  jusqu'à  obtenir  une  conductibilité  extrêmement 
faible  qui  indique  que  la  sensibilité  cherchée  va  être  obtenue. 
Mais  le  tube  à  limaille  n'est  pas  sans  offrir  de  sérieuses  imper- 
fections :  la  multiplicité  des  contacts  et  les  modifications  que  la 
frappe  apporte  aux  surfaces  en  présence  en  rendent  parfais  le 
jeu  variable.  Ayant  eu  l'occasion  de  rencontrer  de  l'inconstance 
dans  les  meilleurs  tubes  à  limaille,  quelle  que  fût  leur  origine, 
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j'ai  cherché  le  moyen  d'obtenir  un  radioconducteur  plus  régulier. 

Je  me  suis  adressé,  à  cet  effet,  aux  radioconducteurs  à  contact 
unique.  La  première  observation  des  radioconducteurs  à  un  seul 
contact  a  paru,  en  1891,  aux  Comptes  rendus  de  V Académie  des 
Sciences  de  Paris  ('),  dans  les  termes  suivants  : 

«  Deux  tiges  cylindriques  de  cuivre  rouge  sont  oxydées  dans 
la  flamme  d'un  bec  Bunsen,  puis  elles  sont  superposées  en  croix, 
chargées  de  poids  pour  éviter  les  variations  par  trépidation  et 
reliées  respectivement  aux  bornes  d'une  branche  d'un  pont  de 
Wheatstone.  La  résistance  principale  de  cette  branche  réside 
dans  les  deux  couches  d'oxyde  en  contact.  Une  mesure  prise  au 
hasard  parmi  un  grand  nombre  accusait  une  résistance  de 
80  mille  ohms  avant  les  étincelles  d'une  machine  électrique 
indépendante  (*)  ;  cette  résistance  passait  à  7  ohms  après  les  étin- 
celles. Un  effet  analogue  est  obtenu  en  superposant  deux  tiges 
d'acier  oxydées  ou  une  tige  d'acier  et  une  tige  de  cuivre,  toutes 
deux  oxydées....  » 

Ces  essais  étaient  la  conséquence  naturelle  de  mes  expé- 
riences sur  les  limailles:  ils  réalisaient  des  contacts  élémentaires. 
Le  tube  à  limaille  avait  précédé  le  contact  unique,  parce  qu'il 
résultait  d'observations  faites  d'abord  avec  des  verres  platines, 
puis  d'expériences  beaucoup  plus  nettes,  effectuées  avec  des 
plans  de  verre  ou  d'ébonite  métallisés  par  des  poudres  de  métaux 
porphyrisés  et  appliqués  avec  un  brunissoir.  Les  contacts  mul- 
tiples avaient  expérimentalement  abouti  à  un  contact  unique. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'établir  un  rapprochement  entre  les 
radioconducteurs  et  les  contacts  microphoniques  si  ingénieuse- 
ment utilisés  par  Hughes,  mais  Hughes  n'avait  pas  reconnu  les 
variations  importantes  de  conductibilité  qui  sont  produites  dans 
un  microphone  par  le  passage  même  du  courant  et  particulière- 
ment par  l'action  des  étincelles  à  distance;  il  ne  soupçonnait 
pas  les  propriétés  des  radioconducteurs. 

Mes  expériences  ont  été  répétées  par  Lodge  à  la  fin  de  1892, 
après  qu'il  les  eut  connues  et  il  a  fait  aussi  usage  d'un  contact 


(*}.  Edouard  Branly.  Variations  de  conductibilité  des  substances  isolantes 
[Comptes  rendus,  12  janvier  1891). 

(*).  Dans  le  Bulletin  des  séances  de  la  Société  française  de  Physique  (avril  1891), 
)'ai  ajouté,  pour  rendre  plus  claire  l'expression  de  machine  indépendante  :  fonc- 
tionnant à  quelques  mètres  de  distance. 
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unique  :  aluminium  et  fer^  mais  les  surfaces  de  ces  deux  métaux 
n'avaient  pas  subi  de  préparation  spéciale  et  précise  et  Lodge 
les  considérait  comme  légèrement  oxydées;  dans  ces  conditions, 
le  contact  aluminium-fer  rentrait  dans  le  type  de  mes  expé- 
riences initiales  à  contact  métal  oxydé-métal  oxydé. 

A  côté  de  rinfluence  de  l'oxydation,  j'ai  été  amené  à  consi- 
dérer encore  l'influence  du  poli.  Mes  radioconducteurs  à  billes 
métalliques  (*),  très  sensibles  aux  étincelles  à  distance,  consistaient 
en  billes  d'acier  trempé,  parfaitement  polies,  telles  qu'elles  sont 
fabriquées  industriellement  pour  les  roulements  dans  les  auto- 
mobiles et  les  vélocipèdes.  Ces  radioconducteurs  à  billes  étaient 
formés  de  billes  superposées  dans  un  tube  de  verre  et  leurs 
dimensions  pouvaient  être  très  variables.  Dans  la  vitrine  de  mes 
appareils,  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  figuraient  des 
colonnes  de  billes  d'acier  poli  de  différents  diamètres (•).  Elles 
représentaient  des  tubes  à  limaille  à  gros  grains  polis.  En  raison 
de  leur  poids  et  de  la  pression  qu'on  exerçait  sur  l'extrémité  des 
colonnes  :  verticales,  inclinées  ou  horizontales,  les  billes  étaient 
bien  appliquées  les  unes  contre  les  autres,  mais  leur  forme  étant 
rigoureusement  sphérique,  elles  ne  se  touchaient  que  sur  un 
seul  point.  On  n'avait  plus  une  surface  de  contact  aussi  réduite 
avec  des  radioconducteurs  à  disques  métalliques  plans,  bien 
dressés  et  superposés;  ils  offraient  une  résistance  d'autant  plus 
forte  que  les  surfaces  appliquées  étaient  mieux  polies;  cette 
résistance  devient  très  considérable  avec  des  disques  d'alumi- 
nium poli  ou  d'acier  poli. 

Utilisant  tour  à  tour  ou  simultanément  les  effets  de  l'oxyda- 
tion et  du  poli,  j'ai  effectué  de  nouveaux  essais;  ils  m'ont  permis 
de  réaliser  des  conditions  qui  assurent,  au  contact  unique,  les 
qualités  qui  lui  manquaient  jusqu'ici  :  une  grande  régularité 

associée  à  la  sensibilité. 

Bien  que  le  contact  métal  oxydé-métal  oxydé  et  aussi  les  con- 
tacts métal  oxydé-métal  net  et  métal  polimétal  poli  soient  sou- 


(').  Edouard  Branly.  Comptes  rendus  de  V Académie  des  Sciences,  séance  du 
I"  mai  189g. 

(').  Une  des  colonnes  était  formée  de  billes  de  2  millimètres  de  diamètre;  dans 
une  autre  colonne,  les  billes  d'acier  poli  atteignaient  un  diamètre  de  60  millimè- 
tres et  chacune  de  ces  dernières  pesait  plus'  de  5oo  grammes. 
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vent  assez  bons,  j'accorde  actuellement  la  préférence  au  contact 
métal  oxydé-métal  poli. 

J'emploie  des  métaux  qui  ont  été  d'abord  bien  nettoyés  et 
bien  polis;  après  quoi,  ils  sont  recouverts  d'une  très  légère  cou- 
che d'oxyde  par  un  séjour  réglé  dans  une  étuve  à  air  chaud.  Cette 
étuve,  chauffée  par  le  gaz  d'éclairage,  renferme  une  boîte  en 
fonte  de  fer  dont  les  parois  ont  1 5  millimètres  d'épaisseur  ;  c'est 
dans  l'air  de  cette  boîte  fermée  que  les  surfaces  métalliques  uti- 
lisées se  recouvrent  d'oxyde.  La  température  est  indiquée  par 
un  thermomètre  dont  le  réservoir  plonge  dans  le  mercure  d'une 
cavité  de  la  paroi  de  la  boîte.  On  s'est  assuré  que  le  thermomètre 
marquait  ainsi  la  même  température  que  quand  il  était  plongé 
dans  l'air  même  de  l'intérieur  de  la  boîte.  En  réglant  la  tempé- 
rature de  l'étuve,  on  dirige  à  volonté  l'oxydation,  ce  qui  permet 
d'obtenir  la  sensibilité  désirée. 

Le  radioconducteur  auquel  je  me  suis  arrêté  a  la  forme  d'un 
trépied  à  pointes  oxydées  qui  repose  sur  un  disque  plan  et  poli. 

Trois  tiges  métalliques  de  même  nature,  parallèles  et  verti- 
cales, de  I  à  2  millimètres  de  diamètre,  sont  réunies  à  leur 
partie  supérieure  par  un  disque  métallique  auquel  aboutit  un 
fil  conducteur  venant  de  l'un  des  pôles  d'un  élément  de  pile;  les 
extrémités  inférieures  des  tiges,  sensiblement  sphériques, 
nettoyées,  polies,  puis  oxydées  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
reposent  librement  sur  un  plan  d^acier  poli  relié  au  second  pôle 
de  l'élément  de  pile.  On  a  ainsi  3  contacts  semblables  (métal 
oxydé-acier  poli)  associés  en  quantité,  sur  lesquels  se  répartit 
le  poids  du  trépied  et  qui  peuvent  se  suppléer.  La  conductibilité 
s'établit  sans  antennes  par  une  très  faible  étincelle  à  une 
distance  où  des  tubes  à  limaille,  très  sensibles,  n'étaient  pas 
régulièrement  impressionnés.  En  séparant  du  disque  deux 
pointes  à  la  fois  par  du  papier,  on  s'assure  de  l'égale  valeur  des 
3  contacts  du  trépied.  On  rejette  les  trépieds  qui  ne  satisfont 
pas  à  cette  condition  d'égalité.  Un  grand  nombre  de  métaux 
paraissent  susceptibles  de  fournir  des  résultats  constants,  mais 
comme  une  étude  complète  avec  tous  les  métaux  n'a  pas  encore 
pu  être  efiectuée,  faute  de  temps,  j'emploie  d'ordinaire  un  tré- 
pied à  pointes  d'acier  oxydées  reposant  sur  un  disque  d'acier 
trempé  et  poli.  Le  degré  d'oxydation  des  pointes  et  le  poli  du 
disque  jouent  le  rôle  essentiel. 
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Si  Ton  posait  sur  un  plan  d'acier  poli  plusieurs  trépieds  à 
contacts  inférieurs  oxydés  et  à  peu  près  équivalents,  on  forme- 
rait une  sorte  de  tube  à  limaille  à  contacts  en  quantité  et  non 
en  série  comme  ils  le  sont  dans  le  tube  à  limaille  usuel.  Les 
contacts  imparfaits  ne  touchent  ici  qu'une  électrode,  ce  qui  est 
un  avantage  sur  le  tube  à  limaille  où  ils  en  touchent  deux.  Il 
n*est  pas  certain  qu'en  pratique  cette  disposition  serait,  sauf 
pour  la  suppléance,  préférable  à  un  seul  contact,  car  la  loi 
d'Ohm  n'est  pas  applicable  à  des  circuits  où  les  courants 
s'établissent  par  une  sorte  d'effraction  ;  l'essai  mérite  toutefois 
d'être  recommandé. 

Comme  je  l'ai  fait  remarquer  dès  le  début  de  mes  recherches, 
une  grande  sensibilité  nécessite  un  voltage  inférieur  afin  d'éviter 
une  circulation  continue  du  courant  par  le  contact  imparfait  ; 
suivant  l'épaisseur  de  la  couche  d'oxyde,  j'ai  employé  pour  le 
circuit  du  radioconducteur  deux  voltages  différents  :  i  volt 
(Élément  Daniell)  ou  1/2  volt  (Élément  Dobilly).  En  variant  le 
poids  du  trépied,  le  voltage  de  l'élément,  la  résistance  du  cir- 
cuit, on  obtient,  même  à  circuit  fermé,  le  retour  à  la  résistance 
par  un  choc.  Mais  à  circuit  ouven  un  choc  beaucoup  plus  faible 
est  suffisant.  Le  circuit  du  radioconducteur  était  constitué  de  la 
façon  suivante  :  élément  de  pile,  trépied  radioconducteur  posé 
sur  un  disque  d'acier  poli,  résistance  additionnelle  et  variable 
et  enfin  galvanomètre,  ou  bien  :  élément  de  pile,  trépied  et 
disque,  résistance  additionnelle  et  relais,  ce  dernier  remplaçant 
le  galvanomètre. 

Les  propriétés  du  radioconducteur  acier  oxydé-acier  poli 
ayant  été  reconnues  satisfaisantes  par  de  nombreuses  expériences, 
je  l'ai  substitué  au  tube  à  limaille  dans  le  récepteur  de  la 
télégraphie  sans  fil.  Chemin  faisant,  j'ai  supprimé  le  frappeur 
indépendant,  augmenté  la  vitesse  d'inscription  des  signaux  et 
établi  un  récepteur  simple  plus  avantageux  que  les  récepteurs 
habituellement  en  usage.  La  description  des  diverses  parties  de 
l'appareil  va  précéder  l'indication  du  fonctionnement. 

Radioconducteur.  C'est  un  trépied  formé  d'un  disque  circu- 
laire sur  lequel  sont  implantées  3  tiges  équidistantes  et  verti- 
cales, à  pointes  mousses  oxydées.  Ces  pointes  sont  en  acier 
préalablement  nettoyé,  poli,  trempé  au  mercure;  après  un 
nouveau  nettoyage  nécessité  par  l'opération  de  trempe  et  un 
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nouveau  poli  très  soigné,  les  pointes  sont  oxydées  à  une  tempé- 
rature fixe.  Elles  reposent  librement  sur  un  disque  en  acier 
trempé  et  poli.  Le  fil  métallique  qui  doit  se  rendre  du  trépied 
à  l'un  des  pôles  de  l'élément  de  pile  est  un  fil  fin  d'argent  recuit 
pressé  entre  des  tiges  verticales  sortant  du  trépied  par  sa  face 
supérieure  et  serrées  entre  elles  par  un  petit  écrou. 

Premier  circuit.  Un  élément  d'un  demi-volt  est  relié  par  l'un 
des  pôles  à  la  vis  supérieure  du  butoir  du  Morse,  le  courant  de 
l'élément  parcourt  cette  vis  suivant  sa  longueur,  passe  à  une 
lamelle  de  platine  fixée  à  la  palette  mobile  du  Morse  et  isolée 
électriquement;  par  un  fil  flexible  il  se  rend  à  un  relais  sensible 
(relais  Claude),  puis  à  une  résistance  variable  et  au  disque 
d'acier.  Le  courant  passe  au  trépied  par  les  contacts  acier  poli, 
acier  oxydé  et  retourne  par  le  fil  d'argent  au  second  pôle  de 
l'élément  d'un  demi-volt. 

Second  circuit.  Ce  circuit  est  celui  que  déclenche  le  relais. 
Il  comprend  une  pile  de  2  à  4  éléments  Leclanché,  les  contacts 
fermés  par  le  relais,  les  bobines  de  l'électro-aimant  du  Morse. 
Quand  il  est  fermé,  il  détermine  l'attraction  par  l'électro-aimant 
de  la  palette  de  contact  et  en  même  temps  l'inscription  des 
signaux  sur  la  bande  de  papier  qui  se  déroule. 

Fonctionnement.  Une  étincelle  ayant  éclaté  au  poste  trans- 
metteur, le  premier  circuit  se  ferme  par  la  conductibilité  des 
contacts  acier  oxydé-acier  poli  et  le  courant  de  l'élément  d'un 
demi-volt  réduit  par  la  résistance  additionnelle  actionne  le  relais. 
Par  le  jeu  du  relais,  le  second  circuit  se  ferme  à  son  tour,  la 
palette  de  contact  du  Morse  est  attirée  par  l'électro-aimant  ;  la 
lamelle  de  platine  fixée  sur  la  palette  s'écartant  alors  de  la  vis 
supérieure  du  butoir,  le  i***  circuit  s'ouvre.  Le  relais  ouvre  alors 
le  2*  circuit.  Entraînée  par  sa  vitesse  acquise,  la  palette  de 
contact  poursuit  son  mouvement,  frappe  la  vis  inférieure  du 
butoir  et,  par  ce  choc  qui  peut  être  très  faible  parce  qu'il  a  lieu 
à  circuit  ouvert,  s'opère  le  retour  du  trépied. 

Par  l'effet  du  ressort  antagoniste  du  Morse,  la  palette  se 
réapplique  sans  ébranlement  (*)  contre  la  vis  supérieure  du  butoir; 

(•).  Diverses  dispositions  ont  été  adoptées  pour  annuler  entièrement  cet  ébranle- 
ment :  caoutchouc  élastique,  ressorts;  elles  donnent  des  résultats  satisfaisants. 
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le  premier  circuit  se  trouvant  ainsi  de  nouveau  fermé,  une  nou- 
velle étincelle  de  la  station  de  départ  peut  le  rendre  conducteur. 

La  faiblesse  du  choc  exigé  pour  le  retour  du  trépied  permet 
de  réduire  la  course  de  la  palette  du  Morse  et  de  rapprocher  les 
deux  vis  du  butoir,  ce  qui  permet  d'accroître  le  nombre  des 
signaux  en  un  temps  donné. 

La  forme  du  radioconducteur  trépied  permet  de  le  soustraire 
aisément  à  l'influence  des  étincelles  de  son  propre  poste.  Il 
suffit  en  effet  de  le  soulever  très  légèrement  par  un  levier  au- 
dessus  du  disque  d'acier  poli,  soit  par  l'intermédiaire  du  fil  qui 
traverse  perpendiculairement  le  milieu  du  disque,  soit  de  l'at- 
tirer par  un  électro-aimant  auxiliaire  dont  on  ferme  à  volonté 
le  circuit  pendant  que  le  poste  effectue  à  son  tour  ses  transmis- 
sions. Dans  ce  dernier  cas,  le  disque  du  trépied  est  formé  d'une 
rondelle  de  fer  sur  laquelle  l'électro-aimant  exerce  son  attrac- 
tion. 

Ce  nouveau  récepteur  a  été  adopté  par  la  Société  française 
des  télégraphes  sans  fil  qui  l'a  soumis,  avec  succès,  à  des  essais 
à  grande  distance. 
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TELEGRAPHIE  SANS  FIL 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE   PAR 

M.  Maurice  TRAVAILLEUR 

Directeur  de  la  Comp,ignie  de  Télégraphie  sans  fil  de  Bruxelles 


En  avril  1901,  les  membres  du  Congrès  Maritime  Inter- 
national ont  pu  constater  le  succès  des  expériences  de  téle'graphie 
sans  fil  effectuées  entre  le  yacht  Princesse  Alice  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Monaco  et  le  ppste  Marconi  établi  à  Biot;  ils  ont  éga- 
lement pu  se  rendre  compte  de  la  régularité  de  la  communica- 
tion établie  avec  les  appareils  Marconi  entre  Biot  (près  d'An- 
tibes)  et  Calvi  (Corse),  soit  à  une  distance  de  180  kilomètres. 

Depuis  lors,  M.  Marconi  est  parvenu  à  réaliser  d'immenses 
progrès,  qui  ont  eu  pour  résultats  de  faire  entrer  définitivement 
l'emploi  de  ses  appareils  dans  la  pratique.  La  liste  des  nom- 
breuses applications  données  à  son  système  dans  ces  derniers 
temps  prouvera  sa  supériorité  d'une  façon  irréfutable  et  bien 
mieux  que  ne  pourrait  le  faire  une  longue  discussion. 

Actuellement,  une  quarantaine  de  navires  de  l'Amirauté 
anglaise  sont  munis  d'appareils  Marconi,  et  l'Amirauté  a  établi 
sur  les  côtes  britanniques  un  certain  nombre  de  stations  fixes 
pour  communiquer  avec  ses  navires. 

Le  gouvernement  italien,  de  son  côté,  à  fait  équiper  par  la 
Compagnie  Marconi  8  navires  de  sa  flotte  militaire,  et  les 
essais  de  réception  de  ces  appareils  ont  eu  lieu  entre  le  Lizard  et 
Niton  (île  de  Wight),  soit  à  une  distance  de  287  kilomètres. 
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Le  gouvernement  belge  vient  de  traiter  pour  la  fourniture  de 
lo  postes  Marconi  de  télégraphie  sans  fil  qui  seront  établis  à 
bord  des  malles  de  l'État  belge  faisant  le  service  entre  Ostende 
et  Douvres,  aux  fins  de  communiquer  avec  un  poste  du  même 
système  installé  à  Nieuport  sur  la  côte  belge. 

Au  mois  de  décembre  1901,  M.  Marconi  était  parvenu, 
comme  chacun  sait,  à  recevoir  à  Saint-Jean  de  Terre-Neuve  des 
signaux  d'essais  lancés  par  la  station  de  Poldhu  (près  du  Lizard- 
Cornouailles)  ;  quelques-mois  plus  tard,  faisant  la  traversée  de 
l'Atlantique  à  bord  du  Philadelphia^  M.  Marconi  a  pu  recevoir 
jusqu'à  1 55o  milles  des  «  messages  »  émis  par  la  même  station  de 
Poldhu,  et  il  a  pu  en  recevoir  des  lettres  d'essais  Jusqu'à  une 
distance  de  2099  milles. 

Sur  la  carte  ci-contre  se  trouve  indiquée  la  route  suivie  par  le 
Philadelphia  pendant  cette  traversée.  Les  différents  points  d'où 
M*  Marconi  a  reçu  des  messages  de  Poldhu  y  sont  marqués;  le 
point  4  (entouré  d'un  cercle)  se  trouve  à  i55i  miDes  de  Poldhu 
et  est  le  dernier  point  d'où  M.  Marconi  ait  reçu  des  messages 
complets.  Ces  résultats,  dont  l'importance  n'échappera  à  per- 
sonne, sont  certifiés  par  les  officiers  du  bord,  et  ce  sont  ces  expé- 
riences qui  ont  amené  le  gouvernement  du  Canada  à  adopter 
les  appareils  de  M.  Marconi  et  à  concéder  à  ce  dernier 
l'exploitation  de  la  télégraphie  sans  fil  au  Canada,  et  entre  ce 
pays  et  l'Europe. 

L'État  indépendant  du  Congo  fait  installer  deux  postes 
Marconi,  l'un  à  Banana  (embouchure  du  Congo),  et  l'autre  à 
Ambrizette  (colonie  de  l'Angola)  ;  la  distance  entre  Banana  et 
Ambrizette  est  de  160  kilomètres  dont  100  sur  terre  et  60  sur 
mer.  L'État  du  Congo  a  traité  avec  la  Compagnie  Marconi  pour 
la  fourniture  des  postes  de  télégraphie  sans  fil  qui  lui  seront 
ultérieurement  nécessaires. 

Les  gouvernements  ne  sont  pas  seuls  à  avoir  apprécié  la 
valeur  du  nouveau  système  de  communication,  et  de  nombreux 
navires  appartenant  à  de  puissantes  Compagnies  de  navigation 
sont  actuellement  munis  d'appareils  Marconi,  qui  rendent  de 
très  grands  services  aux  armateurs  et  aux  passagers  ;  nous  pou- 
vons notamment  citer  les  paquebots  suivants,  tous  équipés 
avec  le  système  Marconi  ; 
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Lucania,  Etruria^  Umbria^  Campania,  Ivernia  et  Saxonia  de 
la  Gunard  Line  de  Liverpool;  Kronprinz  Wilhelm  et  Kaiser 
Wilhelm  der  Grosse  du  Norddeutscher  Lloyd  de  Brème  ;  Lake 
Champlain  et  Lake  Ontario  de  la  Beaver  Line  de  Liverpool; 
Savoie  de  la  Compagnie  générale  transatlantique  du  Havre; 
Philadelphia  de  l'American  Line  ;  Parisian^  lonian^  Bavarian 
et  Tunisian  de  TAllan  Line  ;  Minneapolis  de  l'Atlantic  Trans- 
port Line;  Minnehana^  Mimetonka  et  Lake  SimkodeMM.  Elder, 
Dempster  and  G*  de  Liverpool,  etc. 

D'autres  navires  vont  incessamment  être  munis  d'appareils 
Marconi. 

Pour  permettre  à  ces  navires  de  communiquer  avec  la  terre, 
plusieurs  stations  Marconi  ont  été  établies  sur  les  côtes;  parmi 
elles  nous  citerons  : 

En  Angleterre  :  Withernsea,  Gaister,  Frinton,  North  Fore- 
land,  Niton,  The  Haven,  The  Lizard,  Holyhead,  Rosslare, 
Crookhaven,  Malin  Head,  Inistrahull,  etc. 

Au  Ganada  :  Belle  Isle,  Ghàteau  Bay. 

Aux  États-Unis  :  Nantucket  Lightship,  Siasconset,  Saga- 
ponack. 

En  Allemagne  :  Borkum  Riff,  Borkum  Lightship. 

En  Belgique  :  La  Panne,  etc. 

Plusieurs  autres  stations  seront  installées  bientôt. 

La  valeur  du  système  Marconi  et  les  nombreux  avantages 
que  la  navigation  peut  retirer  de  ce  nouveau  mode  de  commu- 
nication ont  été  reconnus  par  la  Lloyds  Gorporation,  qui  après 
de  nombreux  essais  a  adopté  définitivement  le  système  à  Texclu- 
sion  de  tout  autre  et  a  traité  avec  la  Gompagnie  Marconi  pour 
l'équipement  de  ses  stations  de  signalisation. 
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LES  BASSINS  D'ESSAIS 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE   PAR 

M.    LE    Chevalier    Giuseppe    ROTA 

Ingénieur  en  chef  du  Génie  naval  italien 


Les  études  sur  Tarchitecture  navale  ont  acquis  dans  le 
XIX*  siècle  un  développement  très  marqué  et  plus  particulière- 
ment la  partie  qui  se  rattache  aux  recherches  expérimentales 
sur  la  résistance  à  la  marche  des  navires.  On  sait  que  cette 
étude  a  pour  objet  de  déterminer,  à  l'avance,  quelle  doit  être  la 
puissance  à  donner  aux  machines  pour  assurer  au  navire  une 
vitesse  donnée.  Autrefois  il  suffisait  d'établir  la  puissance  des 
machines  en  fonction  de  l'étendue  de  la  surface  mouillée  plus 
grande  transversale  de  la  carène  et  on  avait  de  bons  résultats, 
parce  que  les  vitesses  étaient  ordinaires  et  par  conséquent  la 
résistance  totale,  qui  était  en  grande  partie  représentée  par  la 
résistance  de  frottement,  dépendait  réellement  de  l'étendue  de 
ladite  surface.  Mais,  en  augmentant  la  vitesse,  la  méthode  ne 
pouvait  plus  s'appliquer  avec  rigueur  et  ce  fait  donna  lieu  à 
l'origine  des  études  expérimentales. 

Le  principe  scientifique  des  nouvelles  recherches  est  basé 
sur  le  théorème  du  mouvement  des  systèmes  semblables  établi 
par  Newton  dans  le  xviii®  siècle.  M.  Reech,  en  France,  en  i832 
et  M.  Froude,  en  Angleterre,  ont  été  les  premiers  à  appliquer 
aux  navires  la  loi  de  similitude  et  on  peut  dire  que  M.  Froude  a 
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été  le  pionnier  de  cette  nouvelle  branche  d'études  en  effectuant 
les  recherches  sur  la  résistance  à  la  marche  des  flotteurs  avec  les 
observations  exécutées  au  moyen  du  remorquage  des  modèles 
correspondants  dans  un  bassin  plein  d'eau. 

Les  calculs  qui  suivent  les  expériences  avec  les  modèles 
pour  arriver  à  la  détermination  de  la  puissance  des  machines 
nécessaire  pour  obtenir  une  vitesse  déterminée,  sont  fondés  sur 
le  principe  suivant.  On  a  un  modèle  qui  reproduit  fidèlement  la 
forme  extérieure  du  navire  en  vraie  grandeur.  La  longueur,  la 
largeur  et  la  profondeur,  ainsi  que  toutes  les  autres  dimensions 
linéaires,  de  ce  modèle,  sont  dans  le  rapport  de  i  à  lo,  par 
exemple,  par  rapport  aux  dimensions  correspondantes  du 
navire.  Si  on  veut  connaître  quelle  est  la  résistance  à  la  marche 
que  ce  navire  rencontre  à  la  vitesse  de  1 2  nœuds,  par  exemple, 
il  suffit  de  déterminer  celle  de  son  modèle  à  la  vitesse  corres- 
pondante, savoir  le  quart  de  12  (la  vitesse  de  remorquage  du 
modèle  est  égale  à  celle  du  navire  divisée  par  la  racine  carrée  de 
Téchelle),  le  résultat  qu'on  obtiendra  avec  le  remorquage  du 
modèle  à  cette  vitesse  particulière  augmentée  dans  le  rapport  du 
cube  de  16,  savoir  multiplié  par  4096,  donnera  précisément  la 
résistance  du  navire  à  la  vitesse  de  1 2  nœuds.  On  doit  ensuite 
exécuter  des  corrections  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  relater  ici.  Il  en 
résulte  que  la  détermination  de  la  puissance  des  machines  est 
bien  facilitée  et  on  comprend  aisément  quels  sont  les  avantages 
qu'on  peut  retirer  avec  une  pareille  méthode  expérimentale 
dans  les  questions  relatives  aux  formes  à  donner  aux  navires  et 
en  général  l'influence  des  dimensions  des  carènes  sur  la  résis- 
tance à  la  marche. 

En  1871,  lorsque  M.  W.  Froude  commença  ses  recherches 
dans  le  bassin  de  Chelston  Cross,  près  de  Torquay,  il  eut 
l'idée  de  vérifier  l'exactitude  de  la  méthode  avec  une  compa- 
raison entre  les  résultats  obtenus  avec  les  expériences  avec  les 
modèles  et  ceux  obtenus  avec  des  essais  de  remorquage  en  vraie 
grandeur.  Le  navire  qui  fut  choisi  pour  cette  classique  compa- 
raison était  nommé  le  Greyhound  de  la  marine  anglaise,  de 
i3oo  à  peu  près  de  déplacement.  Avant  tout,  M.  Froude  exé- 
cuta les  essais  de  traction  dans  son  bassin  avec  un  modèle  du 
Greyhound^  à  l'échelle  de  1/16  et  avec  la  méthode  de  calcul 
ci-dessus  exposée  sommairement,  trouva  quelle  aurait  été  la 
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résistance  à  la  marche  du  navire  en  vraie  grandeur  entre  les 
limites  de  vitesse  de  5  et  i3  nœuds  par  heure.  Après  cela, 
employant  pour  le  remorquage  du  Greyhound  un  autre  navire, 
il  trouva,  au  moyen  d'un  dynamomètre  spécial  fixé  sur  le  câble 
de  remorque,  la  vraie  résistance  à  la  marche  du  Greyhound. 
Les  recherches  ne  pouvaient  avoir  un  succès  plus  brillant, 
parce  que  les  courbes  qui  représentaient  la  variation  de  résis- 
tance en  fonction  de  la  vitesse  étaient  parfaitement  les  mêmes 
dans  les  deux  cas. 

Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  école  à  laquelle  s'as- 
socièrent bientôt  toutes  les  nations  maritimes.  Les  études  et 
les  recherches  originales  de  M.  Froude  se  propagèrent  rapide- 
ment et  les  architectes  navals  suivirent  ce  mouvement  en 
reconnaissant  l'incontestable  utilité  des  nouvçUes  recherches  et 
encouragèrent  la  fondation  des  ateliers  expérimentaux  qu'on 
nomma  bassins  d'essais. 

Au  bassin  d'essais  primitif  de  Chelston  Cross  de  M.  Froude 
suivit  celui  de  MM.  Denny,  à  Dumbarton,  et  celui  de  Gosport, 
près  de  l'arsenal  de  Portsmouth,  pour  l'amirauté  anglaise,  et  en 
1887  ^^l^î  ^^  Spezia,  dans  l'arsenal  royal  de  la  marine  ita- 
lienne. D*autres  suivirent  bientôt,  à  Saint-Pétersbourg  en 
1890,  à  Washington  en  1900  et  à  Bremerhaven  en  1900,  pour 
l'usage  du  Lloyd  allemand.  D'autres  bassins  sont  à  présent  à 
l'étude  :  un  à  Londres,  pour  l'Institution  of  Naval  Architects,  un 
autre  à  Paris,  pour  la  Marine  militaire  française,  et  un  autre 
enfin  à  Livourne  (Italie),  dans  le  chantier  de  MM.  Orlando. 

C'est  donc  un  considérable  mouvement  scientifique  qui  se 
propage  à  présent,  au  fur  et  à  mesure  que  par  la  comparaison 
entre  les  déductions  expérimentales  et  celles  des  essais  en  vraie 
grandeur,  on  augmente  le  degré  de  confiance  dans  ces  particu- 
lières recherches  expérimentales. 

On  peut  aisément  prévoir  quels  avantages  en  retirera  l'art 
naval  par  les  études  et  les  observations  continuelles  qu'on  fait 
dans  tous  ces  ateliers  scientifiques.  Je  pense  que  le  progrès  dans 
ces  études  serait  cenainement  plus  rapide  et  par  conséquent 
d'une  plus  grande  utilité  pour  la  marine  marchande  en  particu- 
lier, si  l'on  faisait  la  plus  grande  diffusion  possible  des  précieux 
résultats,  des  observations  et  des  études  faites  en  donnant  ainsi  à 
ces  études  le  caractère  moderne  qui  consiste  principalement  à 
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rendre  publics  chaque  fait,  chaque  déduction  qui  peuvent  con- 
courir, même  à  un  léger  degré,  à  Tavancement  de  la  science. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  chacun,  par  principe, 
gardait  pour  soi  les  résultats  de  ses  études  et  aussi  parce  que  les 
moyens  de  diffusion  mis  à  la  disposition  du  progrès  ne  perinet- 
taient  pas,  autant  que  de  nos  jours,  de  faire  profiter  la  collec- 
tivité des  avantages  du  travail  individuel. 

Aujourd'hui  tout  cela  est  changé.  On  a  les  Sociétés  techni- 
ques, dont  quelques-unes  ont  un  véritable  caractère  internatio- 
nal ;  on  a  les  publications  techniques  et  Ton  a  surtout  les  Congrès 
internationaux,  celui  qui  nous  réunit  ici  est  précisément  Tune 
des  manifestations  des  plus  intéressantes,  qui  ont  enlevé  les  bar- 
rières à  la  diffusion  du  progrès  dans  toutes  les  branches  de  la 
science  maritime. 

Ces  moyens  de  diffusion  s'appliquent  plus  spécialement  à  la 
branche  des  études  expérimentales,  et  j'estime  qu'au  moyen  d'un 
accord  international  entre  les  différents  centres  d'études  on 
pourrait  obtenir,  tout  au  moins,  un  échange  des  résultats  et  de^ 
déductions  expérimentales.  On  pourrait  ainsi  réaliser  un  pro- 
grès beaucoup  plus  rapide  de  cette  intéressante  partie  de  l'ar- 
chitecture navale  qui  se  rattache  aux  problèmes  sur  la  résistance 
et  sur  la  propulsion  des  navires.  Notre  Association  méritera 
assurément  la  reconnaissance  de  tout  le  monde  scientifique  en 
aidant  à  obtenir  un  tel  résultat. 

Les  moyens  ne  manquent  pas  pour  faciliter  aux  techniciens 
l'interprétation  des  résultats  des  recherches  expérimentales  exé- 
cutées même  dans  les  pays  qui  ont  des  systèmes  de  mesure  dif- 
férents les  uns  des  autres,  et  dans  ce  but  M.  Froude  imagina  une 
méthode  de  représentation  des  résultats  obtenus  par  les  expé- 
riences avec  les  modèles,  qui  peut  servir  admirablement  à 
l'échange  que  nous  avons  relaté(*).  D'après  cette  méthode,  lesélé- 
ments,  vitesse  et  résistance  du  modèle,  reçoivent  une  représen- 
tation tout  à  fait  indépendante  de  la  grandeur  du  modèle  même 
et  des  unités  de  mesure  qu'on  adopte. 

Cette  méthode  est,  depuis  longtemps,  en  usage  aux  bassins 
d'essais  anglais,  italien  et  allemand  et  je  pense  qu'on  pourrait 


(').  On  the  *'  Constant"  system  of  notation  of  results  of  experiments on  models 
used  at  thc  Admiralty  experiments  works;  Transaction  ofthe  Institution  of  Naval 
Arcfrif(?cfs,'i888. 
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profiter  de  cette  occasion  favorable  pour  arriver  à  un  accord  du 
genre  de  celui  que  j'ai  mentionné  plus  haut. 

Permettez-moi,  à  présent,  quelques  mots  au  sujet  du  bassin 
de  Spezia  auquel  j'ai  été  attaché  pendant  longtemps. 

Le  bassin  de  Spezia  mesure  1 60  mètres,  à  peu  près,  de  Ion-» 
gueur,  sur  6  de  largeur  et  3  de  profondeur  et  contient  2700  mè- 
tres cubes  d'eau  douce.  On  a  donné  la  préférence  à  l'eau  douce 
potable  au  lieu  de  l'eau  de  mer,  parce  qu'elle  se  conserve  mieux, 
et  pour  ne  pas  avoir  besoin  de  machines  pour  remplir  le  bassin. 

A  ce  bassin  se  trouve  annexé  un  laboratoire  pour  la  prépara- 
tion des  modèles  des  navires,  des  hélices  et  pour  toilt  ce  qui  est 
nécessaire  au  fonctionnement  de  l'atelier. 

Sur  les  bords  du  bassin  il  y  a  les  longerons  destinés  au  dé- 
placement d'un  chariot,  quisert  au  remorquage  du  modèle  aux 
vitesses  que  l'on  désire.  Le  déplacement  de  ce  chariot  a  lieu  par 
la  traction  d'un  cable  d'acier  mû  par  une  machine  à  vapeun 

Les  modèles  des  carènes  sont  en  paraffine.  Cette  matière  cor- 
respond parfaitement  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  parce 
qu'elle  permet  d'obtenir  des  modèles  ayant  les  surfaces  absolu- 
ment homogènes,  imperméables  et  assure  en  outre  la  rigidité 
qui  est  nécessaire.  Les  modèles  ont  d'ordinaire  la  longueur  de 
4  mètres  pour  faciliter  les  expériences  en  considération  des 
dimensions  et  des  dispositions  des  appareils  de  remorquage.  On 
les  prépare  avant  tout  grossièrement  et  puis,  au  moyen  d'une 
délicate  machine  pantographique,  on  les  achève  exactement  à  la 
forme  prévue.  Ensuite,  on  les  met  dans  le  bassin  et  au  moyen 
du  lest  nécessaire  au  degré  d'immersion  désiré. 

On  applique  enfin  sur  la  partie  supérieure  l'appareil  spécial 
pour  le  remorquage  et  on  peut  ainsi  exécuter  les  expériences 
pour  la  détermination  de  la  résistance  à  la  marche  en  faisant 
usage  d'un  dynamomètre  très  sensible  qui  donne  les  différentes 
valeurs  de  la  résistance  correspondantes  aux  valeurs  de  la  vitesse. 

Ce  n'est  pas  la  place  ici  d'entrer  dans  les  détails  des  pro- 
,  cédés  qu'on  suit  au  bassin  pour  l'application  des  résultats 
qu'on  obtient  avec  les  modèles  des  carènes;  il  suffira  de  faire 
connaître  qu'avec  une  simple  suite  de  corrections  et  de  calculs, 
on  tient  compte  de  l'influence  de  la  densité  de  l'eau,  de  la  nature 
de  la  surface  mouillée,  qui  peut  être  également  métallique,  re- 
couverte de  peinture  ou  autre,  et  enfin,  en   appliquant  la   loi 
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énoncée  au  commencement,  on  arrive  à  déterminer  prompte* 
ment  la  puissance  effective  en  chevaux-vapeur.  C'est  ainsi  qu*on 
jouit  de  l'énorme  bienfait  de  pouvoir  déterminer  d'avance  quelle 
forme  il  est  préférable  de  donner  à  la  carène  pour  satisfaire  le 
mieux  possible  à  certaines  conditions  posées. 

Dans  le  bassin  de  Spezia  on  fait  d'autres  importants  essais 
avec  les  modèles  des  hélices.  Ces  essais  ont  pour  but  de  bien 
déterminer  les  dimensions  et  les  formes  les  plus  convenables 
qu'on  peut  donner  aux  hélices,  c'est-à-dire  le  diamètre,  le  nom- 
bre des  ailes,  le  pas,  la  forme  des  ailes  ;  on  réussit  aussi  bien  à 
déterminer  avec  une  suffisante  approximation  quel  doit  être  le 
nombre  de  tours  que  les  hélices  doivent  faire  pour  maintenir  le 
navire  à  la  vitesse  désirée. 

Pour  compléter  le  bref  renseignement  des  nombreuses  études 
qu'on  fait  au  bassin  de  Spezia,  je  dois  encore  rappeler  les  essais 
en  vue  du  roulis  qu'on  fait  avec  les  modèles  même  des  navires 
et  qui  ont,  aussi  bien,  une  parfaite  correspondance  avec  les 
épreuves  exécutées  en  vraie  grandeur. 

De  la  comparaison  entre  les  essais  en  vraie  grandeur  et  celle 
à  petite  échelle  dans  les  bassins,  on  a  pu  se  former  une  sérieuse 
opinion  dans  les  expériences  avec  les  modèles  et  par  conséquent 
la  conviction  de  la  grande  utilité  des  bassins  mêmes. 

Il  n'y  a  pas  un  de  nos  navires  dont  le  modèle  n'ait  été, 
avant  sa  construction,  expérimenté  au  bassin  de  Spezia,  et  à 
présent  on  fait  aussi  précéder  l'étude  des  hélices  par  des  expé- 
riences conduites  avec  le  plus  grand  soin.  Et  pour  mieux  rati- 
fier tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  n'y  a  qu'à  ajouter  que  les  essais 
exécutés  à  la  mer  avec  bon  nombre  de  navires,  soit  de  la  marine 
militaire,  soit  de  la  marine  marchande,  expérimentés  d'avance 
avec  les  modèles  au  bassin  de  Spezia,  ont  parfaitement  confirmé 
les  prévisions  au  point  de  vue  de  la  vitesse  qu'ils  devaient 
donner  avec  l'emploi  des  machines  dont  les  puissances  furent 
déterminées  d'après  les  calculs  faits  à  la  suite  des  essais  au  bassin» 
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DIE  FROUDE'SGHE  METHODE 

ZUR 

BESTIMMUNG  DES  SCHIFFSWIDERSTANDES 

UND   DIE   MODELLVERSUCHSANSTALT   DES 

NORDDEUTSCHEN  LLOYD  ZU  BREMERHAVEN 


MITTHEILUNG 

VON 

M.    G.    De   THIERRY 

Bauinspector,  Bremen. 


I.  —  Elnleltung. 


Die  Entwicklung  der  SchifFahrt  hat  wohl  zu  keiner  Zeit 
solche  Fortschritte  gemacht  wie  innerhalb  des  verhâltniss- 
mâssig  kurzen  Zeitraums  der  letzten  fUnfzig  Jahre  des  ver- 
strichenen  Jahrhunderts.  Dièse  Fortschritte  gehen  am  deut- 
lichsten  aus  einem  Vergleich  der  zu  verschiedenen  Zeiten  auf 
die  Reise  zwischen  Europa  und  Amerika  verwandten  Zeit  und 
der  Grosse  der  in  diesem  Verkehr  beschâftigten  Schiffe  hervor, 

Im  Jahre  1819  durchkreuzte  der  erste  als  Vollschiff' getakelte 
Dampfer  den  Ozean,  es  war  das  amerikanische  SchiS  Savannah , 
welches  fur  die  Reise  von  New- York  bis  Southampton  26  Tage 
brauchte. 

Zwanzig  Jahre  spëter  brauchte  der  englische  Dampfer  Bri- 
tannia  fiir  die  Reise  von  Europa  nach  New- York  14  Tage  und 
8  Stunden;  der  grôsste  Raddampfer  seiner  Zeit  die  Persia, 
welcher  wegen  seiner  schneilen  Reisen  den  Beinamen  le  roi  de 
la  mer  erhielt,  brauchte  hierfur  im  Jahre  iSSy  9  Tage  und 
21  Stunden;  àiQ  Arizona  im  Jahre  1878  7  Tage  und  11  Stun- 
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den,  wahrend  die  innerhalb  der  letzten  ftinf  Jahre  in  Deutsch- 
land  gebauten  Schnelldampfer  Kaiser  Wilhelm  der  Grosse  und 
Kronprim  Wilhelm  des  Norddeuischen  Lloyd  in  Bremen,  und 
Deulschland  der  Hamburg-Amerika-Linie  in  Hamburg,  den 
Ozean  in  wenîger  als  sechs  Tagen  zu  kreuzen  vermôgen. 

Neben  der  ausserordentlichen  Steigerung  der  Geschwindîg- 
kcit  ist  die  Zunahme  der  Schiffsgrijssen  bemerkenswerih.  Die 
Persia  batte  eînen  Bruttoraumgehalt  von  33oo  Reg.  Tons,  die 
Arizona  5147  Reg.  Tons;  bel  den  oben  aufgeflihrten  deutschen 
Schnelldampfern  betràgt  der 

Bnittoraumgehalt.    14.349  Reg.  Tons,  beim  A'iujer  Wilhelm  der  Grosse. 

—               .    14.600  —        —        Kronprinj  Wilhelm. 

Und 1(5. 000  —  bel  dei  Deulschland. 

Der  im  Bau  befindliche  Schnelldampfer /("aiser  Wilhelm  II 
des  Norddeutschen  Lloyd  wîrd  einen  Raumgehalt  von  20000 
Tons  erhalten  und  mit  einer  Maschinenkraft  von  36  000  Indiz. 
Pferdestârken  eine  wesentiiche  hohere  Geschwindigkeit  erzie- 
len,  als  aile  bisher  gebauten  dem  Passagierverkehr  dienenden 
Dampfer. 

Fur  die  Erzielung  solcher  Geschwindigkeiten  sind  die  im 
Bau  von  Schiffmaschinen  und  Kessein  gemachten  Fonschritte 
zweifellos  von  der  allergrôssten  Bedeutung;  von  nichi  geringerer 
Wichtigkeit  jedoch  ist  die  Schiffsform,  denn  die  Maschinen- 
leistung  ailein  Icann  fUr  die  Geschwindigkeit  nicht  von  aus- 
schlaggebender  Bedeutung  sein. 

îines  Dampfers  werden  seitens  des  Auf- 
derungen  gestellt,  welche  fur  das  Depla- 
mmend  sind.  Die  fUrden  Bau  des  Schiffs 
n  sind  :  die  Ladefâhigkeit  des  Schiffes, 
er  fur  die  Ladung  und  die  Passagiere 
festgesetzi  wird,  die  Geschwindigkeit, 
des  Kessel-und  Maschinenraumes  be- 
d  der  dritte  Faktor  der  Aktionsradius, 
ohne  Erganzung  des  Kohienvorrathes 
ke  fur  die  Grosse   der  Kohlenbunker, 

rmen  lassen  sich  durch  Veranderung  der 
des  Tiefgangs,  der  Wasserlinien,  sowïe 
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der  VôUigkeitsgrade  und  der  Schrauben  ermitteln,  von  denen 
Jede  den  gestellten  Forderungen  in  verschiedenem  Masse  ge- 
niîgen  wOrde. 

Die  Ermittelung  der  gUnstigsten  und  die  grôssten  Vortheile 
in  ôkonomischer  Beziehung  bietenden.Schiffsform,  d.  h.  des- 
jenigen  Schiffskôrpers,  welcher  bei  einem  gegebencn  Déplace- 
ment den  geringsten  Widerstand  bei  seiner  Fahrt  durch  das 
Wasser  bietet,  und  infolge  dessen  zurErzielung  einer  bestimm- 
ten  Geschwindigkeit  die  geringste  Maschinenkraft  erforderty 
geschîeht  neuerdings  auf  Grund  von  Modellversuchen. 

Obwohl  auch  in  fruherer  Zeit  Versuche  mit  SchiflFsmodellen 
angestellt  wurden,  entbehrten  dieselben  der  wîssenschaftlichen 
Begrilndung,  welche  als  wesentlichster  Vorzug  der  jetzt  allge- 
mein  anerkannten  Froude'schen  Méthode  zur  Ermittlung  des 
Widerstandes  von  Schiffskôrpern  gegen  die  Fortbewegung  im 
Wasser  anzusehcn  ist. 

Auf  Grund  von  verschiedenen  VerôflFentlichungen  und  unter 
Mitwirkung  des  Herrn  Joh.  Schutte,  Schiffsbau-lngenieur  und 
Leiter  der  Versuchsanstalt  des  Norddeutschen  Lloyd,  dem 
der  Verfasser  zu  besonderem  Danke  fUr  die  ihm  gewâhrte 
Unterstutzung  verpflichtet  ist,  sollen  in  den  nachstehenden 
Bemerkungen,  ohne  auf  theoretische  Erôrterungen  nâher  ein- 
zugehen,  die  Gesetze,  welche  die  Grundlagen  dieser  Versuche 
bilden,  kurz  berllhrt;  sodann  die  vom  Norddeutschen  Lloyd 
in  Bremerhaven  errichtete  Modellversuchsanstalt  beschrieben 
werden. 

II.  —  Froude's  lavr,  Versuche  mit  der  Corvette 

«  Greyhound  ». 

Wenn  man  von  dem  Luftwiderstand  absieht,  der  bei  der 
Takelage  der  modernen  Dampfer  deswegen  ausser  Acht  ge- 
lassen  werden  kann,  weil  er  unerheblich  ist  im  Vergleich  zu 
den  tibrigen  Widerstânden,  so  sind  bei  der  Bewegung  eines 
Schiffes  durch  das  Wasser  nach  der  Froude'schen  Théorie  im 
wesentlichen  dreierlei  Widerstânde  zu  Uberwinden. 

Zunachst  ist  der  Reibungswiderstand  zwischen  dem  Schiffs- 
korper  und  dem  Wasser  zu  erwâhnen,  welcher  von  der  Grosse 
und  der  BeschaflFenheit  der  mit  dem  Wasser  in  Beriihrung  kom- 
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menden  Oberflâche  des  Schiffskôrpers,  der  Dichtigkeit  des 
Wassers  und  der  Geschwindigkeit,  mit  welcher  sich  das  Schiff 
durch  dasWasser  bewegt,  abhangig  ist.  Sodann  sînd  die  Wider- 
stânde,  welche  durch  die  Wellen  und  Wirbelbildung  hervorge- 
ru/en  werden  bei  der  Bewegung  zu  tlberwinden,  und  zwar  ent- 
steht  der  erstere  durch  die  Wellenbildung  am  Vorschiffe,  der 
letztere  in  Folge  der  Wirbelbildung  um  das  HinterschifiF. 

Der  Reibungswiderstand  wird  nach  einer  Formel,  fûr  welche 
Froude  auf  Grund  von  Versuchen  gewisse  Coefficienten  ermit- 
telte,  berechnet.  Dièse  Versuche  ergaben,  dass  der  Reibungs- 
widerstand eines  SchifTskôrpers  mit  genilgender  Genauigkeit 
gleich  dem  Reibungswiderstand  einer  ebenen  Flâche  von  der- 
selben  Flâchengrosse,  Beschaffenheit  der  Oberflâche  und  Lange 
(in  der  Bewegungsrichtung  des  SchifiFes  gemessen),  wie  beim 
Schiffskôrper  angenommen  werden  kônne. 

Wenn  mit  W^  der  Reibungswiderstand  bezeichnet  wird,  so 
kann  man  also  sagen,  dass 

wobei  y  das  spezifische  Gewicht  des  Wassers,  F  die  benetzte 
Oberflâche,  V  die  Geschwindigkeit  und  X  den  Reibungskoeffi- 
zienten  ftir  das  SchifiF  bedeuten. 

Vor  den  Froude'schen  Versuchen  wurde  allgemein  ange- 
nommen, dass  der  Widerstand  mit  demQuadrat  der  Geschwin- 
digkeit zunehme,  die  Versuche  haben  jedoch  ergeben,  dass  statt 
n  =  2  eine  kleinere  Zahl  der  Wirklichkeit  entspreche;  allgemein 
wird  jetzt  n=  i,825  angenommen. 

Der  durch  die  Wellen  und  Wirbelwirkung  hervorgerufene 
Widerstand  wird,  da  dièse  Méthode  sich  als  die  zuverlâssigste 
erwiesen  hat,  auf  Grund  von  Schleppversuchen  mit  Modellen 
des  Schiffes  ermittelt.  Das  Gesetz,  auf  welchem  dièse  Versuche 
gegrttndet  sind  und  welches  als  das  Newton'sche  mechanische 
Aehnlichkeitsgesetz  bekannt  ist,  wurde  zuerst  von  Sir  W.  Froude 
bei  der  Berechnung  des  SchiflFswiderstandes  angewendet.  Es 
wird  von  den  Englandern  Froude's  law  genannt  und  besagt, 
«  wenn  zwei  geometrisch  vollkommen  âhnliche  Schiffskôrper 
«  sich  mit  korrespondirender  Geschwindigkeit  bewegen,  so 
«  verhalten  sich  die  wellen  und  wirbelbildenden  Widerstânde 
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«  dieser  Kôrper,  wie  die  dritten  Potenzen  ihrer  linearen  Ab- 
«  messungen,  oder  wie  ihre  Déplacements.  » 

Es  mtissen  also  die  Modelle  mit  korrespondirenden  Gechwin- 
digkeiten  geschleppt  werden,  d.  h.  mit  Geschwindigkeiten,  die 
mit  der  Quadratwurzel  aus  dem  Masstab  des  SchifiFes  zum  Mo- 
dell  multiplicirt,  die  Schiffsgeschwindigkeit  ergeben.  Dies  wird 
am  besten  durch  ein  Beispiel  erlâutert;  soll  z.  B.  ermittelt  wer- 
den,  wie  viel  effective  Pferdestârken  ein  Torpedoboot  bei  einer 
Geschwindigkeit  von  28  Knoten  braucht,  so  muss  sein  Modell, 
wenn  es  im  Masstab  i/i6  hergestellt  ist,  mit  einer  korrespon- 
direnden Geschwindigkeit  von 

28x0.5144  ^  1/16   =  3.6008  m.  pro  Secunde, 

geschleppt  werden,  wobei  die  Zahl  0,5144  die  Umrechnungs- 
zahl  von  Knoten  pro  Stunde  in  Meter  pro  Secunde  be- 
deutet. 

Sobald.nun  fUr  die  verschiedenen  Arten  der  OberflUchen 
von  Schiff  und  Modell  die  Reibungskoeffizienten  bekannt  sind, 
die  sich  nicht  nur  mit  der  Beschaffenheit,  sondern  auch  noch 
mit  den  Lângen  der  eingetauchten  Flâchen  ândern,  so  lassen 
sich  die  Reibungswiderstânde  rechnerisch  ermitteln. 

Aus  den  Schleppversuchen  wird  nun  der  Gesammtwider- 
stand  des  Modelles  Wt  gefunden;  zieht  man  von  diesem  Ge- 
sammtwiderstand  den  rechnerisch  ermittelten  Reibungswider^^ 
stand  Wr  ab,  so  stellt  dieser  Rest  den  auf  dem  Wege  dei 
Rechnung  nicht  bestimmbaren,  durch  die  Wellen  und  Wirbel- 
bildung    hervorgerufenen    Widerstand     fUr  das   Modell    dar. 

Um  den  Wellen  und  Wirbel  bildenden  Widerstand  des 
Schiffes  zu  ermitteln,  muss  der  fur  das  Modell  gefundene 
Widerstand  mit  der  dritten  Potenz  des  Verhëltnisses  oder 
Maasstabes  des  Schiffs  zum  Modell  multiplicirt  werden. 

Bezeichnet  man  mit  Wtden  Gesammtwiderstand  des  Schiffes, 
mit  Wt  den  Gesammtwiderstand,  mit  Wr  den  Reibungswider- 
stand  des  Modelles,  mit  a  den  Maasstab  des  Schiffes  zum  Modell, 
so  berechnet  sich  also  der  Gesammtwiderstand  des  Schiffes  nach 
der  Gleichung 
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oder,  da  der  Reibungswiderstand  des  Schiflfes,  wie  weiter  oben 
angegeben, 

Wr  =  T  F  Y*  "*  X, 
so  ergibt  sich  der  Gesammtwiderstand  fur  das  Schiff 

Die  Richtigkeit  des  Froude'schen  Gesetzes  Hess  sich  nur 
dadurch  erbringen,  dass  die  Uebereinstimmung  der  Modell- 
versuche  mit  der  Wirklichkeit  nachgewiesen  wurde;  dieser 
Nachweis  wurde  auch  thatsâchlich  von  Froude  erbracht  und 
damit  die  Richtigkeit  seiner  Voraussetzungen  erwiesen. 

Zu  dieser  Beweisflihrung  benutzte  Froude  die  alte  Corvette 
Greyhound^  welche  bei  einer  Lange  von  etwa  62  Meter  ein  De- 
placement  von  II 80  Tons  hatte.  Zum  Schleppen  benutzte  er 
das  Schiff  Active^  welches  8127  Tons  Déplacement  und  eine 
Maschinenkraft  von  4000  Pferdekràften  besass. 

Die  Versuche  fanden  auf  der  Reede  von  Portsmouth  statt, 
der  Greyhound  wurde  mit  Hulfe  eines  an  Bord  des  Active 
angebrachten  Auslegers  von  etwa  14  Meter  Lange  seitlich  von 
diesem  geschleppt,  um  ausserhalb  des  Kielwassers  des  Active 
zu  sein.  Die  Schlepptrosse,  welche  so  lang  war,  dass  das 
geschleppte  Schiff  sich  etwa  68  Meter  hinter  dem  Schlepper 
befand,  war  auf  dem  Vorderschiff  des  Greyhound  mit  einem 
empfîndiichen  hydraulischen  Dynamometer  verbunden,  an 
welchem  bei  jedem  Versuch  die  aufgewendete  Schleppkraft 
genau  gemessen  wurde.  Die  Geschwindigkeiten,  mit  welchen 
der  Greyhound  geschleppt  wurde,  wechselten,  wobei  eine  Ge- 
schwindigkeit  von  i3  Knoten  als  grôsste  festgestellt  wurde. 
Mit  dem  am  Dynamometer  beobachteten  Widerstand  fiir  jede 
bekannte  Geschwindigkeit  waren  die  Elemente  gegeben,  um 
eine  Curve  aufzutragen,  bei  welcher  die  Abscissen  die  Ge- 
schwindigkeiten, die  Ordinaten  die  Gesammt-WiderstMnde  dar- 
stellten. 

Danach  wurden  Schleppversuche  mit  einem  Modell  ange- 
stellt,  welches  im  Maasstab  1/16  des  wirklichen  Greyhound 
angefertigt  worden  war,  und  hierfur  wiederum  der  Gesammt- 
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Widerstand  fUrdie  verschiedenen  correspondirenden  Geschwin- 
digkeiten  ermittelt. 

Von  diesen  Gesammtwiderstânden  subtrahirte  Froude  den 
Widerstand,  der  allein  durch  die  Reibung  am  Modell  hervor- 
gerufen  wurde  und  den  er,  wie  weiter  oben  angegeben  worden 
ist,  berechnete.  Indem  er  den  Rest  mit  der  dritten  Potenz  des 
Verhâltnisses  oder  des  Maasstabes,  in  diesem  Falle  also  mit 
(i/i6)%  multiplicirte,  erhielt  er  den  wellen  und  wirbelbildenden 
Widerstand  des  Schiffes. 

Den  Reibungswiderstand  des  Schiffes  fQr  die  verschiedenen 
Geschwindigkeiten  berechnete  er  wiederum  und  erhielt  durch 
Addition  des  wellen  und  wirbelbildenden  Widerstandes  plus 
dem  Reibungswiderstand,  den  jeder  Geschwindigkeit  ent- 
sprechenden  Gesammt-Widerstand  des  SchilËfes. 

So  konnte  also  die  auf  dem  Wege  der  Rechnung  und  der 
Schleppversuche  mit  dem  Modell  ermittelte  Curve  der  Gesamm- 
widerstande  mit  derjenigen  verglichen  werden,  welche  als  das 
Ergebnis  der  Schleppversuche  mit  dem  Greyhound  selbst  auf- 
getragen  worden  war.  Die  beiden  Auftragungen  stimmten  so 
gut  mit  einander  uberein,  dass  damit  die  Richtigkeit  der  dem 
Froude'schen  Verfahren  zu  Grunde  liegenden  Annahmen  als 
erwiesen  erachtet  werden  konnte.  Die  Wiederholung  der 
Schleppversuche  mit  Modellen  von  genau  âhnlicher  Gestalt, 
aber  von  verschiedenen  Maasstâben  bestatigte  ausserdem  vol- 
lauf  die  in  den  Versuchen  mit  dem  Greyhound  gewonnenen 
Erfahrungen.  Nachdem  nun  auf  dièse  Weise  der  Wenh  der 
Versuche  fur  die  Praxis  dargeihan  war,  wurde  zunâchst  in 
England  eine  besondere  Anlage  fur  die  Vornahme  der  Versuche 
hergestellt. 

III.  —  Die  Btfodellversuchsanstalt 
des  Norddeutschen  Lloyd  in  Bremerhaven. 

Die  erste  Modellversuchsstation  wurde  von  W.  Froude  auf 
Veranlassung  der  englischen  Kriegsmarine  in  Chelston  Cross 
bei  Torquay  errichtet. 

Das  Schleppbassin  hatte  eine  Lange  von  etwa  85,  eineBreite 
von  1 1  und  eine  Wassertiefe  von  3  Meter.  Die  Modelle  wurden 
von  einem  Wagen  geschleppt,  welcher  von  einem  Drahtseil 
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gezogen  wurde.  Das  Drahtseil  wickelte  sich  auf  einer  Trommel 
auf,  welche  ihre  Bewegung  von  einem  feststehenden  Motor 
erhielt.  Die  Modelle  wurden,  wie  es  jetzt  allgemein  tiblich  ge- 
worden  ist,  aus  Paraffin  hergestellt. 

Als  die  Untersuchungen  Froude's  allgemeiner  bekannt  wur- 
den,  wandte  sich  die  Aufmerksamkeit  der  Schiffbau-Ingenieure 
verschiedener  Nationen  diesem  Verfahren  zur  Ermittelung  der 
giinstigsten  Schiffsform  zu  und  es  entstanden  in  verschiedenen 
Lândern  Versuchsanstalten,  welche  in  der  Hauptsache  der 
ersten  Anlage  bei  Torquay  nachgebildet  sind.  So  entstanden  die 
Modellversuthsstationen  in  Gosport  bei  Portsmouth,  Castella- 
mare  di  Stabia,  in  Spezia,  in  den  Niederlanden,  im  franzo- 
sischen  Kriegshaven  Brest,  in  Dumbarton  in  Schottland  flir  die 
Privatwerft  der  GebrQder  Denny,  in  Washington,  Petersburg 
und  in  Bremerhaven. 

Bei  der  Versuchsanstalt  in  Brest  wurden  die  Modelle  aus 
Holz  hergestellt,  welches  mit  Zinnfolie  liberzogen  wurde,  um 
eine  glattere  Oberflâche  zu  erzielen.  Eine  Beschreibung  der 
einzelnen  Versuchsstationen  auf  Grund  verschiedener  Verôffent- 
lichungen  wUrde  zu  weit  fiihren,  dagegen  soll  die  dem  Verfasser 
bekannte  Anstalt,  welche  der  Norddeutsche  Lloyd  mit  einem 
Kostenaufwande  von  einer  Viertelmillion  Mark  in  Bremerhaven 
errichtete  und  im  Friihjahr  des  Jahres  1900  erôflfnete,  im  Nach- 
stehenden  beschrieben  werden. 

Der  Norddeutsche  Lloyd  fasste  den  Entschluss,  eine  eigene 
Modell-Versuchsstation  in  Bremerhaven  zu  errichten,  nachdem 
Versuche,  welche  im  Frtihjahr  des  Jahres  1899  ^^^  Modellen 
verschiedener  seiner  Schnelldampfer  in  der  Versuchsstation  der 
kônigl.  italienischen  Marine  in  Spezia  vorgenommen  worden 
waren,  den  Werth  einer  solchen  Anlage  auch  fur  eine  Reederei 
dargethan  hatten.  Die  Grundflâche,  welche  die  Versuchsstation, 
ein  mit  Holzverschalung  versehener  Fachwerkbau,  in  Anspruch 
nimmt,  hat  einen  Inhalt  von  2041  Quadratmeter  hiervon  ent- 
fallen. 

!•  Auf  die  lange  Halle  mit  dem  Schleppbassin. .   .  1478  qm. 

2*  Auf  die  Modellgiesserei 159    — 

3"  Auf  den  Raum  fur  die  Modellschneidemaschine .  84    — 

4*  Auf  die  Werkstatt 7^     — 

3*  Auf  den  Zeichensaal.  ..•••••••••••  TJ    — 
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6*  Auf  zwei  Bureaux 5o  qm, 

7*  Auf  den  Raum  fur  die  Accumulatoren 70    — 

8'  Auf  das  Magazin  . 48    — 

Neben  diesen  tiberdachten  2041  Quadratmeter  befindet  sich 
îm  Freien  eine  Filteranlage  zur  Versorgung  des  Schleppbassins 
mit  reînem,  d.  h.  von  SinkstoflFen  freiem  Wasser.  Das  zu  fil- 
trirende  Wasser  wird  aus  dem  nahe  gelegenen  Hafenbecken 
entnommen.  Die  Filteranlage  hat  eine  Gesammtflâche  von 
io83  Quadratmeter,  wovon  4oo*Quadratmeter  auf  die  eigent- 
liche  Filterflâche  kommen.  Das  Schleppbassin  ist  164  Meter 
lang,  6  Meter  breit  und  hat  eine  Wassertiefe  von  3, 20  Meter; 
es  is  nicht  ausgemauert,  wie  die  Bassins  in  Gosport  bei  Port- 
smouth  und  in  Spezia,  der  Boden  und  die  Wande  bestehen 
vielmehrausHoIz  und  zwar  aus  7  Centimeter  starken  genuteten 
und  gespundeten  Pitchpine-Bohlen,  welche  auf  eingerammten 
und  kraftig  verholmten  Pfâhlen  befestigt  sind.  Die  Pfahle,  an 
welche  die  Bohlen  der  Wandungen  genagelt  sind,  werden  durch 
Verankerungen  in  ihrer  genauen  vertikalen  Lage  gehalten.  Auf 
einem  krâftigen  Holm,  welcher  dièse  Pfâhle  unter  einander 
verbindet,  sind  die  Laufschienen  fUr  den  Schleppwagen  be- 
festigt. 

Da  jegliche  Bewegung  der  Seitenwânde,  sei  es  infolge  des 
Wasserdrucks  oder  des  Erddrucks,  schon  allein  wegen  der 
darauf  ruhenden  Laufschienen  des  Schleppwagens  vermieden 
werden  musste,  war  es  erforderlich,  den  Bau  âusserst  kraftig 
und  solide  herzustellen. 

Bevor  die  Art  und  Weise,  wie  die  Versuche  vorgenommen 
werden,  beschrieben  wird,  erscheînt  es  angezeigt,  einiges  liber 
die  Anfertigung  der  Modelle  zu  sagen. 

Die  Modelle  werden,  wie  frliher  schon  erwahnt  wurde,  aus 
Paraffin  hergestellt,  und  zwar  geschieht  dies  aus  folgenden 
Griinden;  einmal,  weil  sich  das  Paraffin  sehr  leicht  bearbeiten 
lâsst  und  trotzdem  fest  und  widerstandstâhig  ist  und  zweitens, 
weil  die  bentitzten  Modelle  immer  wieder  eingeschmolzen  und 
verwendet  werden  kônnen,  ohne  dass  die  Glite  des  Parafons 
darunter  leidet. 

Die  Giesserei  der  Schiffsmodelle  besteht  in  der  Hauptsache 
aus  einem  Schmelzofen  flir  das  Paraffin  und  aus  einem  mit 
bestem  Thon  angefUUten  Formkasten.  Um  eine  iibermâssige 
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Erhilzung  des  Paraffins,  dessen  Schmeizpunkt  zwischen  62 
und  68  Grad  Celsius  Uegt,  zu  vermeiden,  erfolgt  das  Schmelzen 
in  einem  Wasserbade.  In  eincm  gusseisernen  Kessel  ist  daher 
«in  verzinkter  Kupferkessel  eingelassen,der  3oo  Liter  zu  fassen 
vermag  und  von  einer  grossereti  Anzahl  1  1/2  zoliiger  Rohre 
durchzogen  ist.  Der  gusseiserne  Kessel  ist  von  FeuerzUgen 
umgeben,  der  ganze  in  Ziegel  gemauerte  Kessel  misst  in  der 
Hôhe,  Breite  und  Tiefe  1,80  Meter. 

Der  Formkasten  (fig.  i),  Jn  welchen  das  flUssige  Paraffin 
abgelassen  wird,  ist  im  Innern  i  Meter  breit,  900  Millimeier  lief 
und  6  Meter  lang;  er  wird  bis  etwa  5o  Miliimeter  unter  der 


Oberkante  mit  bestem  Thon  angefuUt.  In  diesem  Thon  wird 
das  Modell  mit  Hulfe  von  SpantschabJonen  geformt.  De  das 
Modell  als  Hohlguss  hergestellt  wird,  ist  ein  Kern  erforderlich  ; 
derselbe  besteht  ans  Schablonen  und  Latten,  die  tnit  starkem 
Leinen  uberzogen  werden.  Nachdem  der  Kern  in  die  Thonform 
gesetzt  ist,  wird  er  mit  Eisenballast  beschwert,  um  ein  Auftrei- 
ben  wahrend  des  Gusses  zu  vermeiden  (fig.  i  a). 

Die  Wandungen  der  Modelle  sind  in  der  Form  35-45  Milii- 
meter dick  und,  damit  etwa  10  Miliimeter  stSrker  als  fUr  das 
fertige  Modell  erforderlich  ist.  Eine  solche  Zugabe  ist  noth- 
wendig,  um  einen  genUgenden  Spielraum  bei  Herstellung  des 
genauen  Modells  mit  Hulfe  der  Modellschneidemaschine  (fig.  2) 
zu  haben. 


J 
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Dièse  Maschine  besteht  im  Wesentlichen  aus  einem  das 
Modell  tragenden  Wagen,  in  Verbindung  mit  einem  Zeichen- 
tische,  auf  welchen  die  Zeichnung  mit  den  Wasserlinien  des 
Modells  gespannt  sind.  In  Verbindung  mit  dem  Zeichentisch 
steht  ein  Pantograph,  dessen  eine  Spitze  den  Wasserlinien  der 
Zeichnung  entlang  gefuhrt  wird,  wàhrend  die  andere  Spitze, 
abweichend  von  einem  gewôhnlichen  Pantographen,  bei  wel- 
chem  ein  daran  befestigter  Stift  die  Conturen  der  vergrôsserten 
oder  verkleinerten  Zeichnung  wiedergibt,  in  diesem  Falie  die 
Verschiebung  der  eigentlichem  Schneidemaschine  controliiert. 

Der  mit  der  Wasserlinienzeichnung  bespannte  Tisch  und 
der  Modellwagen  sind  durch  ein  Zahnradgetriebe  derart  mit 
einander  verbunden,  dass  die  Fortbewegung  des  Modellwagens 
eine  i,6  bis  3,3  mal  so  schnelle  sein  kann,  als  die  des  Tisches, 
der  gleich  dem  Modellwagen  auf  Schienen  rollt. 

Die  Schneidemaschine,  mit  welcher  die  Wasserlinien  der 
Zeichnung  in  dem  Modell  eingeschnitten  werden,  besteht  aus 
zwei  Frâsern  (fig.  3),  welche  durch  einen  elektrisch  betriebenen 
Seiltrieb  in  rotirende  Bewegung  gesetzt  werden,  wobei  sie 
i6oo  Umdrehungen  in  der  Minute  machen;  die  horizontale 
Verschiebung  der  Messer  wird  durch  ein  Handrad  hervorgeru- 
fen,  das  gleichzeitig  die  den  Wasserlinien  folgende  Spitze 
(Ellipse  mit  einer  Hauptaxe  von  i8o  Millimeter)  des  Pantogra- 
phen  bewegt. 

Es  ist  soeben  erw^hnt  worden,  dass  die  Bewegung  des 
Zeichentisches  zum  Modell  eine  zwangslâufîge  ist  und  dass  die 
Geschwîndigkeit  des  Modellwagens  eine  i,6  bis  3,3  fâche  von 
derjenigen  des  Zeichentisches  sein  kann.  Dièse  Geschwindig- 
keitsdifferenz  hat  folgenden  Zweck.  Wird  z.  B.  fiir  einen  Schnell- 
dampfer  von  200  Meter  Liinge  ein  Modell  im  Maasstab  i  :  40 
ausgeflihrt,  so  hat  das  Modell  eine  Lange  von  5  Meter. 

Wiirden  nun  Modellwagen  und  Zeichentisch  gleich  schnell 
laufen,  so  musste  die  Wasserlinienzeichnung  fur  das  Modell 
ebenfalls  5  Meter  lang  sein;  abgesehen  davon,  dass  die  Anfer- 
tigung  einer  so  grossen  Zeichnung  erhebliche  Schwierigkeiten 
bieten  wiirde,  wurde  sie  infolge  der  Lange  des  Papieres  wenig 
genau  sein.  Sobald  es  aber  môglich  ist,  den  Modellwagen  z.  B. 
doppelt  so  schnell  laufen  zu  lassen  als  den  Zeichentisch,  so 
braucht  die  Wasserlinienzeichnung  nur  2,5  Meter  lang  zu  sein, 

5o 
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da  ja  in  diesem  Falle  das  Modell  in  derselben  Zeit  um  5  Meter 
bewegt  wird,  in  der  sich  die  Zeichnung  nur  um  2,3  Meter  ver- 
schiebt.  Die  Konstruktionszeichnungen  der  Wasserlinien  fur 
die  Modelischneidemaschine  sind  ausserdem  in  der  Regel  vcr- 
zerrt,  da  der  Maasstab  der  Breite  nicht  mit  dem  der  LMnge  iden- 

tisch  ist. 

Da  die  rotirenden  Messer  (Frâsen)  in  einem  gewissen  Ab- 
stand  von  ihrer  Rotationsaxe  die  Linien  in  das  Modell  ein- 
schneiden,  muss  der  auf  der  Zeichnung  gefuhrte  Punkt  des 
Pantographen  als  Ellipse  ausgebildet  werden,  deren  Hauptaxe 
mit  180  Millimeter  dem  Durchmesser  der  Frasen  entspricht, 
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Fig.  3.  —  Fràsen. 


wàhrend  ftir  die  andere  Axe  sich  ein  Maass  ergibt  gleich  dem 
Durchmesser  der  Frâsen  multiplicirt  mit  dem  Verhaltniss  des 
Maasstabes  der  Breite  zu  demjenigen  der  Lange  der  Wasser- 
linienzeichnung. 

Nachdem  die  Wasserlinien  von  der  Zeichnung  auf  das 
Modell  libertragen  worden  sind,  sieht  ein  Querschnitt  des 
Modelles  aul  seiner  Aussenseite  aus,  als  ob  es  verzahnt  wàre 
(fig.  4).  Die  zwischen  den  einzelnen  eingeschnittenen  Wasserli- 
nien stehen  gebliebenen  Theile  des  Modellkorpers  werden  nun 
durch  Hobel  und  Schraper  mit  der  Hand  entfernt. 

Die  Controlle  fiir  die  Uebereinstimmung  des  Modelles  mit 
dem  projectirten  SchifFe  geschieht  wie  folgt  :  aus  dem  Konstruk- 
tionsplan  des  Schiffes  ist  ein  gewisses  Déplacement  berechnet, 
z.  B.  2700  Tonns.  Wenn  nun  das  Modell  im  Maasstab  i/3o  ent- 
worfen  ist,  so  muss  das  fur  den  Vcrsuch  fertige  Modell,  also 
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2700 

das  Modell  in  der  richtigen  Schwimmlage  -^-j-  =  o,i  T.  oder 

100  Kilogramm  wiegen,  wenn  das   spezifische  Gewicht  des 
Wassers  im  Schleppbassin  gleich  i  ist. 

Das  Modell  wird  nun  im  Bassin  durch  Beschwerung  mit 
Ballastsâckchen  (leinene  Sackchen  mit  Schrot  gefiillt),  deren 
Gewicht  bekannt  ist,  auf  den  vorgeschriebenen  Tiefgang  ge- 
bracht.  Soll  nun  der  Widerstand  des  Modelles  im  Wasser  tur 
eine  Reihc  von  Geschwindigkeiten  gemessen  werden,  so  wird 
es  unter  den  Schleppwagen  gebracht(fig.  5).  Dieser  trâgtsowohl 


alieFomv 


dnBearbet* 
Éung. 


Fig.  4.  —  Modell  nach  dem  Frâsen. 

die  Instrumente  zur  Messung  des  Schiffswiderstandes  als  auch 
besondere  Instrumente,  mit  welchen  die  Schub-  und  Drehkrâfte 
der Modellschrauben  gemessen  werden.DerAntriebdesSchlepp- 
wagens  erfolgt  durch  zwei  Gleichstrom-Nebenschlussmotore, 
die  ihren  Strom  von  einer  Akkumulatorenbatterie  von  1 20  Volt. 
mittlererSpannungund  ôooAmpèrestundenKapazitât  erhalten. 
Durch  verschiedene  Schaltungen  der  Akkumulato^en,de^Wider- 
stânde  und  durch  Parallel  oder  Hintereinander  Schaltung  der 
Motoren  lassen  sich  480  untereinander  verschiedene  sonst  aber 
constante  Geschwindigkeiten  von  0,45  bis  4,75  Meter  pro  Se- 
kunde  in  Abstufungen  von  0,01  Meter  erzielen  (fig.  6). 

Unter  II  ist  als  Beispiel  dafur,  was  unter  korrespondirenden 
Geschwindigkeiten  zu  verstchcn  ist,  angefuhrt,  dass  die  Ge- 
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schwindîgkeit,  mit  wclcher  das  im  Maasstab  i  :  16  hergestellte 
Modell  eines  Torpedobootes,  welches  eine  Geschwindigkeit 
von  28  Seemeilen  erreichen  soll,  geschleppt  werden  muss 
3,6008  Meter  pro  Sekunde  betragen  sollte.  Da  es  nun  praktisch 
undurchflihrbar  ist,  die  Akkumulatoren  und  Widerstënde  der- 
art  zu  reguliren,  dass  der  Schleppwagen  genau  mit  3, 6008 Meter 
Geschwindigkeit  lâuft  und  es  ausserdem  intéressant  ist  zu 
wissen,  wie  gross  der  Widerstand  ist  bei  kleineren  und  auch 
grôsserenCeschwindigkeiten,  so  beginnen  die  Schleppversuche, 
wenn  es  sich  um  Modelle  von  Torpedobooten  handelt,  mit  einer 
Geschwindigkeit  von  etwa  I  Meter  und  werden  mit  einer  Ge- 
schwindigkeit von  4,6  Meter  pro  Sekunde  beendet.  Die  Geschwin- 
digkeitszunahme  ist  dabei  eine  willkUrliche. 

Die  Geschwindigkeilen  werden  aus  den  automatisch  regis- 
trirten  zurtickgelegten  Wegen  der  entsprechenden  Zeiten 
ermittelt. 

Die  Widerstànde  werden  den  Aufzeichnungen  des  Dynamo- 
meters  entnommen. 

Das  Dynamometer  (fîg.  7),  mit  welchem  die  Gesammtwi- 
derstânde  wâhrend  der  Fahrt  gemessen  werden,  besteht  aus 
einem  dreiseitigen  Eisenrahmen  a,  b^  c  und  einem  sehr  leichten 
Uebersetzungsmechanismus  aus  Holz;  das  Modell  ist  durch 
einen  Schlepphaken  mit  dem  Dynamometer  verbunden,  zwi- 
schen  dem  Aufhângepunkt  des  Hakens  und  dem  Modelle  ist 
eine  Feder  zur  Dâmpfung  der  pendelnden  Bewegung  des 
Modelles  wahrend  der  Fahrt  eingeschaltet. 

Die  Arme  a,  fe,  c  sind  untereinander  gleich. 

Wahrend  der  Fahrt  wirkt  der  Widerstand  des  Modells  als 
Zug  auf  das  Dynamometer,  welches  sich  um  den  Punkt  O  dreht, 
wodurch  eine  Spannung  der  Feder  /  herbeigefiihrt  wird.  Der 
Ausschlag  wird  durch  das  Uebersetzungsverhâltnis  1:10  des 
um  O'  drehenden  Hebels  verzehnfacht  und  durch  einen  Zeichen- 
stift,  der  an  dem  einen  Ende  einer  i  Meter  langen  Stange  aus 
Aluminium  befestigt  ist,  auf  die  Registriertrommel  Ubertragen, 
auf  welcher  gleichzeitig  die  zurUckgelegten  Wege  in  Abstànden 
von  5  Meter  und  die  Zeiten  in  Viertelsekunden  registriert  werden 

ifig.  8). 

Ware  die  Wagengeschwindigkeit  absolut  constant  und  wiir- 
den  wahrend  der  Fahrt  nicht  die  geringsten  ErschUtterungcn 
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auftreten,  so  musste  die  Kurve  des  Widerstandes  eine  geradeLi- 
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nie  sein.  Nach  mehreren  Messfahrten  wird  die  Kraft  der  Dynamo 


—  794  — 
metcrfeder,  deren  Stârke  sich  nach  der  Grosse  des  Modells  und 


21 

00 


Cfq 
•1 

P 

3 
3 

a. 
n 


n 

P) 

3 
D. 

o 

a 

N 

2. 

9 


loi 
1^1 


/ 


den  Geschwindigkeiten  richtet,  durch  das  Gewicht  bestimmt, 
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welches  wahrend  der  Fahrt  also  nicht  vorhanden  ist.  Da  nun 
a  =  b  =  c^  so  ist  die  Wirkung  dièses  Gewichtes  dieselbe,  wie 
die  des  Modeliwiderstandes,  da  beide,  Gewicht  und  Modell- 
widerstand,  tangential  an  dem  Halbkreis  um  O  wirken.  Aus 
der  unregelmàssigen  Kurve  des  Widerstandes  wird  der  mittlere 
Widerstand  durch  Planimetriren  erhalten  (fig.  9).  In  derselben 
Weise  wie  die  Kurve  der  Widerstânde  bei  den  Versuchen  mit 
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Fig.  9. —  Kurve  des  mittleren  Widerstandes. 

der  Corvette  Greyhound  ermittelt  wurde,  wird  fQr  jedes  Modell 
eine  Kurve  gezeichnet,  indem  die  Geschwindigkeiten  als  Abscis- 
sen,  die  zugehôrigen  Widerstënde  aïs  Ordinaten  aufgetragen 
werden.  Die  einzelnen  Punkte  werden  durch  eine  Kurve  unter- 
einander  verbunden,  welche  alsdann  fQr  jede  Geschwindigkeit 
den  zugehôrigen  Gesammt-Widerstand  ergibt. 

Wie  aus  dem  fiir  das  Modell  ermittelten  Gesammt-Wider- 
stand der  Gesammt-Widerstand  des  Schiffes  selbst  berechnet 
wird,  ist  im  II  Abschnitt  dargelegt. 
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MÉTHODE  DE  FROUDE 

POUR   LA 

DÉTERMINATION  DE   LA  RÉSISTANCE  DES   NAVIRES 

ET  BASSIN  D'ESSAIS  OU 

NORDDEUTSGHE  LLOYD,  A  BREMERHAVEN 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉK   PAR 

M.  G.   DE  THIERRY 

Ingénieur  du  port  de  Brème  (Allemagne) 


I.  —  Introduction. 


Le  développement  de  la  navigation  xi'a  certainement  à 
aucune  époque  fait  autant  de  progrès  que  pendant  le  temps 
relativement  court  des  dernières  cinquante  années  du  siècle 
écoulé.  Ces  progrès  résultent  de  la  façon  la  plus  sensible  en 
comparant  le  temps  nécessaire  aux  différentes  époques  pour  la 
traversée  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  ainsi  que  les  dimen- 
sions des  navires  employés  pour  ce  passage. 

En  1 8 19,  le  premier  vapeur  gréé  en  frégate  traversa  l'Océan; 
c'était  le  navire  américain  Savannah^  qui  mit  vingt-six  jours 
pour  faire  le  voyage  de  New-York  à  Southampton. 

Vingt  ans  plus  tard,  le  navire  anglais  Britannia  n'a  mis  que 
quatorze  jours  et  dix-huit  heures  pour  faire  la  traversée  entr« 
l'Europe  et  New-York  ;  le  plus  grand  navire  à  aubes  de  son  époque, 
le  Persia^  qui  reçut  en  raison  de  ses  voyages  rapides  le  nom  de 
«  Roi  de  la  mer  »,  n'a  mis  en  1 867  que  neuf  jours  et  vingt  et  une 
heures  pour  faire  le  même  voyage;  V Arizona  a  mis  sept  jours  et 
onze  heures  en  1878,  tandis  que  pendant  les  dernières  cinq 
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années  les  navires  rapides  construits  en  Allemagne  et  notam- 
ment le  Kaiser  Wilhelm  dcr  Grosse  et  le  Kronprinz  Wilhelm 
du  Norddeutsche  Lloyd,  de  Brème,  et  le  Deutschland  de  la 
ligne  Hambourg -Amérique  de  Hambourg,  purent  traverser 
rOcéan  en  moins  de  six  jours. 

Outre  l'accroissement  exceptionnel  de  la  vitesse,  l'augmenta- 
tion des  dimensions  des  navires  est  remarquable.  Le  Persia 
n'avait  qu'une  capacité  brute  de  33oo  tonnes  de  registre; 
y  Arizona  avait  6147  tonnes  du  registre;  par  contre  les 
navires  rapides  allemands  précités  ont  respectivement  la  capa- 
cité brute  de  : 

Kaiser  Wilhelm  der  Grosse  .     14.349  tonnes  du  registre. 

Kronprinj  Wilhelm 14.600  — 

Deutschland 16.000  — 

Le  navire  rapide,  actuellement  en  construction.  Kaiser 
Wilhelm  11^  du  Norddeutsche  Lloyd,  aura  une  capacité  de 
20000  tonnes  et,  grâce  à  une  puissance  de  machines  de  36  000 
chevaux  indiqués,  sa  vitesse  sera  notablement  supérieure  à  celle 
des  navires  construits  Jusqu'ici  pour  le  transport  de  voyageurs. 

Pour  réaliser  des  vitesses  pareilles,  les  progrès  faits  dans  la 
construction  de  machines  marines  et  de  chaudières  sont  incon- 
testablement de  la  plus  grande  importance;  mais  la  forme  du 
navire  ne  présente  pas  moins  d'intérêt;  en  effet,  la  puissance  de 
machines  ne  détermine  pas  seule  la  vitesse  d'un  navire. 

Lors  de  la  commande  d'un  navire  à  vapeur,  l'acquéreur  pose 
certaines  conditions  qui  déterminent  le  déplacement  du  navire. 
Les  facteurs  importants  pour  la  construction,  d'un  navire  sont  : 

r  La  capacité  du  navire,  qui  détermine  la  grandeur  de 
l'espace  nécessaire  pour  le  chargement  et  pour  les  voyageurs  ; 

2**  La  vitesse^  qui  détermine  la  grandeur  de  la  chambre  de 
chauffe  et  de  la  chambre  de  machines  : 

3**  Le  rayon  d'action^  en  d'autres  termes  la  longueur  du 
parcours  que  le  navire  peut  effectuer  sans  renouveler  son  appro- 
visionnement de  charbon,  ce  qui  donne  la  grandeur  des  soutes 
à  combustible. 

On  peut  obtenir  des  formes  innombrables  de  navires  en 
modifiant  la  longueur,  la  largeur  et  le  tirant  d'eau,  les  lignes 
d'eau,  ainsi  que  le  degré  de  plénitude  et  les  hélices;  chacune 
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des  formes  ainsi  réalisées  pourrait  satisfaire  dans  une  certaine 
mesure  aux  conditions  posées. 

La  détermination  de  la  forme  de  navire  la  plus  favorable  et 
présentant  les  avantages  les  plus  grands  au  point  de  vue  écono- 
mique, en  d'autres  termes,  la  détermination  d'un  corps  de 
navire  offrant  avec  un  déplacement  donné  la  résistance  mini- 
mum lors  de  sa  marche  dans  l'eau,  et  par  suite  exigeant  une 
puissance  minimum  de  machines  pour  réaliser  une  vitesse 
donnée,  cette  détermination,  disons-nous,  s'effectue  depuis 
quelque  temps  à  l'aide  d'essais  sur  des  modèles. 

Bien  qu'on  ait  fait  des  essais  avec  des  modèles  de  navires,  il 
y  a  assez  longtemps  déjà,  ces  essais  n'étaient  pas  exécutés  en 
partant  d'une  base  scientifique;  la  méthode,  admise  générale- 
ment de  nos  jours,  de  Froude,  pour  déterminer  la  résistance  que 
les  navires  opposent  à  la  marche  dans  l'eau,  est  établie  sur  des 
données  scientifiques. 

Utilisant  les  différentes  publications  et  avec  la  collaboration 
de  M.  Joh.  Schutte,  ingénieur  de  constructions  navales  et 
directeur  du  bassin  d'essais  du  Norddeutsche  Lloyd,  qui  nous  a 
beaucoup  obligé  par  l'appui  qu'il  nous  a  donné,  nous  présente- 
rons, dans  ce  qui  va  suivre,  les  lois  qui  servent  de  base  aux  essais 
de  résistance  dans  l'eau  sans  nous  étendre  sur  les  considérations 
théoriques,  ensuite  nous  donnerons  la  description  du  bassin 
d'essais  de  modèles,  établi  par  le  Norddeutsche  Lloyd  à  Bre- 
mcrhaven. 

II.  —  Loi  de  Froude. 
Essais  avec  la  corvette  «  Greyhound  ». 

En  faisant  abstraction  de  la  résistance  de  l'air  laquelle  peut 
être  négligée,  étant  donné  le  gréement  des  navires  modernes, 
puisqu'elle  est  très  faible  en  comparaison  des  autres  résistances, 
on  aura  à  vaincre,  lors  du  mouvement  d'un  navire  dans  l'eau, 
d'après  la  théorie  de  Froude,  trois  résistances  principales. 

Tout  d'abord  il  faut  considérer  la  résistance  due  au  frotte- 
ment entre  le  corps  du  navire  et  l'eau;  cette  résistance  dépend  de 
la  grandeur  et  de  la  nature  de  la  surface  du  corps  du  navire  qui 
est  en  contact  avec  Teau,  de  la  densité  de  celle-ci  et  de  la  vitesse 
avec  laquelle  le  navire  se  déplace  dans  Teau.  Ensuite  il  iaut 
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vaincre  les  résistances  qui  sont  produites  par  la  formation  de 
vagues  et  de  tourbillons  lors  du  mouvement  et  notamment  la 
première  de  ces  résistances  est  due  à  la  formation  de  vagues  à 
Tavant  du  navire,  tandis  que  la  seconde  est  produite  par  la 
formation  de  tourbillons  à  l'arrière  du  navire. 

La  résistance  de  frottement  est  calculée  par  une  formule  pour 
laquelle  Froude  a  déterminé  certains  coefficients  en  se  basant 
sur  des  essais.  Ces  essais  ont  montré  que  la  résistance  de  frot- 
tement d'un  corps  de  navire  est  égale,  avec  une  approximation 
suffisante,  à  la  résistance  de  frottement  d'une  surface  plane, 
ayant  la  même  surface,  étant  de  même  nature  et  présentant  la 
même  longueur  (mesurée  suivant  le  sens  du  mouvement  du 
navire)  que  celles  du  corps  de  navire. 

En  désignant  par  Wr  la  résistance  de  frottement,  on  peut 
poser  : 

W^  =  Y  F  V*X; 

dans  cette  formule  on  a  désigné  par  y  le  poids  spécifique  de  l'eau, 
par  F  la  surface  mouillée,  par  V  la  vitesse  et  par  X  le  coefficient 
de  frottement  du  navire. 

Avant  les  essais  de  Froude  on  admettait  généralement  que 
la  résistance  s'accroissait  avec  le  carré  de  la  vitesse;  mais  les 
essais  en  question  ont  montré  qu'au  lieu  de  fi  =  2  on  doit 
prendre  en  réalité  un  nombre  plus  petit;  on  admet  générale- 
ment maintenant  n  =  1,825. 

La  résistance  due  à  la  formation  de  vagues  et  de  tourbillons 
est  déterminée  en  se  basant  sur  des  essais  de  remorquage  de 
modèles  de  navire,  cette  méthode  ayant  été  trouvée  comme  la 
plus  sûre.  La  loi  qui  sert  de  base  à  ces  essais  et  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  la  loi  de  similitude  mécanique  de  Newton,  fut 
employée  pour  la  première  fois  par  Sir  W.  Froude  pour  le 
calcul  de  la  résistance  de  navires.  Les  Anglais  lui  ont  donné  le 
nom  de  Froude' s  law  (loi  de  Froude)  et  elle  peut  être  énoncée  dans 
les  termes  suivants  :  «  Lorsque  deux  corps  de  navires  géométri- 
quement entièrement  semblables  se  déplacent  avec  des  vitesses 
correspondantes,  les  résistances,  qui  donnent  lieu  à  la  formation 
de  vagues  et  de  tourbillons  de  ces  corps,  sont  entre  elles  en  rap- 
port des  troisièmes  puissances  des  dimensions  linéaires  de  ces 
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corps  ou,  en  d'autres  termes,    en    rapport  de    leurs   déplace- 
ments. » 

Les  modèles  doivent  donc  être  remorqués  avec  des  vitesses 
correspondantes,  c'est-à-dire  avec  des  vitesses,  lesquelles  étant 
multipliées  par  la  racine  carrée  de  l'échelle  de  réduction  (entre 
le  navire  et  le  modèle),  donnent  la  vitesse  du  navire.  Nous 
allons  expliquer  ceci  à  Taide  d'un  exemple.  Soit  à  déterminer  com- 
bien de  chevaux-vapeur  effectifs  un  torpilleur  exige  pour  réaliser 
une  vitesse  de  28  nœuds;  alors  le  modèle  doit,  s'il  est  à  l'échelle 
de  1/16*,  être  remorqué  avec  une  vitesse  correspondante  de 

28  X  0,5 144  Y  1/16    =  3,6008  mètres  par  seconde, 

le  nombre  0,6144  étant  celui  qui  sert  à  convertir  les  nœuds  par 
heure  en  mètres  par  seconde. 

Dès  que  l'on  connaît  les  coefficients  de  résistance  pour  les 
différentes  matières  dont  sont  constituées  les  surfaces  du 
navire  et  du  modèle  (ces  coefficients  se  modifiant  non  seule- 
ment avec  la  nature  mais  aussi  avec  les  longueurs  des  surfaces 
immergées),  on  peut  déterminer  par  le  calcul  les  résistances  de 
frottement. 

Or  les  essais  de  remorquage  donnent  la  résistance  totale 
Wi  du  modèle;  en  retranchant  de  celle-ci  la  résistance  de  frotte- 
ment Wr  calculée,  la  dififérence  obtenue  représente  la  résistance 
opposée  au  mouvement  du  modèle,  qui  ne  pouvait  pas  être 
déterminée  par  le  calcul,  et  due  à  la  formation  des  vagues  et 
des  tourbillons. 

Pour  déterminer  la  résistance  du  navire  donnant  lieu  à  la 
formation  de  vagues  et  de  tourbillons,  il  faut  multiplier  la 
résistance  trouvée  pour  le  modèle  par  la  troisième  puissance  du 
rapport  du  navire  ou  modèle  (ou  en  d'autres  termes  de  Téchelle 
de  réduction). 

Désignons  par  W,  la  résistance  totale  du  navire,  par  Wt  la 
résistance  totale,  par  Wr  la  résistance  du  frottement  du  modèle, 
par  a  l'échelle  de  réduction  du  navire,  la  résistance  totale  du 
navire  peut  être  calculée  à  l'aide  de  la  formule 

W|=(wi  — w,)a3-hW,; 

5i 
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or,  la  résistance  de  frottement  du  navire,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  plus  haut,  étant 

Wr  =  Y  F  V  «,»»  X, 
la  résistance  totale  du  navire  est  par  conséquent 

W,  =  (wi  —  Wr)  a»  +  Y  F  V*«»  X. 

L'exactitude  de  la  loi  de  Froude  n'a  pu  être  établie  qu'en 
démontrant  la  concordance  des  essais  sur  des  modèles  avec 
la  réalité;  cette  preuve  fut  effectivement  faite  par  Froude,  et, 
par  suite,  l'exactitude  de  ces  hypothèses  démontrée. 

Pour  faire  cette  preuve,  Froude  a  fait  usage  de  l'ancienne 
corvette  Greyhound^  dont  la  longueur  était  de  52  mètres  environ, 
et  le  déplacement  de  1180  tonneaux.  Pour  le  remorquage,  il 
s'est  servi  du  navire  Active^  qui  avait  8127  tonneaux  de  dépla- 
cement et  une  puissance  de  machine  de  4000  chevaux. 

Les  essais  eurent  lieu  en  rade  de  Portsmouth  ;  le  Greyhound 
était  remorqué  latéralement  au  moyen  d'une  flèche  de  14  mètres 
environ,  placée  à  bord  de  Y  Active^  afin  de  se  trouver  en  dehors 
du  sillage  de  celui-ci.  L'aussière  de  remorquage,  qui  était  assez 
longue  pour  que  le  bateau  remorqué  se  trouvât  à  58  mètres 
environ  en  arrière  du  remorqueur,  était  reliée  à  l'avant  du 
Greyhound  avec  un  dynamomètre  hydraulique  sensible,  à  l'aide 
duquel  on  pouvait,  lors  de  chaque  essai,  mesurer  exactement 
TefiFort  de  remorquage  employé. 

Les  vitesses  avec  lesquelles  le  Greyhound  était  remorqué  ont 
varié,  la  vitesse  maximum  étant  de  i3  nœuds.  Avec  la  résis- 
tance observée  par  le  dynamomètre  pour  chaque  vitesse  connue, 
on  possédait  les  éléments  pour  tracer  une  courbe  dont  les 
abscisses  représentaient  les  vitesses  et  les  ordonnées  la  résistance 
totale. 

Ensuite  on  exécuta  des  essais  de  remorquage  avec  un  modèle 
construit  à  l'échelle  de  1/16*  du  Greyhound^  et  on  détermina 
de  nouveau  la  résistance  totale  correspondant  aux  différentes 
vitesses. 

De  ces  résistances  totales,  Froude  retrancha  la  résistance  due 
uniquement  au  frottement  du  modèle  et  laquelle  fut  calculée  sui- 
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vant  la  méthode  exposée  plus  haut.  En  multipliant  la  différence 
avec  la  troisième  puissance  du  rapport  de  réduction,  ou  de 
l'échelle,  par  conséquent  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  avec 
i/i6%  il  obtint  la  résistance  du  navire  produite  par  les  vagues 
et  les  tourbillons. 

On  peut  de  la  sorte  comparer  la  courbe  des  résistances  totales 
obtenue  par  le  calcul  et  par  les  essais  de  remorquage  du  modèle 
avec  la  courbe  qui  avait  été  tracée  au  moyen  de  résultats  d'essai 
de  remorquage  du  Greyhound  même.  Les  deux  courbes  coïn- 
cidaient tellement  bien  que  Ton  put  considérer  l'exactitude  des 
hypothèses  qui  servent  de  base  à  la  méthode  de  Froude  comme 
démontrée.  De  plus,  la  répétition  des  essais  de  remorquage, 
avec  des  modèles  exactement  semblables,  mais  d'échelles  diffé- 
rentes, a  démontré  pleinement  les  résultats  obtenus  dans  les 
essais  avec  le  Greyhound.  Après  qu'on  eut  montré  de  la  sorte 
la  valeur  des  essais  pour  la  pratique,  on  créa  d'abord,  en  Angle- 
terre, une  installation  spéciale  devant  servir  à  des  essais  de  ce 
genre. 

III.  —  Le  bassin  d'essai  de  modèles 
du  Norddeutscher  Uoyd  à  Bremerhaven. 

Le  premier  bassin  d'essais  de  modèles  fut  établi  par 
M.  Froude  à  Chelston  Cross,  près  de  Torquay,  sur  la  demande 
de  la  marine  de  guerre  anglaise. 

Le  bassin  de  remorquage  avait  une  longueur  de  85  mètres 
environ,  une  largeur  de  1 1  mètres  et  une  profondeur  d'eau  de 
3  mètres.  Les  modèles  étaient  remorqués  par  un  chariot  tiré  par 
un  câble  métallique.  Celui-ci  s'enroulait  autour  d'un  tambour 
actionné  par  un  moteur  fixe.  Les  modèles  étaient  confectionnés 
en  paraffine,  ce  qui  est  actuellement  l'habitude  générale. 

Lorsque  les  recherches  de  Froude  furent  connues  par  un 
plus  grand  nombre  d'intéressés,  l'attention  des  ingénieurs  des 
constructions  navales  de  différentes  nations  [fut  attirée  sur  ce 
procédé  de  détermination  de  la  forme  la  plus  rationnelle  des 
navires  et  on  créa,  dans  plusieurs  pays,  des  bassins  d'essais  qui 
imitaient,  dans  ses  traits  principaux,  celui  de  Torquay. 

C'est  ainsi  que  l'on  établit  les  bassins  d'essais  à  Gosport, 
près  de  Portsmouth  ;  en  Italie,  à  Castellamare  et  à  la  Spezia  ; 
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dans  les  Pays-Bas;  dans  le  port  de  guerre  français  de  Brest; 
à  Dumbarton,  en  Ecosse,  pour  les  chantiers  maritimes  de 
MM.  Denny  frères,  à  Washington,  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Bremerhaven. 

Pour  le  bassin  d'essais  de  Brest,  on  s'est  servi  de  modèles  en 
bois  qui  étaient  recouverts  de  feuilles  d'étain,  pour  obtenir  une 
surface  plus  lisse.  Nous  serions  conduits  trop  loin,  si  nous  vou- 
lions donner  la  description  des  différents  bassins  d'essais,  ea 
nous  basant  sur  des  publications  nombreuses;  par  contre,  nous 
décrirons,  dans  ce  qui  suivra,  le  bassin  du  Norddeutsche  Lloyd, 
que  l'auteur  connaît,  et  qui  fut  établi  à  Bremerhaven,  avec  une 
dépense  de  25oooo  marks;  ce  bassin  a  commencé  à  fonctionner 
dès  le  printemps  de  l'année  1 900. 

Le  Norddeutsche  Lloyd  se  décida  à  établir  un  bassin  d'essais 
de  modèles  à  ses  frais,  après  que  des  essais  exécutés  au  prin- 
temps de  l'année  iSgS,  avec  des  modèles  de  plusieurs  de  ses 
vapeurs  rapides  dans  le  bassin  d'essais  de  la  marine  royale  ita- 
ienne,  à  la  Spezia,  eurent  démontré  la  valeur  d'une  telle  instal- 
lation, non  seulement  pour  un  chantier  de  constructions  mari- 
times, mais  aussi  pour  une  compagnie  de  navigation.  La  surface 
occupée  par  le  bassin  d'essais  (construction  en  cloisonnage  avec 
revêtement  en  bois)  est  de  2041  mètres  carrés,  répartis  de  la 
façon  suivante  : 

!•  Long  hall  avec  le  bassin  de  remorquage 1-478  m*. 

2*  Fonderie  de  modèles 159  — 

3*  Espace  occupé  par  la  machine  àtaillerlesmodèles  84     - 

4*  Atelier 75  — 

5*  Bureau  de  dessin 77  — 

6*  Deux  bureaux 5o  — 

7*  Espace  où  sont  logés  les  accumulateurs 70  — 

S**  Magasin 48  — 

Outre  ces  2041  mètres  carrés  couverts,  il  existe  à  l'air  libre 
une  installation  de  filtrage  destinée  à  alimenter  en  eau  pure-  le 
bassin  de  remorquage,  c'est-à-dire  fournissant  de  l'eau  ne  conte- 
nant pas  de  matières  en  suspension.  L'eau  à  filtrer  est  prise  dans 
le  bassin  du  port,  situé  à  proximité.  L'installation  de  filtrage  pré- 
sente une  surface  totale  de  io83  mètres  carrés,  dont  100  mètres 
carrés  sont  occupés  par  la  surface  proprement  dite  de  filtres.  Le 
bassin  de  remorquage  a  une  longueur  de  164  mètres,  une  largeur 
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de  6  mètres  et  une  profondeur  d'eau  de  3  m.  20;  il  n'est  pas 
maçonné,  ainsi  que  les  bassins  de  Gosport,  près  de  Portsmouth 
et  de  la  Spezia  ;  le  fond  et  les  parois  sont  en  planches  de  pitchpin 
de  7  centimètres  d'épaisseur,  à  rainure  et  languette  et  bou- 
vetées;  ces  planches  sont  fixées  sur  des  pieux  battus  et  solide- 
ment reliés  au  sommet.  Les  pieux  sur  lesquels  sont  clouées  les 
planches  des  parois  sont  maintenus  dans  leur  position  exacte  au 
moyen  d'ancres  de  retenue.  Sur  un  chapeau  solide  qui  relie  ces 
pieux  entre  eux,  on  a  fixé  les  rails  sur  lesquels  roule  le  chariot 
de  remorquage. 

Comme  il  était  indispensable  d'empêcher  toute  possibilité 
d'un  déplacement  des  parties  latérales,  par  suite  de  la  pression 
de  l'eau  ou  de  la  poussée  des  terres,  ne  fût-ce  que  pour  que  les 
rails  de  roulement  du  chariot  de  remorquage  ne  fussent  pas 
déplacés,  il  était  nécessaire  de  faire  une  construction  solide  et 
résistante. 

Avant  de  décrire  la  façon  dont  les  essais  sont  effectués,  il  nous 
paraît  utile  de  dire  quelques  mots  au  sujet  de  la  préparation  des 
modèles. 

Ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  les  modèles  sont  en  paraffine  et 
notamment  pour  les  raisons  suivantes  :  en  premier  lieu  parce 
que  la  paraffine  se  travaille  très  facilement  et  qu'elle  est  néan- 
moins résistante  et  solide,  et  ensuite  parce  que  les  modèles 
utilisés  peuvent  être  refondus  et  servir  de  nouveau  sans  que  la 
qualité  de  la  paraffine  s'en  ressente. 

La  fonderie  de  modèles  de  navires  est  constituée  principale- 
ment par  un  four  à  fondre  la  paraffine,  et  par  un  châssis  de 
moulage  rempli  d'argile  de  la  meilleure  qualité.  Pour  empêcher 
une  surchauffe  trop  grande  de  la  paraffine,  dont  le  point  de 
fusion  est  situé  entre  62*^  et  68°  centigrades,  la  fonte  est  opérée 
dans  un  bain-marie.  Dans  une  chaudière  en  fonte  on  a  pour 
cette  raison  placé  une  chaudière  en  cuivre  galvanisé ,  pouvant 
contenir  3oo  litres  environ  et  qui  est  traversée  par  un  grand 
nombre  de  tubes  de  38  millimètres  de  diamètre  environ.  La 
chaudière  en  fonte  est  entourée  de  carneaux,  toute  la  chaudière 
maçonnée  en  briques  présente  une  hauteur,  largeur  et  profon- 
deur de  1  m.  80. 

Le  châssis  de  moulage  (voir  fig.  i)  dans  lequel  s'écoule  la 
paraffine  liquide  a  une  largeur  intérieure  de  i  mètre,  une  pro- 
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fondeur  de  900  millimètres  et  une  longueur  de  6  mètres;  on  le 
remplit  avec  de  la  meilleure  argile  jusqu'à  5o  millimètres  envi- 
ron au-dessous  de  son  arête  supérieure.  Dans  cette  argile  on 
moule  le  modèle  à  l'aide  de  gabarits  de  couples.  Comme  le 
modèle  doit  être  creux,  il  faut  qu'il  y  ait  un  noyau;  celui-ci  est 
constitué  par  des  gabarits  et  des  planchettes  qui  sont  recou- 
verts d'une  toile  épaisse.  Après  que  le  noyau  a  été  placé  dans 


Fîg.  I.  —  Châssis  de  moulage. 

le  moule  en  argile,  on  le  surcharge  de  ballast  en  saumons,  pour 
éviter  son  soulèvement  pendant  la  fonte  (fig.  i  a). 

Les  parois  des  modèles  ont  dans  le  moule  une  épaisseur  de 
35  à  45  millimètres,  et  sont  de  10  millimètres  plus  épaisses 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  le  modèle  achevé.  L'épaisseur  en 
trop  est  nécessaire  pour  réserver  un  jeu  suffisant  lors  de  la  con- 
fection du  modèle  exact  au  moyen  de  la  machine  à  tailler  les 
modèles  (fig.  2). 

Cette  machine  est  constituée  essentiellement  par  un  chariot 
portant  le  modèle  relié  avec  une  table  à  dessin,  sur  laquelle  le 
plan  est  tendu  avec  les  lignes  d'eau  du  modèle.  La  table  à  dessin 
est  reliée  avec  un  pantographe,  dont  une  pointe  parcourt  les 
lignes  d'eau  du  dessin,  tandis  que  l'autre  pointe,  contrairement 
à  ce  qui  se  fait  dans  un  pantographe  ordinaire,  —  dans  lequel 
un  crayon  y  fixé  reproduit  les  contours  du  dessin  amplifié  ou 
réduit,  — règle  le  déplacement  de  la  machine  à  tailleries  modèles 
proprement  dite. 

La  table  sur  laquelle  est  tendu  le  plan  avec  les  lignes  d'eau. 


—  8o9  — 

ainsi  que  le  chariot  porte-modèle,  sont  reliés  au  moyen  d'un 
mécanisme  à  engrenages  de  façon  que  le  déplacement  du  cha- 
riot porte-modèle  puisse  se  faire  avec  une  vitesse  de  i,6  à 
3,3  fois  aussi  grande  que  celle  de  la  table  qui,  de  même  que  le 
chariot  porte-modèle,  roule  sur  des  rails. 

La  machine  à  tailler  les  modèles  avec  laquelle  sont  décou- 
pées dans  le  modèle  les  lignes  d'eau  du  plan,  comporte  deux 
fraises  (fîg.  3)  mises  en  mouvement  de  rotation  par  une  corde 
actionnée  par  l'électricité.  Les  fraises  font  1600  tours  par 
minute.  Le  déplacement  horizontal  des  outils  est  obtenu  par  un 
volant  à  main;  celui-ci  meut  simultanément  la  pointe  du  pan- 

I 


I 


Fig.  3.  —  Fraises. 


tographe  qui  suit  les  lignes  d'eau  (ellipse  dont  le  grand  axe  a 
i8p  millimètres). 

On  vient  de  dire  que  le  mouvement  de  la  table  à  dessin  doit 
s'effectuer  simultanément  avec  celui  du  modèle  et  que  la  vitesse 
du  chariot  portant  celui-ci  peut-être  de  1,6  à  3,3  fois  plus 
grande  que  celle  de  la  table.  Cette  différence  de  vitesses  est 
établie  dans  le  but  suivant  :  lorsque,  par  exemple,  on  exécute 
le  modèle  d'un  navire  rapide  de  200  mètres  de  longueur  à 
l'échelle  de  1/40,  le  modèle  présente  une  longueur  de  5  mètres. 
Or,  si  le  chariot  porte-modèle  et  la  table  à  dessin  se  déplaçaient 
à  la  même  vitesse,  le  dessin  de  lignes  d'eau  du  modèle  devrait 
être  également  de  6  mètres  de  longueur.  Abstraction  faite  de  ce 
que  le  traçage  d'un  dessin  aussi  grand  présenterait  des  diffi- 
cultés notables,  celui-ci  ne  serait  pas  suffisamment  exact,  étant 
donnée  la  longueur  du  papier.  Mais  dès  qu'il  existe  la  possibilité 
de  faire  déplacer  le  chariot  porte-modèle  avec  une  vitesse  double 
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de  celle  de  la  table  à  dessin,  le  dessin  de  lignes  d'eau  n'a  plus 
besoin  que  d'avoir  2  m.  5o  de  longueur,  puisque  dans  ce  cas 
le  modèle  sera  déplacé  de  5  mètres  dans  le  même  espace 
de  temps  que  le  dessin  se  déplacera  de  2  m.  5o.  De  plus, 
les  dessins  de  construction  des  lignes  d'eau  pour  la  machine 
à  tailler  les  modèles  sont  généralement  déformés  puisque 
l'échelle  de  la  largeur  n'est  pas  identique  à  celle  de  la  longueur. 
Comme  les  fraises  tournantes  découpent  dans  les  modèles 
les  lignes  à  une  certaine  distance  de  Taxe  de  rotation  des  outils, 
le  point  du  pantographe  qui  parcourt  le  dessin  doit  recevoir  la 
forme  d'une  ellipse,  dont  le  grand  axe  de  180  millimètres  cor- 
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Fig.  4.  —  Modèle  après  le  transport  des  lignes  d'eau. 

respond  au  diamètre  des  fraises,  tandis  que  le  petit  axe  est 
donné  par  une  longueur  égale  au  diamètre  des  fraises  multipliée 
par  le  rapport  de  l'échelle  de  largeur  à  celle  de  longueur  du 
dessin  des  lignes  d'eau. 

Après  que  les  lignes  d'eau  sont  transportées  du  dessin  sur 
le  modèle,  une  section  du  modèle  sur  le  côté  extérieur  de 
celui-ci  se  présente  sous  forme  d'une  surface  dentée  (fig.  4).  On 
enlève  ensuite  à  l'aide  d'un  rabot  et  d'un  racloir  à  la  main  les 
parties  du  corps  du  modèle  qui  subsistent  entre  les  différentes 
lignes  d'eau  découpées. 

Le  contrôle  de  la  coïncidence  du  modèle  avec  le  navire  projeté 
est  opéré  delà  manière  suivante  :  à  l'aide  du  plan  d'exécution  du 
navire,  on  calcule  un  certain  déplacement,  mettons  de  2700  ton- 
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neaux.  Si   le   modèle  est  fait  à  Téchelle  de  i/3oMle  modèle 
achevé  pour  les  essais,  en  d'autres  termes,  le  modèle  placé  dans 

la  position  de  flottaison  exacte  doit  peser    ^  3  =o,i  tonne  ou 

100  kilogrammes,  en  admettant  le  poids  spécifique  de  l'eau 
dans  le  bassin  d'essai  comme  étant  égal  à  i . 

Ensuite  on  place  le  modèle  dans  le  bassin  à  la  profondeur 
prescrite  en  le  surchargeant  de  petits  sachets  de  siblons  (sachets 
en  toile  remplis  de  grenaille  de  plomb)  dont  le  poids  est  connu. 
Lorsqu'il  s'agit  de  mesurer  la  résistance  du  modèle  dans  Teau, 
pour  une  série  de  vitesses,  on  le  place  au-dessous  du  chariot  de 
remorquage  (fig.  5).  Celui-ci  porte,  outre  les  instruments  pour  la 
mesure  de  la  résistance  du  navire,  d'autres  instruments  spé- 
ciaux, à  l'aide  desquels  on  peut  mesurer  les  différents  efforts  des 
hélices  du  modèle.  La  mise  en  mouvement  du  chariot  de 
remorquage  est  opérée  par  deux  moteurs  à  courant  continu^ 
excités  en  dérivation,  qui  reçoivent  leur  courant  d'une  batterie 
d'accumulateurs  de  120  volts  de  tension  moyenne  et  d'une  capa- 
cité de  600  ampères-heure.  Grâce  à  des  différents  groupages 
d'accumulateurs  et  des  résistances  et  grâce  au  montage  en  paral- 
lèle ou  en  série  des  moteurs,  on  peut  réaliser  i3o  vitesses  dif- 
férentes, mais  constantes  variant  de  0,45  à  4,76  m.  par  seconde 
par  degré  de  o  m.  01  (fig.  6). 

Dans  le  Chapitre  II  on  a  indiqué  ce  que  signifie  le  terme  de 
«  vitesses  correspondantes  »,  et  notamment  que  la  vitesse  avec 
laquelle  doit  être  remorqué  le  modèle,  fait  à  l'échelle  de  1/16, 
d'un  torpilleur  devant  atteindre  une  vitesse  de  28  nœuds,  est 
de  3  m.  6008  par  seconde.  Or,  comme  il  serait  pratiquement 
impossible  de  régler  les  accumulateurs  et  les  résistances 
de  manière  que  le  chariot  de  remorquage  fît  exactement 
3  m.  6008  par  seconde  et  comme,  d'autre  part,  il  est  intéressant 
de  connaître  la  grandeur  de  la  résistance  lors  des  vitesses  plus 
petites  et  plus  grandes,  les  essais  de  remorquage  ne  com- 
mencent, lorsqu'il  s'agit  de  torpilleurs,  qu'avec  une  vitesse  de 
I  mètre  et  sont  terminés  avec  une  vitesse  de  4  m.  5o  par  seconde. 
L'accroissement  de  la  vitesse  est  dans  ce  cas  quelconque. 

Les  vitesses  sont  déterminées  par  les  chemins  parcourus 
pendant  les  temps  correspondants;  ces  chemins  et  ces  temps 
sont  enregistrés  automatiquement. 


-8i4- 
Les  résistances  sont  données  par  les  indications  du  dynamo- 


mètre. Le  dynamomètre  (fig.  7)  à  l'aide  duquel  on  mesure  les  résis- 
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tances  totales  pendant  la  marche  est  constitué  d'un  cadre  trian- 


gulaire en  fer  a,  b,  c,  et  d'un  mécanisme  d'amplification  très 
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léger  en  bois  ;  le  modèle  est  relié  avec  le  dynamomètre  par  un 
crochet  de  remorquage.  Entre  le  point  de  suspension  du  crochet 
et  le  modèle,  on  a  intercalé  un  ressort  destiné  à  amortir  les  oscil- 
lations du  modèle  pendant  la  marche.  Les  bras  a^  è,  c,  sont  égaux. 
Pendant  la  marche,  la  résistance  du  modèle  se  manifeste 
comme  un  eiFort  de  traction  sur  le  dynamomètre  qui  tourne 
autour  du  point  O,  ce  qui  a  pour  conséquence  de  tendre  le  res- 
sort /.  La  déviation  est  amplifiée  dans  le  rapport  de  transmission 
de  i/io  du  levier  tournant  autour  de  O'  et  par  une  pointe,  fixée 
sur  l'un  des  bouts  d'une  tige  en  aluminium  de  i  mètre  de  lon- 
gueur; cette  déviation  est  transmise  au  tambour  d'enregistrement 
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Fig.  9«  —  Courbe  de  la  résistance  moyenne. 

sur  lequel  sont  enregistrés  simultanément  les  chemins  parcourus 
à  des  distances  de  6  mètres,  ainsi  que  les  temps  en  quarts 
de  secondes  (fig.  8). 

Si  la  vitesse  du  chariot  était  absolument  constante  et  si,  pen- 
dant la  marche,  il  ne  se  produisait  pas  la  moindre  secousse,  la 
courbe  des  résistances  serait  une  ligne  droite. 

Après  plusieurs  voyages,  la  force  du  ressort  du  dynamomètre, 
dont  l'épaisseur  dépend  de  la  grandeur  du  modèle  et  des  vitesses, 
est  tarée  au  moyen  d'un  poids  lequel  n'entre  par  conséquent  pas 
en  action  pendant  la  marche.  Mais  comme  a  =  f>  =  c,  l'action  de 
ce  poids  est  la  même  que  celle  de  la  résistance  du  modèle  puisque 
le  poids  comme  la  résistance  du  modèle  agissent  suivant  la  tan- 
gente à  la  demi-circonférence  décrite  autour  de  O.  Au  moyen  de 
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la  courbe  irrégulière  des  résistances  on  détermine  la  résistance 
moyenne  à  Taide  d'un  planimètre  (^fig.  9).  De  la  même  manière 
que  Ton  détermina  la  courbe  des  résistances  dans  les  essais  avec 
le  Greyhound  on  trace  pour  chaque  modèle  une  courbe  dont  les 
abscisses  représentent  les  vitesses  et  les  ordonnées  les  résis- 
tances. Les  différents  points  ainsi  obtenus  sont  réunis  par  un  trait 
continu  qui  donne  alors  la  résistance  totale  pour  chaque  vitesse. 
Nous  avons  montré  au  Chapitre  II  comment  on  détermine 
la  résistance  totale  du  navire  même,  au  moyen  de  la  résistance 
totale  trouvée  pour  le  modèle. 
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RECHERCHE  DE  L'INSUBMERSIBILITÉ 

I»ES  GRANDS  NAVIRES  D'ACIER  Ô 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

M.  E.  DUCHESNE 

lni;ciiicur-Conscil  en  constructions  navales 


AVANT-PROPOS 


La  question  de  Tinsubmersibilité  des  navires  a  été  étudiée 
depuis  longtemps,  mais,  jusqu'ici,  aucune  solution  satisfaisante 
n*a  été  proposée.  J'ai  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  s'obstiner  à  trou- 
ver un  système  qui  puisse  être  efficace  pour  tous  les  navires 
indistinctement  et  je  me  suis  attaché  à  rechercher  ce  qui  pour- 
rait être  utile  au  plus  grand  nombre;  c'est  pourquoi  j'ai  été 
amené  à  m'occuper  des  très  grands  navires,  parce  qu'ils  renfer- 
ment le  plus  grand  nombre  de  vies  humaines  et  qu'ils  sont 
d'une  plus  grande  valeur  pécuniaire. 

Sous  l'impulsion  de  cette  idée,  j'ai  fait  à  la  Société  des  Ingé- 
nieurs civils  de  France  une  communication  qui  a  obtenu  les  suf- 
frages de  beaucoup  d'ingénieurs  du  métier.  J'ai  donc  poursuivi 
mes  études,  mais  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'en  fixer  les  résultats 


*  .  Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France;  séance 
du  8  novembre  1901. 
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Je  me  borne,  aujourd'hui,  à  remettre  au  Congrès  de  Copenhague 
l'extrait  que  la  Société  des  Ingénieurs  civils  m'autorise  courtoi- 
sement à  lui  communiquer. 

Puisse  un  si  petit  effort  de  ma  part  contribuer  au  grand  résul- 
tat de  la  sécurité  en  mer,  dans  les  limites  que  les  forces  de  la 
nature  nous  autorisent  à  espérer. 


Quelques  jours  après  le  naufrage  de  la  Bourgogne^  en  i8g8, 
j'ai  dit  ici  même  quelques  mots  sur  les  moyens  possibles  et  dési- 
rables de  conserver  les  navires  à  flot  après  collision  en  mer,  et 
j'ai  proposé  de  rechercher  l'insubmersibilité  en  partant  du  prin- 
cipe de  deux  grandes  cloisons  longitudinales  placées  un  peu  à 
l'intérieur  du  bordé  du  navire.  Je  m'étais  promis  de  soumettre, 
un  peu  plus  tard,  à  la  critique  de  nos  collègues,  un  projet  conçu 
d'après  ce  système  et  montrant  clairement  la  possibilité  d'une 
telle  construction,  non  seulement  au  point  de  vue  technique, 
mais  aussi  de  l'exploitation  au  moins  aussi  facile  que  celle  d'un 
navire  ordinaire  de  mêmes  dimensions,  compartimenté  comme, 
par  exemple,  le  Deutschland  avec  ses  dix-neuf  cloisons  transver- 
sales, ou  comme  tout  autre  grand  paquebot  actuellement  à  flot. 
Mais  l'approche  de  l'Exposition  de  1900  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  le  concours  institué  par  les  héritiers  d'Anthony  Pollok, 
l'une  des  victimes  du  naufrage  de  la  Bourgogne  précité,  m'avaient 
fait  espérer  que  la  solution  du  problème  n'était  plus  qu'une 
affaire  de  quelques  mois.  Mais  l'Exposition  et  le  concours  n'ont 
donné,  en  ce  sens,  que  des  résultats  insuffisants.  Un  deuxième 
concours  a  eu  lieu  au  Havre  pendant  le  mois  de  septembre  qui 
vient  de  finir,  et  cette  fois  encore  nous  avons  été  déçus.  Le  con- 
cours, d'ailleurs,  n'admettait  que  les  appareils  de  sauvetage 
applicables  aux  navires  déjà  existants;  mais  le  programme  n'était 
pas  très  clair,  et  certains  ingénieurs  avaient  exposé  des  mé- 
moires, des  dessins  et  des  modèles  relatifs  à  des  constructions 
nouvelles  qui  furent  impitoyablement  écartés  par  le  jury,  en 
conformité  des  instructions  qui  lui  avaient  été  fournies. 

Parmi  ces  ingénieurs,  je  citerai  notre  éminent  collègue 
honoraire,  M.  Bertin,  qui  avait  envoyé  un  album  de  plans  et, 
entre  autres,  son  intéressant  mémoire  du  Congrès  international 
d'architecture  navale  de  l'Exposition  de  1900,  où  il  examine  la 
construction  des  grands  paquebots  futurs  au  point  de  vue  de 
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leur  stabilité  après  abordage,  ces  paquebots   étant   comparti- 
mentés dans  l'entrepont  à  la  hauteur  de  la  flottaison. 

M.  Goulaïeff,  membre  du  même  Congrès,  Ingénieur  des 
constructions  navales  de  la  Marine  impériale  russe,  avait  envoyé 
un  modèle  de  cuirassé  de  3o  m.  de  largeur,  avec  trois  séries  de 
caissons  parallèles  sur  chaque  bord. 

MM.  Mauchin  et  Boudreau  avaient  envoyé  le  modèle  que 
nous  avions  vu  à  l'Exposition  de  1900,  et  qui  consiste  en  flot- 
teurs étanches,  à  superstructures  et  à  plates-formes  et  passe- 
relles de  sauvetage. 

Tous  ces  travaux  étaient  des  plus  intéressants,  mais  je  n'y  ai 
pas  trouvé  la  solution  que  j'aurais  désirée. 

J'ai  donc  repris  l'étude  que  j'avais  commencée  en  partant  du 
principe  des  grandes  cloisons  longitudinales.  Je  reconnais  qu'il 
y  a  là  un  changement  radical  dans  les  méthodes  ordinaires  de 
construction  des  navires  de  commerce;  mais  il  n'est  peut-être 
pas  hors  de  propos  de  faire  observer  que,  malgré  d'immenses 
progrès  réalisés,  surtout  dans  l'accroissement  des  dimensions, 
dans  les  chaudières  et  les  machines  et  dans  la  vitesse  du  navire, 
la  construction  navale  n'a  modifié  en  rien  ses  méthodes  géné- 
rales, tandis  que  les  ponts  et  les  combles  en  métal,  et  en  un 
mot  tous  les  grands  travaux  en  fer  ou  en  acier  ont  été  conçus 
d'après  les  idées  nouvelles  et  en  rapport  avec  les  exigences 
croissantes  à  satisfaire.  C'est  ainsi  que,  pour  les  ponts,  nous 
avons  vu  les  plus  petits  formés  de  simples  poutres  droites  en 
double  I.  Puis,  pour  les  portées  plus  grandes,  on  a  vu  apparaître 
le  treillis  ;  puis,  encore,  la  poutre  sous  profil  d'égale  résistance 
pour  arriver  enfin  au  pont  du  Forth  dont  le  système  est  entière- 
ment diff'érent  de  ce  qu'on  avait  fait  jusque-là.  Pour  les  combles, 
c'est  encore  la  même  chose  :  on  passe  par  progrès  successifs  de 
la  ferme  ordinaire  en  bois  ou  en  métal  au  magnifique  système 
de  la  Galerie  des  Machines.  Dans  la  construction  navale,  au 
contraire,  le  navire  de  200  m.  de  longueur  est  établi  à  peu  près 
comme  le  navire  de  5o  m.  en  changeant  seulement  les  dimen- 
sions des  échantillons;  il  y  a  quelques  ponts  de  plus,  quelques 
cloisons  étanches  transversales  et  c'est  à  peu  près  toute  la  dif- 
férence. Le  principe  général  reste  le  même. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  a  priori^  de  changer,  parce  qu'il  est 
ancien,  un  système  qui  donne  de  bons  résultats  ;  mais  en  ce  qui 
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concerne  la  construction  navale  du  commerce,  on  ne  peut  pas 
admettre  plus  longtemps  qu'elle  reste  impuissante  à  établir  des 
navires  pratiquement  insubmersibles.  Il  faut  trouver  autre 
chose.  Bien  entendu  ce  changement  de  système  ne  veut  pas  dire 
qu'il  faille  bouleverser  de  fond  en  comble  et  sans  raison  les 
installations  et  les  aménagements  auxquels  nous  sommes  habi- 
tués depuis  longtemps,  mais  cependant  je  crois  que  les  marins 
et  les  voyageurs  aimeraient  mieux  supporter  une  certaine  gêne 
pendant  la  traversée,  avec  la  certitude  presque  absolue  d'arriver 
au  port,  que  d'avoir  toutes  leurs  aises  et  même  un  grand  luxe 
pour  quelques-uns,  avec  des  chances  de  couler  à  fond  dans  un 
trop  grand  nombre  de  circonstances. 

Depuis  plus  de  trente  ans  que  je  m'occupe  des  choses  de  la 
mer,  j'ai  vu,  dans  la  majorité  des  cas,  les  navires  couler  à  fond 
après  abordage  parce  que  leurs  cloisons  étanches  se  tordaient  et 
se  déclouaient  sous  les  efforts  qu'elles  avaient  à  subir;  plusieurs 
compartiments  se  trouvaient  envahis  et  bientôt  le  navire  s'en- 
gloutissait par  excès  de  poids,  par  chavirement  ou  par  plongée 
oblique  suivant  son  axe  longitudinal,  ce  dernier  cas,  assez  rare, 
mais,  cependant,  observé  plusieurs  fois. 

C'est  donc,  généralement,  parce  que  leurs  cloisons  étanches 
ont  cédé  que  les  grands  navires  ont  coulé  au  fond  des  mers  ;  ces 
navires,  pourtant,  étaient,  on  peut  le  dire,  construits  suivant 
toutes  les  règles  de  l'art,  car,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  géants  aux- 
quels passagers  et  marins,  par  milliers,  confient  leur  existence, 
nul  effort,  nul  travail  n'est  épargné  par  l'armateur,  l'ingénieur 
ou  le  constructeur. 

Pour  quelles  raisons,  donc,  voit-on  céder  les  cloisons  ? 

C'est  sur  ce  point  que  je  désire  attirer  l'attention  des  mem- 
bres de  notre  Société. 

Quand  l'accident  se  produit,  on  ne  manque  pas  de  l'attribuer 
à  la  malfaçon  ou  à  la  mauvaise  qualité  des  matériaux. 

Mais,  c'est  là,  pour  moi,  une  grave  erreur,  au  moins  dans  la 
majorité  des  cas. 

La  cloison  étanche  a  cédé  parce  que,  la  coque  étant  crevée, 
elle  se  déforme  \  les  cloisons  qui  y  sont  liées  se  déforment  avec 
elle  ;  aussi  les  rivets  sautent  et  les  brèches  ne  font  que  s'accen- 
tuer; dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  cloisons  étanches  et  l'eau  pénètre 
partout. 
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Il  faut  donc  éviter  la  déformation  de  la  coque  après  un  abordage, 
et,  pour  cela,  transformer  radicalement  le  système  de  construction 
de  \z  poutre  creuse  flottante  qu'est  le  grand  paquebot  moderne. 

Les  petits  navires,  en  raison  de  leurs  dimensions  et  de  leurs 
formes,  flottent  à  peu  près  comme  des  bouchons,  tandis  que 
Ténorme  poutre  creuse  que  nous  considérons  peut,  en  certains 
cas,  reposer  sur  l'eau  soit  par  ses  deux  extrémités,  soit  par  son 
milieu  seulement  :  c'est  classique.  Elle  subit  donc  des  flexions 
dans  tous  les  sens;  flexions  très  dures  auxquelles  elle  ne  résiste 
pas  toujours  bien  :  les  fibres  les  plus  fatiguées  peuvent  aller 
même  jusqu'à  la  rupture  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  d'ailleurs, 
en  certains  cas. 

Certains  navires,  ayant  manqué  leur  lancement,  et  reposant 
sur  leur  ber  seulement  par  la  moitié  de  leur  longueur,  ont  vu 
leur  préceinte  se  fendre  ! 

La  rigidité  de  cette  poutre  est  assurée,  dans  la  construction 
actuelle,  par  les  ponts  avec  leurs  gouttières  et  renforts,  les  car- 
lingues, et  surtout  par  le  bordé  extérieur  haut  et  bas.  C'est  lui 
qui  supporte  les  plus  grands  efforts. 

C'est  tellement  bien  admis,  parmi  les  constructeurs  et  ingé- 
nieurs, qu'on  voit  toujours  augmenter  l'épaisseur  de  certaines 
virures,  comme  les  préceintes,  les  bouchins,  les  galbords,  etc.  ; 
c'est-à-dire  les  virures  où  les  fibres  de  la  poutre  sont  les  plus 
éloignées  de  la  fibre  neutre,  et,  par  conséquent,  celles  qui  sont 
le  plus  chargées  en  traction  ou  en  compression. 

En  cas  d'abordage,  qu'arrive-t-il  ?  Eh  bien,  il  arrive  que  la 
poutre  étant  cisaillée  sur  une  certaine  hauteur,  et,  précisément, 
à  un  endroit  où  les  fibres  sont  trop  chargées,  on  peut  dire  qu'elle 
n'existe  plus,  puisque,  lorsqu'elle  est  intacte,  elle  ne  résiste  que 
tout  juste,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Elle  tend  donc  à  se  déformer,  à  se  rompre,  et  ses  extrémités 
s'inclinent  chacune  de  son  côté,  car  le  poids  de  ces  deux  parties 
extrêmes  qui,  déjà^  ne  se  portent  pas  elles-mêmes  sur  Veau^  aug- 
mente la  flexion  et  la  déchirure,  et  le  navire  est  perdu.  C'est  si 
vrai  que,  si  un  navire  est  abordé  par  l'avant,  il  est  sauvé,  dans 
la  plupart  des  cas,  parce  que  le  cisaillement  de  la  poutre  s'est 
opéré  à  un  endroit  où  elle  travaille  relativement  peu  et  ne  fléchit 
pas,  et  ses  cloisons  conservent  leur  eflicacité.  La  voie  d'eau  est 
localisée,  et  le  navire  peut  continuer  sa  route. 
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Après  l'abordage  dans  la  région  médiane,  la  flexion,  au 
début,  peut  être  insensible  à  rceil,mais  elle  n'en  existe  pas  moins 
et  elle  transmet  des  efforts  énormes  à  toutes  les  cloisons  qui  se 
voilent,  se  dérivent  avec  violence  et  se  déchirent  en  donnant 
partout  passage  à  l'envahissement  de  l'eau. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  est,  à  mon  avis,  de  ne  pas 
confondre  le  navire  poutre  avec  la  vessie  flottante^  ce  qui,  jus- 
qu'ici, paraît  avoir  été  la  règle  générale. 

Il  faut  que  le  bordé  extérieur  ne  soit  que  la  peau  et  puisse 
être  crevé  sans  que  la  poutre  placée  à  l'intérieur,  à  l'abri  des 
abordages,  subisse  une  déformation  quelconque,  et  cette  poutre 
indéformable,  étanche  elle-même,  sera  le  salut. 

Selon  moi,  c'est  le  grand  point  qui  semble,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  avoir  échappé  aux  constructeurs  des  grands 
navires  ! 

C'est  que,  jusqu'ici,  à  ma  connaissance  du  moins,  on  n'avait 
jamais  envisagé  la  question  comme  je  viens  de  l'exposer  ci-des- 
sus, quoique,  en  i885,  lors  de  la  27"  session  des  Naval  Archi- 
lects^  à  Liverpool,  M.  John  ait  attiré  l'attention  de  ses  collègues 
sur  les  résultats  d'un  abordage,  même  par  un  simple  voilier, 
qui  déchire  la  préceinte  et  la  gouttière  et  alors  la  semelle  supé- 
rieure de  la  poutre  n'existe  plus,  et  c'en  est  fait  du  navire  s'il 
rencontre  une  mer  un  peu  dure,  et  il  propose  l'emploi  d'une 
cloison  longitudinale  centrale  pour  obvier  à  cet  accident,  mais, 
pour  moi,  c'est  insuffisant  et  c'est  dangereux  pour  la  stabilité. 
Ce  qu'il  faut,  c'est,  «  malgré  l'abordage,  conserver  à  la  poutre 
toute  sa  rigidité  quel  que  soit  l'état  de  la  mer,  de  telle  façon 
que  les  cloisons  étanches  longitudinales,  transversales,  hori- 
zontales ou  verticales  établies  à  l'intérieur  du  navire,  ne  se  dé- 
forment pas  et,  par  suite,  conservent  toute  leur  efficacité  ». 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  j'ai  dressé  le  projet  qui  suit 
et  qui  est  le  résultat  de  plus  de  vingt  années  d'études  et  d'obser- 
vations qui  m'ont  été  grandement  facilitées  par  les  dix  années 
que  j'ai  passées  au  service  technique  du  bureau  Veritas,  en  qua- 
lité d'ingénieur-expert,  et  qui  m'ont  bien  fait  voir  qu'il  n'y  a 
aucune  difficulté  dans  l'exécution  d'un  navire  établi  suivant  les 
règles  du  système  auquel  je  me  suis  arrêté  définitivement. 

Ce  système  consiste  à  établir,  presque  de  bout  en  bout  du 
navire,  deux  cloisons  étanches  longitudinales  et  très  résistantes. 
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placées  à  trois  ou  quatre  mètres  du  bordé,  ces  cloisons,  Tune  à 
bâbord,  Tautre  à  tribord,  allant  du  pont  supérieur  au-dessus  des 
varangues. 

Entre  ces  deux  cloisons,  sur  les  têtes  des  varangues,  existe 
un  plan  de  tôles  épaisses  formant  double  fond,  et  de  toute  la 
longueur  des  deux  cloisons  précitées,  auxquelles  il  est  relié  par 
des  cornières  de  pied  et  des  goussets  à  la  demande. 

L'énorme  caisson  rectangulaire  ainsi  formé  reçoit  des  cloi- 
sons étanches  transversales  partout  où  on  le  juge  utile  suivant 
la  destination  du  navire,  soit,  par  exemple,  une  dizaine  sur  un 
grand  navire,  non  compris  celles  qui  ferment  le  caisson  aux  deux 
extrémités.  C'est  lui  qui  constitue  la  poutre  armée  indéformable 
par  abordage  ou  échouement. 

On  voit  qu'il  existe  des  espaces  vides  : 

i**  Entre  le  fond  du  caisson  et  le  fond  du  navire;  c'est  un 
waterballast  de  construction  ordinaire  auquel  il  n'y  a  rien  à 
changer  pour  ainsi  dire,  mais  sans  tôles  de  côté. 

2**  Entre  les  parois  verticales  dudit  caisson  et  les  murailles 
du  navire. 

Ces  espaces  communiquant  entre  eux  (puisque  le  double 
fond  ne  va  pas  jusqu'en  abord)  sont  divisés,  sur  la  longueur,  en 
un  certain  nombre  de  compartiments  transversaux  par  des  cloi- 
sons étanches,  formant  porques,  allant  du  bordé  extérieur  au 
bordé  du  caisson,  aussi  bien  dans  le  water-ballast  que  dans  les 
compartiments  latéraux,  de  sorte  que  le  grand  caisson  est 
entouré  sur  trois  de  ses  côtés  par  des  compartiments  étanches 
qui  lui  font  une  protection  contre  les  abordages  ou  échouages. 

Dans  le  sens  de  la  hauteur,  ces  compartiments  étanches  sont 
divisés  en  plusieurs  étages  par  des  ponts  établis  sur  barrotins, 
comme  les  ponts  ordinaires,  soit  environ  tous  les  deux  ou  trois 
mètres.  Mais  ces  ponts  ne  sont  pas  étanches,  et  c'est  là  une  pré- 
caution contre  le  chavirement  ou  même,  simplement,  la  bande 
en  cas  d'envahissement  de  l'eau,  qui  descend  dans  les  fonds  du 
navire  au  lieu  de  rester  d'un  seul  bord,  et  qui  remonte  ensuite 

Ceci  posé,  admettons  qu'un  abordage  vienne  à  se  produire 
en  un  point  quelconque  :  la  coque  est  crevée,  les  membrures, 
barrotins  et  ponts  latéraux  sont  tordus  ou  cassés,  mais  le  grand 
caisson  résiste  parce  que  : 

I**  Sa  construction  est  robuste  ; 
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dans  le  compartiment  latéral  du  bord  opposé,  d'où  conservation 
de  l'équilibre  et  pas  de  chavirement. 

La  construction  de  ces  compartiments  est  faite  en  matériaux 
relativement  légers  d'échantillons,  en  acier  a  faible  résistance. 


La  poutre  centrale  en  matériau»  i.  Haute  résistance  eeUrepréBentée  par  ABCD. 

Une  partie  des  fonds  B  G  E  F  peut  servir  de  Waier-baUast  en  laissant  au  rooii 

une  maille  pour  la  communication  des  caissons  latéraux  d'un  bord  à  l'autre. 


38  h  43  kg  par  millimètre  carre  et  h  grand  allongeme.it  de  26  à 
'^2  o  o  ;  tandis  qu'au  contraire  la  construction  du  caisson  central 
est  très  robuste  et  en  acier  à  haute  résistance:  48  à  52  kg  et 
14  h  18  00  d'allongement  environ,  mais  le  bordé  extérieur  est 
également  en  matériaux  résistants,  soit  4<t  à  do  kg. 
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2*"  Les  matériaux  d'acier  doux  des  compartiments  extérieurs 
se  sont  déchirés  ou  tordus  en  amortissant  le  choc  sans  le  lui 
transmettre  d'une  façon  dangereuse  pour  lui.  En  fait,  ils  font 
tampon. 

L'eau,  après  abordage,  entre  donc  dans  le  compartiment 
défoncé,  mais,  comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  elle  passe 
dans  le  water-ballast  et  remonte  de  l'autre  bord  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  repris  son  niveau.  Le  navire  enfonce  un  peu,  mais  il  conserve 
son  équilibre  et  ne  court  aucun  risque  de  chavirer  si  les  com- 
partiments latéraux  qui  servent  de  cales  sont  chargés  de  mar- 
chandises à  peu  près  homogènes,  comme  tout  bon  capitaine 
aura,  d'ailleurs,  cherché  à  le  faire.  Les  conséquences  de  l'abor- 
dage seront  donc  peu  graves,  même  si  deux  compartiments 
voisins  sont  envahis,  car  leur  volume  n'est  pas  bien  considé- 
rable. Quand  le  niveau  de  l'eau  sera  établi  des  deux  bords,  on 
pourra  boucher  hermétiquement  les  ponts  latéraux  situés  au- 
dessus  de  la  brèche,  l'eau  sera  en  quelque  sorte  emprisonnée 
et,  pendant  les  roulis,  ses  mouvements  se  trouveront  réduits  au 
minimum,  quelques  décimètres  à  peine.  D'ailleurs,  pendant  la 
durée  d'une  oscillation,  la  masse  d'eau  ainsi  renfermée  n'aura 
pas  le  temps  d'acquérir  une  vitesse  à  craindre,  car  chaque  pont 
latéral  forme  un  écran  non  étanche,  il  est  vrai,  mais  n'ayant 
cependant  que  des  ouvertures  assez  peu  considérables  et,  mal- 
gré l'accident,  le  navire  est  maintenu  dans  des  conditions  de 
stabilité  suffisantes. 

En  ce  qui  concerne  la  stabilité  longitudinale,  on  peut  voir  que 
les  compartiments  latéraux  peuvent  se  remplir  sans  danger  pour 
elle.  Mais  les  compartiments  qui  sont  situés  à  l'avant  et  à  l'ar- 
rière du  grand  caisson  central  sont  dans  des  conditions  diffé- 
rentes en  raison  de  leur  distance  du  milieu  du  navire.  11  est 
certain  que  si  un  grand  poids  d'eau  venait  à  pénétrer  dans  l'un 
de  ces  compartiments  et  s'y  trouvait  localisé,  le  navire  s'incline- 
rait d'une  façon  fâcheuse  pour  son  équilibre.  Pour  y  obvier,  j'ai 
pensé  qu'il  suffisait  de  mettre  ces  deux  compartiments  en  com- 
munication au  moyen  d'un  tuyau  ou  d'une  carlingue  tubulaire 
dans  le  water  ballast,  de  sorte  que  si,  par  exemple,  l'un  des  deux 
se  remplit,  le  second  en  fait  autant  et  le  navire  reste  droit  tout 
en  s'enfonçant  légèrement,  parallèlement  à  lui-même,  propor- 
tionnellement d'ailleurs  à  la  quantité  d'eau  embarquée. 


li 
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Nous  venons  de  voir  Teffet  que  pourra  produire  sur  le  navire 
ainsi  construit  une  large  brèche  dans  sa  coque  extérieure.  Dans 
la  plupart  des  cas,  les  ponts  latéraux  avec  les  marchandises 
qu'ils  contiendront  suffiront  à  empêcher  l'abordeur  de  crever  le 
grand  caisson  central.  Il  est  donc  en  sécurité,  mais  Teau  ne  doit 
pas  non  plus  y  pénétrer  d'autre  façon.  Il  faudrait  donc  prévoir 
qu'il  n'existera  pas  de  communication  entre  ces  deux  parties  du 
navire  si  ce  n'est  par  les  hauts,  ce  qui,  à  certains  moments,  pour- 
rait gêner  par  trop  le  service  à  bord.  J'estime  qu'on  peut  percer 
des  portes  à  fermeture  étanche  dans  les  murailles  du  caisson 
central,  mais  ces  portes  devront  être  fermées  rigoureusement  par 
temps  de  brume  ou  pendant  la  nuit,  et  comme,  d'autre  part, 
nous  voulons  conserver  à  ce  caisson  toute  sa  résistance  de  poutre, 
les  portes  ne  seront  percées  qu'à  la  hauteur  de  la  fibre  neutre  ou 
à  peu  près.  Ceci  permettra  d'utiliser  un  certain  nombre  de  com- 
partiments latéraux  comme  soutes  à  charbon  qu'on  pourra  vider, 
à  l'occasion,  dans  les  soutes  de  consommation  journalière  situées 
au-dessous,  dans  le  grand  caisson.  Certains  ingénieurs  m'ont 
déjà  fait  observer  que  ces  portes  pourront  donner  passage  à  l'en- 
vahissement de  l'eau,  mais  nous  savons  qu'il  existe  actuelle- 
ment, à  bord  de  certains  paquebots,  des  systèmes  électriques 
permettant  au  capitaine,  dans  la  chambre  de  veille,  de  voir  la 
position  de  toutes  ses  portes.  Il  pourra  donc  les  faire  clore 
quand  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Elles  seront  utiles,  d'ailleurs,  pour  embarquer  le  charbon, 
car  elles  pourront  justement  se  trouver  en  face  des  sabords 
spéciaux  pratiqués  sur  la  coque  externe,  à  la  place  où  ils  se 
trouvent  sur  les  navires  actuels.  On  a  dit  aussi  qu'avec  ces  cloi- 
sons, qui  divisent  la  largeur  du  navire  en  trois  parties  inégales, 
il  serait  impossible  d'y  loger  les  machines  dont  les  condenseurs 
touchent  le  bordé  dans  les  navires  à  deux  hélices.  Je  commence 
par  dire  que,  en  ce  qui  concerne  les  grands  navires  à  voyageurs, 
il  faut  toujours  adopter  les  deux  hélices  dont  les  avantages  sont 
tellement  évidents  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  insister.  Il  en 
est  un,  cependant,  qui  passerait  inaperçu,  mais  qu'il  faut 
signaler.  C'est  que  le  navire  est  chargé  symétriquement  par 
rapport  à  son  plan  diamétral,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  les 
hélices  uniques  ;  et,  en  ce  qui  concerne  le  logement  des  machines, 
il  suffira  de  placer  les  condenseurs  qui  ne  sont,  en  somme,  que 
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de  grandes  caisses,  dans  les  compartiments  latéraux,  comme  on 
le  voit  aux  plans  annexés. 

Les  pompes  à  air  et  de  circulation  seront  installées  à  part, 
mues  par  une  machinerie  spéciale  dont  l'allure  sera  réglée  par 
les  grandes  machines  elles-mêmes  qui  n'auront  d'autres  fonc- 
tions que  de  faire  tourner  les  hélices.  Bien  des  navires  sont 
installés  de  cette  façon,  qui  donne  de  très  bons  résultats.  La 
chambre  des  machines  sera  divisée  en  deux  par  une  cloison 
longitudinale  robuste  qui  pourra  être  étanche,  mais  qui  aura 
surtout  pour  but  d'ajouter  aux  consolidations  longitudinales  du 
navire. 

Les  chaudières,  que  je  prévois  à  tubes  d'eau,  pourront  être 
installées  longitudinalement  ou  transversalement;  ce  dernier 
système  est  préférable,  car  il  présente  beaucoup  d'avantages 
parmi  lesquels  je  signale  que  les  cloisons  des  soutes  peuvent 
servir  de  cloisons  étanches  tout  en  entretoisant,  d'une  façon 
robuste,  les  murailles  du  grand  caisson  central.  Ce  dernier  est 
divisé  dans  sa  hauteur  par  des  ponts  à  la  hauteur  des  ponts  des 
compartiments  latéraux,  le  tout  établi  avec  la  plus  grande  soli- 
dité. Les  aménagements  pour  les  passagers  seront  installés 
comme  sur  les  navires  ordinaires,  avec  seulement  quelques 
changements  sans  importance  :  l'examen  des  plans  ci-joints 
nous  le  montre  clairement.  (Fig.  i  à  3.) 

Seulement,  pour  diminuer  les  poids  inutiles  en  faveur  de 
l'acier  de  la  charpente  et  de  la  coque  entière,  on  renoncera  à 
l'emploi  de  baignoires  en  marbre,  de  menuiseries  et  de  mou- 
lures en  bois  lourds  et  massifs  dans  les  salons,  les  fumoirs,  les 
escaliers  même,  etc.;  on  remplacera  tout  cela  par  des  moulures 
plus  sobres  en  liège  moulé,  on  emploiera  davantage  la  peinture 
décorative,  ce  qui  fera  tout  autant  d'effet  et  aura,  d'ailleurs, 
autant  de  prix  sinon  plus.  De  cette  façon,  on  pourra  construire 
des  navires  pratiquement  insubmersibles  qui  pèseront  à  peine 
plus  lourd  que  leurs  frères  en  aspect  extérieur  construits  sur 
l'ancien  système  et  qui  auront  au  moins,  sur  eux,  l'avantage  de 
conserver  la  vie  à  leurs  passagers  en  se  sauvant  eux-mêmes,  ce 
qui  n'est  pas  à  dédaigner,  car  ils  valent  des  lo  et  i5  millions. 
M'est  avis  que  les  assureurs  n'y  verraient  pas  d'inconvénient, 
pas  plus  d'ailleurs  que  les  voyageurs  et  les  marins.  Il  faut  pré- 
voir que  certains  armateurs  accepteront  difficilement  ce  change- 


ment  dans  la  construction  de  leurs  navires  pour  diflérentes 
raisons  qu'il  est  inutile  de  rechercher.  Je  ne  veux  y  voir  que  la 
routine  :  la  diligence  contre  le  chemin  de  fer,  le  navire  à  voiles 
contre  le  navire  à  vapeur. 

Mais,  comme  je  le  disais  ici  même  en  i8g8,  il  est  permis  de 
croire  que,  si  un  navire  était  construit  d'une  façon  pratiquement 
insubmersible,  il  serait  choisi  de  préférence  par  les  voyageurs, 
la  poste  et  les  valeurs  ;  et  je  crois  même  qu'une  augmentation 
du  prix  de  passage  serait  admise  volontiers  car,  lorsque  le 
Deutschland  a  fait  ses  premiers  voyages,  certains  passagers  ont 
payé  des  prix  fous  pour  y  trouver  place.  A  plus  forte  raison  en 
serait-il  de  même  sur  les  navires  en  question. 

La  lutte  pour  la  vie  des  marins  est  commencée,  nous  la  conti- 
nuerons, et  nous  sommes  sûrs  de  l'aide  matérielle  de  beaucoup 
de  nos  collègues  et  de  Tappui  moral  de  tous.  L'État  lui-même 
nous  aidera  ;  c'est  son  devoir  de  protéger  la  vie  de  ces  hommes 
qui  lui  sacrifient  la  plus  belle  partie  de  leur  existence;  il  nous 
aidera  en  imposant,  quand  il  en  aura  le  droit,  l'emploi  des 
moyens  et  systèmes  efficaces  de  conserver  les  navires  à  flot, 
même  s'il  faut  changer  les  habitudes  des  anciennes  Compagnies 
de  navigation.  Si  elles  veulent  y  persister,  on  en  verra  de  nou- 
velles s'établir  sur  d'autres  bases  plus  larges  et  le  succès  leur 
appartiendra.  Audaces  for  luna  juvat. 

Pour  finir,  je  tiens  à  faire  observer  que  le  système  des  cloi- 
sons-poutres est  applicable  aussi  bien  aux  voiliers  qu'aux 
vapeurs.  Il  va  sans  dire  que  tous  les  appareils  d'épuisement,  de 
sauvetage  ou  tous  autres  objets  d'armement,  etc.,  trouveront 
leur  emploi  à  bord  des  insubmersibles  comme  de  tous  les 
navires  ordinaires  ;  tous  les  systèmes  de  propulsion  seront  éga- 
lement applicables  à  ces  navires  :  hélices,  roues,  turbines  ou 
jets  d'eau,  comme  aussi  tous  les  types  de  générateurs  de  vapeur 
en  attendant  l'électricité. 
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L'AMÉLIORATION  DES  PORTS  EN  RUSSIE 


COMMUNICATION 

PKÉSENTKK    PAR 

S.  E.  M.  Arthur  RAFFALOVIGH 

Membre    du   Conseil    du   Ministre    des  Finances  de   Russie. 


11  y  a  une  douzaine  d'années  que  le  Gouvernement  russe  a 
décidé  de  procéder  à  la  création,  sur  une  grande  échelle,  de 
l'outillage  maritime,  outillage  rendu  nécessaire  par  l'accroisse- 
ment du  commerce  et  la  concurrence  toujours  en  progrès  des 
pays  exportateurs.  A  côté  d'une  large  extension  des  voies  fer- 
rées et  de  l'amélioration  des  voies  d'eau  intérieures,  le  Gou- 
vernement  a  entrepris  la  construction  de  nouveaux  ports  et 
l'amélioration  considérable  des  ports  déjà  existants;  en  même 
temps,  le  Gouvernement  a  autorisé  les  Sociétés  de  chemins  de 
fer  à  créer  des  ports  et  à  les  aménager  par  des  élévateurs  méca- 
niques, des  magasins,  en  général  par  l'établissement  des  instal- 
lations nécessaires   au  commerce  d'exportation. 

L'augmentation  de  la  concurrence  des  pays  exportant  les 
matières  premières  ainsi  que  le  développement  technique  de 
l'art  de  la  construction  des  bateaux  et  autres  constructions  ont 
rendu  nécessaires  : 

i**  La  création  des  ports  à  la  distance  la  plus  rapprochée 
possible  des  régions  productrices  et  reliés  avec  ces  dernières 
par  des  voies  ferrées; 

2"*  L'approfondissement  des  ports  et  des  rades  ainsi  que 
l'établissement  des  communications  avec  la  mer  libre,  pour 
rendre  possible  l'entrée  des  bateaux  à  vapeur  de  construction 
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moderne  dont  les  dimensions  et  les  niveaux  d'eau  augmentent 
tous  les  ans: 

3**  L'établissement  d'aménagements  les  plus  perfectionnés 
pour  Tatterrissement  et  le  chargement  et  déchargement  des 
bateaux,  afin  de  diminuer  jusqu'au  minimum  le  délai  de  séjour 
du  bateau  et  les  dépenses  accessoires  occasionnées  par  les  opé- 
rations des  ports  qui  grèvent  d'un  poids  très  lourd  le  commerce 
contemporain,  celui-ci  ayant  à  compter  avec  les  circonstances 
les  plus  insignifiantes  qui  retardent  la  circulation. 

En  outre,  la  Russie  qui  se  trouve,  à  cause  de  son  climat 
rigoureux,  dans  des  conditions  toutes  spéciales^,  a  été  obligée  de 
faire  de  grandes  dépenses  pour  la  construction  des  brise-glaces 
ayant  pour  but  de  rendre  possible  la  navigation  durant  toute  la 
période  hivernale,  ou  une  partie  de  cette  période,  dans  les  ports 
de  la  Baltique  et  dans  certains  ports  de  la  mer  Noire. 

On  pourrait  indiquer  les  travaux  des  ports  suivants  comme 
étant  les  plus  considérables  parmi  ceux  exécutés  dans  le  courant 
des  dix  dernières  années  :  la  construction  d'un  nouveau  port 
d'exportation  à  Novorossisk  et  son  aménagement  à  l'aide  d'élé- 
vateurs et  de  dépôts  pour  le  grain;  l'élargissement  du  port  de 
Saint-Pétersbourg-Kronstadt  commencé  déjà  en  1880-1890; 
la  construction  de  quais  à  Batoum  pour  l'exportation  des  pro- 
duits de  naphte  avec  des  pipe-line  et  autres  aménagements;  la 
construction  de  nouveaux  ports  de  commerce  à  Windau  et  à 
Théodosic;  l'élargissement  et  l'amélioration  des  ports  d'Odessa, 
de  Libau,  de  Riga,  de  Nicolaïet,  etc.,  et  enfin  ces  derniers  temps 
et  en  connexion  avec  la  construction  du  grand  Transsibérien, 
la  création  d'un  port  à  Vladivostock  et  les  travaux  commencés 
pour  l'établissement  d'un  port  sur  la  presqu'île  de  Quantoum 
dans  le  golfe  du  Liang-Nang,  actuellement  port  Dalni. 

Les  tableaux  annexés  indiquent  le  montant  des  crédits, 
ouverts  en  1 897-1 901,  pour  l'aménagement  des  ports  et  la 
construction  des  élévateurs,  l'achat  des  brise-glaces,  les  recher- 
ches hydrographiques,  etc. 

Toutes  ces  dépenses  avaient  comme  but  exclusif  le  dévelop- 
pement du  commerce  extérieur  par  l'amélioration  de  ses  condi- 
tions techniques  et  doivent,  par  conséquent,  être  considérées 
comme  productives.  En  outre,  des  sommes  très  considérables 
ont  été  dépensées  pour  la  construction  des  ports  militaires  ; 


■ 
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(l'avant -port  de   Libau,  Port -Arthur,  le   dock  de  Vladivo- 
stock,  etc.)('). 

Si  on  ajoute  au  total  cette  dernière  somme,  le  total  général 
des  dépenses  d'État  et  privées  pour  les  pons  et  leur  outillage 
s'élèvera  pour  les  dix  années  passées  à  i  looooooo  de  roubles. 


MINISTÈRE 

MINISTÈRE 

MINISTÈRE 

ANNÉES 

des 

VOIES 

de  la 

des 

TOTAL 

DE  COMMUNICATION 

MARINE 

FINANCES 

Roubles. 

Roubles. 

Roubles. 

Roubles. 

1892.  .   .   . 

4.440.000     » 

» 

» 

4.440.000      » 

1893. 

5.x)77.6io  57 

» 

i> 

5.077.610  57 

1894. 

5.579.000    » 

» 

» 

5.579.000      » 

1895. 

4.889.161  35 

» 

» 

4.889. 161  35 

1896. 

4. 814. 018  79 

466.000 

» 

5.280.018  79 

1897. 

5.056.896  10 

82.175 

376.730      » 

5.5i5.8oi  10 

1898. 

4.639; 076  20 

175.000 

992.558      » 

5.806.634  20 

1899. 

4.5oi.6o5     » 

55.000 

5i3.856  40 

5.070.461  40 

1900. 

5.295.477     » 

54.700 

596.827  73 

5.947.004  75 

1901. 

4.293.670     » 

54.700 

» 

4.348.370     » 

48.586.5i5  01 

887.575 

2.479.972  i5 

51.954.062  16 

•                                  1 

Il  a  été  dépensé  par  les  chemins  de  fer 

de  l'État  pour 

la  construction  des  élévat< 

îurs  .   .   . 

1.569.000     » 

il  des  crédi 

ts 

Total  génén 

53.523.062  16 

Voici  le  montant  du  crédit  ouvert  dans  la  période  de  189 1  à 
1901,  aux  budgets  des  Ministères  des  Voies  de  communication, 
des  Finances  et  de  la  Marine,  pour  la  création  des  ports  de 
commerce,  la  construction  des  brise-glaces  et  les  travaux  de 
recherches. 

Quant  aux  dépenses  faites  dans  la  période  de  1892  à  1902 
par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  les  Sociétés 


(*).  Dans  un  ordre  d'idées  un  peu  différent,  puisqu*il  ne  s'agit  pas  de  travaux 
publics,  le  Ministère  des  Finances,  préoccupé  d'assurer  la  régularité  des  relations 
commerciales,  a  fait  élaborer  toute  une  série  de  mesures  concernant  le  condition* 
nement  des  marchandises  (céréales,  chanvre,  lin)  destinées  à  l'exportation.  La 
Chambre  de  commerce  de  Nicolaeff  (comité  de  la  Bourse)  vient  de  mettre  en 
vigueur  un  règlement  à  cet  effet,  pour  les  céréales, 
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privées  et  les  villes,  pour  les  constructions  des  ports,  en  voici  le 
détail  : 

1*  Par  la  Société  du  chemin  de  fer  de  TEst  chinois  : 


Pour  la  construction  du  port  Dalni^  il  a  été  contracté 
en  1900  un  emprunt  d'obligations  pour  un  capital  nominal 
de  5  42 1  200  roubles  au  cours  de  95 

Pour  la  construction  du  port  Dalni,  il  a  été  contracté  en 
1901  un  emprunt  d'obligations  pour  le  capital  nominal  de 
4  116  100  roubles  réalisés  au  cours  de  93 


4.150.140      V 


3.827.973      » 
7.-978.  M  3     » 


2*  Par  la  Société  des  chemins  de  fer  de  Vladicaucase  : 

Pour  la  construction  d'élévateurs  à  Novorossisk.   .   .   . 

Pour  agrandissement  de  la  station  près  du  port  Petrovsk.^ 

Pour  agrandissement  de  la  station  de. Novorossisk  .   . 

Renforcement  de  l'outillage  à  Novorossisk  pour  les  im- 
portations et  les  exportations  de  grains 

Pour  la  construction  des  quais  dans  le  port  de  Petrovsk. 

Pour  la  construction  d'un  port  de  aaphte  à  Petrovsk  . 

Pour  la  construction  de  dépôts  de  naphte  à  Petrovsk.  . 


2.918. 121  07 
301.492  D 
533.046     » 

519.940     » 

297.000     » 

24.500     » 

11.497  ^^ 

4.600.496  57 


3*  Par  l'administration  des  chemins   de  fer  de  l'État 
pour  la  construction  des  élévateurs  : 

A  Nicolaëff 

A  Odessa 

A  Reval 


83i.ooo 
5o8.ooo 
23o.ooo 


i.56q.ooo     » 


4*  Parla  Société  des  chemins  de  fer  de  Moscou-Windau- 
^Ribrnsk  : 

Pour  la  construction  des  dépôts,  magasins  et  des  voies 
d'accès' à  Windaû.   .'.*.* * .      2.943.192 

5'  Par  la  ville  de  Poti  en  1896  il  a  été  contracté  un 
emprunt  d'obligations  pour  la  construction  d'un  bassin 
intérieur  du  port  de  Poti.  . 1.400.000 

En  1900  il  a  été  contracté  un  emprunt,  pour  la  recon- 
struction du  port  de  Poti,  l'agrandissement  et  Taménage- 
ment  du  bassin  intérieur 2.000.000 


3.400.000     » 
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d*  Par  la  Société    Sàint-Pétefsbdurgébise  -des'  dépôts 
et  des  éléyatèûrs  pour  les  grains  : 

•PourU  construction  d'un  élévateur  à  Saint-Pétersbourg.   ; .  i .  200.000     » 

7*  Par  les  marchands  et  le  Comité  de  Bourse  de  Riga.'  *        35 0,000     » 

Total 22.040.901  57 

Mpins  les  déjpenses  des  chemins  de  fer  d'État,       1.569.000     » 

20.471.901  57 

D'après  la  publication  du  Miiîistère  des/Fihances  Intitulée  ; 
la  Marine  marchande  russe  au  i""^  janvier  igai,  le , nombre  des 
nayires  à  vapeur  qui  compose  la  marine  marchande  russe  est  de 
746  (tonnage  net  364.360,79  tonnes)  et  celui  des  navires  à  voiles 
de  2.293  (269.469,60  tonnes).  ~ 

Le  tableau  ci-dessous  indique  la  répartition  des  navires  de 
mer  à  vapeur  par  tonnage  et  par  bassins. 

Mer  Noire 
Mer  Mer  et  Mer 

Tonnage.    -  Bianche;  .     Baltique*         d'Axof,  •    X^spi^nqo.-    Total. 

Jusqu'à  ■  5o  tbni>es,   .    .  '.    .  ;  ii4  41  *       .57  .     19      .  '  iSî 

Plus  de        5o  à'     200  tonnes.  la*  •  34  ■        87  :      '  r^o-     .  !i83 

—  200  à      400       —  7  18  '47  53  125 

—  400a  .  600,     --  5.  ,         .9  .   ,3i  .  44.      ;   89 
'    — ^  600  à  i.bob       —     "  I  9  "       43  75*  1^28 

—  i.oooà2.ooo       —  I  10  25  .18-   -^'54 

2.000                 —  —  4  26  —  3o 

Tonnage  inconnu -i-        i  —  2  5 

Sur  le  nombre  total  des  navires  à  vapeur^  il. y  en  avait  33 1  con- 
struits en  acier,  366  en  fer^  29  eti  bois  et  19  en  bois  et  fer.  Parmi 
les  vapeurs  646  (298.408  tonnes)  ont  été*  construits  à; l'étranger  et 
190  (62.610  tonnes)  en  Russie,  dont  46  (7.637  tonnes)  en»  Fin- 
lande. L'origine  des  10  autres  (3.443  tonnes)  n'eâtpas  indiquée. 

Par  âge,  les  navires  à  vapeur  se  répartissaient  comme  suit  : 

f       '  .  •  Nombre  ^c  navircr. 

■  * .     ■  .  '  ■         \ .      ,         '.  *-  '  "     r  «      •    '  •  ' 

Une  année  ou  moins 24 

De     I  à    5  ans.  .   .• ..».   *  ;   .  ■     179 

- 5  à"  10  ans.  .,   . ~.   ."  .   "i5i 

...  .,  — -.ro.  à  i5  ans.  .   .'  .   ...   ^   '.   .   .   .   .   . '.    ,  /•■     y3 

—  i5"  à  20  ans 'T   ....""....    .'^      88         "~ 

—  20  à  3o  ans.  .  •.   .   .  ' .   .   .    .   .    ...   .   .   .  "  '  loi 

3o  ans. '    118 

Age  non  indiqué 11 
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La  valeur  initiale  de  la  marine  marchande  russe  à  yapeuf*  au 
i*"'  janvier  1901  est  évaluée  à  104,5  millions  de  roubles. 

La  répartition  de  la  flottille  à  voiles  par  tonnage  et  par  bassin, 
est  indiquée  ci-dessous  : 


Mer  Noire 
Mer  Mer  et  Mer 

Blanche.       Baltique.         d'Afof.    Caspienne. 


Total 


Jusqu'à 

100  tonnes  . 

*       •       • 

384 

378 

529 

1.291 

1.4.78 

Plus  de 

100  à 

200  tonnes 

27 

i56 

92 

275 

39» 

— 

200  à 

3oo 

— 

3 

90 

10 

io3 

200 

— 

3oo  à 

400 

— 

68 

2 

7^ 

»*4 

— 

400  à 

5oo 

^ 

— 

i5 

— 

i5 

58 

— 

5oo  à 

600 

— 

— 

5 

— 

r 

5 

ao 

— 

600  à 

700 

— 

2 

— 

2 

5 

— 

700  à 

I.OOO 

— 

— 

I 

— 

I 

10 

— . 

l.ooo  à 

''- 

— 

~. 

—1 

.. 

3 

Sur  le  nombre  total  de  navires  à  voiles,  il  y  en  avait  43  con- 
struits en  fer  et  en  acier.  La  valeur  initiale  de  la  flottille  russe  à 
voiles  a  été  au  i*''  janvier  1901  de  16.032.048  roubles. 

Le  mouvement  de  navires  de  long  cours  dans  les  ports  russes 
a  été  en  1901  : 

ENTRÉES 


Années. 

1901 
1900 


PaTÎllon  russe. 

Milliers 
Nombre,      de  tonnes. 


1.537 

i.5o8 


946 
9i5 


Pavillon  étranger. 


Total. 


Nombre. 

8.699 
9.044 


Milliers 
de    tcMioes. 

7.961 
7.623 


Nombre. 

10.236 
10.552 


Militera 
de    tovws. 

8.907 

8. 538 


Dans  ce  nombre  il  y  avait  des  navires  chargés  : 


Années. 

190I 
1900 


Pavillon  russe. 

"Milliers^ 
Nombre,      de    tonnes. 


I.190 
I.174 


727 
716 


Pavillon  étranger. 
Nombre. 


3.987 
4.335 


Milliers 
de     tonnes. 


3.049 
3.373 


Total. 


Nombre. 
5.177 

5 .  509 


Milliers 
de    tonnes. 

3.776 
4.079 


837 


SORTIES 


Années. 
1900 


Ptvilion  risse. 

Milliers 
Nombre,     de    tonnes. 


i.,09 
1.459 


749 
747 


Pttillon  4trang*r. 


Totsl 


Nombre. 

8.63o 

9.034 


Milliers 
de    tonnes. 

7.833 
7.595 


Nombre. 

10.089 
10.493 


Milliers 
de    tonnes. 

8.582 
8.342 


Dans  ce  nombre  il  y  avait  des  navires  chargés  : 


Années. 

I90I 
1900 


Pavillon  russe. 
Nombre. 


Milliers 
de    tonnes. 


1.349 

1.383 


7i3 
699 


Pavillon  étranger. 

Milliers 
Nombre,        de    tonnes. 

7.441         6.8i3 

7.712  6.467 


Total. 


Nombre. 

8.790 
9-09^ 


MUliers 
de    tonnes. 

7.536 
7.166 
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THE  DANISH  RAILWAY  FERRIES 


°RSAD  BY 

P.-M.  TEGNER,  Esq.,  of  Copenhague, 

r 

"   '  *  Shipinspector 

Danish  Government  railway  and  steamship  department. 


Owing  to  the  configuration  pf  Deninark,  a  country  consisting 
principally  oiClargerand  smaUer.islands,  it  is  natural,  that  the 
institution  of  ferries  ever  since  the  earliest  times  has  played  an 
important  part  hère  in  the  question  of  means  of  intercommuni- 
cation. In  olden  time,  however,  the  institution  has  not  under- 
gone  any  noteworthy  change,  with  regard  neither  to  plant  nor 
to  management.  It  was  not  till  the  introduction  of  steamers 
and  railways  and  the  great  development  of  thèse  means  of 
transport,  that  the  institution  of  ferries  came  to  the  front  and 
raised  great  claims  upon  the  ingenuity  and  inventive  genius  of 
the  shipbuilders  as  well  as  of  the  engineers. 

Hère  in  Denmark  a  system  of  railway  ferries,  based  upon 
the  old  Scotch  arrangements,  has  been  developed  by  degrees  in 
the  course  of  about  3o  years,  and  it  may  be  said  to  hold  a 
prominent  position,  considering  as  well  the  great  traffic  created 
by  it,  as  the  attention  it  has  attracted  abroad.  As  proofs  ot 
the  acknowledgment  of  foreign  countries  may  be  mentioned  the 
ferry  across  the  strait  of  Messina,  which  as  well  as  the  landing 
installation  is  built  after  the  Danish  models;  the  ferry  across 
the  Nordzee  Canal  in  Holland  ;  the  Swedish  ferry  «  Malmô  »  on 
the  Copenhagen-Malmô  route,  and  finally  the  ferries  ordered  by 
the  Mecklenburggovernment  for  the  Gedser-Warnemtinde  route, 
now  about  to  be  established;  thèse  latter  are  almost  entirely 
constructed  as  proposed  by  the  Danish  authorities. 

The  railway  ferries  appeared  first  in  the  year  of  1872  in  the 
Little-Belt  as  a  Connecting  link  between  the  railways  of  Jutland 


and  Funen;  and  owing  to  the  enormous  increase  in  trafâc^ 

especially  of  goods,  caused  by  the  ferries,  the  claîm  for  esta- 

.blîshing  further  similar  means  of  traject  became  soon  vociferous. 

At  .présent  we  hâve  7  connections  by  raiiway  ferries,  iheir 


pjg.  I. —  Danish  raiiway  ferries. 

saiHng  distances  varying  between  2,5  and  3o  Kilomètres,  besides 

which  the  Gedser-WarnemUnde  route  will  be  opened  in  the 

autumn  of  1 90$  with  a  sailing  distance  of  about  42  Kilomètres. 

The  matériel  consists  of  18  ferries,  6  large  and  12  smajl. 


ail  paddleboats,  with  the  exceprion  of  one  large  and  two  smaU 
ones.  The  capacity  and  the  indicated  horse  power  are  respec. 
tively  433  tons  register,  British  nile,  and  about  1600  I.  H.  P. 
for  the  larger  type  and  190  and  doo  for  the  smaller.  The 
speeds  are  i3  and  10, 5  knots  respectively;  the  cost  about  Kr. 
940000  (£  32000)  and  Kr.  335ooo  it  19700]. 

In  the  designs  of  the  ferries  it  has  been  our  aim  to  ob- 
serve, as  far  as  possible,  the  same  principle  for  both  tj'pes; 
the  main  différence  being,  that  the  larger  type  has  two  tracks 
of  rails  on  the  deck,  the  smaller  one  only  one;  the  former  can 
take  about  18  goods-trucks,  the  latter  only  6;  it  should  be  speci- 
ally  remarked,  that  the  carriages  can  be  shipped  or  landed  as 
well  over  the  after  as  over  the  fore  end  of  the  ferry. 


Fig.  3.  —  Old  scotch  arrangement. 

To  secure  the  shipping  and  landing  of  the  carriages  it  is 
necessary  to  provide  a  firm  rest  for  the  ferries;  for  thîs  pur- 
pose  spécial  berths  hâve  been  built,  constructed  in  such  man- 
ner  that  they  fit  exactly  to  the  outer  form  of  the  ferries.  For  the 
same  reason,  and  in  order  to  be  able  to  enter  and  leave  the  berths 
either  by  going  ahead  or  by  backing,  the  ferries  are  built  sym- 
metrically  in  respect  of  the  midship  section,  and  the  ends  are 
formed  by  semicircles  and  two  straight,  converging  Unes.  The 
connection  with  the  shore,  made  difficult  by  the  variation  of  the 
tide,  is  efFected  by  a  lifting  bridge  about  20  mètres  long,  which 
is  counterpoised  when  empty,  and  so  constructed  that  it  isable  to 
yield,and  twist  into  a  warped  shape,  followingthe  movementsof 
the  ferry,  when  it  heels  over  during  the  landing  or  shipping  of 
the  trucks.  The  bridge  is  lowered  down  upon  brackets  in  the 
bow  of  the  ferry,  and  secured  to  the  same  by  a  pivot  fitting  into 
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a  corresponding  hole  in  the  brackei.  The  bridge  is  moved  by 
haod  power  or,  in  a  few  installations,  by  electricity. 

To  meet  the  heavy  pressure  exercised  on  the  deck  by  the 
full  loaded  trucks,  tt  has  been  necessary  to  hâve  recourse  to 
very  heavy  strengtheaiogs  under  the  rails,  whîch  are  placed  in 
U  irons  direct  on  the  iron  deck;  under  the  deck,  between  the 
deck  beams  heavy  X  irons  are  placed,  supported  by  stanchions 
through  which  the  pressure  ot  the  load  is  transmitted  to  the 
side  keelsons. 

The  places  of  the  two  funoels,  of  engine  house,  companions 


Fig.  7-  —  Ferty  for  Little  Beli. 

etc.,  are  determined  by  the  space  which  must  necessarily  be  left 
free  for  the  passage  of  the  carnages  on  the  ferries.  For  the 
same  reason  it  has  been  necessary  to  place  the  captaios-bridge 
above  the  carriages  and  between  the  funnels;  on  one  ferry  this 
bridge  is  connected  by  a  smaller  bridge  forward  of  the  fun- 
nels  on  account  of  theîr  hindering  a  free  lookout. 

The  oewest  ferries  are  ail  provided  with  electric  light,  me- 
chanical  ventilation,  central  heatingby  sleam  and  steam  steenng 
eagines. 

For  the  accomodation  of  passengers  of  ist  and  znd  class 
there  is  arranged  in  the  one  end  of  the  ferry  a  large  dining 
satocm  with  pantry,  a  ladies'  and  a  gemlemen's  separate  saloon, 
with  toilet  room  and  lavatoriesattacbed;  for  Srd  class  passengers 
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there  is  in  the  other  end  of  the  ferry  a  large  saloon  with  toiïet 
room;  the  rest  ïs  tûrûed  intb  cabins  for  officers  and  crcw 
and  for  the  cooks  and  stewards  départaient.  The  middie  of  the 
ship  iïDCCupied  by  the  engiheand  bbiler  robm. 

The  sponsohhouses  contain  a  smoking  saloon^  galley,  pantry 
and  lavatories  for  the  passengers;  further  post-office,  chart  room 
and  sundry  cabins  for  the  officers  and  for  the  train  officiais.  ' 

In  Denihark  we  hâve  stuck  to  thèse  two  types  of  paddlé- 
wheel  ferries,  in  so  far  as  we  consider  them  the  most  suitable 
under  ordfaïaiy  circumstances,  while  spécial  ice-breakérsf  distri- 
buted  amongst  sundiy  ferry-stations,  hâve  been  built  forensuring 
the  traffic  during  ice-periods.  The  attention  has  however  been 
directed  to  the  possibility  of  making  the  ordinary  ferries  ice- 


Lcrtgth.^ -  r.^; i79'.6" 

Beam  (ovcr  dcck) 32'.o" 


„.      /H^^?8^'  (udcn  vague).   ^'.10" 
Dispiacement 635  tons 


Fig.  8.  —  Fore  and  aft  scrcwferry  for  EIsinoi-e-Helsîngborg. 


breaking,  in  order  to  avoid  thereby  the  expensive  matériel  o 
Ice-breakers  of  but  little  gênerai  utilîty.  Biït  df^^account  ôf  ttie 
small  depjh  ofwater(onlyabout  12  feet  Danish)  in  nèarly  ail  th^e 
ferry  berths,  it  has  not  beefi  pôisible  until  latély  to  find  an  ôppor- 
tunîty  for  making  experiments  with  a  définitive  resutt.  A  hew 
ferry  however  is  nowbeing  built  on  ^he  wharf  at  Elsinore  for 
the  Elsinpre-H'elsingborg  service,  by  which  we  hôpé  to  estdblish 
a  type,  which  with  increased  depth  of  water  în  the  ferry-'berths 
may  make  the  expensive  plant  of  îce-bréàkers  superfluouîk-  ^ 
The  ferry  in  question  is  in  size  about  equal  to  th^  stiiove 
mentioned  smaller  type.  It  is  a  double  propeller  boat,  with 
one  propcllcr  in  each  end.  Its  length  is  1^9'  6"^ii)eam  4-3f 
and  draught'io'.  It  has  one  track  oF' rai^ls  ;ah4  îs  capable  ?to 
take  7  trucks.    The  two  engines  are  absbtutely  equéï^  df  th€ 
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triple  expansion  type;  the  ordinary  working  steam  pressure  in 
the  boilers  (of  which  there  are  two)  is  120  Ibs.  pr.  square 
inch.;  calculated  speed  11  knots.  This  ferfy  is  opén  for  in- 
spection on  the  wharf  at  Elsinore  to  any  one  of  the  audiencie 
specially  interested. 

Speaking  of  the  most  modem  designs  of  railway  ferries  I 
should  not  omit  to  mention  the  ferries  being  built  at  présent 
for  the  Gedser-Warnemtinde  route,  This  routé  is  to  be  half 
t)anish,  hait  Mecklenburg,  and  of  the  4  ferries  which  are 
necessary  to  maintain  the  traffic  without  interruption,  the  two 
are  to  be  Danish,  the  other  two  German. 

Ail  the  expérience  gathered  by  io  years  building  and  Working 
on  railway  ferries  has  been  brought  to  béar  on  the  planning 
and  fitting  of  thèse  ferries,  which  we  hâve  reason  îo  hope  will 
turn  out  to  our  satisfaction.  Only  one  new  circumstance  has 
had  to  be  taken  into  account,  viz.  the  heavy  sea  to  be  met 
with  on  this  route.  The  size  of  the  ferries  however  will  hère 
be  of  useful  importance.  In  order  to  increase  their  seaworthi- 
ness,  the  ferries  will  be  provided  with  a  movable  bow,  which 
turns  on 'fixed  axles  and  can  be  raised  and  low^red  by  hy- 
draulic  power  or  by  steam.  The  size  of  this  bow  is  given  by 
the  profil  of  the  free  space,  because  the  carriages  must  be  able 
tp  pass  under  the  movable  bow  when  in  its  uppermost  position. 

Each  country  builds  one  paddle-wheel  and  one  twin-screw 
ferry.  The  paddle-wheeler  has  only  one  track  of  rails,  and  is 
constructed  for  the  passenger-traffic,  the  twin-screw  boat  has  2 
tracks  and  is  intended  principally  for  the  good-s  traffic.  Still, 
the  2  screwferries,  during  ice-periods,  will  be  used  for  ail  the 
traffic,  in  order  not  to  expose  the  paddle-wheelers  to  damage 
by  ice.     Ail  the  ferries  are  provided  with  rudder  in  both  ends. 

The  ferries  will  be  fitted  out  with  àll  mddern  comfort,  and 
although  it  is  the  intention  to  carry  ail  the  passenger-carriages 
âcross,  a  large  portion  of  the  space  in  the  boâts  is  utilised  for 
private  cabins  for  the  comfort  of  passengers. 

In  order  to  provide  a  large  area  for  pfomenading,  a  light 

deck  will  be  built  above  the  carriages,  affording  room  also  for 

smoking  saloon,  ladies'  salôon  and  chârt  room. 

-    The  dimensions  of  the  two  types  are  very  near  alike.     Length 

about  280',  beam  about  60';  the  draught  .fuUy  loaded  is  for-the 
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paddleboats  about  12',  for  the  screwboats  about  i3'  5'^;  indica- 
ted  horse  power  about  2600;  steam  pressure  during  ordinary 
working  i85  Ibs.  ;  number  of  boilers  4.  The  speed  is  to  be 
about  i4knots. 

The  Danish  screw  ferry  is  being  built  by  the  Elsinore  Iron- 
ship  Building  Company;  the  other  3  boats  by  Schichau  in  Elbing. 

Having  thus  given  a  brief  account  of  the  ferry-materiel,  which 
is  so  necessary  lor  the  connection  of  the  différent  parts  of  the 
country,  and  without  which  our  railways  would  never  had 
reached  the  degree  of  development  to  which  they  hâve  risen,  I 
shall  now  give  a  brief  summary  of  the  extent  in  which  the 
matériel  has  been  utilised  and  the  graduai  increase  of  the  traf- 
ic whicli  this  matériel  has  rendered  possible. 


THE  WORK  DONE  BY  THE  FERRIES. 


During  the  business-year  of  1900— 01  (April  ist — April  ist) 
the  foUowîng  numbers  of  passages  (out  and  back)  were  made  : 


4062  or  averaging  pr. 
12677          — 


Across  Great  Belt      26,4  km. 

—  Little  Belt        2,5  — 

—  Odde  Sound     2,5  — 

—  Salling  Sound  3,9  — 
Between    Masnedo 

and  Orehoved  3,4  — 
Between      Elsinore 

and  Helsingborg  4,8  — 
Between  Copenhagen 

and  Malmo  29.7  — 

The  average  number  of  passengers  and  tons  of 
for  each  single  passage  has  been  : 

Across  Great  Belt  ca.  61 

—  Little  Belt  —  20 

—  Odde  Sound  — 

—  Salling  Sound  — 
Between  Masnedo      and  Orehoved  — 

—  Elsinore        —  Helsingborg      — 

—  Copenhagen  —  Malmo  — 


2623  — 

2i83  — 

3740  — 

3078  — 

795  — 


9 
1 1 

21 

47 

17 


day  1 1,1  P 

—  34,5  P 

—  7,2  P 

—  6,0  P 

—  10,2  P 

—  8,4  P 

—  2,2  P 

goods  etc. 


ca.  34,5 

—  îo,9 

—  7,5 

—  4,6 

—  9i9 

—  i5,6 

—  77,9 
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The   number    of  carriages  and  tons  of  goods   carried  in 
1900-1901  : 


Across  Great  Belt 
.  —     Little  Belt        1 0498 1 

—  Odde  Sound      2i5ii 

—  Salling  Sound    1 1 1  gS 
Between  Masndeo 

and  Orehoved 
Between  Elsinore 

and  Helsingborg 
Between  Copenhagen 

and  Maimo 


9290 1  carriages  with  28 1 000  tons  of  goods 

—  274090  — 

—  40000  — 


3405 1 

27837 


21246 


20000  — 


74000  — 


96000  — 


I 24000  — 


With  the  regard  to  the  growth  of  the  traffic  of  passengers 
and  of  goods  on  the  différent  passages  I  may  refer  to  the 
annexed  curves.  The  business  years  are  marked  out  on  the 
axis  of  abscisses  ;  the  marks  on  the  axis  of  ordinates  represent, 
respectively,  20000  passengers  and  10000  tons  of  goods. 

Ail  the  curves  show  a  rise,  greatest  for  the  passages  across 
the  Belts,  but  this  route  is  also  the  principal  route  of  com- 
merce; nevertheless  at  the  time  when  the  establishing  of  ferry 
steamers  was  begun  in  this  country  nobody  did  antecipate  a 
development  of  about  half  a  million  passengers  and  upwards 
of  V4  million  of  tons  of  goods  annually. 

When  we  notice  the  curves  of  the  passages  between  Elsi- 
nore and  Helsingborg,  and  between  Copenhagen  and  Malmô,  we 
may  wonder  at  the  small  influence  the  establishing  of  the  latter 
—  although  so  near  the  former  —  has  exercised  on  the  traffic 
via  Elsinore  ;  this  is  a  proof  of  the  fact  that  new  routes  create 
new  traffic.  Thus  the  ferries  hâve  hitherto  been  able  to  keep 
pace  with  the  demands  of  the  traffic  ;  in  fact,  they  hâve  been  the 
necessary  lever  of  its  development  ;  if  however  this  development 
continues  which  -the  curves  would  seem  to  indicate,  the  time 
will  not  be  far  oif,  when  the  ferry  matériel  in  its  présent  form 
will  be  insufficient,  and  when  it  will  be  necessary  to  search 
for  new  solutions;  with  the  shorter  passages  it  may  perhaps  be 
necessary  to  hâve  recourse  to  the  building  of  permanent  bridges. 
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Fig.  9.  —  Line  across  thc  Great  Beit  :  1883-18H4. 
EsiablJEhed  1"  oF  dfcember  188Î. 


-  Une  acroas  the  LilUe  Belt  :  1871-187», 
Esublished  March  1S71. 
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Fig.  II.  —  The  Masnedô-Orehoved-Linc, 
Establishcd  Jan.  1884. 


Fig.  13.  —  The  HeUingOr-Helsingborg-Lîiie. 
Esublished  March  1S91. 
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Fig.  i3.  —  The  Kjôbcnhavn-Malmô-Line. 
Established  October  1895. 
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ON  THE  IMPORTANCE 

OF     THE 

WATERTUBE-BOILER 

FOR 

MODERN  NAVIGATION 


RE AD    BY 

Albert   B.-C.   HANSEN 

Engineer. 


Only  for  a  little  while  I  take  the  liberty  to  engage  the  atten- 
tion of  the  honored  congress,  as  I  intend  to  jmake  some  remarks 
about  a  subject  which  I  believe  will  be  of  particular  interest  to 
a  marine-congress,  viz.  the  importance  of  the  watertube-boiler 
for  the  modem  navigation. 

That  the  importance  of  the  watertube-boiler  for  the  naviga- 
tion is  a  standing  subject  of  considérable  interest  is  évident  from 
the  better  technical  periodicals,  constantly  containing  articles 
about  watertube-boilers  and  results  of  comparative  trials  between 
thèse  and  ordinary  boilers.  Many  signs  are  indicating  that  a 
révolution  is  at  hand  against  the  tank-boiler  at  présent  generally 
used  in  merchant-steamers.  The  navy  has  made  the  start,  and 
hère  the  watertube-boiler  offers  so  many  advantages  above  the 
tank-boiler,  that  its  success  may  be  said  to  be  fully  established; 
yet  this  does  not  warrant,  that  the  watertube-boiler  will  supersede 
the  cylindrical  as  quickly  in  the  mercantile  marine  as  in  the 
navy,  the  purposes  of  thèse  two  being  too  widely  différent. 

The  tank-boiler  has  hitherto  done  good  service  in  the  mer 
chant-steamers  ;  in  course  of  time  it  has  reached  ail,  that  can 
be  reached  in  the  Une  of  workmanship  and   design,   but  its 
defects  are  inhérent  and  cannot  be  remedied;  on  the  contrary^ 
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they  become  always  more  évident,  and  the  tîme  has  corne,  when 
the  watertube-boiler  will  supplant  the  tank-boiler  although  may 
be  slowly. 

The  watertube-boiler  has  had  to  contend  with  many  diffi- 
culties,  both  technical  and  other;  the  technïcal  difficulties  may 
now  be  considered  overcome  in  several  excellent  *ypes  of  water- 
tube-boilers;  but  there  îs  another  difficulty,  the  antipathy  to 
the  watertube-boiler,  arising  from  varions  reasons  ;  thèse  how- 
ever  must  disappear  easily,  as  the  watertube-boiler  possesses 


Fig.    1. 

great  and  essential  advantages  over  the  tank-boiler,  which  toge- 
ther  with  the  required  high  pressure  of  modem  marine  engines 
will  resuit  in  the  tank-boilers  giving  way  to  such  types  of  water- 
tube-boilers,  which  in  conséquences  of  their  design  are  most 
suitable  for  merchant-steamers. 

As  a  comparison  between  tank-boiler  and  watertube-boilers, 
and  in  order  to  show  the  cause  of  the  several  changes,  which  the 
tank-boiler  has  undergone  from  time  to  time,  I  shall  briefly  give 
a  review  of  the  most  important  types  of  boilers,  that  hâve  been 
used  in  merchant-steamers  from  the  period,  when  steam  navi- 
gation was  generally  established. 
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The  main  feature  in  the  design  of  the  first  marine  boîlers 
-was  the  regard  taken  lo  the  space  on  board  ;  the  problem  was 
to  construct  a  boiler,  that  with  as  small  dimensions  as  possible 
was  capable  of  generating  the  necessary  amount  of  steam,  The 
same  regard  of  course  must  be  taken  in  the  construction  of 
modem  marine  boilers,  but  the  difflcuhies  in  meeting  this 
demand  bave  grown  with  the  continually  increasing  boiler- 
pressure,  the  first  marine  engines  carrj'ing  a  very  low  pressure, 
whereas  nowadays  engines  are  built  to  carry  a  pressure  up  to 
17  atmosphères. 

At  first  therefore  the  pressure  could  ofFer  no  dîfficulties  in 
the  construction  of  the  boiler,  and  the  boilers  could  be  given 


Fig.  II. 

the  rectangular  form,  which  suited  the  space  best.  Fig.  I 
shows  one  of  thèse  first  types  of  boilers,  the  flue-boilers,  consist- 
ing  in  a  box  of  rectangular  section  with  furnaces  fitted  at 
the  one  end,  wherefrom  flues  carried  the  smoke  to  the  funnel; 
this  boiler  worked  with  a  pressure  only  a  little  greater  than  that 
of  the  atmosphère. 

The  next  important  type  of  boîler  is  that  shown  in  Fig.  Il; 
it  is  called  the  box-boiler.  Hère  the  rectangular  form  is  retai- 
ned,  but  the  flues  are  replaced  by  a  set  of  tubes  from  the 
frontplate  in  the  so  called  combustion-chamber,  that  lead  the 
smoke  to  the  smoke-box.  To  resist  the  pressure  this  boiler 
required  considérable  staying.  Gradually  as  higher  pressure 
was  used,  the  staybars  had  to  be  put  more  close  together,  so  thaï 
access  to  the  inside  was  impeded;  the  highest  pressure  carried 


in  thèse  boilers  was  3  atmosphères.  When  ihe  pressure  rose 
higher,  the  box-boiler  had  to  be  gîven  up,  and  a  cylindrîcal 
boiler  was  used,  which  form  admitted  a  higher  pressure  with- 
out  too  much  siaying.  This  is  shown  in  Fig.  III,  where  the 
return  tubes  from  the  former  type  are  retaîned,  because  thisr 
arrangement  gives  a  short  type  of  boiler,  requiring  only  little 
space  lengthways.  Such  is  the  boiler  now  mostly  used  in  mer- 
chant-steamers,  and  we  will  now  inquire  into  the  circumstanccs 
likely  lo  effect  its  replacement  by  another  type,  and  see,  whal 
demands  this  will  hâve  to  fulfili. 

It  was  the  increasing  boiler  pressure,  that  caused  the  tran- 
sition from  one    to  another  of  the  tj-pes  of  boilers  hitheno 


Fig.  m. 

described,  therefore  we  must  examine  first,  if  the  cylindrical 
boiler  now  used  is  suitable  at  the  pressure,  for  which  modéra 
marine  engines  are  constructed.  The  engine  now  generally 
adopted  in  almost  ail  large  vessels  is  the  triple  expansion  engine, 
the  pressure  used  reaches  200  Ibs.  pr.  sq.-inch.  With  a  steel- 
boiler  of  about  14  ft.  diameter,  carrj'ing  this  pressure,  the  thick- 
ness  of  shell  has  to  be  i  '/.  inch,  Now,  with  this  thickness  the 
making  the  boiler  is  difficult  already,  and  there  is  a  tendency  to 
use  still  higher  pressure  {a  pressure  of  ibo  Ibs.  pr.  sq.-inch. 
is  already  used);  a  tank-boiler  able  to  stand  this  pressure 
will  net  only  be  very  dîfficult  to  make,  but  its  enormous 
weight  will  cause  trouble  by  the  installation  of  the  boiler  on- 
board.  But  if  we  use  a  watertube-boiler  at  the  same  pressure, 
it  will  requirc  only  a  smalt  thickness  of  wall  in  tubes  and 
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chambers,  and  the  installation  of  even  the  largest  watertube- 
boiler  will  cause  no  difficulty,  since  its  parts  can  be  gathered 
on  board.  The  superiority  alone  of  the  wàtertube-boilers  at  high 
pressure  would  be  enough  to  enforce  their  introduction  in  mer- 
chant  steamers,  but  many  other  things  speak  in  their  favour. 

What  has  greatly  contributed  to  the  quick  introduction  of 
the  watertube-boiler  in  the  English  Navy  is  its  small  weight 
in  comparison  with  the  tank-boiler.  The  importance  of  this 
question  for  merchant-steamers  is  somewhat  différent,  if  the 
ship  is  a  passenger  boat  or  simply  a  cargo-steamer.  In  a 
passenger  boat  the  question  is  as  a  rule  to  reach  a  great  speed, 
but  as  this  dépends  on  the  fîneness  of  the  lines  of  the  ship,  and 
fine  lines  involve  a  decrease  of  displacement,  the  diminution  of 
weight,  reached  by  using  watertube-boilers  instead  of  tank- 
boilers,  vy^ill  improve  the  conditions  for  obtaining  higher  speed. 

But  if  we  hâve  to  do  with  a  cargo-steamer,  the  speed  will 
generally  be  of  secondary  importance,  whereas  the  carrying 
capacity  will  play  a  vital  part.  By  using  watertube-boilers  in 
cargo-steamers  the  economy  in  weight  of  boiler  will  be  of  much 
conséquence,  because  the  ship  can  take  a  larger  cargo,  or  if  she 
bound  on  a  long  voyage,  the  coal-bunkers  can  be  made  larger, 
whereby  among  other  things  the  advantage  is  gained,  that  the 
ship  can  take  in  a  larger  supply  of  coal  at  the  place,  where  coal 
is  cheapest. 

To  show  in  figures  the  advantage  of  such  economy  of  weight 
for  a  cargo-steamer,  let  us  suppose  a  such  steamer  carrying  coal 
in  regular  trade  between  England  and  Copenhague;  if  the 
engine  power  of  this  steamer  is  of  about  looo  H.  P.,  we  should 
easily  save  5o  tons  in  weight  by  using  watertube-boilers  in- 
stead of  tank-boilers,  and  if  the  boat  carries  40  cargoes  ta 
Copenhague  yearly,  an  increase  of  60  tons  pr.  cargo  would  give 
2000  tons  yearly;  if  thefreightis  6  sh.  pr.  ton,  the  surplus  receipts 
will  amount  to  €  200  pr.  annum  by  using  watertube-boilers. 

Now  it  might  be  objecte'd  perhaps,  that  the  gain  in  the 
diminution  of  the  boiler-weight  will  be  spent  otherwise,  f.  inst. 
as  extra  expense  for  fuel  or  as  outlay  for  repairs  of  the  watertube- 
boiler  ;  but  this  is  in  no  way  so.  Watertube-boilers  of  the  type 
to  be  used  in  merchant-steamers  are  quite  as  economical  steam- 
generators  as  the  old  tank-boilers,  and  besides,  the  watertube- 
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boilers  hâve  the  great  advantage^of  requirmg  but  a  small  supply 
of  coals  for  raising  steam,  which  of  course  wil!  be  of  spécial 
importance  for  vessels  with  short  trips,  and  where  steam  has  to 
be  raised  frequently. 


Fig.  IV. 

The  expenses  for  maintenance  and  repaiis  are  far  less  fora 
good  watertube-boiler  than  for  a  tank-boiler,  especially  after  the 
lapse  of  some  3ears.  The  repairs  necessary  on  a  watertube- 
boiler  are  rarely  otherwise;  than  ihe  staff  of  engineers  can  make 


—  86i  — 

in  quite  a  short  time,  whereas  repaîrs  of  tank-boilers  as  a  rule 
hâve  to  be  donc  by  boiler-smiths,  are  cosily  and  take  a  long 
time;  vessets  wlth  old  lank-boilers  hâve  often  to  lie  waiting  for 
a  long  time  only  for  the  sake  of  boiler-repairs. 


Fig.  V. 

The  tank-boiler  rarely  last  more  than  lo — 20  years,  whereas 
the  durability  of  a  tubular  boiler  to  a  great  extent  dépends  on 
the  condition  of  the  tubes,  [and  since  thèse  can  be  renewed 
singly  from  time  to  time  [and  without'great  cost  the  watertube- 
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boiler  will  surely  also  as  to  durability  prove  superior  to  the 
tank-boiler. 

An  objection  often  set  forth  against  the  use  of  walertube- 


Fig.  vil. 

boilers  in  the  merchant-marine  is,  that  they  are  saîd  to  require 
feedwater  quite  free  of  sait,  and  this  is  quiie  right,  when  a 
■watenube-boiier  with  bent  tubes  is  used,  but  since  hardly  other 
types  will  corne  in  use  than  those  with  siraight  tubes,  the  scale- 


forming  substances,  salts  of  lîme  in  the  water,  can  be  easily 
scraped  off,  even  if  they  should  settie  in  the  tubes.  This  howe- 
ever  will  not  happen,  for  partiy  we  hâve  means  to  separate  the 
salts  from  the  water,  before  it  passes  into  the  tubes,  and  partly 
the  water  in  good  watertube-boilers  has  such  velocity  through 
the  tubes,  that  the  few  salt-particles,  which  the  water  may 
contain,  will  not  be  deposited, 

Watertube-boilers  are  sometimes  termed  non  explosive;  this 
may  be*,'an  exaggeration,  yet,  at  ail  events,  the  safety  against 
explosion  is  greatcr  with  watertube-boilers  than  with  tank-boi- 
lers,  and  even  if  an  explosion  took  place,  (.  inst.  by  the  burst 
ing  of  a  tube,  the  possible  mishap  will  be  far  inferior  to  the 
accident  always  accompanying  an  explosion  of  a  tank-boiler. 

During  the  last  ten  years  or  so  a  great  number  of  différent 


Fig.  VIII. 

watertube-boilers  hâve  been  constructed,  but  only  very  few  of 
thèse  stand  any  chance  of  being  largely  adoptcd  in  the  mer- 
chant-marine.  As  examples  of  the  few  types  best  suited,  on 
account  of  their  construction,  for  merchant-steamers,  I  shall 
mention  Babcock  &  Wiicox  and  Niclausse  boilers. 

The  Babcock  &  Wiicox  boiler  is  shown  in  Fig.  IV  and  V; 
it  is  one  of  the  types  of  watertube-boilers  with  straight  tubes 
and  water  chamber  at  both  ends,  and  is  used  both  on  land 
and  at  sea.  — The  Niclausse  boiler  is  shown  in  Fig.  VI  and 
VII;  it  has  water  chamber  only  at  one  end.  The  Niclausse 
boiler  is  certainly  something  of  the  best  yet  reached  in  the 
construction  of  watertube-boilers,  because  in  plainness  of 
construction,  smallness  of  weight  and  extraordinary  strength  it 
is  hardly  surpassed  by  any  other  boiler.     The  circulation  of 
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water  in  the  tubes  îs  very  powerful;  îts  direction  îs  given  by  the 
arrows  in  Pig.  VII.  The  .water passes  from  the  foremost  cham- 
ber  into  the  inner  tube,  at  the  end  of  which  the  water  returns  in 
the  opposite  direction  between  inner  and  outer  tubes  and  enters 
the  chamber  as  a  mixture  of  water  and  steam. 

Peculiar  for  the  Niclausse  boiler  is  the  manner  in  which 
the  tubes  are  attached  to  the  walls  of  the  chamber;  Fig.  VIII 
shows  a  tube  and  its  attachment.  Tightness  is  obtained  with- 
out  any  packing  between  the  faying  surfaces,  thèse  being 
ground  together  so  that  any  tube  will  fit  into  any  of  the  holes. 
The  tubes  fastened  only  at  one  end  can  expand  freely  without 
leaking.  Another  advantage  is,  that  ail  tubes  can  be  removed 
from  the  front  end  of  the  boiler.  As  an  example  of  how 
quickly  the  tubes  may  be  changed  in  a  Niclausse  boiler,  I  shall 
mention,  that  it  requires  only  36  minutes  to  blow  out  the 
boiler,  remove  3  tubes,  renew  thèse,  and  get  up  steam  to  work- 
ing  pressure,  and  this  work  can  be  performed  by  the  staff 
without  recourse  to  other  tools  than  those  belonging  to  the 
boiler. 

No  wonder  therefore  that  the  «  Northern  Railway  Company» 
has  adopted  Niclausse  boilers  for  the  two  enormous  steamers  of 
32  000  tons  each,  that  will  run  between  America  and  China. 
The  horse-power  of  the  engines  in  each  of  thèse  boats  is  1 3  ooo, 
and  the  weight  saved  by  using  Niclausse  boilers  instead  of 
cylindrical  tank-boilers  is  no  less  than  about  400  tons. 
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